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INTRODUCTION 


La  division  de  la  France*  en  dopartomcnts  fut  le  corollaire 
de  rétablissement  par  la  Constituante  du  roginie  repivsenta- 
tif.  Le  pouvoir  législatif,  Tadministration  provinciale,  allaient 
rtro,  dans  le  nouveau  régime,  confiés  ;\  des  représentants  du 
peuple.  <(  Mais,  disait  Thouret,  i)onr  avoir  des  représentants, 
il  faut  les  élire;  pour  fixer  Tordre  des  élections,  il  faut  des 
divisions;  un  plan  de  division  d'un  grand  empire  est  presque 
à  lui  seul  la  Constitution  »  (*).  L'expérience  venait  de  le 
montrer  :  les  circonscriptions  bailliagères  ne  pouvaient  offrir, 
tant  elles  manquaient  d'homogénéité  et  souvent  mcme  de 
précision  dans  leurs  limites,  une  base  à  la  fois  équitable  et 
commode  pour  la  représentation  (-),  et  la  nécessité  était  appa- 
rue d'en  établir  une  autre.  Au  nom  du  Comité  de  Constitu- 
tion, Thouret  proposait  donc,  d('S  le  29  septembre,  de  partager 
la  France  a  en  80  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de 
(frpartements.  Chaciuc  département  serait  d'environ  32 1  lieues 
carrées  ou  de  dix-huit  sur  dix-huit...  Il  serait  divisé  en  neuf 
districts,  sous  le  titre  de  commfOf(\iO^)^  chacune  de  trente-six 

([)  Moniteur  officiel^  I,  p.  335  (séance  du  3  novoinhre  178*.)). 

(2)  Brette  :  Documents  relatif  s  in  la  convocation  des  Ktaf^t  (h'nrrrnw 
de  1 789. 

(3)  L*app('llation  de  communes  fut  reniplaci'i?  par  celle  de  disfrirts  sur  la 
proposition  de  Malouet,  ainsi  motivée  :  «  Je  proi)ose  dv.  ne  pa?*  se  servir  du 
mot  de  communes,  mais  de  celui  de  districts.  Le  premier  suppose  qu'il  n\v 
aura  paâ  de  mnnicipalit<î  dans  cliaque  ville  et  village  et  cette  supposition 


lieues  carrées  ou  de  six  lieues  sur  six  ;  il  v  en  aurait  en  tout 
720.  Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  fractions 
invariables,  par  le  partage  de  son  territoire  en  neuf  cantons  de 
quatre  lieues  carrées  ou  de  deux  sur  deux,  ce  qui  donnerait 
en  tout  6.480  cantons  ».  (^) 

Présenté  avec  cette  rigueur  abstraite,  le  plan  du  Comité 
prêtait  aisément  à  la  critique.  Allait-on,  par  exemple,  donner 
une  représentation  égale  aux  causses  déserts  du  Gévaudan 
et  aux  campagnes  peuplées  de  la  Flandre?  Trouverait-on, 
sur  un  même  espace,  ici  et  là,  assez  de  villes  et  de  bourgs 
capables  de  former  des  centres  de  districts  ou  de  cantons? 
Pourrait-on  recruter  partout  des  administrateurs  éclairés  en 
nombre  suffisant?  Cette  division,  si  séduisante  en  théorie, 
s'exécuterait-elle  aussi  aisément  sur  le  sol  et  sur  le  papier  ? 
Un  député  du  Berry,  Bengy  de  Puy  vallée,  formula  ces  objec- 
tions dans  un  discours  qui  fit  grande  impression  sur  T Assem- 
blée ('2).  Dès  le  14  octobre,  Aubry-Dubochet  présentait  un 
contre-projet  où  les  départements,  au  nombre  de  205,  étaient 
inégaux  et  ((  relatifs  aux  localités  ».  (3)  Barnave,  tout  en 
approuvant  le  principe  de  la  division,  déclarait  ne  pas  tenir 
au  nombre  des  départements,  parce  qu'il  devait  être  «  subor- 
donné aux  circonstances  locales  ».("*)  Mais  nul  autre  que 
Mirabeau  n'exposa,  sous  une  forme  plus  saisissante,  ce  que 
laissait  à  désirer  le  projet  du  Comité  tel  que  l'avait  indiqué 
Thouret  en  termes  trop  concis.  ((  Je  voudrais,  déclarait-il  le 

serait  contraire  à  mon  opinion  et  à  celle  de  beaucoup  de  membres  de 
r Assemblée.  En  effet,  en  enré;;,'imentant,  pour  ainsi  dire,  les  communautés, 
on  donnerait  lieu  à  des  dissensions  fâcheuses  dans  une  partie  du  royaume 
sans  aucun  avantac:e  réel.  La  jjcestion  des  affaires  communes  dans  chaque 
lieu  appartient  à  ce  lieu  et  doit  être  uniquement  subordonnée  au  département; 
une  ville  ne  peut  pas  l'être  à  une  autre  ville.  J'insiste  donc  pour  qu'on  con- 
serve l'usa.î^^e  antique  de  donner  à  chaque  ville  ou  village  une  municipalité  ». 
Moniteur  officiel,  1,  p.  3lî3  (séance  du  12  novembre). 

(1)  Moniteur  officiel,  I,  p.  26 i  (séance  du  2i  sept^îmbre  1780). 

(2|  Moniteur  officiel,  I,  p.  330  (séance  du  5  novembre  1789). 

(3)  Moniteur  officiel,  I,  p.  302.  Yoy  dans  Archives  parlementaires,  IX,  p. 
508,  un  autre  plan  de  division,  présenté  le  5  novembre  par  le  même  Aubr}'- 
Dubocliet  où,  conforniénient  à  la  proposition  de  Mirabeau,  le  nombre  des 
départements  est  de  100. 

(4)  Moniteur  officiel^  I,  p.  338  (séance  du  4  novembre  1780). 
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3  novembre  à  la  tribune  de  TAssemblée,  une  division  maté- 
rielle et  de  fait,  propre  aux  localités,  aux  circonstances,  et 
non  point  une  division  mathématique,  presque  idéale,  et  dont 
l'exécution  me  paraît  impraticable...  Si  par  ce  moyen  on  a 
voulu  rendre  les  départements  égaux,  on  a  choisi  la  mesure 
la  plus  propre  à  former  une  inégalité  monstrueuse.  La  mOme 
étendue  peut  être  couverte  de  forets  et  de  cités;  la  mCme 
superficie  présente  tantôt  des  landes  stériles,  tantôt  des 
champs  fertiles,  ici  des  montagnes  inhabitées,  là  une  popula- 
tion malheureusement  trop  entassée...  Si  c'est  pour  les 
hommes  et  non  |X)ur  le  sol,  si  c'est  pour  administrer  et  non 
pour  défricher  qu'il  convient  de  former  des  départements, 
c'est  tt»e  meftuce  absolument  différente  qu'il  faut  prendre. 
L'égalité  d'importance,  l'égalité  de  poids  dans  la  balance 
commune,  voilà  ce  qui  doit  servir  de  base  à  la  distinction  des 
départements.  Or,  à  cet  égard,  l'étendue  n'est  rien  et  la 
population  est  tout  ».  (*) 

Thouret  l'avait  déclaré  d^s  le  premier  jour  :  une  fois 
constituée  la  base  immuable  du  territoire,  il  serait  possible  et 
nécessaire  de  proportionner  le  nombre  des  représentants  de 
chaque  unité  territoriale  à  sa  population  et  à  sa  richesse.  (2) 
Les  critiques  de  Mirabeau  étaient  donc  excessives.  Elles 
eurent  du  moins  pour  résultat  d'amener  Thouret  à  dissiper 
une  équivoque,  en  exposant  son  projet  avec  plus  de  dévelop- 
pements et  de  clarté.  ((  Si  quelqu'un  a  pu  croire,  déclara-t-il, 
que  la  division  s'exécuterait  par  carrés  géométriques  parfaits, 
qui  feraient  de  la  surface  du  royaume  un  échiquier,  il  a  du 
regarder  que  les  montagnes,  les  fleuves,  les  villes  déjà  exis- 
tantes ne  permettaient  pas  en  effet  de  tirer,  de  l'est  à  l'ouest 
de  la  France  et  du  nord  au  midi,  des  lignes  parfaitement 

(1)  Moniteur  o^fficuU  I»  P»  330  (séance  du  3  iiuvciiil»ro). 

(2)  Moniteur  officiel,  1,  p.  2G'i-200  (séance  du  âî»  scptcniluc  1789).  «  Le 
Comité,  disait  Thouret,  a  pensé  que  les  Imses  de  représentât i(>n  doivent  être, 
autant  qu'il  est  possiMe,  en  ruisun  composées  du  territoire,  de  ^a  population 
et  des  contrii)utions  ».  Et,  plus  loin,  il  ajoutait  :  «  L'égalité  des  territoires, 
par  leur  étendue  superficielle,  n'est  qu'apparente  et  fausse,  si  elle  n'est  pas 
modifiée  par  la  balance  des  im])osition»  directes...  ». 
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mêlaient,  s'enchevêtraient,  semées  d'enclaves,  déchiquetées 
en  des  contours  torturés.  En  créant  des  circonscriptions  nou- 
velles, d'étendue  à  peu  près  égale,  qui  constitueraient  un 
ressort  commun  à  toutes  les  autorités,  administrative,  finan- 
cière, judiciaire  et  ecclésiastique,  le  Comité  supprimait  Tune 
des  grandes  difficultés  de  Tadministration  sous  l'ancien 
régime. 

Etablissement  d'une  base  inmiuable  pour  les  élections, 
destruction  du  particularisme  provincial,  simplification  admi- 
nistrative, voilà  ce  que  voulut  réaliser  TAssemblée  nationale 
quand,  le  11  novembre  1789,  se  ralliant  au  projet  de  son 
Comité  de  Constitution,  elle  décréta  la  division  de  la  France 
eu  départements.  (*) 


(\j  Cette  iléoision,  prise  l«»  Il  novenibn»,  ne  fut  proiiml^cuec  que  dans 
déeret  du  22  décend>re  suivant,  «  relatif  à  la  constitution  des  assend)lees  pri 
maires  et  des  assemblées  administratives,  »  et  dont  voici  les  prenn'ers  articles 
concermmt   notre  sujet   :   «   Art.    l.    Il   sera  fait   une  nouvelle  <livisi«)n   du 
ri^yanme  vu  (/rpat'tcmf'nn^  iant  pour  la  représentation  que  pour  rndministra- 
tion;  ces  dépaitemc'iis  seront  ifu  nombre  de  soixante  quinze;  à  quatre-vin^t- 
cin<|.  —  Art.  2.  (^ha(|ue  département  sera  ilivisé  en  districts  dont  le  nond»re 
qui  ne  pourra  être  ni  au-dessous  de  trois  ni  au-de^sus  de  neuf,  sera  ré^dt*  pa 
TAssendilée  natiomde,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du   département, 
après  avoir  entciidu   les  dé'puti's  des  provinces.  —  Art.  i).  Chaque  district 
sera  partage  en  divisions  appelées  cantons,  d'environ  cpiatre  lieues  carrées  ». 
(DuvKnoïKii,  LoiM,  di'crtt^,  itnlonnunces,  etc.,  L  p.  îM»). 


^ç-. 


CHAPITRE  I 


Les  circonscriptions  ecclésiastiques,  judiciaires 
et  administratives  de  la  région  de  ITonne  en  i789(>) 


Diocèses.  —  BuilliagCî?.  —  Elections  et  généralité:».  —  Intendances 
et  subdélégatîons.  —  Greniers  à  sol.  —  Maîtrises  des  eaux  et 
forêts.  —  Départements  des  Commissions  înterraédiaîn^s  de  l'Isle- 
de-France  et  de  TOrléanais.  —  Provinces.  —  Inconvénients  de  la 
multiplicité  de  ces  juridictions  et  circonscriptions.  —  Vœux 
divers  pour  leur  remaniement. 


De  toutes  les  circonscriptions  existant  à  la  veille  de  la 
Révolution,  les  plus  anciennes  étaient  les  circonscriptions 
ecclésiastiques.  Le  christianisme,  en  s'organisant,  avait 
emprunté  en  effet  les  divisions  antérieures  de  la  période 
romaine  et  ses  diocèses  correspondaient  presque  partout  aux 
anciennes  civifates.  C'est  ainsi  que  le  diocèse  de  Sens  avait 
encore  en  1789  les  limites  de  la  civitas  Senonum  et  que  ses 
cinqarchidiaconés  de  Sens,  du  Gâtinais,  de  Melun,de  Provins 
et  d'Etanipes,  correspondaient  aux  cinq  pagiAowt  était  formée 
la  cité.  La  moitié  environ  du  département  actuel  de  T  Yonne 
faisait  partie  du  diocèse  et  de  Tarchidiaconé  de  Sens.  Sur 
son  territoire  la  limite  méridionale  du  diocèse  était  marquée 
par  une  lifçne  conventionnelle  qui,  suivant  une  direction 
générale  sud-ouest  nord-est,  de  Cliampcevrais  à  Soumain- 

(1)  Nous  iravons  ïM)int  l'intoiitiuii  de  fiiire  do  ce  clmpitn»  une  géographie 
historique  fie  la  région  de  /*  Yonne  —  sujet  que  nous  traiterons  ailleurs  -^ 
niai^  d'y  indicpier  seulement  les  diverses  circonscriptions  qui  se  partageaient 
son  territoire  à  lu  veille  de  la  Révolution. 
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train,  n'empruntait  comme  frontière  naturelle  que  la  rivière 
du  Serain,  depuis  son  confluent  avec  l'Yonne  jusqu'à  la  hau- 
teur  de  Pontigny  (^). 

Au  sud  de  cette  ligne  s'étendait  le  diocèse  d'Auxerre,  dont 
les  paroisses  de  Bléneau,  Septfonds,  Mézilles,  Toucy,  Parly, 
Beauvoir,  Egleny,  Cliarbuy,  Appoigny,  Chichery,  Chemilly- 
sur- Yonne,  1^'eignelay,  Héry,  Rouvray,  Venouse,  Pontigny 
formaient  les  confins  de  ce  coté.  Au  levant,  il  venait  finir  au 
rebord  du  plateau  qui  domine  le  cours  du  Serain,  laissant  au 
diocèse  de  Langres  les  paroisses  de  la  vallée,  sur  les  deux 
rives.  En  amont  de  Noyers  la  limite  tournait  brusquement  à 
l'ouest,  franchissait  la  Cure  au  nord  de  Voutenay,  traversait 
au  sud  de  Bois-d'Arcy  le  plateau  d'entre  Cure  et  Yonne  et 
rejoignait,  en  aval  de  Châtel-Censoir,  la  rivière  d'Yonne  dont, 
à  partir  de  ce  point,  la  rive  droite  appartenait  au  diocèse 
d'Autun.  A  l'origine,  le  diocèse  d'Auxerre,  calqué  sur  la 
ciritas  Autissiodorum,  comprenait  tout  le  Nivernais  ;  même 
après  que  le  diocèse  de  Nevers  en  eût  été  démembré  au 
V®  siècle,  (2)  il  s'étendait  jusqu'à  la  Loire,  de  la  Charité  à 
Gien,  englobant  le  Donziois  et  la  Puisaye  (3). 

Le  diocèse  d'Auxerre  était  de  la  province  ecclésiastique 
de  Sens  ;  les  diocèses  de  Langres  (""0  et  d'Autun  relevaient  de 
celle  de  Lyon.  Le  premier  couvrait,  dans  le  département 
actuel  de  l'Yonne,  toute  la  partie  située  à  l'est  du  Serain;  la 

(i)  Voy.  QcEsvERs  KT  Stein,  Pout Ile  du  diocèse  de  Sens  au  tome  I  des 
Inscriptions  de  l'ancien  diocèse  de  Sens^  pp.  1-321  (Paris,  Picard,  1ÎU)7);  — 
QoANTiN,  Recherches  sur  la  géographie  et  la  topographie  de  la  cité (f  Au.rerre 
et  du  pagus  de  Sens  (Auxerre,  Perriquet,  1858)  ;  —  Lon(;xon,  Fouillés  de  la 
prorince  de  Sens,  pp.  1-XlI,  1-102  (Paris,  Klinckàieck,  lîMKi). 

(2)  «  Le  diocèse  d'Auxerre  avait  originairement  les  mêmes  limites  que  la 
ciritas  Autissiodorum^  issue  au  c  )urs  de  la  période  romaine  d'un  déniem- 
hn^ment  du  pays  éduen.  Mais,  vers  la  fin  du  v'  siècle,  le  partage  de  son  terr- 
toire  entre  le  royaume  des  Francs  et  celui  des  Bourguignons  donna  nais- 
sance au  diocèse  de  Nevers,  formé  de  la  [)artie  méridionale  et  bourguignonne 
de  Tancien  évêclic  auxerrois  »  (LoNciNi^x,  op.  cil.,  p.  xxviii). 

(3)  Ql'antin,  op.  cit.,  et  Arcli.  de  T Yonne,  G  17'i(l  et  17 13  (pouillés  du 
diocèse). 

(i)  Voy.  xV.  RosKiiOT  :  Dictioun.  topograj)hi(jur  du  déptrtement  dt  la 
Haute-Marne,  pp.  xxxiii-xxxviii  ;  —  Roussel  (l'abljé)  :  le  Diocèse  de 
fMugres,  histoire  et  statistiijue,  t.  111,  pp.  257-347  (Langres,  Dallet    1878 
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vallée  de  cette  rivière,  de  Pontîgny  à  Guillon,  le  séparait 
d'abord  du  diocèse  d'Aiixerre,  puis  du  diocèse  d'Autun  dont 
Textrome  pointe  septentrionale,  mi-bourguignonne,  mi-niver- 
naise,  était  formée  de  l'élection  de  Vézclay  et  d'une  partie 
de  TAvallonnais. 

Au  contraire  de  l'organisation  ecci 'siastique,  l'organisation 
civile  se  constitua  lentement  au  cours  des  siècles,  au  fur  et  à 
mesure  que  s'affermissait  l'autorité  du  Roi  et  que  s'étendait 
son  domaine.  De  là  des  variations  incessantes,  et  dans  les 
attributions  des  fonctionnaires  royaux  et  dans  l'étendue  de 
leur  ressort  territorial.  Rien  de  comnum  par  exemple  entre 
les  baillis  qui,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  n'avaient  plus  que 
des  fonctions  honorifiques,  et  leurs  prédécesseurs  presque 
onuiipotents  du  xiii°  siècle,  qui  cumulaient  entre  leurs  mains 
les  attributions  militaires,  administratives  et  judiciaires;  rien 
de  commun  non  plus  entre  les  circonscriptions  des  quatre 
grands  bailliages  qui  au  temps  de  Pliilii)pe  Auguste  se  parta- 
geaient le  domaine  royal  O,  et  le  ressort  de  ceux  qui,  i\  la 
veille  de  la  Révolution,  bigarraient  étrangement  la  carte 
entière  de  la  France  ;  alors  qu'au  début  du  xiii®  siècle,  il  n'y 
avait,  dans  la  région  do  l'Yonne,  qu'un  seul  bailliage  royal, 
celui  de  Sens, on  n'en  comptait  pas  moins  de  quatorze  en  1789. 

Déterminer  les  limites  d'un  bailliage  n'est  donc  possi- 
ble qu'en  le  considérant  à  un  moment  précis  et,  même  en  ce 
cas,  l'entreprise  n'est  pas  aisée.  Les  lettres  patentes  portant 
création  d'un  bailliage  ne  déterminaient  en  effet  son  ressort 
qu'en  termes  très  vagues  (-),  d'abord  parce  que  la  fixation 
exacte  de  ses  limites  eût  exigé  de  trop  longues  enquêtes  ^^), 
ensuite  parce  (pK*  cette  imprécision  nirme  était  une  voie 
ouverte  aux  cm[)iètcments  persévérants  des  gens  du  Roi.  Si 

(I)  (Relaient,  avec  le  l»ailla.ro  d»»  Sens,  ceux  do  Vcnnandois,  de  Saint- 
l*i«Trc-N'-Muûti(»r  et  de  Mâcon. 

(*2)  Vny.  par  exemple  iiifni  p.  12  n.  \  les  litnites  dénuées  an  bailliage 
d'Auxerre  par  les  lettres  patentes  de  1371  (jni  l'eriiTent. 

(3;  Snr  ce  sujet,  voy.  Di'I'ont-Fkuiuku  :  //.s  0///riers  roi/<tu.r  f/cs  bailliages 
et  tn'ttrrlittHssr'es  et  h's  institutions  nmnarrJtiqneë  loi'alcs  ((  hi  tin  fin  motfen-àgey 
pp.  i-2(î  (Paris,  n(»uill(>n,  lî»02). 


—  ir  — 

cependant  on  arrive  i\  saisir  le  bailliage  dans  son  ensemble, 
lors  d'une  manifestation  déterminisme  de  son  existence  —  par 
exemple  la  convocation  du  ban  et  de  Tarrière-ban,  la  rédac- 
tion de  ses  coutumes,  les  élections  aux  Etats-Généraux  — 
la  carte  qu'on  en  peut  dresser  marque  une  rigueur  peu  con- 
forme à  la  réalité.  Le  ressort  d'un  bailliage  variait  en  effet  en 
raison  de  sa  compétence  :  il  avait  sa  juridiction  directe  et  sa 
juridiction  d'ap])el  et  un  ressort  différent  pour  Tune  et 
l'autre  (*);  telle  justice  seigneuriale  y  ressortissait  par  appel 
pour  tous  les  cas,  telle  autre  pour  les  cas  royaux  seulement  (2); 
telle  paroisse,  (pii  relevait  d'un  bailliage  royal  pour  les  insi- 
nuations, se  trouvait  néanmoins  tout-}\-fait  hors  de  sa  juridic- 
tion, parce  qu'elle  faisait  partie  d'une  justice  seigneuriale  qui, 
par  privilège,  ressortissait  nuement,  c'est-à-dire  sans  moyen, 
à  un  Parlement  (3).  La  justice  seigneuriale,  —  et  non  la 
paroisse  ou  la  communauté  —  voilà  l'unité  du  bailliage;  le 
fief,  voilà,  pour  ainsi  dire,  sa  cellule  constitutive.  Ainsi  s'ex- 
plique la  c(  bigarrure  »  de  ces  circonsciptions  judiciaires  ; 
telle  enclave,  perdue  loin  de  son  siège,  s'y  rattache  par  une 
ancienne  mouvance  féodale  CO. 

(1)  Par  exemple  la  jnri(licti<ni  directe  du  bailliage  de  Sens  dtait  confinée  à 
la  ville  de  Sens,  aux  paroisses  de  Paron  et  de  Saint-Clément  et  au  fief  de 
Cliampbertrand;  par  prérention  et  concurrence  av*»c  les  juges  seigneuriaux, 
sa  juridiction  directe  s'étendait  aux  bailliages  de  Nailly,  de  Saint-Pierre-liî- 
Vif,  de  Sainte-Colombe  et  à  20  jirévôtés  des  environs.  Sa  juridiction  d'appel, 
beaucoup  plus  étendue,  embrassait  25  bailliages  et  100  prévôtés,  non  compris 
le  ressort  du  Tonnerrois  où  Ton  ctaiiptait  18  bailliages  et  3  prévôtés.  Voy. 
l'appendice. 

(2)  Voy.  y  Esprit  de  la  coutume  de  Troyes  comparée  à  celle  de  Paris 
(Troyes,  Vve  Le  Febvre,  1705,  in- 12),  on  les  paroisses  du  bailliage  de  Troyes 
sont  classées  en  trois  groupes  :  k  ressort  du  luiilliage  et  prébidial  pour  tous 
les  cas  ;  état  des  lieux  (pii  ne  ressortissent  à  Tn»yes  (pie  pour  les  cas  prési- 
diaux  seulement;  état  des  lieux  (pii  ne  ressortissent  au  bailliage  Je  Troyes 
cjue  pour  les  cas  royaux,  les  insinuations,  les  substitutions  ». 

(3)  Par  exemple  les  paroisses  des  bailhiiges  seigneuriaux  de  Saint-Floren- 
tin et  de  Xoyers  qui  relevaient  nuement,  l'un  du  l*arlement  de  Paris,  l'autre 
de  celui  de  Dijon.  Voy.  l'appendice. 

CO  Par  exemple  l'em-lave  de  Saint-Aubin-Cbâteauneuf,  «jui  relevait  du 
bailliage  de  Sens,  s'explirpie  parce  que  c'était  là  une  seigneurie  du  Chapitre 
de  Sens.  L<'s  chanoines  avaient  sans  doutt^  obtenu  par  privilège  cpie  les 
appels  de  leurs  justiciables  vinssent  h  Sens;  ainsi  ils  n'avaient  pas  à  se 
rendre  à  Troves  ou  à  Montargis  p(Mir  v  défendre. 
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Le  bailliage  de  Sens,  réduit  à  la  fin  du  xviii®  siècle  à  une 
partie  du  Sénonais  et  du  Gâtinais  et  au  Tonnerrois,  »  étendait 
au  moyen-âge,  d'un  côté  jusqu'au  Bassigny  et  au  Barrois,  de 
l'autre  jusqu'aux  portes  de  Paris  et  jusqu'à  la  Loire,  et  l'his- 
toire de  la  plupart  des  bailliages  de  la  région  qui  nous  occupe 
est  celle  de  ses  démembrements  successifs  (0.  Le  bailliage  de 
Troyes,  créé  dès  le  xiii''  siècle  à  ses  dépens,  lui  enleva  en 
1332  la  châtellenie  de  Saint-Maurice-Thizouaille,  le  comté 
de  Joigny  et  la  châtellenie  de  Saint-Florentin  (*2)  avec  ses 
mouvances  (^^).  Lors  de  l'acquisition  du  comté  d'Auxerre  par 
Charles  V,  en  1371,  un  bailliage  particulier  fut  établi  à 
Auxerre;  les  lettres  patentes  de  cet  établissement  portent 
qu'à  ce  siège  ressortiraient  à  l'avenir  non-seulement  le  comté 
proprement  dit,  mais  tous  les  fiefs  et  arrière-fiefs  de  sa  mou- 
vance et  tous  les  lieux,  «  tant  du  diocèse  que  du  dehors, 
situés  entre  les  rivières  de  Loire,  d'Yonne  et  de  Cure  »('*). 
Outre  l'Auxerrois,  Sens  perdait  ainsi  Vézelay,  le  Donziois 
et  la  Puisaye.  En  1563  la  prévôté  royale  de  Villeneuve-lc- 
Roi,  où  jusque-là  le  bailli  de  Sens  était  venu  plusieurs  fois 

(1)  TIakbÉj  1)[k8J  S[ablon8-  :  Détails  hhtoriques  sur  le  bailliage  de  Sens, 
publiés  à  la  suite  de  la  Conférence  de  la  coutume  de  Sens  arec  le  droit  romain, 
les  ordonnances  du  royaume  et  les  autres  coutumes,.,  par  Pklée  de  Ciiexou- 
TEAU  (Sens,  Vve  Tarl>é,  MWl  \  in-4"). 

(2)  Ibid.,  p.  57H.  Voy.  aussi  :  Roy  (Maurice),  le  Bun  et  Varrière-ban  du 
bailliage  de  Sens  au  XVr  siècle  (Sens,  Duc-hcmin,  1885  ;  in-8*). 

(3)  Sur  le  ressort  féodal  de  la  châtelleuie  de  Saint-Florentin,  voy. 
LoN<iNON,  Documents  relatifs  au  comté  de  Champagne  et  de  Brie,  I,  n'*  (îr)73- 
G583  et  7170-7522  ;  —  C.  Pouée,  Inrentaire  de  la  collection  de  Chastellux, 
n°'  387,  388,  38Î»,  3ÎH,  IVJ,  \o'\  151,  ViV*,  iî)3,  iî)7,  574,  585. 

CO  «  Et  vendront  et  ressort  iront  de  ci  en  avant  perpetuelniont,sanz  aucun 
moyen,  audit  siège  de  la  cité  et  ville  d'Aucerre  les  d'\z  bourgois  et  habitanz 
d'icelle  cité  et  ville  et  toutes  les  villes  qui  sont  du  deniaine  dudit  conté 
d^Aurerre  et  t^Hites  les  autres  villes  et  habitanz  (ricelles,  nobles  et  non  n<»bles, 
(pli  sont  du  Hé  et  arrière  fié  dudit  (!onté,  aveecpies  toutes  les  villes  et  lieux 
enclavez  en  icelui  conté,  soient  du  deniaine  dudit  conté,  Hé  ou  arrière  Hé 
d'ictJui  ou  d'autres  rpielconques  ;  et  aussi  vendront  et  ressortiront  audit  siège 
d'Aucerre  toutes  les  villes,  les  habitanz  et  doineuranz  en  icelles,  nobles  et 
non  nobles  et  de  (piehpie  autre  estât  ou  condicion  qu'ils  soi(*nt,  qui  sient  et 
sont  estanz  et  assises  en  rév<»sché  d'Aucerre  et  deliors,  entre  les  rivières  de 
lioyre,  d'Yonne  et  do  Queure,  et  lesciueles  sont  plus  près  de  ladicte  ville 
d'Auxerre  que  la  Villeueuve-le-Roy  ».  Arch.  de  l'Yonne,  B  1  (lettres  patentes 
de  septembre  1371,  j><»rtant  création  du  bailliage  d'Auxerre;  original). 
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par  an  tenir  ses  assises,  fut  érigée  en  bailliage  distinct  et  son 
ressort  bizarrement  constitué  de  six  groupes  séparés,  dont  le 
plus  considérable  comprenait  la  barounie  de  Seignelay,  et  le 
plus  éloigné,  celui  de  Nitry  et  de  Lichères,  confinait  au  bail- 
liage de  Semur(^).  La  création,  en  1038,  du  présidial  de 
Montargis  modifia  les  circonscriptions  des  bailliages  d'Au- 
xerre  et  de  ïroyes  :  les  justices  de  Moutiers,  Lavau,  Bléneau, 
Villeneuve-les-Genets  furent  distraites  du  premier;  le  second 
perdit  le  bailliage  seigneurial  de  Joigny  (2)  oîi  il  conserva 
cependant  quelques  enclaves  :  Saint-Denis-sur-Ouanne, 
Villiers-8ur-Tholonct,dans  un  troisième  groupe,  Césy,  Saint- 
Aubin-sur- Yonne,  la  Celle-Saint-Cyr,  Sépeaux  et  Sainte 
Romain-le-Preux.  Le  ressort  de  Troyes,  ainsi  diminué,  sVHait 
accru  au  siècle  précédent  de  la  cliâtellenie  de  Tlsle-sous- 
Montréal  qui,  après  avoir  fait  partie  du  duché  de  Bourgogne, 
était  passée  dans  la  mouvance  du  comté  de  Champagne  (^).  Le 
bailliage  de  Semur  couvrait,  avec  celui  d*A vallon,  la  partie 
sud-orientale  du  département  actuel  ;  Tancienne  châtellenie 
bourguignonne  des  sires  de  Noyers  en  formait  la  pointe 
extrcme,  prolongée  cependant  plus  an  nord  par  quelques 
îlots,  détachés  de  la  masse  et  enclavés  dans  le  Tonuerrois  C"^), 
qui  correspondaient  à  des  fiefs  teinis  des  ducs  de  Bourgogne 
par  les  comtes  de  Tonnerre  (^).  A  la  )isière  de  la  région  qui 
nous  occupe,  Textrômité  méridionale  du  bailliage  de  Provins 

(Ij  T-'arbé]  u[eh\  S[ablon8],  op,  cit,^  p.  oU3. 

(2)  Bloch  :  Introduction  nu  tome  III  de  Vinrentaire  de  la  série  li  des 
Archires  du  Loiret,  p.  20.  Vf>y.  aussi  Coutumes  de  /j)rris- Montargis,  Saint- 
Fartjeau,  pa'/s  de  J^u4Sat/e,  Chasti I Ion-su r-  Loing,  Sancerre,  dien,  Nemours, 
Chnsteau-Landon, coiiiinontoes  par  Lhostk,  li<'uténant-<j:cnôral  an  bail- 
liage de  Montarja;is  (Montargis,  .1.  B.#bin,  1771  :  2  vol.  in-12*).  —  liC  ressort 
de  Sens  fut  réduit  aussi  par  la  création  du  f)résidial  de  Montargis,  mais  en- 
deliors  du  territoire  du  département  actuel  de  rYt>nne. 

(3)  Voy.  V Esprit  de  la  coutume  de  Troyes  comp  nre  ii  celle  de  Paris 
(Troyes,  Vve  Le  Fel»vre,  17(>5;  in-i2*). 

(1)  Milh',  Fley,  Serrigny,  Chemilly-sur-Serain,  Taulay,  Paisson. 

(5)  Voy.  CHAFiLK,  Histoire  du  comte  de  Tonnerre  (\\\\\\.  de  la  Société'  des 
Sciences...  de  TYonne,  ir>7r));  —  [iAruENT  :  Cartftiaires  de  Vahlutiie  de 
Molesme  précédés  cruiie  étude  sur...  la  géographie  de  révêché  de  liangres, 
etc.  {Positions  des  tlt^ses  soutenues  par  les  élèves  [de  l'Ecol*'  des  (Miarles] 
de  la  promotion  de  1001). 
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s'avançait,  au-delà  de  T  Yonne,  jusqu'à  Chaumont  (*);  le 
bailliage  de  Moret  englobait  Villeneuve-la-Guyard  (2)  ;  celui 
de  Nemours  avait  enlevé  au  bailliage  de  Sens  les  paroisses 
du  duché-pairie  érigé  en  1404(3)  ;  au  sud-ouest,  au  sud  et  au 
sud-est,  les  bailliages  de  Gien  W^  de  Saint-Pierre-le-Moutier 
et  de  Saulieu  (^)  entamaient  légèrement  les  limites  du  dépar- 
tement actuel  ;  enfin  le  bourg  d'Avrolles,  enclavé  entre  les 
bailliages  de  Troyes,  de  Sens  et  de  Villeneuve-le-Roi,  res- 
sortissait  au  bailliage  de  Chaumont-en-Bassigny,  à  près  de 
quarante  lieues  de  son  siège  (^). 

Telle  était  la  répartition  des  bailliages  sur  le  territoire  de 
r Yonne  en  1789.  Mais,  sur  plus  d'un  point,  les  limites  en 
étaient  indécises  et  quand,  lors  de  la  convocation  des  P^tats 
Généraux,  chaque  paroisse  dut  envoyer  des  députés  au  chef- 
lieu  de  son  bailliage,  beaucouj)  d'entre  elles  se  trouvèrent 
dans  l'embarras.  Armeau  délégua  ses  représentants  à  la  fois 
à  Montargis  et  à  Sens  C^)  ;  les  députés  des  paroisses  du 
Donziois  se  rendirent  à  Nevers(^0,  bien  qu'elles  fissent 
partie  du  bailliage  d'Auxerre  auquel  les  ducs  de  Nevers  les 
disi)utaient  vainement  depuis  trois  siècles  00  ;  Villeneuve-le- 
Roi  se  vit  contester  par  Montargis  les  Ormes  et  Précy-sur- 
Vrin,  tandis  qu'il  disputait  lui-mOme  Chemilly-sur-Serain  au 

(1)  (yAURiÈUK  (l'abbé  V.)  :  Jiôle  et  taxes  des ^ffe/tt  de  l' urnère-ban  du  bail- 
liage de  Prorina  en  1687,  (Extr.  du  Bull,  de  la  Conférence  d'histoire  et 
d'archéolo^'ie  du  diocèse  de  Meaux,  1901). 

(2)  Brktte  :  Atlas  des  bailliages  et  juridictions  assimilées  aijant  formé 
unité  électorale  en  17S9,  carte  V. 

(3)  TIauuK;  1)!ks|  8|.\iiLONs|,  op.  cit.,i).  57^. 

Ci)  Saiiit-Ens(\ire,  aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Rogny,  mais 
autrefois  connnunauté  distincte,  faisait  partie  du  baillia.vre  de  Gien. 

(5)  (,V)UI;ti5:i'Ék  :  iJescription  génénile  et  particulière  du  duché  de  Bour- 
gogne, i'  ('dit.,  t.  IV,  |).  l'iT».  (Dijon,  Laj^ier,  lîli}»).  Saint -Ijéirer-de- Fouche- 
rel,  aujourd'hui  Saint- Lé;;er-Vauban,  faisait  partie  du  baillia.i^e  de  Saulieu. 

(())  Areh.  de  l'Yonne  ('  Oî»,  et  A.  Roskuot,  Dictionn.  topographiifue  de  la 
Haute- Manie,  p.  xxiii. 

(7)  HuKTTK  (Arm.)  :  Recuril  de  ducunuuts  relatifs  ii  la  conrocation  des 
Etats  géuénni.r  de  J7S0,  III,  p.  'i.M.  et   T  Aiini^:,'   i»  ks     Sahlons',   (tp.   cit., 

j).  r)5s. 

(H)  HiiKTTK  (A),  Atlas  des  bailliages,  etc.,  p.  xvin. 
(î>)  Arch.  de  l'Yonne,  B '2  h  5. 


baîlliage  de  Semur(*);  Essert,  qui  était  de  la  justice  des 
relifj^ieux  de  Reiguv,  figurait  dans  YAlmanach  (tAuxerre  sur 
la  liste  des  paroisses  du  bailliage  de  cette  ville,  bien  que 
Tétat  otîiciel  des  villages  de  Bourgogne  Tindiquat  connue 
relevant  de  Semur  oii  comparurent  ses  députés  ;  Aval- 
Ion  et  Semur  revendiquaient  Tun  et  l'autre  Etivey  C'^). 
Les  documents  manquaient  le  plus  souvent  pour  trancher 
ces  contestations  d'une  façon  décisive  :  pour  dresser  la  cir- 
conscription de  son  bailliage,  le  bailli  de  Sens  n'en  avait  point 
trouvé  de  plus  authentique  qu'une  liste  des  paroisses  publiée 
dans  V Almanach  (3).  Le  cahier  de  doléances  de  la  j)aroisse  do 
Commissey  (^)  le  faisait  justement  observer,  il  eut  été  préfé- 
rable de  prendre  comme  base  do  la  convocation,  non  point  le 
bailliage,  mais  l'élection,  aux  limites  beaucoup  plus  nettes  et 
d'une  étendue  beaucoup  moins  variable. 

Quant  aux  présidiaux,  créés  en  1551  pour  connaître  en 
dernier  ressort  des  affaires  les  moins  importantes  et  alléger 
ainsi  la  besogne  des  Parlements,  avaient-ils  une  circonscrip- 
tion distincte  de  celle  des  bailliages  ?  Une  controverse  s'est 
engagée  à  ce  sujet  et  des  arguments  plausibles  ont  été  fournis 
de  part  et  d'autre (•'»).  Il  nous  paraît,  à  nous,  que  si  la 
compétence  du  présidial  était  plus  limitée  au  point  de  vue  de 
l'importance  des  affaires,  son  ressort  était  plus  étendu  terri- 
torialement.  Tous  les  bailliages  n'avaient  pas  en  effet 
de  siège  présidial  et  ceux  qui  en  étaient  dépourvus  rele- 
vaient,   pour  la  présidialité,   d'un    bailliage   voisin    :  c'est 

(1)  Brettk,  Document}*^  etc.  III,  p.  37H. 

(2)  Arch.  nation.,  I)  IV*>'s45()  (carte  du  projet  d'un  arrondissement  judi- 
ciaire de  Noyers). 

(3)  BiiETTE  (Arni.)  :  Atlas  fies  hailUafjes  et  juridictions  assimih'es  ayant 
formé  unité  i'iectorale  en  1780,  p.  ii. 

(4)  Arch.  de  TYonne,  se'rie  B.  Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de 
Commissey,  «  Art.  6.  Les  représentants  du  tiers  état  aux  Etats  généraux 
s'occuperont  avant  toute  chose  de  la  formation  des  Etats  et  de  leur  comi)osi- 
tion  et  observeront  que  la  députation  tlevoit  se  faire  par  chaipie  ville  chef- 
lieu  d'élection  et  non  par  bailliajj^e  ». 

(a)  La  question  des  présidiaux.  Lettre  de  M.  Cam.  Bloch  et  réponse  de 
M.  Arra.  Brette  {Réroluti on  française,  n"  de  février  ilH)|,  j)p.  1(U{-187). 


aînsî  qu'Avallon  et  Saulieu  étaient  du  présidial  Je  Seinur  (0, 
Villeneiive-le-Roi  de  celui  de  Sens  (2),  Gien  de  celui  d'Or- 
léans (3),  Moret  et  Nemours  de  celui  de  MelunC'^O.  Auxerre, 
Montargis,  Troyes  et  Provins,  avaient  chacun,  comme  Sens, 
leur  présidial. 

Plus  de  précision  était  nécessaire  pour  les  limites  des 
élections;  car  Télection  servait  de  base  à  la  répartition  de 
rimpôt  et  correspondait  à  une  recette  des  finances,  où  les 
mailles  du  fisc  ne  devaient  laisser  rien  échapper.  On  sait  quelle 
fut  Torigine  de  ces  circonscriptions.  Dans  le  but  de  contrôler 
la  perception  et  la  gestion  des  deniers  publics,  les  Etats- 
Généraux  de  1355  avaient  créé  des  commissaires  —  généraux 
des  finances  et  élus  —  chargés  de  répartir  et  de  lever  les 
tailles.  Les  territoires  soumis  aux  élus  constituèrent  les  élec- 
tions et  plus  tard,  sous  François  P"*,  plusieurs  élections  furent 
groupées  pour  former  les  généralités.  Généralités  et  élec- 
tions, généraux  des  finances  et  élus  subsistèrent,  sous  la 
même  appellation,  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime,  bien  quo, 
(lès  Charles  V,  élus  et  généraux  fussent  devenus  des  fonc- 
tionnaires à  la  seule  nomination  du  Roi,  et  non  plus  effecti- 
vement élus  par  les  Etats. 

c(  Les  sièges  d'eslection,  remarquait  déjà  au  xvi®  siècle 
rhistorien  nivernais  Guy  Coquille,  ont  esté  establis  d'ancien- 
neté selon  les  éveschez  et  diocezes,  afin  de  mieulx  reigler  les 
départemons  i)ar  paroisses  (•'»)  ».  C'est  ainsi  que  l'élection  de 

(I)    CoiJRTÉfÉB,  op.  Cit, 

(2)  T(ahhi^:j  i)[ks)  S[AitLOSH],  op,  cit.y  p.  57(». 

(3)  La  question  dea  présidiau^r^  etc.,  p.  172. 

(\)  Roy  (Maurice),  op.  r/V.,  p.  v. 

(o)  Ce  passage  de  Guy  Coquille  inte'resse  assez  notre  siyet  pour  que  nous 
le  reproduisions  ici  integraleniont  :  «r  Les  sièges  d'eslection  ont  est^j  establis 
d'ancienneté  selon  les  éveschez  et  diocezes,  afin  de  mieulx  reigler  les  dépar- 

teniens  par  paroisses Et  pour  ce  que  le  pays  de  Nivernois  s'extend  *n 

plusieurs  diocezes.  aussi  est-il  bigarré  de  plusieurs  eslections  et  généralitcz. 
Car  ce  qui  est  de  Nivernois  en  l'évesclié  de  Nevers  est  de  l'esli^ction  de 
Nevers,  sauf  ce  qu'on  en  a  de  nagueres  éclipsé  pour  composer  la  nouvelle 
eslection  de  Clamecy  ;  et  (rancienneté  on  a  joinct  à  Teslection  de  Nevers  la 
partie  du  Nivernois  qui  est  de  Tévescbé  d'Autun,  tirant  de  Desize  à  Lnzy, 
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Joîgny,  formée  en  1577  de  la  partie  méridionale  de  Télection 
de  Sens,  avait  sur  trois  côtés  les  mêmes  limites  que  rarchi- 
diaconé  de  Sens;  bornée  à  Test  et  au  sud  par  le  dioc^se 
d'AuxerreC*),  à  Touest  elle  laissait  à  l'élection  de  Montargis 
toutes  les  paroisses  de  Tarchidiaconé  du  Gâtinais  (2).  Pareil- 

qui  s'appelle  le  petit  Autunois  et  comprend  environ  vin^  paroisses,  compri- 
ses soubs  les  chatellenies  de  Ganay,  Savigny-Poifou,  Liizy  et  Lumais  et 

es  seigneuries  de  la  Rochemilay  et  Temant Le  reste  du  Ni?ernois  qui  est 

de  Tévesché  et  dioceze  d'Autun,  hormis  le  dit  quartier  du  petit  Autunois, 
a  esté  d'ancienneté  attribué  à  Teslection  de  Vézelay.  L'eslection  de  Vézelay 
fut  estahlie  à  cette  occasion  :  Autun  est  du  duché  de  Bourgongne;  les  ducs  de 
Bourgongne  ont  esté  entiers  à  conserver  la  liberté  de  leur  peuple  au  faict  des 
tailles  et  subsides  et  ont  empesché  que  les  tailles  fussent  mises  en  ordinaire, 
ains  ont  maintenu  l'ancienne  façon  d'estre  les  tailles  accordées  par  les 
Ëstats  (ainsi  les  eslections  ne  furent  establies  en  Bourgongne)  ;  et  d'autant 
que  partie  de  Tévesché  d'Autun  n'est  pas  du  duché  de  Bourgongne,  fut  esta- 
blie  une  eslection  à  Vézelay,  qui  est  de  l'évesché  d'Autun  et  n'est  pas  du 
duché  de  Bourgongne,  pour  les  paroisses  dudit  évesché  qui  ne  sont  dudit 
duché  de  Bourgongne  ;  et  à  ladicte  eslection  fut  attribué  ce  qui  est  de  Niver- 
nois  et  est  de  l'évesché  d'Autun  delà  Yonne.  De  mesme,  pour  ce  que  le 
comté  d'Auxerre,  par  le  traicté  d'Arras,  estoit  rentré  en  la  maison  de  Bour- 
gongne, tout  ce  qui  se  trouva  du  comté  d'Auxerre  fut  exempt  de  l'imposition 
des  tailles  ordinaires  ;  mais  pour  les  contrées  de  l'évesché  et  dioceze  d'Au- 
xerre qui  ne  sont  du  comté  d'xVuxerre  fut  estahlie  ime  eslection  à  Gyen,  qui 
e«t  du  mesme  dio.'eze,  soubz  laciuelle  fut  compris  ce  qui  est  d(^  Nivemois  en 
l'évesché  d'Auxerre,  comme  Clamecy  et  le  Donziois.  Or  de  nagueres  a  esté 
establi  un  siège  d'eslection  à  Clamecy,  à  laquelle  ont  esté  attribuées  vingt- 
deux  paroisses  distraites  de  l'eslection  de  Nevers,  soixante  paroisses  de 
l'eslection  de  Gien  et  quatre  paroisses  de  l'eslection  de  Vézelay.  Ces  bigar- 
rures d'eslections  ont  engendré  plusieurs  difficultez  et  confusions  es  affaires 
communes  de  ce  pays  ;  car  l'eslection  de  Nevers  estoit  de  la  généralité  de 
Bourges  et  de  présent  est  de  la  généralité  de  Moulins-en-Bourbonnais  nou- 
vellement estahlie;  l'eslection  de  Clamecy  est  de  la  généralité  d'Orléans  et 
l'eslection  de  Vézelay  est  de  la  généralité  de  Paris.  Et  quelquesfois  advient 
que  les  gouverneurs  de  province  veulent  extendre  leurs  pouvoirs  selon  les 
généralitez,  quand  les  chefs-lieux  des  généralitez  sont  en  leurs  gouveme- 
mens  ;  quelquesfois  advient  qu'aucuns  départemens  de  subsides  se  font  selon 
les  bailliages  et  jurisdictions  ordinaires  et  autres  selon  les  eslections;  et  autres- 
fois  la  meslange  y  est,  qui  fait  la  confusion.  De  vray  les  considérations  ne 
sont  semblables  des  limites  des  juridictions  ordinaires,  des  limites  des  gou- 
vernemens  et  des  limites  des  généralités  ;  aussi  les  établissemens  en  ont  esté 
faitz  en  divers  temps  et  pour  diverses  occasions  ».  Histoire  du  pays  et  duché' 
de  Nivemois  par  M'  Guy  Coquille,  sieur  de  Romenay,  p.  3711.  (Paris,  V" 
A.  Langelier,  1*012;  in-4"). 

(1)  Les  limites  du  diocèse  de  Sens  et  de  l'élection  de  Joigny  se  confon- 
daient de  ce  côté  sauf  en  un  point;  Egleny,  qui  était  de  l'élection  de  tJoigny 
mais  n'était  point  du  diocèse  de  Sens. 

(2)  L'élection  de  Joigny  de  ce  côté  avait  à  peu  près  les  mêmes  limites  que 
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leineut  les  liantes  septentrlouales  de  rélectioo  de  Vézelay  (*), 
formée  des  paroisses  non  bourguignonnes  de  réveclié 
d'Autun,  coïncidaient  exactement  avec  la  ligne  séparative 
des  diocèses  d'Auxerre  et  d'Autun.  Mais,  dans  la  suite,  la 
création  de  nouveaux  sièges  fit  perdre  de  vue  le  principe  qui 
avait  présidé  à  la  formation  des  anciennes  élections.  Quand 
l'élection  de  Saint-Florentin  fut  créée,  on  calqua  son  ressort 
sur  celui  de  la  châtellenie,  en  sorte  qu'une  partie  de  sa 
circonscription  s'étendit  dans  le  diocèse  de  Sens  et  l'autre, 
formée  de  la  seigneurie  de  Malignv  (2),  sur  les  confins  de  ceux 
d'Auxerre  et  de  Langres.  L'élection  d'Auxerre  se  partagea 
d'abord  avec  celle  de  Gien  l'étendue  du  diocèse.  En  1566  (3) 
l'élection  de  Clamecy  ayant  été  créée,  on  composa  son  res- 
sort î\  l'aide  d'emprunts  aux  élections  voisines  de  Gien,  de 
Nevers  et  de  Vézelav  ("*),  c'est-à-dire  aux  trois  diocèses 
d'Auxerre,  de  Nevers  et  d'Autun.  Comme  les  élections  d(* 
Saint-Florentin,  de  Joigny  et  de  Clamecy,  les  élections  de 
Nogent-sur-Seine  et  de  Montereau  —  qui  empiétaient  sur 
les  limites  de  la  région  qui  nous  occupe  —  étaient  des 
démembrements  d'élections  plus  anciennes  ;  celle  de  Ne- 
mours avait  été  créée  lors  de  l'érection  du  duché  pairie,  avec 
la  mou  tance  duquel  elle  se  confondait  ;  ni  les  unes  ni  les 
autres  ne  coïncidaient  avec  les  circonscriptions  ecclésias- 
tiques. L'élection  de  Tonnerre  correspondait,  à  l'origine,  à  la 
partie  du  diocèse  de  Langres  tenue  en  fief  des  éveques  de 
cette  ville  par  les  comtes  de  Tonnerre.  Mais  si  les  fiefs  du 

le  ilt^partcmcnt  actuel  ;  seules  les  paroisses  de  Rogny,  Dicy  et  Cliêne-Arnoult, 
qui  sont  du  département,  n'étaient  point  de  l'élection  de  Joi^uy  mais  de 
celle  de  Montargis  ;  or  elles  faisaient  partie,  non  de  Farchidiaconé  de  Sens, 
mais  de  celui  du  Gâtinais. 

(1)  Voy.  la  Description  (jt'ographiiiue  de  F  élection  de  Vczelay.,,  par 
Vacran,  publiée  par  M.  de  Bgislisle  dans  Mémoires  des  intendants  sur 
Vétat  des  généralités,  t.  I,  p.  73tt. 

(2)  Voy.  un  dénombrement  de  la  seigneurie  de  Maligny  dans  :  Forée, 
Inrentaire  de  la  collection  de  Chastellux,  n*'  387  et  40(î.  La  'seigneurie  com- 
prenait Malignv,  Beine,  Poinciiy,  Lignorelles,  Villy,  la  Chapelle- Vaupelteigne 
et  Meré  en  partie. 

(3)  Almanach  de  la  rillcj  bailliage  et  diocèse  ^r Aiueire  (an.  1788). 
(i)  Voy.  supra f  page  10,  note  5. 


-  io  - 

eonit^  tenus  des  ducs  de  Bourgogne  formèrent  toujours  dans 
le  ïonnerrois  des  enclaves  étrangères  à  Téh^ction,  celle-ci  ne 
tarda  pas  à  déborder  hors  des  limites  du  diocèse  de  Langres. 
Quand,  en  1435,  en  vertu  du  traité  d'Arras,  le  comté 
d'Auxerre  eût  été  uni  à  la  Bourgogne,  il  bénéficia  des  privi-: 
lèges  de  cette  province,  dont  les  Etats  accordaient  et  répar- 
tîssaîènt  eux-mêmes  la  taille.  De  ce  fait  Télection  d'Auxerre 
fut  momentanément  supprimée,  mais  les  paroisses  de  cette 
élection  qui  ne  faisaient  point  partie  du  comté  durent  être 
rattachées  à  une  élection  voisine  ;  Télection  de  Sens,  qui 
n'avait  pas  encore  perdu  Joigny  ni  Saint-Florentin,  était 
trop  vaste  pour  qu'elles  lui  fussent  unies  ;  Gien  était  trop 
éloigné;  on  les  rattacha  alors  à  l'élection  de  Tonnerre.  Aii>si 
s'explique  la  circonscription  bizarre  de  cette  élection,  qui 
enserrait  de  deux  côtés  le  comté  d'Auxerre  et  formait,  dans 
son  cœur  même,  un  large  îlot,  de  Charentenay  à  Irancy  et 
à  Bessy,  enclave  champenoise  enclavant  elle-même  une 
paroisse  bourguignonne,  Saint- Pallaye.  Quant  à  l'élection 
d'Auxerre,  rétablie  dans  la  suite,  puis  définitivement  suppri- 
mée par  un  édit  du  mois  d'août  1(570  (0,  elle  eut  désormais  le 
même  ressort  territorial  que  le  comté. 

Nous  l'avons  dit,  dans  les  pays  d'Etats  il  n'existait  point 
d'élections,  puisque  la  répartition  de  la  taille  y  était  faite  par 
les  soins  des  Etats  eux-mOmes.  Ni  Auxerre,  ni  Avallon, 
villes  bourguignonnes,  ne  possédaient  d'élections.  I/une 
et  l'autre  cependant  était  le  chef-lieu  d'une  circonscription 
appelée  recette,  qui  avait  quelque  analogie  avec  l'élection. 
Comme  l'élection,  en  effet,  la  recette  était  xuie  circonscrip- 
tion financière;  mais,  alors  que  l'élection  formait  une  juridic- 
tion  particulière,  connaissant  de  certaines  causes  relatives  à 
l'impôt,  la  recette  ne  constituait  point  un  tribunal  et  les  cau- 
ses, portées  ailleurs  devant  l'élection,  étaient,  dans  les  pays 
d'Etats,  tranchées  par  les  tribunaux  ordinaires,  les  baillia- 


(l)  Voy.  Arch.  de  rVonne,  C  Ul  et  Mémoires  concernant  Vhist<iire  cirilf 
et  ecclésiastique  (F Auxerre  et  de  son  ancien  diocèse  par  Tabbé  Lfjieif  (édit, 
Challe  et  Quantîn),  t.  III,  pp,  4Gtl-71. 
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ges(*).  La  partie  bourguignonne  de  la  r^jçion  que  nous 
étudions  relevait  dos  trois  recéïfes  J'Auxerre,  d  Avallon  et, 
pour  là  paroisse  (rAnstrùde  (-)  seulement,  (le  Semur. 

Les  onze  éléetionà  et  les  trois  recettes  qui  s'étendaient  sur 
le  territoire  dé  T Yonne  réssortissaîent  à  trois  généralités  :  A 
la  généralité  de  Paris  ressortîssaient  les  élections  de  Sens, 
J'oigiiV ,  î^aint-Florentii) ,  ' Tonnerre ,  Vézela v,  Nemours , 
Nogerit-snr-Seîne  et  Môntereau  ;  î\  celle  d'Orléans  les  élec- 
tions de  Gien,  Clainecy  et  M.)ntargis;  de  la  généralité  de 
Dijon  relevaient  les  recettes  d'Auxerre,  Avallon  et'Semnr. 

•  ■  L  .  .  .  •  • 

,  .  .  .  •  «      •  .'..■• 

Considérée  au  point  de  vue  administratif,  et  non  plus 
purement  fih<inciei*,  la  généralité  constituait  le  ressort  a'ûn 
intendante.  Les' pouvoirs  de  l'intendant  s'étendaient  à  tous 
les  objets  de  l'admiiiistratioirde  la  justice,  de  la  police  et  des 
finances;  il  avait,  au-dessous  de  lui,  des  sortes  d'adjoints  ou 
dé  correspondants  appelés  sûbdéléguéf^.  Le  ressort  d'un 
sûbdélégué  ou  subdélégàtïon  se  confondait  le  plus  souvent 
avec  rélection;  parfois  cependant  la  subdélégation  avait  des 
Ihiiites  plus  resserrées.  Lk  recette  de  Sennir,  par  exemple, 
ne  comprenait  pas  moins  de  trois  subdélégatfons,  celles  de 
Semur,  Saulieu  et  Montbard;  Noyers  était  chef-lieu  d'une 
subdélégation  de  la  recette  d'AvallonC^O;  Auxerre  possédait 

(1)  On  trouve  dans  VAlmnnach  de  la  rille,  bailliage  et  diocèse  d'Auxei^e 
pour  !7(18,  une  liste'de^s  «'officiers  exerçant  la  justice  sur  le  fait  des 'aides  et* 
tailles  y>.  «  Cette  jnrisdict ion,  e.^t-il  ajouté,  est  remplie  par  quatre  de  MM",  les' 

conseillers  lir>noraires  en  titre  au  bailliage  et  siège  i)re'sidiul Les  audiences 

se  thennent  les  mercredis  après  Taudience  du  présidial  ». 

(2)  Anjounriiui  Bierry-lés- Belles- Font aineii. 

(3)  L'identité  territf»rFale  de  là  généralit'é  et  <le  rinten<lance  est  constante; 
exception  doit  être  faite  cependant  pour  rint<?ndance  de  Laîiguedoc  qui 
couipfenait  les  deux  généralités  de  Toulou:^e  et  de  MontpelHer. 

(4)  Voy.  youreletatgenrj'aletalph'xbetifjue  des  ni  les,  bourgs  et  paroisses^ 
villages,  hameauj'  et  érarts  en  dé  pendant  ^compris  dans  les  Etats  du  duché  dé 
Bourgogne j  comtés  et  pays  adjacents,  avec  l'indication  des  rwcttes  d'imposi- 
ti<»ns,  directions  de  clieriiins,  diocèses,  bailliages,  sùbdélégatiohs,  etc.*,.!... 
rédigé  et  imprimé  par  ordre  de  MM;  les  Elus-Générau±  des  Etats  de  Bour- 
gogne, conformément  à  leur  délibération  du  12  novembre  1781.  (Dijon, 
Defay,  17H3  ;  in-V);  —  Garnier,  Xomenclature  historique  des  communes, 

liameaux^  écarts,  lieuj-  détruits du  département  de  la  Côte-cPOr  (Dij<5n,  E. 

Jobard,  1809,  in-«*). 
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(leux  subdélégués,  l'un  de.  rintendant  de  Dijon  pqi^r  les 
paroisses  bourguignonnes  de  la  recette  d'Auxerre,  l'autre  de 
rintendant.de,  Paris  pour  les  paroisses  cliauipenoises  ^e 
Télection  de  T^oiinerre  plus  rapprochées, d'Auxerre  que  , de 
leur  chef-lieu  (•)  ;  pour  administrer  la  vaste  élection  de  Gien, 
rintendant  d'Orléans  avait  trois  subdéléi»:ués  :  à. Gien,  à 
Cosne  et  à  Saint-Far":eau(2);  au  nord,  les  paroisses  du  dépar- 
tpment  actuel  de  l'Yonne  comprises  dans  l'élection  de 
Nownt-sur-Seuie.  faisaient  partie,  sauf  Courgenay,  de  la 
subdélégation  de  Bray  (3). 


Les  greniers  à  sel  n'étaient  ])as  seulement  des  juridictions 

établies  î)Oiir  iu;i^er  des  contestations  an  sujet  de  Ja  distribu- 
ai.,      .  ♦ ,    l    .   .•'     c  .  .  .      ♦        •  ,...,.       «'.,.*..        l 

tion  du  sel  et  des  malversations  commises  dans  le  débit  et  le 
transport  de  cetti  denrée,,  c'étaient  aussi  effectivejnent  des 
greniers,  des  entrepôts,  situés  dans  les  villes  et  les  bourg.^  les 
plus  iinf)ortants,  où  les  villages  des  environs  venaient  s'an- 
provisionner  de  sel.  Aiiisi  s'étaient  constituées  des  circons- 
criptions  qui,  de  tontes,  étaient  peut-être  les  plujj  lo^i^jpe-^ 
nient  établies.;  car  tous  les  points  devaient  en  être,  ])our  la 
facilité  des  charrois  et  la  rapidité  des  approvisionnements,  en 
communications  relativeu^eiit  faciles  avec  le  greuier,  choisi 
comine  centre  naturel.  Il  v  avait  des  greniers  à  sel  à  Sens, 
Joigny,Saint-Florentin,Tonnerre,  Auxerre,  A  vallon,  V^ézelay, 
qui  étaient  chefs-lieux  d'élections  ;  il  y  en  avait  en  outre  à 
Noyers,  à  Saint-Fargeau  et  à  Seignelay,  où  Colbert  en  avait 
créé  un  en  1600,  pour  donner  i)lus  de  vie  à  la  petite  ville  dont 
if  venait  d  acquérir  la  seigneurie  CO.  Sur  les  contins  du  dépar- 
tement  actuel,  plusieurs  paroisses   s'approvisionnaient  aux 

« 

(1)  Voy.  Almunach  tJv  la  rilb',  bu'Iittf/e  et  diocvse  (V Anxerre,  an  \li\\\. 

(2)  Arch.  de  P Yonne,  G  1752  et  A'mtn.ich d' A'i.c.nre, 

(3)  Arch.  de  l'Yonne,  C  231. 

{'()  Jugqii^au  début  du  xviir  sicde  un  ^'renier  ù  sel  avait  existé  à  Gravant. 
Voy.  Demay,  Cahiers  des  paroisses  du  bailliage  dAurerre,  dans  DidL  de  la 
Société  de»  Sciences  histnriq.  de  /'  Ynnne,  an.  IH81,  p.  2i2. 
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greniers   de    Clamecy,    Montargis,    Nemours,    Montereau, 
Nogent,  Villemaur  et  Mussy-rEvêque(*). 

La  circonscription  du  grenier  à  sel  ne  concordait  pas  avec 
celle  de  l'élection,  bien  que  les  deux  juridictions  aient  été 
souvent  unies  (2).  Le  grenier  d'Auxerre,  par  exemple,  four- 
nissait à  quelques  paroisses  des  élections  de  Tonnerre  et  de 
Gien  ;  par  contre  certaines  paroisses  qui  étaient  de  la  recette 
d'Auxerre  allaient  chercher  leur  sel,  les  unes  au  grenier  de 
Seignelay,  d'autres  à  Clamecy,  d'autres  à  Vézelay  ;  certains 
villages  de  l'élection  de  Nemours  s'approvisionnaient  à  Sens  ; 
bref,  telle  ou  telle  paroisse  pouvait  relever  d'un  grenier  étran- 
ger à  l'élection  dont  elle  faisait  partie. 

Comme  l'élection  et  le  grenier  à  sel,  la  maîtrise  des  eaux 
et  forOts  était,  en  mcMne  temps  qu'une  administration,  un 
tribunal.  Les  officiers  de  la  maîtrise  veillaient  au  service 
de  la  navigation,  à  la  conservation  des  forets,  et  par  là  ils 
géraient  une  partie  des  revenus  de  beaucoup  de  communau- 
tés rurales  dont  la  principale  ressource  était  la  coupe  de  leurs 
bois;  en  tant  que  juges,  ils  connaissaient  de  tous  délits 
commis  en  matière  de  forets,  de  chasse  et  de  pèche.  Sens, 
Auxerre,  A  val  Ion  possédaient  des  maîtrises,  dont  le  ressort 
territorial  dépassait  les  limites  du  département  actuel,  sur 
lesquelles,  par  contre,  empiétaient  légèrement,  au  nord,  les 
maîtrises  de  Fontainebleau  et  de  Provins  (3). 


Enfin,  jV  la  veille  de  la  Révolution,  étaient  nées  de  nouvelles 
circonscriptions  territoriales.  Necker  avait  créé  en  1778  dans 
les  pays  d'élections  des  assemblées  provinciales,  destinées  à 
servir  de  contre-poids  et  de  régulateur  au  pouvoir  excessif 

(1)  Voy.  les  appendicet*. 

(2)  Par  cxoniplc  rélection  et  le  grenier  de  .Joij^rny  furent  unis  en  1085, 
puis  désunis  en  IHÎM.  Voy.  Davier,  Mémoires  [manuscrits]  pour  Nustoire 
de  /a  riite  et  comté  de  Joiymj.  (Bihliotli.  de  .ïoigny,  niss.  2i.) 

(3)  Pour  être  complet,  il  faudrait  ajouter  encore  aux  circonscriptions  que 
nous  avons  énumërëes  celles  des  brigades  de  niare'chaussées,  des  bureaux  de 
c'ontrôle  d'actes,  etc.  Mais  il  est  impossible  de  les  établir  avec  précision. 
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des  intendants.  L*expérîence,  appliquée  d'abord  au  seul 
Berry,  fut  reprise  et  gonéralisée  eu  1787.  La  généralité  de 
Paris  eut  alors  son  assemblée  provinciale  dite  de  Tlsle-de- 
France.  Dans  cette  réformation,  les  vingt-deux  élections  de 
la  généralité  subsistèrent,  avec  leurs  anciennes  limites,  en 
tant  que  juridictions  financières;  mais,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, vingt  d'entre  elles  furent  réunies  deux  par  deux,  en 
sorte  que  la  généralité  de  Paris  ne  compta  plus  que  douze 
«  départements  )).  Les  élections  de  Sens  et  de  Nogent  formè- 
rent un  département,  divisé  en  six  arrondissements  dont  les 
chefs-lieux  furent  Sens,  Villeneuve-le-Roi,  Villeneuve-rAr- 
cheveque,  Sergines,  Nogent  et  Bray-sur-Seine(0.  Le  dépar- 
tement de  Joigny,  formé  des  élections  de  Joigny  et  de  Saint- 
Florentin,  comprit  les  arrondissements  de  Joigny,  Aillant, 
Charnv,  Brienon,  Saint-Florentin  et  Ervy(^).  Les  arrondis- 
sements  de  Tonnerre,  Chablis,  Trancy,  Laîgnes,  Vézelay  et 
Corbigny,  constituèrent  le  douzième  département,  dit  de 
Tonnerre  et  Vézelay  (3).  Dans  l'Orléanais,  le  règlenient  royal 
du  18  juillet  1787  avait  décidé  que  les  élections  de  Pithiviers 
et  de  Montargis,  d'une  part,  celles  de  Gien  et  de  Clamecy, 
d'autre  part,  seraient  unies  pour  former,  à  elles  quatre,  deux 
départements  (^).  A  ce  groupement  rationnel,  où  l'importance 
territoriale  de  chaque  département  était  à  peu  près  égale, 
l'Assemblée  provinciale  substitua,  le  P"  décembre  1787,  nous 
ne  savons  pour  quelle  raison,  une  nouvelle  division  en  trois 
départements  :  l'élection  de  Pithiviers  et  l'élection  de 
Clamecy  formèrent  chacune,  à  elle  seule,  un  département  ; 
les  élections  de  Gien  et  de  Montargis,  au  contraire,  furent 
unies  et  constituèrent  un  département,  beaucoup  plus  étendu 
que  les  deux  autres  (S).  Sur  le  territoire  du  futur  département 

(1)  Arch.  de  rVonne,  C  231. 

(2)  Arch.  nation.,  D  IVbis  117. 

(3)  Arch.  de  P  Yonne,  C  !î>i. 

(i)  Arch.  du   Loiret,  cote  provisoire  C  H93  (renseignement  fourni  par 
notre  confrère  M.  J.  Soyer). 

(5)  Arch.  du  Loiret,  C  902  (rensçiguement  fourni  par  M.  Soyer). 
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de  TYôtiné,  Saîii^-Fargeau  était  alors  le  chéf-Iieu  d'un  arron- 
dî'ssèmeiit  du  département  de  Gien-Montargis, 

Oii  s'étônneraît  peut-être  que,  dans  cette  énuraératîon  des 
diverses  circonscriptions  de  rancienne  France,  nous  ne 
disions  pas  un  mot  des  «  provinces  ».  Cependant  ce  terme  de 
«  province  »  ne  s'appliquait  à  aucun  cadre  officiel,  ne  dési- 
gnait aucune  unité  administrative,  et  les  observations  que 
nous  avons  pii  faire  t\  ce  sujet,  dans  la  région  qui  nous  occu- 
pe, viennent  à  l'appui  des  récentes  conclusions  de  AÏ. 
Blette  (0.  La  généralité  (le  raris,  par  exemple,  ne  compre- 
nait  pas  seulement  1  Ile-de-France  et  une  partie  de  ^  Cnain- 
pagdë  ;  sôri  extrême  pointe  méndîonale,  Télêction  de  Vézelay, 
s'avançait  jusqu'en  plein  cœiir  du  Nivernais,  et  par  contre  le 
reste  dii  ternioirc  de  cette  province  se  partageait  entre  les 
généralités  d'Orléans  (élections  de  Ûlamecy  et  Gien),de  Bour- 
ges (élection  de  La  Charité),  de  Moulins  (élections  de  Ne  vers 
et  de  Cliateail-Cliinon).  La  mCnie  province  pouvait  donc  C-tre 
morcelée  entre  plusieurs  géiiéralîtés  et  la  même  généralité 
ehhbrasser  plusieurs  provinces.  La  province  n'était  pas  non 
plus  lé  bailliage  :  celui  d'Auxerre  s'étendait  à  la  fois  sur  des 
jiays  d'électioiis,  comme  le  N*îveriiaîs  et  l'Orléanais,  et  sur 
des  pays  d'Etats,  comme  la  Bourgogne;  celui  de  Montargis, 
ville  de  TOrléanaîs,  embrassait  le  comte  champenois  de 
Joighy.  Le  diocèse,  image  des  anciennes  divisions  romaines, 
ne  coïncidait  pas  davantage  avec  la  province  :  le  diocèse 
bourguignon  d'Autun  compremiit  l'élection  nivernaîse  de 
Vézelay  ;  du  diocèse  champenois  de  Langres  relevaient  les 
anciennes  châïellenies  bourguignonnes  de  Noyers  et  de 
Chatel-Gérard.  NùF  rapport  non  plus  entre  la  province  et  ces 
grandes  circonscriptions,  mal  définies  (-),  qu'on  appelait  les 
gouvernements  militaires,  puisque  du  gouvernement  de 
Chamj)agiie  et  de  Brie  relevait  l'élection  de  Vézelay  (3). 

(1)  Brette,  Atlas  des  bailliages  etc.,  p.  xiv. 

r 

(2)  BoisLisLE  (de)   :  Mcmoirts  des  intendants  sur  l'état  des  généralités^ 
I,  p.  18»  note  1. 

(3)  Ibid,,  p.  12(».  a  Le  fjouvernernent  'dç  Ch»uipocrne  et  de  Bri<*J  a  son 
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En  réalité  la  province  était  Tancien  grar^d  fief,  le  pays  cQlfl- 
pris  autreifois  dans  la  mouvance  d'un  même  haut  suzerain. 
C'est  pourquoi, à  côté  de  provinces  très  vastes,  comme  la  Bour- 
gogne, la  Champagne,  la  Normandie  ou  le  Languedoc,  on  en 
compttiit  de  très  petites,  comme  le  Nivernais,  le  Bourbonnais 
ou  l'Artois.  Peu  à  peu  ces  grands  fiefs  avaient  disparu,  incor- 
})orés  au  domaine  royal,  fondus  dans  l'unité  nationale,  et 
quand  la  jouissance  de  privilèges  particuliers  ne  les  détermi- 
nait [)lus  avec  évidence,  seuls  l'axnour-propre  local  et  le  sou- 
venir d'anciennes  rivalités  entre  provinces  voisines  conser- 
vaient encore  dans  la  tradition  populaire,  à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  la  mémoire  indécise  de  leurs  limites.  S'il  était 
encore  possible  eu  17&9  de  fixer  les  limites  de  la  Bourgogne 
et  de  la  Champagne,  parce  que  c'étaient  lA  d^ux  provinces 
soumises  à  un  régime  différeut,  l'une  pays  d'élections  et 
l'autre  pays  d'Etats,  la  mCme  délimitiation  eût  sans  doute  été 
difficile  entre  la  Champagne  et  l'kle-de-FranceC^),  entre 
risle-de-France  et  l'Orléanais,  entre  le  Nivernais  et  la 
Clmmpagne,  toutes  provinces  qui  étaient  pays  d'élections (2). 
Au  reste  on  n'attachait  plus  d'importance  à  ces  divisions 
anciennes  :  lors  de  l'établissement  de  l'assemblée  provinciale 
de  rkle-de-France,  en  1787,  n'avait-on  pas  plficé  dans  son 
ressort  administratif,  les  élections  de  Joigny,  dp  Saint-Flo- 
rentin et  de  Tonnerre,  qui  étaient  manifestement  de  Champa- 

ëtendne,  dans  la  ji^énëralitc  [de  Paris;,  sur  les  (élections  de  Meaiix,  Conlom- 
miers,  Rozoy,  Provins,  N()fi:ent-siir-Seine,  Montoreau,  Sens,  Joigny,  8aintr 
rtorentîn,  Tonnerre  et  V^ézelày  ». 

(1)  M.  Lon<^noa  Ta  établie  —  dans  un  travail  que  nous  n'avons  pu  nous 
prcKjnrer  (tome  1  des  Mthnoires  de  la  Société  de  Paris  et  de  VIsh  de  France) 
—  ;  mais  la  connaissance  approfondie  qu'il  possède  de  la  géoj^raphie  f^odf^e 
manquait  sans  doute  aux  gens  de  la  fin  du  xviiT  siècle. 

(2)  S'il  fallait  re'partir  approximati veulent  entre  les  provinces  le  territoire 
(le  l*Yonne,  nous  dirions  qu'à  la  Bourgogne  se  rattachait  la  partie  de  la 
gëiieralit^  de  liîjon;  à  l'Oifléanais  celle  de  la  géne'ralit^  d'Orléans  (dlection^ 
de  Clâniècy  et  Gîèn)  j  à  1^  Cïiampa.y:ne  celle  de  la  généralité  de  Paris,  moins 
les  élections  de  Vézelay,  qui  était  du  Kivernais,  et  de  Nemours,  qui  était 
pf>ur  la  plus  grandç  part  de  Tlsle-ile- France  ;  cependant  les  enclaves  de  l'élec- 
tion dé  Njjemours  dans  cellje  dc^  Sens  —  comme  Pont-sur- Yonne  et  l^ixy  — 
paraissent  avoir  été  considérées  comme  champenoises.  (Voy.  à  ce  sujet  dr. 
BoisLisLE,  op,  cit..  p.  XVI II,  note  1.) 
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l^ae,  ainsi  que  celle  de  Vézelay  qui  était  sans  conteste  du 
Nivernais  ? 


<  Nous  trouvons  que  c'est  un  grand  inconvénient  qu'il  y 
ait  autant  de  tribunaux  qu'il  se  rencontre  d'atfaires  de  naturo 
différente.  La  justice  est  une,  il  ne  devrait  donc  y  avoir 
qu'un  tribunal  par  chaque  endroit.  Il  résulte  de  cette  variété 
de  juridictions  qu'on  ne  sait  pas  souvent  à  quel  tribunal  il  faut 
s'adresser  pour  avoir  raison  d'une  injustice  )k  Ainsi  parlaient, 
dans  leurs  cahiers  de  doléances,  en  1789,  les  habitants  de 
Beaumont(*).  Dans  la  variété  des  vœux  exprimés  par  les 
cahiers  un  courant  se  dessina,  tendant  à  la  suppression  de 
toutes  les  juridictions  d'exception  (^).  Partout  on  demandait 
que  disparussent  les  élections,  les  greniers  à  sel  et  surtout  les 
maîtrises,  qui  par  leurs  procédés  despotiques,  leur  adminis- 
tration tatillonne  et  vexatoire,  leur  procédure  compliquée  et 
coûteuse,  avaient  soulevé  des  colères  et  des  rancunes  univer- 
selles. Les  habitants  de  Bazarnes  et  d'Arcy,  en  particulier, 
protestèrent  avec  énergie  contre  ces  tribunaux  qui,  «  sous 
prétexte  d'Ctre  les  pères  des  communautés  en  étaient  au 
contraire  les  oppresseurs  »,  contre  ces  ((gouffres  »  où  venaient 
se  perdre  les  plus  clairs  revenus  que  les  communautés  rurales 
tiraient  de  la  vente  de  leurs  bois  (3).  Et,  comme  pour  augmen- 
ter encore  la  confusion  née  de  cette  multiplicité  de  juridic- 
tions et  désorienter  davantage  les  justiciables,  toutes  les 
localités  d'un  même  bailliage  n'étaient  pas  toujours  régies 
par   la   même   coutume.   La   coutume  de  Lorris-Montargis 

(4)  Demay,  Cahiers  des  paroisses  du  hailliaf/e  (T Auterre.  (BnlI.  de  la 
Sw.  dos  Sciences de  TYonne,  an.  4JMM,  p.  131.) 

(2)  «  Le  tribunal  sons  le  nom  des  Eaux  et  forêts  est  rejçardé  générale- 
ment comme  inutile.  Il  retient  entre  ses  mains  Tancent  des  communautés  et 
ne  veut  point  qu'il  soit  employé  en  réparations  de  ladite  communauté,  mal- 
gré qu'elle  en  ait  le  plus  grand  l)esoin  »  (Cahier  d'Asnières).  —  «  Que  les 
juridictions  des  eaux  et  forêts,  des  élections,  des  greniers  à  sel  et  antres 
soient  réunies  aux  juridictions  royales,  pour  nVn  faire  qu'un  seul  tribunal 
dans  chaque  pays  ï>.  (Cahier  d'Andryes),  etc.  (Demay,  op.  cit.,  pp.  89,  103, 
147). 

(3)  Demay,  op.  cit.,  pp.  93  et  130, 
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s^était  très  ancîenneiueiit  répandue  sur  toute  la  partie  occi- 
derittile  du  bailliage  de  Sens(0  et  quand,  au  xvii^  siècle,  une 
partie  du  Williage  de  Troyes  fut  rattachée  à  celui  de  Moii- 
targis,  on  n'en  continua  pas  moins  d*y  suivre  la  coutume 
champenoise  (-).  <(  Il  est  souverainement  ridicule,  déclarait 
fort  sagement  le  cahier  des  habitants  de  Brosses,  que  pour 
un  même  objet  on  gagne  une  affaire  dans  une  coutume  et 
qu'on  la  perde  dans  une  autre  »  (^). 

La  multiplicité  des  juridictions  était  fâcheuse;  mais  l'iné- 
galité, l'enchevêtrement,  l'incohérence  de  leurs  ressorts, 
créés,  nous  l'avons  vu,  pour  ainsi  dire  par  à-coups,  remaniés 
sans  cesse  depuis  quatre  siècles,  l'étaient  peut-être  davantage. 
Un  coup  d'œil  sur  la  carte  que  nous  avons  dressée  fera  saisir 
la  a  bigarrure  »  de  ces  circonscriptions  et  la  bizarrerie  de 
leurs  contours.  Merry-Sec,  Coulangeron,  Bailly,  Chevannes, 
Venouse,  Joux,  Sacy,  Saint-Moré,  Nitry,  Angely,  Provency 
avaient  partie  de  leur  finage  sur  la  généralité  de  Dijon  et 
partie  sur  celle  de  Paris  ;  de  leur  plateau  les  habitants  de 
Précy-le-Moult  et  d'Uzy  voyaient,  dans  la  vallée,  les  clochers 
de  leurs  paroisses  —  Pierre-Perthuis  et  Domecy  —  se  dresvser 
en  Nivernais,  de  l'autre  côté  de  la  Cure,  qui  marquait  dans 
ces  parages  la  limite  de  la  Bourgogne;  à  une  lieue  en  aval 
d'Auxerre,  l'église  de  Monéteau  était  en  Champagne  tandis 
que,  sur  l'autre  rive  de  l'Yonne,  une  partie  de  la  paroisse 
était  [de  Bourgogne;  î\  la  même  distance  en  amont.  Champs, 
village  de  l'élection  de  Toimerre,  était  séparé  par  la  rivière 
du  reste  de  l'élection,  tandis  qu'il  comnnmiquait  librement 
avec  la  Bourgogne,  (jui  l'enclavait;  à  Chitry  c'était  la  rue 
même  du  village  qui  formait  séparation  entre  l'élection 
champenoise  de  Tonnerre  et  la  recette  bourguignonne 
d'Auxerre. 

«  Il  manque,  écrivait  en  1784  le  nouvel  intendant  de  Bour- 
gogne, Amelot,  à  son  collègue  de  Paris,  aux  éclaircissemens 

(1)  Pelée  db  Chenoutkau,  op.  cit. 

(2)  L'Esprit  de  la  coutume  fie  Trot/en^  etc. 

(3)  Demav,  op.  cit,,  p.  IWî. 
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que  je  me  suis  déjà  procurés  sur  différens  objets  dans  la  géa^- 
ralité  de  Dijon,  d'en  connoitre  parfaitement  les  limites.  Cet 
article  me  paraît  d'autant  pins  intéressant  que,  faute  d'ins- 
tructions suffisantes,  il  peut  arriver  que  sans  intention  j'en- 
treprenne sur  la  juridiction  de  nv's  voisins,  soit  en  ordonnant 
la  construction  et  le  paiement  d'ouvrages  publics,  soit  en  sta- 
tuant sur  quelques  points  d'administration  dan&  certaines 
communautés  dont  le  territoire  se  trouve  situé,  partie  en 
Bourgogne  et  partie  sur  une  autre  généralité  »  (*).  Il 
arrivait  souvent  que  les  habitants  de  ces  paroisses  mixtes 
étaient  imposés  à  la  fois,  pour  les  mêmes  biens,  aux  rôles 
des  tailles  des  deux  généralités  (2).  Quand  la  Bourgogne 
eût  racheté  les  droits  d'aides,  les  villages  bourguignons 
qui  se  trouvaient  enclavés  en  Champagne,  les  villages 
champenois    limitrophes   de    la    Bourgogne    se    virent    en 

(1)  <(.  Etat   des  paroisses  dont  les  territoires  sont  situés,  partie 

SDR    LA    GÉNÉRALITÉ    DE    PARIS    et    PARTIE    SUU    CELLE    DE    DiJON    (1785). 

KJection  de  Saint-Florentin,  Venousse  :  le  hameau  de  Soiiilly,  celui  de 
Mont  fort  et  la  ferme  de  Malle  ville  sont  situés  en  Bourgogne.  —  Election  de 
Tonnerre.  Chitry  :  une  partie  des  maisons  est  sur  la  généralité  de  Paris; 
Tautre  partie  du  village,  l'église  et  tout  le  territoire  sont  sur  la  Bourgogne; 

—  Griseau-Sec  :  c'est  un  hameau  dépendant  de  la  paroisse  de  Saint-Prix 
qui  est  en  Bourgogne  ;  —  Merry-Sec  :  une  partie  du  territoire  est  sur  la 
Bourgogne  ;  —  Monéteau  :  le  village  et  le  territoire  sont  coupés  par  T  Yonne; 
la  rive  <lr<>ite  est  en  Bourgogne,  la  gauche  est  généralité  de  Paris  ;  —  Nitry  : 
quelques  habitations  éparses  et  les  terres  adjacentes  sont  sur  la  Bourgogne  ; 

—  Préhy  :  une  partie  du  territ^>ire  est  sur  la  Bimrgogne  ;  —  Sacy  :  les  bois 
de  la  communauté  et  quelques  terr^'S  sont  sur  la  Bourgogne;  —  Saint-Moré: 
partie  sur  la  Bourgogne;  —  Vix  :  partie  sur  la  Bourgogne.  —  Election  de 
Vi'zelaif.  Buisson  et  Buissen(»t  sont  deux  hameaux  dépendant  de  la  paroisse 
d'Angely  qui  est  en  Bourgogne;  —  Chore  et  Domecy  :  paroisse  mixt«, 
partie  sur  la  Bourgogne;  —  Givry,  partie  du  vignoble  est  sur  la  Bourt^ogne; 

—  .loux-la-Ville  :  la  partie  de  Bourgogne  fait  plus  du  tiers  du  territoire; 
.Iou\-le-(/hâtel,  Couchenoire  et  autre  hameaux  en  dépendent  j  —  Lucy-le- 
Bois  :  partie  du  hameau  du  B«iurg-Moreau  est  sur  la  Bourgogne  ainsi  que 
Thory  ;  —  Marigny-rK;^lise  :  une  portion  du  territoire  est  en  Bourgogne;  — 
Provency  :  (juelques  habitations  épurses  et  les  terres  adjacentes  sont  sur  la 
Bourgogne;  —  Saint-André-[en-Morvan]  :  idem  \  —  Sainte-Colombe- 
'pn»s-risle"  :  partie  du  territoire  dépend  de  la  Tour-de-Prey  qui  est  sur  la 
Bourgogne  ».  (Arch.  de  T  Yonne,  C  I).  (,'et  état  omet  Pierre- Perthuis.  (Voy. 

Etat  (jvtu'nd  des  rilles du  duc  lu'  de  Dourijocjne  cité  plus  haut,  v*  Précy- 

le-Moult),  (.'hevannes  (Lu  Villotte  était  de  Bourgogne),  Coulangeron 
(Chéry  était  de  la  généralité  de  Paris). 

(2)  Arch.  de  TYonne,  C  15. 
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butte  aux  tracasseries  et  aux  vexations  incessantes  deis 
agents  du  fisc  (0.  A  Chitry  une  sorte  de  guerre  civile 
s'était  allumée  :  les  habitants  de  la  généralité  de  Paris,  pour 
exeinpter  leurs  vins  des  droits  d'aides,  les  emmagasinaient 
dans  des  celliers  situés  en  face  de  leurs  maisons,  de  l'autre 
côté  de  la  rue,  sur  la  partie  bourguignonne  du  village  ;  ceux 
de  la  généralité  de  Dijon  ayant  été  imposés,  en  1759,  d'une 
somme  de  100  livres  pour  un  don  gratuit,  ils  prétendirent 
astreindre  leurs  voisins  de  la  généralité  de  Paris,  possesseurs 
de  celliers  en  Bourgogne,  à  contribuer  au  paiemeut  de  l'ini- 
jx>sition;  des  procès  s'ensuivirent  qui  firent  naître  des 
<i  inimitiés  presque  irréconciliables,  parce  que,  les  deux  par- 
ties faisant  des  alliances  ensemble,  il  se  trouvait  que  les  père 
et  mère  étaient  forcés,  de  plaider  contre  leurs  enfants  et  les 
enfants  contre  leurs  père  et  mère  »  (-).  Par  défaut  d'entente 
entre  les  intendants  il  arrivait  qu'une  route,  excellente  dans 
son  parcours  sur  une  généralité,  devenait  impraticable  dans 
la  traverse  d'une  enclave  étrangère  :  la  grand'route  de  Paris 
à  Dijon,  par  exemple,  n'entrait  en  Bourgogne  qu'à  Buffon; 
mais  en  Champagne,  entre  Fulvy  et  Aisy,  elle  traversait  la 
paroisse  bourguignonne  de  Nuits-sur- A rinançon  et  la  route 
à  ce  passage  était  toujours  mal  entretenue  (3).  En  1789  la 
route  d'Auxerre  à  Toucy,  terminée  depuis  longtemps  dans 
les  parties  bourguignonne  et  orléanaise  de  son  i)arcours, 
demeurait  inachevée  dans  la  traverse  de  la  généralité  de 
Paris  (^). 

Depuis  longtemps  les  alrninistrés  et  les  administrateurs 
eux-mumes  se  plaignaient  de  cette  situation.  En  1778  le 
suMélégué  à  Auxerrc  de  l'intendant  de  Paris,  M.  Billetou, 
proposait  de  comprendre  entièrement  dans  la  généralité  de 
Paris  les  paroisses  de  Chitry  et  de  Monéteau  et  d'abandonner 

(1)  Arch.  de  rVonne,  C  39.  <(  Les  paroisses  jde  JJoiirgogiie]  eiifennées 
dans  rélectûm  de  Toinierro  sont  exposées  à  [>ien  des  difficultés  et  des  tracas- 
series processives  pour  les  aydes  ».  Voy.  aussi  Demav,  op,  cit.,  pp.   13(1-131). 

(2)  Demay,  op.  rit.,  p.  210. 

(3)  Arch.  de  T  Yonne,  C  37  et  C  llHI,  fol.  (Î3. 
(î)  Voy,  iw/ra,  p.  31  note  I,  in  fine. 
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à  celle  de  Dijon  les  hameaux  champenois  dépendant  de 
Merry-Sec  et  de  Coulangeron(*).  Les  officiers  de  rélection 
de  Tonnerre,  consultés  à  ce  sujet,  conseillaient  une  mesure 
plus  radicale  encore  :  l'abandon  à  la  Bourgogne  des  paroisses 
de  l'élection  situées  au-delà  du  comté  d' Auxerre  ;  la  cession, 
en  échange,  à  la  généralité  de  Paris,  des  enclaves  et  de  la 
pointe  extrême  que  la  recette  d' A  vallon  poussait  dans  le 
Tonnerrois  jusqu'à  Yrouerre  (-).  Le  projet  échoua,  mais  les 
plaintes  continuèrent  :  TassemMée  du  département  de  Ton- 
nerre et  Vézelay  demandait  en  1788  <(  d'arrondir,  autant  que 
faire  se  pourrait,  le  département  par  des  limites  fixes,  inva- 
riables et  prises  dans  la  nature  »  (3),  et  l'année  suivante 
mainte  paroisse  réclamait  dans  ses  cahiers  un  remaniement 
des  circonscriptions  administratives  ("*). 

Le  décret  portant  division  du  territoire  en  départements 
ne  pouvait  donc  qu'être  bien  accueilli  dans  la  région;  il 
répondait  aux  désirs,  plusieurs  fois  exprimés,  de  la  plus 
grande  partie  de  la  population. 


(1)  An'b.  (1er  Yonne,  C  I. 

(2)  Ils  pr«>posaient  do  oéiler  îi  la  généralité  de  Dijon  :  Champs  et  Vaux, 
.Inssy,  (ly-rKvtMjue  et  Vallan,  Chéry»  Avivrnean,  Esoanips,  Chevannes,  Diges, 
IN»nrrain,  l*arly,  Beauvoir,  Lintlry,  Charhny,  Ciiieiiery,  ApiKÛjaïv,  M<»né- 
t»Min,  Aeeolay,  Bessy,  Saint-Mon»,  Tnicy,  IVéîrillMTt,  Bazarnes  (et  sans 
dnuto  Cliitry  (jui  est  omis),  lis  proposaient  Tannexion  à  la  généralité  de 
Paris  de  :  Fresnes,  Annay,  Molay,  lVrriî;n\-snr-Serain,  Noyers,  Jonaucy, 
PasilJN,  Sarry,  S<)alanv:y.  ('liàtel-tîe'rard,  Ktivey,  Villiers-les-Haats,  Cours, 
(trinianlt,  Cravant,  Vernienton,  Saint-(\vr-les-l/(»lops,  le  Puits  de-Courson, 
l5issoy-la- Pierre,  Xesle,  Funtaines-los-SiVlies,  Venlonnay.  (Arch.de  T Yonne, 
('  1).* 

(.•<)  Areli.  de  TYcuine,  ('  lî»0.  I',.l.  M»-.  (Doliborat.  du  10  iK:tobre  1788). 
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CHAPITRE  II 


La  délimitation  du  département 


Projet  primitif  de  la  municipalité  d'Auxerre.  —  Division  de  la 
Boiir^rogne.  —  Vaine  opposition  d'Antun  et  de  Châtillon-sur- 
Seine.  —  Seniur  et  8aulieu  font  partie,  ainsi  que  Clamecy,  du 
département  d'Auxerre.  —  Le  département  de  Sens.  —  DiflScultés 
jK)ur  rétablir.  —  Opi)osition  de  Provins,  Montereau,  Montargis  et 
Gien.  —  Semur,  Saulieu  et  Clamecy  sont  détachés  d'Auxerre.  — 
Sens  y  est  réuni.  —  Délimitation  définitive  du  département.  — 
Difficultés  au  sujet  de  Villeneuve-la-Guyard  et  de  Courtenay. 


Le  12  novembre  1789,  le  lendeiiiaiu  même  du  jour  où  la 
Constituante  avait  décidé  la  division  de  la  France  en  dépar- 
tements, la  nmnicipalité  d'Auxerre  recevait  des  députés  du 
bailliage  avis  de  cette  décision,  que  toutes  les  villes  en  rumeur 
attendaient  impatiemment  depuis  un  mois.  Auxerre  était 
alors  un  entrepôt  naturel,  non-seulement  des  bois  et  des  vins 
de  la  région,  mais  encore  de  toutes  les  marchandises  de  la 
haute  Bourgogne  et  du  Lyonnais  qui,  conduites  et  char- 
gées à  son  port,  descendaient  TYonne  par  le  coche  jusqu'à 
Paris;  outre  la  rivière,  un  réseau  de  routes  assez  considé- 
rable   pour    répoque(0,     un    service    de    messageri(\s  très 

(I)  Arch.  commun.  d'Auxerre,  1)3  |.  «  Etat  des  eliemins  et  routes  dans 
le  département  d'Auxerre  [eu  I7H1)]  :  ;:ranile  route  d'Auxerre  »i  (^lam«ry  et 
de  Clamecy  à  Varzy  au  midi  d'Auxerre  ;  —  grande  route  d'Auxerre  à  Saint- 
Farjreau  et  à  Bonny-sur-Iioire  au  couehant  ;  —  grandi»  ruite  d'Auxerre  à 
Avallon  et  d'Avallon  à  \%îzelay  an  levant  ;  —  grande  route  d'Auxerre  $, 
Saint- Florentin  au  nord;  —  grande  route  d'Auxerre  à  Noyers  du  levant  au 
nord;  —  grande  routx;  d'Auxerre  à  Joigny,  de  Joigny  à  JSaint-Florentin  et 
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complet  (0,  le  mettaient  en  relations  faciles  avec  les  villes  et 
les  bourgs  (les  environs;  sa  population,  qui  s'élevait  à  près 
de  12.000  Ames,  était  la  plus  considérable  de  toutes  les  villes 
qu*on  rencontrait  de  Paris  à  Dijon;  chef-lieu  d'un  diocèse  et 
d'un  bailliage,  son  heureuse  situation  topographique,  son 
importance  commerciale,  le  lustre  de  son  passé  le  désignaient 
sans  conteste  pour  Otre  le  chef-lieu  d'un  département.  Depuis 
un  mois  que  durait  la  discussion  de  la  loi  relative  à  une  nou- 
velle division  territoriale,  Auxerre  avait  envisagé  sans  doute 
quel  sort  lui  serait  réservé  dans  la  rénovation  du  pays.  C'eût 
été  décheoir  pour  lui  que  de  perdre  sa  prééminence  séculaire 
et,  parmi  tant  d'espérances  folles,  parmi  tant  d'appétits  ridi- 
cules que  fit  naître  de  toutes  parts  l'organisation  nouvelle,  sa 
prétention  d'rtre  chef-lieu  ne  pouvait  que  paraître  fondée. 

I/embarras  était  d'établir  la  circonscription  de  son  dépar- 
tement. Dans  un  mémoire  que  la  municipalité  adressait,  dès 
le  17  novembre,  aux  députés  du  bailliage,  toutes  les  difficul- 
tés de  l'entreprise  étaient  excellemment  indiquées.  «  Peut- 
être,  écrivait  l'auteur  du  mémoire,  peut-être  400  villes  et 
plus  aspirent  i\  être  chefs-lieux  de  département;  il  est  impos- 
sible (|ue  !i(ms  s^'achions  quelles  elles  sont.  Cependant  cette 
connoissanrc  est  nécessaire  pour  que  nous  puissions  nous 
iixwv  entendre  utilement,  parce  qu'on  ne  peut  faire  mouvoir 

k  Tuiniorn»  du  t^molmnt  au  nonl  :  -  -  la  nnito  d'Auxerre  à  EKinzy  est  lx)nne 
<l«n>  (oun  K»s  tfm>  do  pHnniv;  il  ou  ost  de  iiièiiie  do  la  nnito  do  Ct>sne,  d'où 
on  |>«MU  auNrîi  voilir  à  Auxorn»  |var  la  nmte  lio  Paris  à  Lyon  jusqu'à  Bonny 
ot  do  HonnN  à  Auxorn»  |»ar  la  irrando  nuit o  do  Saint -Fa rjjoau;  —  la  route 
dinvto  d\Vnxorn»;i  Tonnom\  do  7  litmo*,  est  aussi  praiic*mbIo  en  tout  tems; 
la  n»vUo  dWuxorn»  ;i  Touox  ost  faito  dans  touto  la  j>artio  qui  dôpond  de  la 
Hounix»>:no,  t*»»  <)ui  t'ait  uno  liouo  ot  doniio  sur  cinq  :  ollo  o*t  faite  aussi  wix 
apimvho'*  do  Toui\x  ;  il  no  roslo  plus  à  fain»  quo  lo  milieu  do  cette  route  qui 
do|HMul  do  la  iTonoralito  do  Paris  v. 

{{)  La  dilii;\Muv  \^^\\r  Paris  ot  l.>on»  «>n  ollo  juirvonait  rvs|ïectiveiuent  en 
\  jour  I  i  ot  3  iour>  I  i  |v»rtait,  dans  oliaquo  dinvtion,  5  fois  |ïar  semaine; 
lo^  ninrvli  vx  diujanoho  do  rl)aquo>onuiino)v>iri;ùi  un  «f»»ur^'»n  •  jxnir  Chàlons  ; 
lo  o.M'ho  d\Mn  doMvndaii  a  Parl>  1»>  lundi  ot  ;oudi  ot  on  n^vonait  les  mardi 
ot  >ann>li  :  d»'>  \no^va;;,rv  \on.iiot)t  n^cnlît  n  nioïU  a  Auxorn^  do  Clamery, 
V.Mh  X .  l.iMuiix  01  M^ntU-^nl  ipnr  N"x«t>\  Kntin  If  nuiiîrt^do  la  jH^sto  fnor- 
n;^v,-tn  «V  a  b^o.to  ioniv  do^  ilioxanx  <t  ^î.h>o^  |vv.r  :r>  nut<*>  ou  ohemins  de 
traxt-rsi*^  *•  V  *  ^'^'  '»"  *   '*  •■'  '■ -■■»^=-      ï..v  it  fi,.\^f(    r,{^>  r-Tf  jH»Mr  ramnte 
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tine partie  dans  un  tout  sans  que  les  autres  parties  se  ressen- 
tent de  ce  mouvement.  »  Et,  avec  beaucoup  de  perspicacité, 
il  ajoutait  :  «  Parmi  les  diff<!'^rentes  villes  du  royaume,  il  en 
est  un  trcs  grand  nombre  qui,  ne  pouvant  aspirer  î\  Ttre 
chefs-lieux  de  département,  tenteront  de  l'ttre  d'un  district  ; 
elles  feront  sans  doute  leurs  efforts  pour  être  placées  dans 
un  ressort  plutôt  que  dans  un  autre,  suivant  l'espoir  qu'elles 
auront  d'être  préférées  pour  chefs  de  divisions  dans  tel  ou 
tel  département  (0  ».  En  outre,  situé  à  l'une  des  pointes 
extrêmes  de  la  Bourgogne  et  comme  enclavé  dans  la  Cham- 
pagne, aux  confins  de  trois  généralités,  de  quatre  diocèses  et 
de  six  bailliages,  sur  la  lisière  même  du  diocèse  et  du 
bailliage  dont  il  était  le  chef-lieu,  Auxerre  ne  pouvait  se 
tailler  un  ressort  dont  il  fut  le  centre  sans  empiéter  sur  les 
circonscriptions  voisines,  c'est-à-dire  sans  rompre  des  lions, 
sans  changer  des  relations,  sans  détruire  des  habitudes 
anciennes  auxquelles  les  intéressés  ne  renonceraient  peut- 
être  pas  aisément  (-). 

Les  projets  que,  dès  l'abord,  pouvait  former  Auxerre 
risquaient  donc  de  se  heurter  à  ceux  des  villes  voisines;  il 
fallait  attendre,  pour  les  combattre  ou  les  soutenir  efficace- 
ment, de  connaître  les  ambitions  et  les  préférences  de  cha- 
cune. Cependant,  afin  de  fournir  une  base  à  la  discussion,  la 
municipalité  d'Auxerre  adressait  aux  députés  un  j)lan, 
dessiné  par  le  chevalier  de  la  Rupelle,du  département  qu'elle 
eut  désiré.  11  s'étendait  de  l'ouest  à  Test  depuis  I^a  Ferté- 
Loupière  et  Bléneau  jusqu'à  Avallon  et  Vézelay  et,  du  nord 
au  sud,  depuis  Joigny,  Saint-Florentin  et  Tonnerre  jusqu'à 
Saint-Amand,  Donzv  et  Varzv.  Volontiers  Auxerre  eut  cédé 
Joigny  au  département  de  Sens  et  Donzy  à  celui  de  Nevers 

(1)  Arcli.  commun.  (F Auxerre,  D^  I. 

(2)  Mentionnons  ici  le  projet  de  division  d'Aubry-Dnbochet,  relativement 
à  la  région  qui  nous  occupe.  D'aprôs  ce  projet,  qui  prévoyait  lOî)  départe- 
ments, voici  quelle  eût  été  la  répartition  du  territoire  de  rV'onne  :  Champa- 
(iSE  MÉRIDIONALE  :  Sî)' département  :  Sens,  Joi^my,  Villeneuve-rArchevêque; 
ii*  département  :  Tonnerre,  Au.xerre,  Clamecy,  Vézelay.  —  Touuaink  et 
Orléanais  :  3ft'  département  :  Montargis,  Hriare,  Cosne  et  Saint-Fargeau. 
—  Bourgogne  :  (M)'  département  :  Cliâtillon-sur-Seine,  îSemur  et  AvalloUj. 
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pour  s  éterulre  jusqu'à  la  Loire  et  comprendre  Cosne,  qui 
^tait  de  son  diocèse  et  de  son  bailliage  (0.  r<  Sans  contredit, 
ajoutaient  les  Auxorrois,  si  nous  pouvions  comprendre 
Semur  dans  notre  département,  il  n'y  en  auroit  pas  un  qui 
fût  mieux  composé  que  le  nôtre;  il  renfermeroit  blairie, 
vignobles,  prairies  et  bois  »  ('^)  ;  mais  la  superficie  du  dépar- 
tement ainsi  constitué  était  supérieure  d'un  tiers  aux 
dimensions  fixées,  et  Semur,  dont  on  craignait  les  desseins 
ambitieux,  ne  consentirait  sans  doute  à  ce  projet  qu'à  la 
condition  d'obtenir  l'alternance  du  chef-lieu.  Auxerre  laissait 
du  reste  aux  députés  de  son  bailliage  le  soin  de  modifier  ce 
plan  selon  les  circonstances,  au  mieux  de  ses  intérêts.  <(  C'est 
un  mariage  à  faire,  écrivait  l'auteur  du  mémoire,  il  ne  faut 
pas  que  tout  le  monde  s'en  mêle  ».  Pour  le  faire  aboutir. 


(1)  Arch.  commun,  d' Auxerre,  03  1.  <i  Suivant  le  plan  fijçuré  envoyé  par 
le  comité  d*  Auxerre,  contenant  Fespace  projeté  pour  former  le  département 
d*Auxerre.  il  y  a  de  TonneiTe  à  Saint- Amand  2<)  lieues  et,  en  prenant  une 
lieue  au-delà  de  Saint-Amand  et  une  lieue  au-delà  de  Tonnerre  pour  l'arron- 
dissement de  ces  deux  endroits,  on  aura  22  lieues  d'une  extrémité  à  l'autre 
du  département  dans  cette  partie.  De  la  Ferté-Loupière  à  A  vallon  19  lieues, 
et,  en  prenant  une  lieue  au-delà  de  l'un  et  de  l'autre  pour  leur  arrondisse- 
ment, on  aura  2i  lieues  de  diamètre  dans  cet  endroit.  En  ajoutant  ainsi  une 
lieue  au-delà  des  clochers  des  villes  ou  paroisses  qui  se  trouvent  sur  les  limi- 
tes du  département  tracées  sur  le  plan,  le  département  d^Auxerre  contiendra 
340  lieues  quarrées,  tandis  que  la  superficie  du  plan,  tel  qu'il  est  tracé  et 
figuré,  ne  contient  que  297  lieues.  —  Cosne  ne  se  trouve  pas  enclavé  dans  le 
département  d'Auxerre,  mais  il  est  tracé  sur  le  plan  au-delà  et  en  dehors  du 
département  ;  il  n'y  a  cependant  pas  lieu  de  douter  que  la  ville  de  Cosne  ne 
prtifère  Auxerre  à  tout  autre  départenjent,  à  cause  de  ses  habituelles  rela- 
tions avec  Auxerre,  étant  du  dim'èse  et  du  ressort  du  bailliaij^e.  On  pourroit 
augmenter  l'arrondissement  du  département  de  ce  côté  là  et  je  former  de  380 
lieues  environ,  en  prolongeant  le  département  jusqu'à  la  Loire  et  y  faisant 
entrer  Cosne,  Neuvy  et  Bf»nny  ;  si  «m  ne  veut  que  340  lieues  quarrées  on 
pourroit  rtnluire  le  département,  laisser  .loigny  à  Sens  et  commencer  du  côté 
de  floigny  le  département  d'Auxerre  an  vilhiire  des  Vauves  ilépendant  du 
bailliage  d'Auxerre  ;  <»n  pourrait  aussi  attribuer  Donzy  à  Nevers,  si  Donzy 
préfère  Nevers  à  Auxerre  ».  Le  mémoire  se  continue  par  un  «  état  des  dis- 
tanoes  des  villes  qui  peuvent  prétendre  à  être  chefs-lieux  de  districts  »  ; 
Joigny,  La  Ferté-Loupière,  Saint- Fargeau,  Toucy,  Donzy,  Varzy,  Clamecy, 
xV vallon.  Noyers,  Vézelay,  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Cosne;  avaient  été 
inscrits  sur  cet  état,  puis  raturés,  Bléneau  et  Saint-Anumd.  (Note  annexée  au 
plan  accompagnant  le  mémoire  de  la  municipalité  d'Auxerre  du  17  novem- 
bre I7«9). 

(2)  Voy.  iw/Wi,  pièce  iustific.  n*  i. 
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I evCM|ne  crAuxerre,  JV^""  de  Cico,  allait  user  de  tontes  Its 
r;?ssources  d'un  esprit  souple  (0,  M.  de  Moncorps  faire  agir 
sans  doute  ses  relations  puissantes  (2)  et  le  député  du  tiers, 
Marie  de  La  Forge,  magistrat  qui  cachait  un  grand  mérite 
sous  des  dehors  modestes,  dépenser  un  dévouement  absolu  à 
ses  concitoyens  et  une  activité  jamais  lassée  (3). 


Tandis  que  ces  projets  s'élaboraient  à  Auxcrre,  les  députés 
du  bailliage  s'étaient  réunis,  à  Paris,  t\  leurs  collègues  de  la 
Bourgogne,  pour  examiner  de  concert  la  division  possible  de 
la  province  (^).  La  Bresse,  le  Bugey,  les  Dombes  et  le  pays 
de  Gex  mis  à  part,  la  Bourgogne  proprement  dite  avait  une 
superficie  de  798  lieues  carrées  ;  Tétenduc  maxima  décrétée 
par  le  Comité  de  Constitution  pour  un  département  étant  de 
342  lieues  carrées,  la  province  ne  pourrait  former  que  deux 
départements  entiers.  On  décida  que  les  bailliages  de  Châlon, 
Mâcon,  Charolles,  Bourbon-Lancy,  Montcenis  et  Semur-en- 
Briounois  formeraient  un  département  dont  Châlon  occupe- 
rait à  peu  près  le  centre;  ceux  de  Dijon,  Arnay-le-Duc, 
Autun,  Beaune,  Nuits,  Auxonne,  Saint-Jean-de-Losne  et 
Châtillon-sur-Seinc  en  formeraient  un  second.  On  n'en  pou- 
vait faire  un  troisième  des  trois  pointes  isolées  qui  termi- 
naient la  Bourgogne  au  nord,  comme  une  fourche  fichée  au 
flanc  méridional  de  la  Champagne  :  on  céderait  donc  au 
département  de  Langres  le  marquisat  d'Arc-en-Barrois, 
enclave  du  bailliage  bourguignon  de  la  Montagne,  et  au 
département  de  Troyes  le  comté  de  Bar-sur-Seine  ;  en 
échange,  la  Champagne  abandonnerait  à  la  Bourgogne  le 
Tonnerrois  qui,  avec  Joigny,  avec  une  partie  de  la  généralité 

(I)  Sur  le  caractère  de  Tovêque  d'Aiixerre,  voyez  la  continuation  des 
Mëmoires  de  Lebeuf,  par  Challe  et  Quawtin,  tome  II,  p.  351. 

(î)  M.  de  Moncorps,  de'puté  de  la  noblesse,  était  «  écuyer  de  Mgr  le  prince 
Conti  ». 

(3)  Marie  de  La  Forge  (Anne-Etienne),  était  con-sciller  au  bailliage  et 
siège  présidial  d'Auxerre  ;  son  collègue  du  tiers  était  Paultre  dos  Kpinettes 
(Louis),  bourgeois  de  Saint-Sauveur. 

(4)  Arch.  nation.,  D  IV^i»  5. 
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(l*Orléaiis  comprise  dans  le  bailliage  d'Auxerre,  avec  leg  bail- 
liages bourguignons  d'Avallon,  de  Semur-en-Auxois  et  de 
Saulieu,  devaient  constituer  le  département  d'Auxerre  (*). 

Ce  plan  de  division  rencontra  la  résistance  de  deux  villes  : 
Autun  et  Châtillon-sur-Seine.  Autun,  ville  antique,  dont  les 
monuments  gallo-romains  disaient  encore  la  splendeur  an- 
cienne, dont  l'éveque  était  président-né  des  Etats  de  Bour- 
gogne et  le  premier  suffragant  des  archevêques  de  Lyon, 
avait  en  effet  quelques  titres  à  être  chef-lieu;  ne  pouvant 
entrer  en  compétition  avec  Dijon,  elle  demandait,  par 
la  voix  de  Repoux,  son  rattachement  au  département  de 
Châlon,  à  qui  elle  espérait  disputer  avec  succès  la  préémi- 
nence. De  son  côté,  Châtillon-sur-Seine  opposait  au  dépar- 
tement d'Auxerre-Semur  un  département  qui  eût  compris  les 
pointes  extrêmes  de  la  Bourgogne,  Arc-en-Barrois  et  Bar- 
sur-Seine,  avec  Noyers,  Avallon,  Semur  et  Montbard  ;  ce 
département,  dont  Chatillon  eut  été  le  centre  et  le  chef-lieu, 
se  fût  complété  par  la  cession  de  Tonnerre  et  de  Chablis  par 
la  Champagne,  à  laquelle  on  eût  abandonné  Auxerre  en 
échange.  «  Et  qu'on  ne  dise  pas,  écrivaient  dans  un  mémoire 
les  députés  de  Chatillon,  Pamponne  et  Baronnet,  que  la  ville 
d' Auxerre  est  favorablement  située  pour  être  chef-lieu  de 
département,  puisqu'elle  ne  pourrait  y  parvenir  qu'en  pre- 
nant sur  cinq  provinces  ;  qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'ayant 
un  port  considérable,  où  tout  afflue,  l'administration  y  serait 
plus  commode  à  chacun  ;  c'est  une  raison  au  contraire  pour 
n'en  point  établir,  car  plus  une  ville  a  de  ressources  pour  se 
soutenir,  moins  elle  a  droit  à  prétendre  posséder  les  nouveaux 
établissements  ('^).  »  Cette  conception  singulière  n'était  pas 
faite  pour  modifier  une  décision  déjà  prise.  D'ailleurs  les 
projets  d' Autun  et  de  Chatillon  se  faisaient  échec  l'un  à 
l'autre  ;  car  si  Dijon  perdait  Autun  au  sud,  il  ne  pouvait  être 
par  surcroît  aiuputé  de  Chatillon  au  nord.  En  outre  le  député 
de  Maçon,  Montrevel,  qui  avait  pour   sa   ville   les  mêmes 

(1)  Arcb.  nation.,  D  VI»"^  182. 

(2)  Arch.  nation.,  DIVbi»  182. 
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ambitions  que  Repoux,  s'opposa  avec  énergie  à  la  proposition 
de  son  coll^gue,  déclarant  qu'au  cas  où  elle  serait  adoptée  il 
demanderait  Tunion  du  Maçonnais  au  département  de 
BourgC*).  C'étaient  donc  en  perspective,  si  l'on  s'arrctait 
aux  récriminations  d'Autun  et  de  Châtillon,  un  remaniement 
complet  des  divisions  précédemment  arrêtées  et  des  difficultés 
interminables  ;  aussi,  par  trois  fois,  les  députés  de  la  Bour- 
gogne persistèrent  ils  dans  leur  première  décision (2). 


Ainsi  le  département  d'Auxerre  prenait  peu  à  peu  consis- 
tance, sensiblement  tel  que,  dès  le  début,  l'avaient  désiré  les 
Auxerrois.  Il  perdait  Cosne,  mais  il  gagnait  Senmr  et 
Saulieu.  Il  semblait  que  le  Comité  de  Constitution  dut  rati- 
fier les  propositions  des  députés  de  la  Bourgogne,  puisque 
aucune  des  villes  comprises  dans  le  département  projeté  ne 
formulait  de  protestation.  Au  contraire,  dès  le  27  noveml  re, 
dans  une  assemblée  tenue  sous  la  présidence  de  M.  Tenaille 
de  Chastillon,  procureur  du  Roi  en  riiôtel-de-ville,  Clamecy 
avait  manifesté  son  désir  d'ttre  rattaché  à  Auxerre,  avec 
laquelle  la  vallée  de  rYoune  et  une  route  nouvellement 
percée  le  mettaient  en  communications  facilcsC*^);  les  mêmes 
vœux  s'étaient  manifestés  à  Vézelay(^)  ;  Varzy  avait  délégué 
à  Paris  un  député  extraordinaire,  Sellier,  j)our  protester 
contre  son  union,  qu'on  disait  probable,  au  département  de 

(1)  Arcli.  nation.,  D  IVbb  5. 

(2)  Arcli.  nation.,  1)  IV^"»  5.  La  division,  inJiqneo  ci-dessus,  do  lu  lîonr- 
gogne,  avait  été  acccplce  à  runaniniité  lors  de  la  première  réunion  des 
députés;  dans  la  seconde  réunion,  sur  les  réclamations  d'Autun,  les  députés, 
au  nombre  de  37,  persistèrent  dans  leur  première  délibération  par  30  voix 
contre  7  ;  dans  une  troisième  réunion,  le  1)  décendire,  28  députés  sur  31  con- 
finnèrent  les  précédentes  décisions  ;  enfin,  le  io  décembre,  IJ époux  ayant 
a«;ité  à  nouveau  la  question,  sous  le  prétexte  que  les  députés  extraordinaires 
d*Autun  n'avaient  pas  été  entendus,  la  majorité,  passant  outre,  déclara  (pi'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  les  entendre. 

(3)  Arch.  nation.,  l)  JV^is  \{)i\^  L,i  dt^libération  fut  transmise,  en  même 
teîups  qu'à  M.  de  Toulonireon,  député  de  Clamecy  à  TAssemblée  nationale, 
à  la  municipalité  d'Auxerre.  (Voy.  Demav,  Procis-rerbaiir  de  r  m  I  mi  ni  Htm- 
tion  m*inicipale  de  la  ville  d' A uj-erre  pendant  la  Rt'rolntion,  p.  7i). 

(4)  Arch.  nation.,  1)  IV ^»«*  iill.  (Délibération  du  20  novembre). 
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NeversCO;  vingt  aulres  bourgs  ou  villages  du  Donziois  et  de 
la  Puisaye,  Meuestreau,  Colmery,  Meiiou(2),  Cou  réelles  (3), 
Houdan,  Saint-AmandW,  Entrains,  Paint-Fargeau,  Mou- 
tiers,  Perrigny-la-Rose,  Corbelin(5),  unis  depuis  des  siècles 
à  Auxerre  par  les  liens  du  diocèse  et  du  bailliage,  formulaieut 
le  vœu  de  n'en  Ctre  point  séparés.  Avallon,à  mi-chemin  entre 
Auxerre  et  Semur,  invoquait  bien  sa  position  centrale  et  son 
a  site  heureux  (^)  x>,  mais  sans  conviction  et  sans  insistance. 
Semur  même,  dont  on  avait  craint  dès  Tabord  les  visées 
ambitieuses,  ne  s'opposait  point  à  son  rattachement  à  Auxerre 
et  n'v  mettait  aucune  condition. 

Au  nord  cependant,  Tonnerre  avait  un  instant  nourri 
Tespoir  d'ttre  chef-lieu,  ce  Si  le  partage  des  provinces  qui 
vont  l'environner  était  tel  qu'elle  restât  le  centre  d'un  dia- 
mètre, que  soit  Auxerre,  soit  Troyes,  ne  puisse  prétendre  à 
devenir  un  chef-lieu,  l'Assenjblée  nationale  ne  sera  point 
étonnée  d'entendre  Tonnerre  réclamer  l'avantage  de  sa  posi- 
tion ».  Sans  doute,  sa  })opulation  ne  la  mettait  point  «  dans 
lo  moment  au  nombre  des  villes  importantes  »  ;  mais  elle 
invoquait  le  dévulopp'jmt?nt  que  pourrait  lui  valoir  dans 
l'avenir   le   percement  du   canal   de   Bourgogne,   qui    allait 

(1)  Arcli.  nation.,  D  IV' bis  213.  a  Les  relations  les  plus  intimes  atta- 
choient  la  ville  de  Varzy  à  celle  d'Aïixcrre  avant  la  même  époque  de  réta- 
blissement de  la  monarchie  française...  i)epuis  TétaMissement  de  la  route  de 
Hour>ro;jfne  û  Paris  et  depuis  que  les  Ixïisdesforctsqui  environnent  Varzy  ser- 
vent à  TapprovisioMnement  de  Paris,  la  ville  de  Varzy  a  avec  celle  d'Auxerrc 
des  rapports  journaliers  et  e  )ntiiuiels  ;  cVst  i  ar  Auxerre  que  se  fait  la  conduite 
ih'ri  bois  d<'  Varzy,  c'est  par  les  e(>cbes  d'Auxerre  que  se  fait  continuellement 
]tf  transport  de  tout  ce  (pii  vient  de  lu  capitale  et,  deux  fois  par  semaine,  les 
personnels  et  les  niarclmndîses  ont  la  facilité  d'une  messa«j:erie  qui  correspond 
avec  les  départs  et  les  arrivées  de  ces  coches.  » 

(2)  Arch.  nation.,  l)  I  V'>'*  301.  Requête  si«j:née  Bougon,  curé. 

(3)  Arch.  nation.,  I)  IV bis  2 13. 

(1)  /A/V/.,  1)  IV  bis  4'i7.  Uecpiête  siirnée  Guyot,  curé. 

(.*))  //>///.,  D  lVbi*300  et  3(11.  He<piête  signée,  pour  Moutiers,  Konsâez, 
curé. 

((»)  /b/'d.,  D  lVbi>  ;{()|  ,(  Avalloii  présente  t(Mis  les  avantages'qui  meuvent 
à  lu  considération  :  un  site  heureux  et  (pii  fixe  l'attention  dos  étrangers,  une 
population  ccuisidérable,  etc.  Xe  j)oiirrait-on  donner  pour  arrondissement  à 
Avallon  les  villes  de  Vézelay  et  Lormes,  quoique  «I'uik?  j)rovince  différente?» 
Mémoire  signé  Poulin,  Finot,  Jjorot. 


détourner  d'Auxerre  à  son  profit  le  transit  des  marchandises 
des  provinces  méridionales.  Chef-lieu  d'une  élection  très 
étendue  et  d'un  des  douze  départements  de  l'IsIe-de-France, 
Tonnerre  se  plaisait  à  établir  sur  la  carte  un  département 
qui  eût  compris  Chablis,  Saint-Florentin,  Ervy,  Chaource, 
les  Riceys,  Laignes,  Chatillon-sur-Seine,  Montbard,  Noyons^ 
Avallon  et  Vézelay(0.  Mais  les  renseignements  recueillis  sur 
place  c\  Paris  par  leurs  délégués,  MM.  Ruze  et  Leprince, 
amenèrent  les  Tonnerrois  i\  une  appréciation  plus  exacte  des 
réalités  ;  mieux  éclairés,  dans  une  assemblée  générale  tetme 
le  16  décembre,  ils  se  bornaient  à  réclamer  un  district,  en 
même  temps  que  leur  rattachement  au  département 
d'Auxerre,  et  non  plus  à  celui  de  Troyes,  comme  ils  l'avaient 
d'abord  sollicité (2), 


(1)  Arcli.  nation.,  D  IV bis  3(M).  Adresse  présenlée  le  25  novembre  1789 
par  Leprince  et  Roze. 

(2)  Arcli.  nation.,  D  IV^»*  3IM).  Dans  sa  première  adresse,  Tonnerre  invo- 
quait les  raisons  suivantes  pour  être  ralt^cbée  à  Troyes  :  «  1*  Quand  la 
réi'lamation  d'Auxerre  jxiur  devenir  chef-lieu  est  encore  incertaine,  il  parait 
que  cet  avanta;re  est  assure  à  Troyes.  2"  Pour  Tintérêt  des  villes  il  est  néces- 
saire que  leurs  prcnluctioTis  soient  différentes,  afin  d'avoir  entre  elles  des  objets 
d'écbair;:e.  Auxerre  et  Tonnerre  sont  deux  gros  vignobles;  leur  réunion  ne 
peut  que  diminuer  par  concurrence  la  valeur  d»»  leur  denrée  principale.  Aussi 
est-il  de  fait  qu»»,  «pioique  ces  deux  villes  ne  soient  éloignées  que  de  7  lieues, 
lors^iue  la  distance  entre  Troyes  et  Tonnerre  est  de  10,  quoiqu^il  n'y  ait 
aucune  route  de  communication  entre  ces  trois  villes,  la  correspondance  entre 
Tonnerre  et  Troyes  est  a^sez  active  et  entre  Tonnerre  et  Auxerre  absolu- 
ment nulle  ;  Troyes  ouvre  au  Tonnerrois  le  débouché  le  plus  précieux  pour 
lui,  celui  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie.  3*  Il  se  fait  maintenant  une  route 
entre  Troyes  et  Tonnerre;  s'il  a  existé  des  projets  pour  faire  un  chenn'n  de 
Troyes  à  Auxerre,  on  n'a  pas  juj;;é  qu'il  en  résultât  des  avantages  a«8ez  mar- 
(piés  jK>or  soufrera  effectuer  ce  projet  d.  Dans  la  délil)ération  du  l(]  déceud)re, 
lM)ur  justifier  leur  demande  contraire,  les  habitants  de  Tonnerre  allé^'uaient 
que,  comme  le  département  d'Auxerre  devait  être  formé  pour  la  majeure 
partie  de  paroisses  de  l'Isle-de-France,  «  Tuniformité  d'administration  ayant 
donné  k  ces  villes  des  relations  habituelles,  les  principes  de  rimfK)sition 
établie  seraient  perfectionnés  avec  plus  d'accord.  »  La  seconde  adresse,  jointe  à 
ct»tte  délibération,  est  si^^née  de  :  Daret,  bailli;  Desprez  de  Fontenay  ; 
Daret-i)erville,  avocat;  Bard,  chevalier  de  Saint-Louis;  »laoquesson  de  Vau- 
vignol,  membre  du  département  et  du  comité  ;  Carteron,  procureur  fiscal  ; 
Hennec^uin,  membre  du  dépi»rtemeut  et  procureur  du  Roi  de  la  conunune; 
Horiot,  curé  de  Notre-Dame  et  procureur-syndio  du  département;  Roze, 
contrôleur;  Jacquillat  de  Vaulavré,  lieutenant  de  maire;  Campcnon,  méde- 
cin, Heuvrard,  Baudot,  Hardy,  etc.,  «  membres  du  comité  », 
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Quant  à  Joigny,  s'il  protestait  contre  sa  réunion  possible  à 
Montargis,  son  chef-lieu  judiciaire,  le  rattacheuient  à  Tua  ou 
à  l'autre  des  départements  d'Auxcrre  et  de  Sens  le  laissait 
indifférent.  Un  instant,  Sens  avait  songé  à  le  revendiquer. 
Mais  Joigny  était  nécessaire  à  Auxerre  pour  lui  donner  au 
nord  un  peu  de  large,  et  la  tentative  de  Sens  échoua  contre 
le  bloc  des  députés  bourguignons.  c(  La  députation  d' Auxerre, 
écrivaient-ils,  et  celle  de  toute  la  BourgognjB  presque  sans 
exception  (excepté  Autun),  appuyeront  de  tqut  leur  pouvoir 
le  mémoire  de  Sens  si,  au  lieu  de  demander  Joigny,  qui  veut 
aller  à  Auxerre,  Sens  remonte  vers  le  nord  en  demandant 
Montereau  et  peut-être  Moret,  ou  Moutereftu  seul  qui  n'est 
nullement  nécessaire  au  département  de  Melun,  beaucoup 
trop  fort  pour  la  population  et  la  contribution  des  habitants. 
D'ailleurs  Meaux  ne  veut  point  être  uni  avec  Provins  qui 
n'est  point  éloigné  de  son  union  avec  Sens.  Or  Provins  adroite 
et  Montargis  à  gauche,  finissant  la  pointe  du  côté  du  nord  à 
Montereau  et  à  Nogent-sur-Seine  et  se  terminant  au  midi  au 
villajjfe  de  Villecien,  entre  Villevallier  et  Joigny,  à  plus  de 
six  lieues  de  Sens,  feroient  un  superbe  dé()arteHïcnt,  tel  qu'il 
convient  i\  Sens  »  (*). 

Plus  encore  qu'Auxerre  en  effet.  Sens  pouvait  prétendre  à 
être  chef-lieu.  A  son  archevOché  était  attachée  la  primatie 
des  Gaules  et  de  Germanie;  son  bailliage,  Tun  des  plus 
anciens  du  royaume,  faisait  prospérer  dans  la  ville  une  année 
d'hommes  de  loi,  parmi  lesquels  se  recruteraient  facilement 
des  administrateurs  habiles  et  rompus  aux  affaires  ;  son 
élection  comprenait  9C  paroisses,  son  département  144  ;  le 
nombre  de  ses  abbayes  témoignait  de  la  richesse  d'une 
contrée  qvii  produisait  le  blé  en  abondance  et  servait  de 
grenier  aux  régions  voisines;  des  manufactures  récemment 
installées  avaient  donné  à  la  vieille  ville,  heureusement 
située  au  conHuont  de  T  Yonne  et  de  la  Vanne,  sur  la  grand'- 
route  de  Paris  à  Lvon,  à  mi-ciR'min  d'Orléans  vt  de  Troves, 

(I)  Arch.  nation.,  D  IV b»-^  i'iîl.  (Note  anonyme  et  sans  dat4?). 


lin  regain  de  vîe  et  les  gages  d*un  avenir  prospt»re.  Aprrs 
la  diminution,  dont  son  orgueil  souffrait  encore,  (jumelle  avait 
sibie  au  siècle  préc^»dent  par  l'érection  de  Tarcheveché  de 
Paris,  après  les  démembrements  successifs  de  son  bailliage, 
il  semblait  impossible  qu'une  déchéance  dernière  vînt  frapper 
Sens  et  que  l'antique  métropole  perdît  le  reste  de  son  pres- 
tige en  tombant  sous  la  dépendance  d'une  autre  ville. 

Cependant  de  grandes  difficultés  se  présentaient  pour  lui 
établir  une  circonscription.  Villeneuve-l'Archevt'que,  fille 
ingrate  qui  reniait  ses  pères,  demandait  à  être  détachée  de 
Sens  et  unie  à  ïroyes  qui  lui  promettait  un  districtC).  Pro-^ 
vins,  capitale  de  la  Brie  champenoise,  réclamait  pour  elle- 
même  un  département  qui  eût  compris  Coulommiers,  Rozoy, 
Nangis,  Montereau,  Dannemarie,  Bray,  Nogent  et  Pont-sur- 
Seine,  Romilly,  Villcnauxe,  La  Ferté-Gaucher,  Montmirail, 
Sézanne  et  Nogent-l' Artaud,  c'est-à-dire  toute  la  partie 
septentrionale  du  département  projeté  pour  Sens  (2).  Monte- 
tereau  invoquait,  pour  obtenir  la  inCme  faveur,  sa  situation 
exceptionnelle  au  confluent  de  la  Seine  et  de  l'Yonne,  dont 
les  vallées  lui  ouvraient  les  routes  de  Paris,  de  la  Champagne 
et  de  la  Bourgogne  (^).  Auxerre  revendiquait  Joigny  qui  lui 
était  nécessaire.  Montargis,  de  son  côté,  fier  du  titre  qu'il 
s'attribuait  de  capitale  du  Gatinais,  protestait  contre  un 
projet    qui    l'eût    placé  dans   la   dépendance   de    Sens(^). 

(1)  Arch.  nfttion.,  D  IV*>'s  300.  Villenouve-r Archevêque  s'appnyait,  pour 
réclamer  son  rattachement  à  Troyes,  sur  son  éloignement  d'Auxerre  dont  la 
séparait  la  forêt  d'Othe.  Le  mémoire  est  signer  Grassot,  maire;  Bègue, 
notable;  comte  de  Richel)ourg,  conmiandant  la  garde-nationale. 

(2)  Arch.  nation.,  D  IV  bis  285.  Cette  réclamation  île  Provins  était  sou- 
tenu par  Pont-sur-Seine  qui,  dans  cette  combinaison,  aurait  eu  un  district. 
(IbûL,  DIVbisl(î2). 

(3)  Ibid.,  D  IV  bis  285.  Le  29  décembre  Montereau  déléguait  à  Paris,  pour 
y  soutenir  ses  revendications  :  Regardin  de  Champrond,  maire  ;  Le  Doux  de 
la  Bapaumerie,  lieutenant-général  du  bailliage;  Pierre-Bazile  Chamorin, 
docteur-médecin. 

(4)  Arch.  nation.,  D  IV  bis  2I1>.  «  Par  (luelle  fatalité  la  ville  de  Montar- 
gis, capitale  du  Gatinais,  peut-être  un  peu  inférieure  en  population  à  celle  de 
Sens,  mais  plus  importance  à  bien  des  égards,  deviendrait-elle  un  district  de 
cette  dernière,  dont  elle  est  éloignée  de  15  lieues  par  des  chemins  imprati- 
cables? > 


a  L^étendue  du  Gâtinais,  écrivait  dans  un  mémoire  le  maire 
Gastellier,  se  trouve  conforme  î\  celle  que  l'Assemblée  natio- 
nale fixe  à  chaque  département...  Ce  sera  donc  concilier  Je 
nouvel  ordre  de  choses  avec  Tancien  que  d'établir  à  Montar- 
gis  le  département  du  Gâtinais.  On  trouvera  depuis  Nemours 
jusqu'à  Gien,  depuis  Château-Renard  à  Boiscommun  un 
quarré  tel  que  la  division  naturelle  des  provinces  doit  le 
présenter  en  surface  »(*).  Rencliérissant  sur  ce  projet,  Le 
Boys  Desguays,  député  de  Montargis,  remettait  à  Rabaut 
Saint-Etienne,  membre  du  Comité  de  Constitution,  un  état 
des  paroisses  du  département (2),  dont  il  reculait  les  limites 
au  couchant  jusqu'à  Toucy,  presque  aux  i>ortes  d'AuxerreW. 


(1)  Areh.  nation.,  1)  IVbi»  2io. 

(2)  Arcli.  nation.,  I)  I  VWs  220.  Dans  le  projet  de  Le  Boys  Desgnays,  le 
département  de  Montar^is  eût  eompris  six  districts  :  Nenionrs,  Boiscom- 
nnin,  Gien,  Saint- Farfi^eau^  Cliâtillon  sur-Loinj;  et  Montargis.  Nons  enn- 
uierons ci-<lessou3  la  totalité  des  paroisses  qui  eussent  composé  le  district  de 
Saint- Fargeau  (les  localités  étrangères  à  K  Vomie  sont  en  italiques)  et  celles 
des  districts  projetés  de  Chàtillon  et  de  Montargis  actuellement  comprises 
dans  r  Yonne. 

District  de  Saint-Fauoead  :  Annaïf,  Argenou^  Anjuian,  Bitry,  Blé- 
nean,  Boisjarditif  Bouhy,  Boutissaint,  Cliastenay,  Jm  Celle-sur-I^ire,  Ciez, 
Dampierre-souS'Bouhj^  le  Deffand,  Druy(»s,  Entrains^  Etais,  Farerelieê, 
Flamarens  (?),  Fontaines,  Fontenailles,  Fontenoy,  Lain,  Lainsecq,  Lalande, 
Lavau,  Leugny,  Mézilles,  Molesmes,  Moulins,  Moutiers,  Perrease,  Ronchères, 
Saintpuit^,  Saints,  Saint- Amaurf-^n-Puis  lye,  Sainte- Anne (%  Sainte-Colombe, 
Saint-Denis  (?),  Saint- Fargeau,  Saint-Martin-des-Cliamps,  Saint-Privé,  Saint- 
Sauveur,  Saint- Verain^  Sementron,  Septfonds,  Sougères,  Taingy,  Tannerre, 
77*0*/,  Tliury,  Toucy,  Villeneuve-les-Genêts,  —  soit  52  communautés. 

District  dk  Chatillon-hur-Loino  :  Chamheugle,  Clianipcevrais,  Cham- 
pignelles,  Charny,  Cliêiie-Arnoult,  Dicy,  les  Echarlis,  la  Ferté-Lonpière, 
Fontenouilles,  Granilcliamp,  Louesme,  la  Mothe-aux-Aulnais,  les  Ormes, 
Perreux,  .  Pranoy,  Rogny,  Saint-Aubin-CliiiteauneuF,  Saint- Denis-sur- 
Ouanne,  Saint-Eusoge,  Saint- Lou[>-d'(>rdon,  Saiiit-Martin-snr-Ouanne, 
Sonuiiecaise,  Valproloiide,  Villefranclie,  Villers-Saint-Benoît,  —  soit,  dans 
r  Yonne,  20  communautés. 

District  dk  Montarcjis  :  Chevillon,  Courtoin,  Domats,  Pifîonds,  Savi- 
gny,  —  soit,  dans  l'Yonne,  5  communautés. 

(.'0  Arcli.  nat'on.,  1)  IV'»»*  2iO.  <ic  Pourquoi  la  ville  d'Auxerre  viendroit- 
elle  si  loin  faire  une  incursion  sur  Saint- Fargeau  dont  les  habitants,  tons  les 
jours  ap|)elés  par  leur  ronnntTce  à  Montargis.  demandent  av«'c  instance  d*y 
rester  unis  pour  leurs  affain's  d'administration  .'  >♦  ('ette  assertion  de  La 
Boys  Desguays  était  inexacte,  car  Saint- Fargeau  réclamait  son  union  à 
Auxerre.  L'ancien  lieutenant-général  du  bailliage  de  Montargis  coosidéraît 
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Et  pour  leur  donner  plus  de  poids,  Montargîs  avait  réussi  k 
associer  aux  siennes,  par  l'offre  de  ralteruance  du  chef-lieu, 
les  revendications  de  Grien.  Cette  ville,  qui  ne  voyait  pas 
sans  amertume  son  ancienne  élection  morcelée,  dans  le  plan 
du  Comité,  entre  les  quatre  départements  d'Orléans,  d'Au- 
xerre,  de  Bourges  et  de  NeversC),  insistait  pour  que  fut 
maintenu  le  département  de  Gien-Montargis,  tel  à  peu  près 
que  Tavait  constitué  en  1788  l'Assemblée  provinciale  de 
l'Orléanais  (2). 

Ces  réclamations,  plus  ou  moins  justifiées,  de  ses  rivales 
n'eussent  pas  nui  au  succès  des  revendications  légitimes  de 
Sens,  si  des  difficultés  plus  sérieuses  n'y  avaient  mis  obstacle. 
Dans  le  premier  plan  de  division  du  Comité,  Sens  occupait 
le  centre  d'un  département  limitrophe  de  celui  de  la  capitale. 
L'importance  de  Paris  ayant  amené  le  Comité  î\  réduire 
considérablement  les  dimensions  de  son  département,  le 
centre  du  département  projeté  pour  Sens  se  trouvait  déplacé 
vers  l'ouest  et  le  nord,  et  Sens,  reporté  aux  confins  des  dépar- 
tements de  Melun,  de  Troyes  ou  d'Auxerre,  perdait  l'avan- 

là  sans  doute  ses  convenances  personnelles  car  il  devait  se  retirer  bientôt 
après  à  Bléneau,  près  Saintr-Fargeau,  où  il  mourut  sous  la  Restauration. 
(Voy.  Dkv,  Histoire  de  la  rifle  et  du  comté  de  Saint- Fargenu  dans  Bull,  de 
k  Soc.  des  Sciences ,  au.  1858,  p.  r»02). 

(1)  Arch.  nation.,  D  IV t>'*  221.  n.  Les  députés  de  Gien  et  Montargis 
ol)ser vent  que  ces  deux  villes  étant  chefs-lieux  de  deux  élections  de  la  pro- 
vince de  l'Orléanais  à  la  partie  orientale,  leur  étendue,  leur  population  et 
snrtout  leur  situation  nécessitent  l'établissement  d'un  département  dont  le 
siège  pourroit  être  fixé  à  Gien,  comme  point  central,  ou  être  alt<?rnatif  dans 
l'une  on  l'autre  de  ces  villes.  En  effet,  en  admettant  la  carte  présentée  par  le 
Comité  de  constitution,  il  se  trouve  quatre  départements  (pii  entourent  la 
province  de  l'Orléanais  du  sud  au  nord  par  l'orient  :  Bourges,  Nevers, 
Auxerre  et  Sens.  Bourges  s'attribue  li  paroisses  de  IVlection  «le  Cilien  à  la 
rive  gauche  de  la  Loire  et  ces  paroisses  ont  une  comnmnieation  intime  avec 
la  ville  de  Gien;  Nevers,  ville  étrangère  à  la  province,  qui  n'a  jamais  été 
chef-lien  de  généralité,  s'empare  de  deux  villes  principales,  Cosiie  et  Bonny, 
de  l'élection  de  Gien,  et  de  40  paroisses  de  l'élection  de  Clamecy  déjiendant 
de  l'Orléanais  ;  Auxerre,  pour  former  son  département,  envahit  trois  villes 
importantes  de  l'élection  de  Gien  :  Saint- Fargeau,  Toucy  et  Bléneau  et  12 
autres  paroisses,  et  en  englobe  encore  un  grand  nombre  de  l'élection  de 
Clamecy;  enfin  Sens  enlève  à  l'Orléanais  Montargis,  Château-Renard, 
Courtensy,  Châtillon-sur-Loing », 

(2)  Voy.  êupra,  p.  23. 
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tage  de  la  ceiitralité,  coiiHÎtltTcV'  comme  nf^cessaire  i\  un 
chef-lieu.  Sens,  ainsi  menacé,  consentit  pour  réussir  h  toutes 
les  concessions  :  ayant  renoncé  A  Joigny,  sur  le  conseil  des 
députas  (le  la  Bourgogne,  il  renonça  encore  ;\  Montereaii  et 
à  Moret,  que  Melun  se  refusait  i\  abandonner;  ses  députés  — 
qui  dans  la  circonstance  joutèrent,  semble-t-il,  uu  rôle  assez 
effacé  —  proposaient  en  dernier  lieu  une  combinaison  qui  eût 


Fi^'.  1.  —  Projet  (les  ili'-parti'mi^iit^  d'Ai 


et  de  St-ns, 


rattaché  ;\  Sens  les  villes  dr  Provirn,  Nogent  et  Pont-sur- 
Keine,  Villeiieuve-rArchcv.'que,  Villeneuve-lc-Iîoi,  Château- 
Renard,  Châtilhin-sur-LoInjf,  Montaryis,  Cliàteau-Landon  et 
Villeneuve-ia-Guyard'').    Mais  ce    projet   se    heurtait   aux 


(I)  Areh.  nati'm.,  I)  IVW'Sni.  •  MM.  du  Comilo  de  Constitution  ont 
toiùoiiri'  M  convniiiciis  di'  In  jnstîii>  du  donner  à  Sens  un  département  ;  leur 
premier  iMvail  le  lui  assurait.  I)c|iiiis,des  clian^remeiiK  divers  se  sont  succédé; 
il  leur  faut  uni-  tin;  il  Faut  tinc  déeision.  On  observe  (jne  la  ville  de  Sens 
étant  à  i.Iiw  de  35  !ieiie8  d'Orléans,  13  uu  IB  de  Tro.vcs  et  14  d'Aoxerre,  il 
paraît  convenable  de  ne  la  faire  rivaliser  avvc  aucune  de  oea  troîi  tîUm,  «t 
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divisions  déjà  établies.  Pendarit  plusieurs  semaines  le  Comité 
remania  la  carte  de  cent  façons  sans  pouvoir  satisfaire  aux 
désirs  des  f^énonais  et  quand,  le  29  décembre,  le  marquis  de 
Chaml)ona3,  maire  de  la  ville,  et  les  députés  extraordinaires 
de  Sens  se  présentèrent  au  Comité,  ((  i\  Teffet  de  s'assurer 
comment  la  ville  de  Sens  était  traitée  dans  le  projet  de  divi- 
sion du  royaume  )>,  la  réponse  qu'ils  reçurent  confirma  leurs 
appréhensions.  Les  protestations  énergiques  de  M.  de  Cham- 
bonas  ne  purent  arracher  au  Comité  mcme  une  promesse  ;  sa 
détermination  était  irrévocable  :  Montargis  serait  uni  à 
Orléans,  Provins  à  Melun,  Nogent  à  Troyes,  Joigny  à 
Auxerre.  Seule  la  région  de  Sens  restait  à  classer;  mais  elle 
était  de  trop  peu  d'étendui3  pour  former  la  circonscription 
d'un  dé[)artenient. 

C'est  alors  que,  ayant  tout-.\-fait  perdu  l'espoir  d'être 
chef-lieu,  Sens  sollicita  son  rattachement  au  département 
d'AuxerreCO.  Il  se  trouvait  justement  que  ce  département, 
tel  qu'il  avait  été  primitivement  fixé,  allait  être  considérable- 
ment rt»duit  à  l'est  et  au  midi.  L'inHuince  de  Talleyrand,  la 
ténacité  de  Re])oux  avaient  enfin  eu  raison  des  résistances 
(les  députés  de  la  Bourgogne;  selon  son  vœu,  Autun  avait 
été  distrait  du  département  de  Dijon  et  rattaché  à  celui  de 

qno,  |xmr  entrer  dans  les  vues  sa-^es  et  bienfaisantes  de  T Assemblée,  il  faut 
répandre  snr  cliacune  d'elles  les  avanla'j:es  qui  résultent  de  l'établissement 
d'un  département.  D'après  cela,  en  accordant  à  Auxerre  juscpies  à  Joij^my 
inclusivement  à  son  nord,  il  semble  que  l'on  pourrait  former  le  département 
de  îH'ns  en  lui  donnant  au  pourtour  les  villes  de  Provins,  Nogent  et  Pont- 
sur-Seine,  Villeneuve-le-Roi,  Cliateau-Renard,  Cbâtillon-sur-Loing,  Mon- 
tar^iis,  C bateau- Landon  et  V^illeneuve-la-Guvanl,  et  en  donnant  au-debors 
et  par-<lelà  à  cbacune  de  ces  villes  une  étendue  de  pays  plus  ou  moins  consi- 
dérable, suivant  les  circonstances  et  les  Iwalités.  » 

(I)  Areb.  nation.,  l)  IV*»"  31M).  «  Les  babitants  d' Auxerre.  tranquilb's  sur 
l'exécution  d'un  projet  fondé  sur  l'inlérêt  réel  de  i)rès  de  300.(KM)  individus  et 
qui  n'a  été  qu'instantanément  contredit  par  la  ville  d'Autun,  étaient  bien 
éloi;^és  de  croire  qu'il  pût  recevoir  quel(|ue  atteinte.  Cependant  ils  ont  été 
instruits  que  la  ville  de  Sens  faisait  des  démarebes  pour  parvenir  à  en  faire 
cb»nger  les  dis|H>sitions,  qu'elle  faisait  des  elîorls  pour  être  comprise  dans 
l'arrondissement  a(b)pté  et  en  faire  retirer  Saulieu,  Seniur  et  leurs  dépendan- 
ces, en6n  qu'elle  tentait  d'obtenir  i)our  elle  rétablissement  d'tin  tribunal 
fmpéricnr  et  la  conservation  de  son  arebevêcbé  au  préjudice  d'Auxerre  ». 
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Châlon.  Maïs,  pour  compenser  cette  perte,  Dijon  se  proposait 
de  reprendre  à  Auxerre  Semur  et  Saulieu.  Par  ailleurs, 
Clamecy  était  nécessaire  pour  «  arrondir  d  le  département 
de  Nevers.  L'accord  du  reste  n'y  était  plus  aussi  unanime. 
Clamecy  était  du  diocèse  d'Auxerre  et  suivait  sa  coutume, 
mais  il  n'était  pas  de  son  bailliage.  Si  les  marchands  de  bois 
pour  la  provision  de  Paris,  les  ouvriers  du  flottage,  les  mari- 
niers tenaient  toujours  pour  Auxerre,  le  petit  clan  des  oflîciers 
de  justice  de  la  châtelleiiie  portait  ses  préférences  vers 
Nevers.  La  petite  ville  fut  bientôt  partagée  eu  deux  camps 
ennemis  et  irréconciliables.  Le  premier  conservait  toujours 
l'avantage  du  nombre  et,  le  12  décembre,  dans  une  assem- 
blée où  s'agita  pour  la  seconde  fois  la  question,  les  partisans 
d'Auxerre  l'emportèrent  par  76  voix  contre  32.  Mais  leurs 
adversaires(0  s'agitaient,  colportant  de  maison  en  maison 
mémoires,  pétitions  et  libelles,  ébranlant  les  indécis  par  des 
insinuations  habiles.  D'après  eux  le  département  d'Auxerre, 
composé  surtout  de  vignobles,  était  moins  riche  que  le  Niver- 
nais. <(  Oii  est  donc,  disaient-ils,  l'avaîitage  de  s'unir  aux 
pays  qui  ont  le  moins  de  richesses,  le  moins  de  ressources?... 
Ces  pays  n'anront-ils  pas  une  tendance  naturelle  à  regarder 
l'élection  de  Clamecy  comme  plus  riche  qu'eux,  et,  en  consé- 
quence, i\  lui  départir  la  plus  grande  somme  d'impositions, 
i\  se  réserver  pour  eux-mOmes  la  plus  grande  part  aux  fonds 
annuels  qu'une  bonne  administration  saura  toujours  ménager 
pour  soulager  les  pertes  occasionnées  par  les  fléaux  ?  )>  Et  ils 
faisaient  craindre  en  mCme  temps  que  Clamecy  n'eût  à  payer 
sa  |)art  des  dettes  (jue  l'ancien  comté  d'Auxerre  avait  con- 

(I)  Parmi  les  partisans  dt*  Nevers  ti;rnraient  :  Diipiii,  a  prcsident  du 
cmiité  imiiiieipal  et  de  subsistances  »;  Limant^)!!,  «  chantre  ciiré,  président 
de  la  Commission  intermédiaire  •>  ;  Tenaille,  conseiller  en  Télection;  Delavau, 
suhdéléjLîiié  4le  Tlntendant,  ju^e  de  la  châtellenie;  Faulcpiier  de  Saint-Léger, 
membre  du  connté  municipal  ;  Bonlionime,  éehevin  ;  Heulhanl  crArcy,  mé- 
decin ;  Tenaille  de  Cliamplong,  ^Mrde  du  corps  du  Roi;  Dupin,  médecin, 
ancien  maire;  JJmanton,  vicaire  de  Clamecy,  etc.  (Arcli.  nation.,  D  IV  ^'^ 
401»).  Faul<|uier  de  Saint -Lé.cer,  délé^nié  à  Paris  extraordinairement  pour 
dc*rendr4*  le  rattachement  à  Nevers,  fut  accusé  par  ses  commettants  d'avoir 
trahi  son  niandat,  et  la  vie  à  Clamecy  lui  fut  quehjue  teujps  iut<;nable  (Arch, 
de  FYonne,  L  2V^)), 
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tractées,  en  particulier  pour  le  rachat  des  droits  d'aides. 
Cette  insinuation,  —  sans  fondement,  puisque  les  nouveaux 
départements  ne* devaient  rien  connaître  des  dettes  des  pro- 
vincesCO —  agissait  sur  les  esprits.  A  la  fin  de  décembre,  à 
en  croire  une  lettre  inquiète  qu'un  marchand  de  bois,  M. 
Guingat,  écrivait  à  Tévcque  d'AuxerreC^),  les  partisans  de 
Nevers  avaient  gagné  beaucoup  de  terrain. 

De  son  côté,  Auxerre  défendait  avec  énergie  le  projet 
primitif,  ce  On  ne  peut  distraire  d' Auxerre,  était-il  dit  dans 
un  mémoire,  en  aucun  cas  Sennir,  Saulieu  et  leurs  dépen- 
dances. Leurs  habitants  ont  entre  eux  des  relations  journa- 
lières ;  Sens  et  Auxerre  n'ont  au  contraire  entre  elles  aucun 
comnjerce  injportant.  Est-il  naturel  de  séparer  des  villes  qui 
ne  se  soutiennent  que  par  leurs  rapports  mutuels,  pour  en 
unir  deux  qui  sont  absolument  indépendantes  l'une  de  l'autre? 
Sens  ne  peut  être  non  plus  enclavé  dans  le  département 
d' Auxerre  en  y  laissant  Semur  et  Saulieu,  car  Tarrondissc- 
ment  aurait  alors  une  extension  presque  double  de  celle 
décrétée (3)  ».  Cet  éloignement  d' Auxerre  à  l'égard  de  Sens 

(1)  Moniteur  officiel,  I,  p.  3.52,  col.  2  (séance  du  9  novembre). 

(2)  ArIi.  nation.,  l>  IV*»"*  iO(».  «  Les  représentans  de  la  ville  de  Clainwy 
ont  Thonnenr  de  vous  exposer  que,  malgré  le  vœn  général  de  tous  ses  liabi- 
tans  i)our  le  département  d'Auxerre,  vœu  unanime  porté  par  le  mémoire 
rédigé  par  M.  Tenaille  de  Chastillon,  pro<MiRMir  du  Roy  en  notre  vilk%  et  que 
vous  avez  entre  les  mains,  quelques-uns  des  officiers  de  notre  chàtellenie  font 
leurs  efforts  pour  changer  le  vceu  comn)un  en  faveur  de  Nevers.  Ce  fait  est 
tellement  avéré  que,  samedi  dernier,  12  du  présent  mois,  il  fut  présenté  à  une 
assemblée  qu'ils  voulaient  faire  considérer  comme  générale,  un  mémoire 
qu'on  pourrait  nonmier  un  libelle  contre  la  ville  d' Auxerre,  où  on  exagérait 
de  prétendu.s  avantages  pour  notre;  ville  en  faisant  son  choix  pour  le  dépar- 
tement de  Nevers...  Ceux  qui  briguaient  pour  Nevers  n'ont  eu  que  32  voix 
tandis  que  la  commune,  en  persistant  dans  son  choix  pour  Auxerre,  a  eu  7(i 
voix.  Dans  l'arrêté  porté  sur  un  des  registre  de  la  ville,  le  parti  en  faveur  de 
Nevers,  quoique  plus  faible  de  plus  de  moitié,  a  exigé  qu'il  ne  fût  point  écrit 
le  nombre  des  voix,  mais  seulement  qu' Auxerre  l'avait  en)j)orté.  Sur  cette 
décision  la  commune  restait  tranquille;  mais  elle  vient  d'apprendre  que  les 
mêmes  personnes,  officiers  de  notre  chàtellenie,  faisaient  porter  leur  njémo're 
de  maison  en  maison  pour  accaparer  les  suffrages  et  ce  mémoire,  ou  ï)lutôt 
ce  libelle,  contre  la  ville  d'Auxerre  est  envoyé  pour  être  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  Clamecy,  17  décembre  I78Î).  Guingat,  maR-hand  de 
bois  pour  la  provision  de  Paris.  A  M^'  l'évêque  d'Auxerre.  i> 

(3)  Areh.  nation.,  D  IVbis3U0. 
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s*explîquait  et  Ton  comprend  qu'il  rejetât,  comme  intéressées 
et  suspectes,  les  offres  d'amitié  de  sa  rivale.  La  concurrence 
de  Sens  était  pour  lui  un  danger  réel,  beaucoup  plys  que  les 
prétentions,  tardivem?nt  exprimées,  de  Joigny,  qui  venait 
d'invoquer,  pour  Ctre  chef  lieu,  sa  situation  centrale  dans  le 
département  modifiée).  Sens,  qui  revendiquait  une  cour 
souveraine  de  justice  \h)ut  compenser  ses  sacrifices,  menaçait 
d'enlever  à  Auxerre  non-seulement  son  évêché,  mais  même 
le  chef-lieu.  Au  début  de  janvier  le  bruit  courut  qu'Auxerre 
n'aurait  qu'im  district,  Ton  s'inquiétait  à  Tonnerre  de  la 
répercussion  que  ce  changement  y  pourrait  [produire  (2),  et 
Auxerre  crut  devoir  déléguera  Paris  deux  députés  extraor- 
dinaires, MAI.  Baudesson  et  Villetard.  Ils  lui  apprirent 
bientôt  que  ses  alarmes  étaient  vaincs.  Le  13  janvier,  l'Assem- 
blée nationale,  sur  le  rapport  de  Gossîn  et  malgré  leà  protes- 
tations de  M.  de  Toulongeon,  décidait  le  rattachement  de 
Clamecy  au  département  de  Nevers(3),  et  deux  jours  après, 

(1)  V(»y.  /«//vï,  pièce  ju:5tific.  n*  m. 

(2)  Arch.  nation.,  D  lV*>'s  \\\\.  Le  3  janvier,  le  procureur  de  la  conimiine, 
Heiine(|nin,  rapi)elait  (pie  les  délé.:^'ués  de  Tonnerre,  Leprince  et  Roze, 
n'étaient  partis  de  Paris  qn'avec  «  les  assurances  les  plus  positives  »  que 
Tonnerre  aurait  un  district,  tf  Cejwndant,  igoutait  Henne*iuin,  je  viens  d'ap- 
prendre (pie  la  ville  d'Auxerre  jK'rdait  re8|)érance  d'avoir  un  département  et 
uiênie  (pi'elle  avait  envoyé  deux  députés  à  rAssenibléc  nationale  i)our  en 
réclamer  un,  de  sorte  (pi'il  ixmrrait  arriver,  par  une  même  suite,  que  notre 
ville  ii'ait  pas  seulement  un  district.  >»  Henninpiin  est  d'avis  qu'il  serait  bon 
de  délé^Mier  quelqu'un  i>our  soutenir  les  intérî'ts  de  Tonnerre  et  de  charger  en 
même  temj>s  de  ce  soin  les  députés  du  Imillia^^e  de  Sens.  <  M.  de  Sainte- 
Suzanne,  prévost  général  des  maréchaussées  de  l'Isle-de- Franche  réside  dans 
la  capitale  et  M.  Jacquesson  de  Vauvi^nol,  né.irixriant  de  cette  ville,  y  doit 
séjourner  quckpie  tenqjs  pour  ses  affaires  personnelles  ;  tous  deux  nous  ont 
fait  des  offres  de  services  j:ratuits  et  généreux  ;  il  convient  de  les  accepter  ». 

(3)  Arch.  parlement.^  XV,  p.  I7Î).  «  (^est  véritablement  une  maladie 
momentanée,  dit  Gossin,  que  celle  qui  «ffecte  aujourd'hui  plusieurs  villes  et 
plusieurs  cantons  de  croire  que  la  nouvelle  division  du  royaume  va  élever  des 
murs  de  séparation  entre  les  villes  et  les  d('parteme:its,  entre  les  campagnes 
et  les  cités,  entre  I(»s  lioninit^s  et  les  honimes  ;  que  (piand  on  a  un  départe- 
ment, on  ne  pourra  rien  avoir  de  conmiun  avec  un  autre...  li'esprit  public  qui 
va  naître  effacera  ces  pr«*juj;t's  et  votre  (limité  ne  doute  [M»int  que  la  ville  de 
Clamecy,  nn'eux  éclairt'e  sur  ses  intérêts,  appiaiiilira  au  décret  qui  a  pour 
effet  d'unir  cette  ville  au  département  de  Xevers  »>.  M.  de  Toulongeon  de- 
manda le  renvoi,  atin  (pi'on  pût  entendre  le  député  extraordinaire  de  Cla- 
mecy ;  mais  un  autre  député  du  Nivenuiis,  M.  de  Sérent,  s'y  opposa. 


le  15,  le  département  d'Auxerre  était  définitivement  consti- 
tué ;  Sens  était  relégué  au  rang  de  district. 

Déjà  Tentcnte  s'était  établie  pour  la  fixation  des  limites 
de  la  nouvelle  circonscription.  Au  nord,  quelques  tiraille- 
ments s'étaient  produits  au  sujet  de  Tattribution  de  Ville- 
neuve-la-Guyard  et  de  ses  alentours  (*)  que  réclamait  Melun. 
Auxerre  n'eût  fait  aucune  difficulté  d'abandonner  ce  coin 
extrême,  le  plus  éloigné  de  son  ressort.  Mais  les  députés  de 
Sens  rappelèrent  au  Comité  qu'on  leur  avait  promis  un 
((  beau  district  ».  Tels  étaient  leur  rancune  contre  Auxerre 
et  leur  dépit  qu'ils  virent  dans  la  réclamation  de  Melun  une 
malveillance  à  l'égard  de  Sens,  une  manœuvre  concertée 
avec  Auxerre,  dont  le  député,  Marie  de  La  Forge,  logeait 
précisément,  à  Paris,  dans  la  même  maison  que  les  représen- 
tants de  Melun (2).  Quant  à  Villeneuve,  si  ses  habitants 
avaient  penché  d'abord  en  faveur  de  Montercau,  dont  ils 
alimentaient  les  marchés  chaque  semaine,  leur  vœu  se  trouva 
modifié  quand  cette  ville  perdit  l'espoir  d'avoir  un  district  ; 
ils  n'avaient  aucune  relation  avec  Nemours,  éloignée  de  sept 
lieues  de  mauvais  chemins  ;  leur  délégué,  Grattery,  sollicita 
leur  rattacliement  au  district  de  SensC*"^)  et,  le  14  janvier,  le 
Comité  leur  donnait  satisfaction  (^).  Par  une  sorte  de  com- 


(!)  Villeblevîn,  Chanmont-sur- Yonne,  \  inneuf,  Conrion,  Champignv, 
Saint-Agnan. 

(2)  Arcli.  nation.,  l)  IV  bis  30 1.  «  Précis  pour  MM.  lett  députes  de  Sens 
C(mtre  MM.  les  députés  (V Auxerre^  relativement  à  la  ville  de  Villeneiive-la- 
Gnyard  et  anx  paroisses  voisines...  Auxerre,  chef-lieu  du  de'partement,  a  cru 
poavoir  agir  en  despote  sur  tous  ses  districts.  Eloigné  de  14  lieues  de  Sens, 
il  a  ordonné  à  Qeiie  ville  de  resserrer  le  sien  et  ce  sans  aucun  intérêt,  ayant 
même  un  intérêt  contraire  puisque  un  des  avantages  d'une  ville  chef-lieu  est 
de  se  voir  à  la  tête  d'un  beau  département.  Cette  bizarrerie  a  indigné  les 
députés  de  Sens,  et  Auxerre,  pour  donner  plus  de  poids  à  cette  prétenticm 
ridicule,  a  fait  mouvoir  MM.  de  Melun  (M. de  La  Forge,  député  d* Auxerre, 
demeure  dans  la  même  maison  que  MM.  de  Courteilles  et  Le  Tellier,  députés 
de  Melun)  et  leur  a  fait  réclamer  la  petite  ville  de  Villeneuve-la  Guyard  et 
les  paroisses  qui  Favoisinent  0. 

(3)  Arch.  nation.,  D  IV  bis  1  et  300. 

(4)  /W.,  D  IV  bU  5.  Le  13  janvier  le  marquis  de  Maubec,  député  de  Sens, 
remettait  au  Comité  de  Constitution  une  carte  du  «  département  de  TAu- 


a 


p(M)satioii  Selis  céda  à  Meluu  r(  les  villages  le  long  de  la  Seîiie 
et  clar)s  la  plaine  de  Bray,  et  en  particulier  Misy  que,  par  un 
accord  du  2  janvier,  le  député  de  Provins,  Rousselet,  lui 
avait  abandonnée*);  mais  il  garda,  malgré  les  vœux  opposés 
de  leurs  habitants,  CompignyC^)  et  les  deux  PlessisC^).  Au 
delà,  vers  le  levant,  la  limite  des  départements  d'Auxérre  et 
de  Troyes  se  poursuivait  du  nord-ouest  au  sud-est,  laissant 
au  premier  Villeneuve-r Archevêque  que  Troyes  avait  long- 
temps revendiquée;  elle  ne  correspondait  exactement  ni  à 
Tarchidiaconé  de  Sens  ni  aux  élections  de  Sens,  de  Saint- 
Florentin,  et  de  Tonnerre,  dont  quelques  communautés  se 
trouvaient  séparées  de  leur  ancien  chef-lieu. 

Pareillement,  à  Test,  Télection  de  Tonnerre  abandonnait 
au  département  de  Dijon  14  paroisses CO.  Marie  de  La  P^orge, 
conmiissaîre  avec  le  comte  do  Chatenav  à  la  délimitation  de 
ce  côté,  avait  cédé  d'abord  h  Chatillon-sur-Seine,  Gigny, 
Sennevoy  et  JullyC'"»)  qui,  lors  du  classement  définitif,  se 
trouvèrent  compris  dans  le  département  d*Auxerre.  Ce  fut 
li\  sans  doute  Torigine  d'un  diflerend  qui  s'éleva,  quelques 
mois  après,  entre  les  administrateurs  des  départements  de  la 

xorrois  »,  où  figurait  Villcneuve-la-Guyard.  Dans  un  angle  cette  mention  : 
«  Le  Comité  est  d'avis  (|ue  Villeneuve-la-Guyard  et  Villeneuve-1' Archevêque 
restent   au  département   d'Auxerre;  ce    W  janvier    l7iM).    Target,  G ossin 
Dupont,  Rabaut-Saint-Etieone,  Aubry-Dubocliet  ». 

(1)  Arch.  nation.,  D  lV*>'î^  l.  «  11  a  été  convenu  entre  les  députés  du 
bailliage  de  Sens  et  ceux  du  bailliage  de  Provins  que  la  limita  dés  districts 
qui  seront  établis  sera  fixée  suivant  la  ligne  tracée  sur  la  carte  de  TAcadémie, 
de  manière  (pie  les  villages  qui  sont  le  long  de  la  Seine  et  dans  la  plaine  de 
Bray  seront  du  district  de  Provins,  sçavoir  les  villages  de  la  Tombe,  Gravon, 
Balloy,  Bazocbes,  Mousseaux,  Montigny-le-Guesdier,  Villeiiauxe-la- Petite, 
Baby,  Villuis,  Fontaine- Fourchi»  et  autres  près  de  la  Seine  resteront  au 
district  de  IVovins  et  (pie  les  vina.tr(*s  de  Misy,  V inneuf,  Courlon,  (Nmipigny, 
Pl(\'<sis-Saint-.Iean,  l*Iessis-(iu-M(»e,  (pourceaux,  La  Loupti(*re,  Cbarmeeeaux 
et  autres  tirant  du  vùiô  de  Sens  seront  du  district  de  cette  dernière  ville.  A 
l*aris,  ce  *2  janvier  I7ÎMI.  (,'ostel,  Menu  de  Chouioreeau,  le  marquis  de  Maubec, 
Rousselet  ». 

(2)  Arcb.  nation.,  D  lV^»»iO(M. 

(3)  Arcb.  nation.,  D  IVI>«^  285. 

(1)  Asnières,  Bouix,  (.'liannay,  Griselles,  Laignes,  Nic(\v,  Noiron,  Pothlè- 
res,  Rougemont,  Vertault,  Villedieu,  Villers-le-l*atras,  Villiers-les-Moines, 
Vix. 

(5)  Arcb.  nation.,  D  IV  bis  5. 


Côte-d'Or  et  Je  TYonne,  le  premier  réclanmnt  ks  paroisses 
cédées  par  Marie  de  La  Forge,  le  second  revendiquant  Tou- 
try,  connniinauté  qui  avait  autrefois  un  rôle  de  tailles  distinct, 
mais  qui  était  ann-ixe  de  la  paroisse  de  Vignes.  M.  Béthery, 
administrateur  et  commissaire  de  T Yonne,  abandonna  Toutry  ; 
son  coll6gue  de  la  Côte-d*Or,  M.  Béguin,  dut,  de  son  côté, 
reconnaître  le  mal  fondé  des  prétentions  de  Dijon  sur  Gigny, 
Sennevoy  et  Jully(').  Plus  au  sud,  la  limite  du  département 
se  confondait,  sauf  sur  deux  points  W,  avec  celle  des  ancien- 
nes recettes  d' A  vallon  et  de  Semur. 

Au  sud,  la  question  de  Clamecy  tranchée,  la  délimitation 
était  facile.  Les  élections  de  Vézelay,  de  Clamecy  et  de  Gien 
se  trouvèrent  coupées  en  deux,  le  nord  rattaché  à  Auxerre, 
le  sud  à  Nevers.  Auxerre  gardait  Fontenay,  Domecy  et 
Saint-Germain-des-Champs  qui,  sur  une  carte  élaborée  le 
13  janvier(3),  figuraient  dans  le  département  de  Nevers; 
mais  Saint- André- en-Morvan,  Marigny-l'Eglise  et  Dam- 
pierre-sous-Bouhy(^),  dont  les  préférences  se  portaient  vers 
Avallon  et  Saint-Fargeau,  avec  lesquels  ils  communiquaient 
plus  facilement  qu'avec  Corbigny  et  Cosne,  furent  détachés 
du  département  d'Auxerre. 

Au  couchant,  la  limite  sud-occidentale  du  département 
coïncidait  presque  exactement  avec  les  limites  communes  des 
élections  de  Joigny  et  de  Montargis  ;  il  prenait  trois  parois- 
ses de  cette  dernière  —  Rogny,  Dicy  et  Chône-Arnoult  — 
mais  cédait  au  département  d'Orléans  Fontenouilles,  qui 
était  de  l'élection  de  Joigny.  La  difficulté  porta  de  ce  côté 
sur  Courtenay.  Cette  petite  ville,  à  égale  distance  de  Sens, 

(i)  Art'h.  de  l'Yonne,  L  2G0  et  L  l«l,  fol.  108-. 

(i)  D'un  cote  TYonne  prenait  à  la  Côte-<rOr  une  paroisse  de  la  recette 
de  Semur,  Bierry-les-Belles-Fontaines  ;  de  l'autre  elle  lui  abandonnait  deux 
paroisses  de  la  recette  d'Avallon,  Rouvray  et  Sincey-lès-Rouvray. 

(3)  Voy.  cette  carte  dans  D  IV  bis  5. 

(4)  Arch.  de  TVonne,  L  200,  L  102  (lettre  du  21  juin),  et  Arcli.  nation. 
D  IV^  76.  Le  curé  de  Danipierre,  Taillandier,  et  le  maire  de  cette  coni- 
mune,  Foutrier,  se  dépensèrent  surtout  pour  obtenir  leur  union  à  Auxerre, 
8*attirant  par  là  les  tracasseries  des  administrateurs  de  la  Nièvre  et  en  parti- 
coUer  dtt  dietriet  de  Cosne. 


VI 


(le  Montargîs  et  de  Joîgiiy,  irmis  séparée  de  Moiitargîs  par 
ime  vaste  foret,  avait  toutes  ses  relations  avec  le  Sénonais  : 
son  doyenné,  dont  elle  marquait  la  lisière  occidentale, 
s'étendait  vers  Test  jusqu'à  l'Yonne  et  c'est  vers  l'Yonne 
qu'elle  expédiait  aussi  pour  Paris  les  produits  des  coupes  de 
ses  bois(0.  Aussi  avait-elle  été  rattachée  d'abord  au  départe- 
ment de  Sens,  puis  d'Auxerre.  Le  13  janvier  elle  figurait 
encore,  avec  Bazoches-sur-Betz,  Ervauville,  Mérînville, 
CJiantecoq,  Chuelles,  Montcorbon,  Doucliy  et  Triguères,  sur 
une  carte  du  département  de  l'Auxerrois  que  le  marquis  de 
Maubec,  député  du  bailliage  de  Sens,  présentait  au  Comité  de 
Constitution  et,  deux  jours  après,  le  15,  les  députés  de  ce 
département  discutaient  ses  titres  au  rang  de  district  (2). 
Mais  au  dernier  moment,  nous  ne  savons  par  quelle  influence 
ou  pour  quelle  raison,  Courtenay  fut  rattachée  au  déi)arte- 
ment  d'Orléans.  Elle  devait  protester  plus  tard  contre  cette 
union  faite  contre  son  gré  et  mettre  en  avant  une  combi- 
naison d'après  laquelle,  avec  Saint-Hilaire-les-Andrésis, 
Ervauville  et  Foucherolles  enlevés  au  Loiret,  avec  Piffonds, 
Saint-Martin  et  Saiat-Loup-d'Orbon  pris  sur  le  district  de 
Joigny,  avec  Vernoy  et  Savigny  retirés  au  canton  d'Egri- 
selles-le- Bocage,  elle  eût  formé  un  canton  du  district  de 
Sens(^).  Malgré  l'appui  que  Sens,  toujours  ambitieux  ("*)  de 


(1)  Arch.  nation.,  D  IV»>i8  210  ot  Arch.  do  TYonne,  L  -200. 

(2)  Voy.  infra,  pièce  jnstific«it,  n*  iv. 

(3)  Arch.  de  rVoiine,  L  2(îî). 

(4)  Arcli.  de  l'Yonne,  L  270.  Eu  novembre  17ÎU),  alors  qu'on  projetait  de 
supprimer  le  district  de  Saint-Florentin  et  de  céder  au  district  de  Sens  le 
canton  de  Cerisiers,  le  district  de  Sens  i)rit  prJtexte  de  ce  remaniement  pour 
compléter  son  ressort,  non-seulement  aux  dépens  du  district  de  Saint-Flo- 
rentin, mais  à  ceux  des  départenjents  voisins.  Dans  une  carte  qu'il  remettait 
le  H  novembre  I7ÎMI  au  Directoire  de  l'Yoîme,  il  s'incorporait  :  Courtenay, 
Saint-Ililaire-les-An4lrésis,  Ervauville,  Foucherolles,  Bazoches,  Jouy,  pris 
au  district  de  Mcmtargis  (Loiret)  ;  —  Yillebéon,  IMennes,  Diant,  Montma- 
clioux.  Monceaux,  Brosses,  Misy,  pris  au  district  de  Nemours  (Seine-et- 
Marne)  ;  —  Balloy,  Bazoclies,  Mousseaux,  Bray-sur-Seine,  Villenauxe-la- 
Petite,  Yilluis.  Fontaines- Fourches,  Monti^ruy,  I3aby,  pris  au  district  de 
Provins  (Seine-et-Marne)  ;  —  Traînel,  La  Louptière,  le  Plessis-Gât^bled, 
Charmeceaux,Trancault,Villeneuve-aux- Riches-Hommes,  Pouy,  Pianty,  pris 
au  district  de  Xogent-sur-Seine  (Aube)  ;  —  Vulaines,   Bigny-le-Ferron, 
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s'agrandir,  donna  au  projet,  il  ne  réussit  point.  Pas  plus  que 
celles  de  Blennes,  Villebéon  et  CharapouletC*),  les  doléances 
de  Courtenay  ne  furent  écoutées.  Seules  les  communes  de 
Fontenouilles  (2)  et  de  Jouy  parvinrent,  après  de  longs 
effortô,  à  être  détachées  du  Loiret  et  incorporées  à  l'Yonne, 
selon  leurs  vœux. 


Ainsi  était  constitué  le  département  d'Auxerre.  Pas  un, 
peut-être,  n'était  formé  de  plus  d'éléments  divers,  puisque 
son  territoire  conjprenait  les  débris  de  cinq  prorinces,  de 
quatre  diocèses,  de  quatorze  bailliages  et  de  quatorze  élec- 
tions. Au  point  de  vue  physique  la  même  diversité  s'y  ren- 
contrait. Les  forêts,  les  prairies,  les  terres  à  blé  et  les  vigno- 
bles alternaient  heureusement  sur  son  sol.  La  région  argi- 
leuse, humide  et  boisée  du  Gutinais  et  de  la  Puisaye,  les 
terres  dénudées  de  la  craie  sénonienne  s'y  trouvaient  unies 
aux  collines  pierreuses  des  terrains  jurassiques  du  Tonner- 
rois  et  de  l'Avallonnais  et  aux  derniers  contreforts  graniti- 
ques du  Morvan.  Mais  la  rivière  d'Yonne,  qui  allait  bientôt 
lui  donner  son  nom  (3),  lui  donnait  aussi  son  unité.  Déroulant 
ses  eaux  lentes  du  sud  au  nord,  d'un  bout  à  l'autre  du  dépar- 

Beriilles,  pris  au  district  d'Ervy  (Aube).  «  L'Administration  doit  regarder 
dans  ce  projet  de  réunion,  disait  le  district  de  Sens,  non  pas  Tenvie  de 
s'ajjrandir,  mais  de  rejoindre  au  district  des  parties  qui  ont  toujours  eu  avec 
Sens  de  grands  rapports  », 

(1)  Arch.  de  TYonne,  L  2GÎ). 

(2)  Ibid.  Loi  du  22  thermidor  an  IV,  rattachant  Fontenouilles  au  canton 
de  Charny  (Yonne)  et  le  détachant  <le  celui  de  Château-Renard  (Loiret), 
Nous  ignorons  la  date  de  l'incorporation  de  Jouy. 

(3)  C'est  à  la  séance  de  TAssemblée  du  20  février,  lors  de  la  lecture  du 
décret  général  sur  la  division  du  royaume,  qu'on  discuta  sur  la  dénominati(m 
des  départements,  appelés  jusque-là  du  nom  de  leur  chef-lieu.  Bureaux  de 
PuvSy  protesta  contre  cet  usage.  <c  Votre  Comité  penstî  que  vous  devez  cesser 
d'accorder,  dit-il,  une  suprématie  à  une  ville  sur  une  autre  et  je  pense  avec 
lui  que  le  moyen  de  détruire  cette  suprématie  est  de  ne  pas  donner  aux  dé- 
partements le  nom  du  chef-lieu.  »  Quant  au  système  d'après  lequel  on  eût 
numéroté  chaque  département  :  «  .le  m'élève,  s'écria  Mirabeau,  contre  cet 
avis  ;  car  Tamour-propre  humain  qui  se  replie  en  tout  sens  sans  nous  aban- 
donner, pourrait  bien  persuader  un  jour  que  le  n"  24  ne  vaut  pas  les  u"'  l  et 
2  >.  C'est  alors  qu'on  créa  des  dénominations  géographiques. 
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tement,  la  rivière  était  l'artère  centrale  où  venaient  conver- 
ger, comme  autant  de  canaux  vivifiants  qui  unissaient  au 
cœur  même  du  nouveau  corps  ses  parties  les  plus  éloignées, 
les  vallées  de  la  Cure,  du  Serain,  de  TArmançon,  de  la 
Vanne,  du  Tholon  et  du  Vrin.  Par  son  étendue,  par  la 
diversité  de  ses  sites  et  la  variété  de  ses  productions,  par  la 
richesse  de  son  sol,  le  département  d'Auxerre  était  bien, 
selon  le  mot  de  Bureaux  de  Pusy,  «  Tun  des  plus  beaux 
départements  du  royaume  ». 
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CHAPITRE  III 


La  division  en  districts  et  en  cantons. 


Vingt-deux  villes  ou  bourgs  demandent  un  district.  —  Fixation  à  9 
du  nombre  des  districts.  —  Vézelay  dispute  à  Toucy  le  9*^  district. 
—  Réduction  à  7  du  nombre  des  districts  ;  suppression  de  ceux  de 
Villeneuve  et  de  Toucy.  —  L'emplacement  du  7*  district,  laissé  au 
choix  de  l'Assemblée  électorale  du  département,  est  fixé  à  Saint- 
Florentin.  —  Rivalité  entre  Saint-Florentin  et  Brienon.  — 
Projet  de  supi)ression  des  districts  de  Saint-Florentin  et  de  Saint- 
Fargeau.  —  Division  en  cantons. 


La  nouvelle  division  du  royaume  n'avait  pas  seulement 
éveillé  les  ambitions  des  villes  importantes.  Il  n*y  eut  si 
humble  bourgade  qui  ne  prétendît  asservir  à  son  liégémonîe 
les  clochers  de  ses  alentours,  soit  que  sa  situation  en  fît,  à 
len  croire,  un  centre  tout  désigné  par  la  nature,  soit  que  sa 
vanité  se  parât  de  quelque  donjon  en  ruines,  vestige  de  sa 
puissance  d'autrefois,  soit  que,  tout-à-fait  déchue  ou  incapa- 
ble à  jamais  de  développement,  elle  comptât  sur  un  district 
pour  se  régénérer.  A  la  tin  de  janvier  1790  plus  de  1800 
députés  extraordinaires,  solliciteurs  venus  de  tous  les  points 
de  la  France,  assiégeaient  le  Comité  de  Constitution; —  et  le 
flot  en  grossissait  toujours  (*). 

Dans  le  département  d'Auxerre,  tel  qu'il  venait  d'être 
constitué,  Sens,  Joigny,  Avallon  et  Tonnerre  avaient  des 

(1)  Arch,  parlement, y  t.  XI,  p.  600. 
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droîts  incontestables  à  être  districts.  Villeneuve-le-Roî 
mettait  en  avant  son  bailliage  royal,  son  commerce  de  bois, 
l'avantage  de  sa  situation  sur  la  rivière  d'Yonne  et  sur  la 
route  de  Paris  à  Lyon,  sa  population  de  4000  habitants  qui 
la  plaçait,  avant  Tonnerre,  au  cinquième  rang  d'un  départe- 
ment exclusivement  agricole  où  les  grandes  agglomérations 
étaient  rares (*).  Saint-Florentin,  qui  sur  sa  colline  domine  la 
vallée  de  TArmançon,  faisait  valoir  son  élection,  son  grenier 
à  sel,  son  bailliage  seigneurial,  son  doyenné  ecclésiastique. 
Sa  voisine  et  sa  rivale,  Brienon,  plus  peuplée  et  mieux 
située,  sur  les  bords  mêmes  de  la  rivière,  pouvait  s'enorgueillir 
de  la  richesse  des  campagnes  environnantes  et  comptait  sur 
le  percement  prochain  du  canal  de  Bourgogne  pour  accroître 
encore  son  importance.  Les  rues  de  Saint-Fargeau  n'étaient 
plus  vivantes  comme  au  temps  oîi  la  grande  Mademoiselle 
avait  transporté  là  sa  cour  dans  un  exil  somptueux,  mais 
elles  s'animaient  encore  les  jours  de  marché,  et  la  petite  ville, 
chef-lieu  d'une  subdélégation  de  l'intendance  d'Orléans,  était 
restée  le  véritable  centre  de  la  PuisaveC^).  Avec  ses  1300 
habitants,  qui  ne  lui  donnaient  que  le  vingt-huitième  rang 
parmi  les  bourgs  du  département (^),  Vézelay,  juché  sur  son 


(1)  Arcli.  nation.,  I)  IV*»'*  MW.  «  Les  villes  du  département  de  F  Yonne 
peuvent  être  divisées  en  3  classes  :  Sens  et  Auxerre  font  seules  la  première  ; 
A  vallon,  Tonnerre,  Joigny,  Villeneuve-le-Roi  composent  la  seconde  ;  t4)utes 
les  autres  sont  de  la  troisième  ».  (Mémoire  de  Villeneuve  pour  obtenir  le 
tribunal  du  district;  mai  1790). 

(2)  Arcb.  nation.,  1)  IV  bis  3(K).  Adresse  du  17  décembre  1789  signée 
Bernard,  eu  ré -doyen  ;  Regnard  de  Belle  ville;  Barre;  Ducbast^au;  David; 
Guyot;  Jannot,  secrétaire;  etc. 

(3)  Vézelay  était  surpassé,  au  point  de  vue  de  la  population,  en  178Î),  par 
toutes  les  localités  suivantes  : 

1  Sens  (11.025  b.)  ;  —  2  Auxerre  (11.012);  —  3  Joigny  (i.023):  — 
i  Avallon  ('i.3ll);  —  5  Villeneuve  (i.llO):  —  0  Tonnerre  (3.751);  — 
7  Brienon  (2.079);  -  «  Cbablis  (2.551);  —9  Vermenton  (2.505);  - 
10  Saint-Fargeau  (2.500);  -  Il  Saint- Florentin  (2.3s2)  ;  —  12  Toucy 
(2.303);  —  13  Saint-Julien-du-Sault  (1.903):  —  Il  Arey  (1.013);  — 
15  Treigny  (1.000);  —  10  Saint-Bris  (1.797);  -  17  Xoyers  (1.7-i3);  - 
IB  Quarré  (1.716)  ;  —  lî)  Villeneuve-rArcbevêque  (1.650);  —  20  Villeneuve- 
la-Guyard  (1.002);  -  21  Cerisiers  (1.500):  -  22  Sergines  (l.-iOO);  - 
23  Coulanges-la- Vineuse  (1.470);  —  21  Venizy  (1.435);  —  25  Pont-sur- 
ïonne  (i.'i33)  ;  -  20  Turny  (I.'il5)  ;  -  27  Saint-lVre  (i.382)  :  -  28  Véze- 
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plateau,  cq  dehors  des  routes  fréquentées,  sentait  la  vîe  se 
retirer  de  lui  chaque  jour  davantage  ;  seul  son  passé,  dont  la 
vieille  église  abbatiale  demeurait  Fimposant  témoin,  lui 
gardait  encore  un  prestige,  et  son  élection,  son  grenier  à  sel 
l'empêchaient  de  mourir  tout-à-fait  (0.  Plus  vivant  était 
Toucy,  dont  la  population  atteignait  celle  de  Saint-Fargeau, 
à  qui  il  enviait  et  disputait  le  titre  de  capitale  de  la  Puisaye. 
Vermenton  se  réclamait  de  sa  prévôté  royale,  vieille  de  plus 
de  trois  siècles,  a  Que  vont  devenir,  s'écriait  le  prévôt,  Bardet 
de  Mandijon,  dans  une  adresse  où  il  sollicitait  un  district, 
que  vont  devenir  une  foule  de  citoyens  honnêtes,  qui  n'ont 
d'autre  état  que  la  judicature  et  dont  les  charges  ont  coûté 
très  cher?  ))(2).  Villeneuve-l' Archevêque  invoquait  sa  situa- 
tion, à  mi-chemin  de  Sçns  et  de  ïroyes(3)  ;  Chablis  la  renom- 
mée de  ses  vins  et  son  commerce  prospère  ;  Gravant,  dont  les 
nmrailles  abritaient  à  peine  mille  habitants,  la  gloire  d'avoir 
été  le  théâtre  d'une  défaite  anglaise C"^)  ;  Noyers,  vieille  ville 


lay  (1.341).  En  ontre  Saint-Léger-Vaiiban  (1.330),  Etais  (i.328),  Maligny 
(1.323),  Mézilles  (i.205),  Neuvy-Sautonr  (i.2<]0),  Dixmont  (1.253),  Diges 
(1.2*4),  Chevannes  (1.220),  Bussy-en-Othe  (1.215),  Pourrain  (I.20G),  la 
Buiraient  de  près.  Il  faut  observer,  il  est  vrai,  que  toute  la  population  de 
Vézelay  était  agglomërde,  alors  que,  pour  beaucoup  de  paroisses  rurales,  elle 
était  dispersée  en  un  grand  nombre  de  hameaux.  Actuellement  Vézelay  ne 
compte  plus  que  798  habitants. 

(1)  Arch.  nation.,  D  IVbi»  448.  Par  délibération  du  20  novenibre  4789  les 
habitants  de  Vézelay  chargeaient  MM.  Baudot,  avocat,  1"  échevin  et  bailli 
de  Vézelay,  Chauchon,  receveur  particulier  des  finances,  Brotot  de  Brosses, 
élu,  Brotot  aîné,  bourgef>is,  Guillier  de  Chalvron,  ancien  officier,  de  Cha- 
beuil,  écuyer,  et  Lauvin,  procureur,  de  rédiger  un  mémoire  pour  obtenir  un 
district,  rattaché  au  département  d*Auxerre.  <r  Vézelay,  disait  le  mémoire, 
une  des  plus  anciennes  villes  de  la  mtmarchio,  a  toujours  été  chef-lieu  d'élec- 
tion ;  il  y  avait  ci-devant  prévôté  de  maréchaussée,  officialité,  subdélégation 
du  prévôt  des  marchands  ;  elle  a  encore  son  élection  et  un  grenier  à  sel  ;  elle 
a  dans  son  sein  une  abbaye  considérable  et  renommée  ». 

(2)  Arch.  nation.,  D  IVbi»  448.  Lettre  du  29  novembre  1789. 

(3)  Arch.  nation.,  D  IV*»»*  300.  Adresse  signée  Grassot,  maire;  Bègue, 
notable  ;  Lorin  et  Pigalle,  officiers  municipaux  ;  comte  de  Richebourg,  com- 
mandant de  la  garde-nationale. 

(4)  Arch.  nation.,  D  IVb>8  301.  «  Gravant  est  une  des  plus  anciennes 
tilles  de  Bourgogne,  qui  autrefois  a  courageusement  soutenu  un  siège  contre 
les  ennemis  de  FEtat  9.  Adresse  du  P'  décembre  1789,  signée  Boudard, 
maire  ;  Botyat,  procurear  fiscal^  capitaine  de  la  garde  nationale. 


féodale,  résidence  d'un  subdélégaé  de  riotendant  de  Bour- 
gogne, son  bailliage  seigneurial,  sa  chritellenie,  un  collège 
réputé  de  Doctrinaires,  une  manufacture  de  coton  pour 
mousselines (0,  le  prestige  de  ses  tours  et  de  ses  remparts; 
Seignelay  son  grenier  à  sel,  son  marquisat,  son  château,  la 
manufacture  que  Colbert  avait  créée  ;  Charny,  presque  entiè- 
rement détruit  en  1706  par  un  incendie,  son  importance 
d'autrefois  qu'il  n'avait  pas  encore  reconquise  (-)  et  son  titre 
de  chef-lieu  d'un  arrondissement  du  département  de  Joîgny  ; 
la  Ferté-Loupière(3)  et  Ouanne  leur  qualité  de  bourgs  murés. 
Quant  à  Leugny  et  Neuilly,  communautés  entièrement  rurales 
qui  comptaient  à  peine  800  habitants,  elles  n'émettaient  sans 
doute  leurs  prétentions  ridicules  que  par  l'ignorance  oîi  elles 
étaient  de  ce  que  devait  être  un  district. 


Le  15  janvier  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  qui  repré- 
sentaient des  villes  incorporées  au  département  d'Auxerre 
se  réunirent  pour  étudier  le  projet  de  division  du  départe- 
ment en  districts.  Il  y  avait  là,  outre  les  quatre  députés  du 
bailliage  d'Auxerre,  deux  députés  du  bailliage  de  Sens,  l'abbé 
Costel  et  Jaillant  ;  le  député  du  bailliage  de  Villeneuve-le- 
Roi,  Menu  de  Chomorceau;  un  député  du  bailliage  de 
Troyes,  l'avocat  Jeannet,  représentant  de  Saint-Florentin, et 
l'ancien  procureur  syndic  du  département  de  Joigny,  Gillet 
de  La  Jacqueminière,  député  du  bailliage  de  Montargis. 
Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  député  de  Paris,  avait  tenu  à 
se  rendre  auprès  de  ses  collègues  de  FAuxerrois  pour  défen- 

(1)  Arch.  nation.,  D  IV bis  450.  Mémoire  sigfuo  Moreau. 

(2)  Arch.  nation.,  D  VIt>is  /|'i8.  l)élil»dration  du  8  janvier  i/lK),  par 
laciuelle  M.  Leniaître,  nog(x;iant,  est  déléprué  à  Paris  pour  solliciter  un  dis- 
trict. L'adresse  est  signée  de  Giion,  cure,  etc. 

(3)  Arch.  nation.,  D  IV^i»  301.  L'adresse  de  la  Ferté-Loupière,  signée 
d'Imhleval  d<î  la  Frenaye,  prieur  curé,  n'est  pas  datée.  «  Les  paroisses,  y  est- 
il  dit,  qui  doivent  naturellement  dépendre  de  ce  district  sont  Sépeaux,  Saint- 
ilomain,  Chevillon,  l^erreux,  Sommecaise  et  les  Orines^  desquels  la  Ferte 
feroit  le  centre,  i'récy,  Cudot,  Villefranche,  Prunoy,  Charny,  Saint-Martin- 
8ur-0uanne,  Grandchamp,  Saint-Aubin- Chateauneuf,  Chassy,  Aillant  et 
Villiers-sur-Tholon  ». 
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(Ire  lés  intérêts  de  la  petite  ville  dont  il  était  le  séigheufé 
Ëufin  aux  députés  de  TAsseniblée  nationale  s'étaient  joints 
les  délégués  extraordinaires  des  villes,  qui  se  trouvaient  en  ce 
moment  A.  Paris  :  pour  Tonnerre,  M.  Jacquesson  de  Vauvi- 
gnol;  pour  Avallon,  MM.  Champion,  maire  de  la  ville,  et 
Marguerit;  pour  Toucv,  l'arcliipretre  Julliard  et  M.  Lalle- 
mant  de  Cliampeaux  ;  pour  Chaniy,  un  négociant  de  cette 
ville,  M.  Lemaître. 

Tous  étaient  au  courant  des  revendications  formulées  par 
les  diflférentes  villes  du  département  et  Texamen  porta 
(Uabord  sur  celles  qui  devaient  être  rejetées.  On  fit  compren- 
dre à  M.  Lemaître  que  Cliarny,  à  la  lisière  du  département, 
n  offrait  point  les  conditions  de  centralité  nécessaires  à  un 
chef-lieu  de  district.  Puis  successivement  furent  écartés  la 
Ferté-Loupière,  Villeneuve-rArcheveciue,  Noyers,  Vermen- 
ton,  Vézelay,  Chablis,  Cravant,  Seignelay,  Brienon,  Neuilly, 
Ouanne  et  Leugny.  Lepeletier  réussit  à  obtenir  un  district 
l)our  Saint-Fargeau  et  Tentente  s'établit  facilement  au  sujet 
de  Sens,  Joigny,  Tonnerre,  A  vallon  et  Saint-Florentin,  dont 
la  situation  respective  permettait  de  former,  autour  de  cha- 
cune d'elles,  un  ressort  à  peu  près  égal. 

Restaient  Villeneuve-le-Roi  et  Toucy  sur  le  sort  desquels 
les  députés  ne  s'entendaient  point.  Saiis  doute  le  département 
d'Auxerre  était  un  des  plus  vastes  du  royaume  et  il  impor- 
tait  de  rapprocher  autant  que  possible  les  administrés  et  les 
justiciables  de  leurs  administrateurs  et  de  leurs  juges.  Mais 
il  ne  fallait  point,  par  un  excès  contraire,  multiplier  les 
districts;  car  c'était  accroître  les  frais  d'administration  et 
s'exposer  à  cette  difficulté  de  ne  point  trouver,  dans  un 
territoire  restreint,  un  nombre  suffisant  de  sujets  aptes  aux 
fonctions  administratives  et  judiciaires.  Ces  raisons,  qu'3 
Dupont  de  Nemours  devait  exposer  plus  tard  à  la  tribune  de 
l'Assemblée,  sans  doute  M.  Marie  de  la  Forge  les  fit-il  valoir 
auprès  de  ses  collègues.  Il  parlait  ainsi  le  langage  de  la 
raison.  Mais  M.  de  Chomorceau  ne  pouvait  admettre  que 
Villeneuve  fût  sacrifiée  uniquement  à  cause  de  sa  proximité 
de  Sens  et  de  Joigoy,  et  M^"*  de  Cicé,  seigneur  de  Toucy, 
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tenait  k  assurer  la  pros|)érité  de  cette  ville,  qu'il  considérait 
comme  menacée  si  la  prééminence  en  Puisaye  était  exclusi- 
vement accordée  à  Saint-Fargeaii.  Seuls  MM.  de  la  Jacque- 
minière,  Jeannet  et  Paultre  suivirent  le  député  du  bailliage 
d'Auxerre,  moins  sans  doute  par  attachement  aux  principes 
qu'il  venait  de  formuler  que  par  dépit  ou  par  crainte,  —  La 
Jacquemini^re  fâché  qu'on  lui  efit  refusé  les  districts  qu'il 
réclamait  ]X)ut  Charny  et  la  Ferté-Loupière,  Jeannet  et 
Paultre  redoutant  que  l'altribution  d'un  district  à  Villeneuve 
et  à  Toncy  ne  nuisit  à  ceux  qu'ils  avaient  obtenus  pour 
Saint-Florentin  et  Saint-Fargeau.  Par  cinq  voix  contre 
quatre,  il  fut  décidé  que  Villeneuve  et  Toucy  auraient  cha- 
cun leur  district  et  que  le  département  serait  par  suite  divisé 
en  neuf  districts  (*). 


Vézelay  n'avait  pas  été  représenté  k  la  réunion  du  vendredi 
15  janvier.  Son  député,  M.  Chauchon,  ancien  receveur  des 
finan(;es  de  l'élection,  ne  débarquait  i\  Paris  du  coche 
d'Auxerre  qu3  le  lendemain.  Il  se  mit  aussitôt  en  rapport 
avec  un  vézélieu,  Tablée  L(»grls,  prieur  de  TEpeau,  à  qui  sa 
qualité  de  précepteur  des  pages  du  Roi  (2)  donnait  accès  à 
l'Assemblée  nationale.  Justement  l'abbé  Legris  avait,  la 
veille,  assisté  d'une  salle  voisine  à  la  discussion  du  Comité 
auxerrois,  oc  enrageant  »  d'entendre,  sans  pouvoir  y  répondre, 
vanter  les  mérites  de  Toucy  par  les  députés  de  cette  ville.  Il 
mit  au  courant  M.  Chauchon  et  tous  deux  se  rendirent 
auprès  des  membres  du  Comité  auxerrois,  qu'ils  trouvèrent 
occupés  à  dessiner  sur  la  carte  les  circonscriptions  des  neuf 
districts  créés  la  veille.  M.  Chauchon  protesta  contre  la 
décision  prise  en  son    absence    et   réclama  une    nouvelle 

(1)  Voy.  piôct^  justificative  ii'  iv. 

(2)  Aroli.  nation.,  U  IVW*3()0.  n  Nous  vous  prions  de  conférer  avec  M. 
l*al»l»o  LojLrris,  précepteur  <lei*  patjes  du  Roi^  rue  des  Prètres-Saint  Germain- 
rAnxerrois  ».  (liettre  des  officiers  municiimux  de  Yézelay  à  M.  Resnier),  — 
«  M.  TabU»  {iCiiTiA,  prieur  de  i'  KjMtu,  leur  concitoyen,  et  M.  Resnier,  boar- 
gt*ois  de  Paris,  seront  priés  de  sei'onder  K»dit  sieur  Chauclion  ».  (Délibération 
de  U  municipalité  de  Vézelay,  du  2U  janvier  I71K)). 
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réunion,  oîi  il  pourrait  faire  entendre  les  observations  de 
Vézelay.  Une  assemblée  fut  fixée  pour  le  lendemain,  diman- 
che 17  janvier  (*). 

A  cette  réunion  du  dimanche,  Mane  de  la  Forge  revint  sur 
la  question  du  nombre  des  districts  qu'il  voulait  réduire  à 
sept;  il  fut  battu  par  onze  voix  contre  trois.  Puis  on  entendit 
le  commisi^aire  de  Vézelay,  M.  Chauchon.  11  avait  passé  une 
partie  de  la  nuit,  en  compagnie  de  Tabbé  Legris,  à  préparer 
son  plaidoyer,  k  former  sur  la  carte  un  projet  de  district (2), 
à  représenter  ((  ce  qu'étoit  au  vray  le  ohétif  lieu  de  Toucy  », 
à  dresser  contre  cette  ville  des  «  batteries  victorieuses  d. 
Mais  il  rencontra  l'opposition  de  FévÊque  d'Auxerre  et  sur- 
tout du  maire  d'Avallon,  M.  Champion,  qui  menaça  de 
demander  sa  désunion  du  département  d'Auxerre  si  un  dis- 
trict était  accordé  à  Vézelay.  Au  cours  de  ces  compétitions, 
il  n'y  avait  pas  en  effet  de  pires  adversaires  que  les  voisins,  et 
c'est  parmi  les  voisins  de  Toucy  que  Vézelay,  de  son  côté, 
devait  recruter  ses  partisans.  Lepeletier  et  Paultre  s'associè- 
rent à  M.  Chauchon  dans  la  défense  de  Vézelay  pour  détour- 
ner ainsi  de  Saint-Fargeau  l'ombrage  de  Toucy.  Mais  leurs 
collègues , que  l'affaire  ne  touchait  point,  n'osèrent  la  trancher 
eux-mêmes.  Ils  préférèrent  laisser  ce  soin  au  Comité  de 
Constitution,  avec  lequel  une  entrevue  fut  décidée  pour  le 
lendemain,  18  janvier. 

Cependant,  de  part  et  d'autre,  on  avait  fait  agir  les 
influences.  L'évêque  d'Auxerre  avait  fait  feu  de  toutes  pièces 
en  faveur  de  Toucy.  De  son  côté,  Vézelay,  qui  était  du  dio- 
cèse d'Autun  avait  sollicité  la  protection  de  Talleyrand(3) 

(1)  Voy.  pièce  justificat.  n*  iv. 

(2)  Voici,  d'après  une  pièce  àes  Archives  nationales  (I)  IV>»îs  iî8),  une 
liate  des  paroisses  du  district  réclamé  par  Vézelay;  quelques-unes,  en 
italiques,  sont  actuelleuient  dans  la  Nièvre  :  vt  Vézelay,  Asquins,  Blannay, 
Voutenay,  Saint-Moré,  Brosses,  Montillot,  Chûtel-Censoir,  Lucy-[ sur- 
Yonne],  Lichères,  Asnières,  Cliamcmx,  Maison- Dieu,  Ttigny,  X tiare, 
Xeuffontaineff  Saint-Anhin,  Buzoches,  Doniecy,  Cure,  Pierre- Perthuis, 
Fontenay,  Saint- Père  ». 

(3)  Areh.  nation.,  D  IV  bis  448.  Lettre  (non  datée)  de  la  municipalité  de 
Vézdajr  à  M.  Resnier.  «  A  cette  crainte  (de  voir  Toucy  préféré  à  Vézelay) 
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et  gagné  la  bienveillance  de  Siéyès,  qui  fit  en  sa  faveur  une 
démarche  auprès  de  Gossin,  le  rapporteur  du  Comité (0.  Le 
Comité  efit  été  sans  doute  dans  le  mCme  embarras  que  les 
députés  du  département,  si  Marie  de  La  Forge  ne  lui  eût 
fourni  l'occasion  d'en  sortir.  Malgré  ses  deux  échecs,  le 
député  du  bailliage  d'Auxerre  n'avait  point  abandonné  l'idée 
de  réduire  le  nombre  des  districts.  Au  nom  de  ses  collègues 
de  la  minorité,  il  présenta  au  Comité  un  mémoire  dans  ce 
sens,  où  il  observait  que  le  chiffre  de  neuf  districts  n'avait 
été  voté  dans  la  première  assemblée  qu'à  une  voix  de  majorité 
et  que  la  niajorité  plus  forte  de  la  seconde  réunion  s'expli- 
quait parce  qu'on  avait  admis  au  vote  les  députés  des  villes 
intéressées  (2).  La  thèse  de  Marie  de  La  Forge  était  trop 
conforme  aux  idées  du  Comité  pour  ne  pas  être  adoptée. 
Bureaux  de  Pusy,  Gossin  et  Dupont  de  Nemours  déclarèrent 
que,  d'après  l'examen  de  la  carte,  d'après  la  répartition  des 
villes  et  d'après  les  éclaircissements  fournis,  l'intérêt  du 
département  d'Auxerre  était  d'être  divisé  en  sept  districts 
plutôt  qu'en  neuf(3).  Ainsi  Toucy  et  Vézelay  devenaient 
égaux  dans  leur  infortune. 

se  joint  celle  de  voir  réduire  les  districts  du  département  d'Auxerre  au  nom- 
bre de  <î,  au  lieu  de  î)  qui  avaient  été  décidés.  Cette  opération,  proposée  en 
dernier  lieu,  n'est  que  la  suite  de  l'ambition  de  quelques  députés  du  baillia^'e 
d'Auxerre  qui  n'ont  pas  senti  l'inconvénient  fâcheux  de  trop  agrandir  les 
districts...  Nous  adressons  à  M'''  l'évêque  d'Autun  par  le  même  ordinaire  une 
lettre  par  laquelle  nous  lui  demandons  appui  et  protection  coumie  dépendant  de 
son  diocèse,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  vous  recommander 
l'adresse  que  nous  lui  faisons  ». 

(1)  Arch.  nati(m.,.l)  IV^l'is  \\\\,  a  L'jibbé  Sieyès  prie  M.  Gossin  de  vou- 
loir bien  donner  un  moment  à  l'affaire  qu'il  lui  met  sous  les  yeux.  Il  lui 
paroît  que  Vézelay  a  raison.  Ce  dimanclie  ». 

(2)  Arcb.  nation.,  D  IV  ^J'*^  301.  a  Les  partisans  de  neuf  districts  disent 
(jue  l'Assemblée  nationale  a  décidé  qu'il  falloit  30  lieues  carrées  pour  un 
un  district  ;  mais  elle  n'a  point  dit  qu'autant  un  département  contenoit  cette 
suiKîrficie,  autant  il  devoit  exister  de  districts;  ceux-ci,  multipliés  dans  les 
pays  peuplés  et  riches,  ne  doivent  pas  l'être  dans  les  autres.  D'ailleurs,  la 
majorité  en  faveur  de  neuf  districts  n'a  été  lors  de  la  première  délibération 
(pie  de  r»  sur  4,  et,  dans  la  s<»conde,  la  majorité  n'a  été  obtenue  que  parce 
rpi'on  a  admis  à  voter  les  dé])utés  extraordinain's  des  villes,  qui  ont  voté 
j)our  leur  intérêt  particulier.  » 

(3)  Ar'Ii.  nati(ui.,  I)  IV'»»''',»!.  i  ï^e  Comité  de  Constitution,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  la  contestation  survenue  entre  les  députés  du  départe- 


—  6a  -• 

Mais  Villeneuve-le-Roi  se  trouvait  aussi  la  victime  de  leur 
querelle.  M.  de  Chomorceau  redoutait  cette  conséquence; 
car,  la  veille,  il  avait  pris  soin  de  spécifier  que  la  discussion 
du  lendemain  avec  le  Comité  porterait  uniquement  sur  la 
contestation  surgie  entre  Toucy  et  Vézelay  et  non  point  sur 
le  nombre  des  districts  (*).  Sans  doute  eût-il  réussi  à  contenir 
le  débat  dans  les  limites  qu'il  voulait  lui  fixer  s'il  y  avait 
pris  part.  Mais  la  réunion,  fixée  à  5  heures,  eut  lieu  à  2  heures 
et  quand  M.  de  Chomorceau  se  présenta  au  Comité,  la  cause 
était  entendue (2).  11  vit  dans  cet  agissement  une  manœuvre 
de  ses  adversaires,  se  crut  la  victime  d'un  complot,  cria  à  la 
trahison.  Peut-Ctre  les  députés  de  Sens,  qui  n'avaient  point 
osé  engager  contre  lui  une  lutte  ouverte,  s'étaient-ils  en 
effet  efforcé^,  dans  l'ombre,  de  lui  faire  échec.  Une  note, 
remise  à  Gossin  et  dont  ils  étaient  les  instigateurs,  laisse 
deviner  les  intrigues  qu'ils  avaient  menées  autour  du  vaillant 

ment  d'Auxerre,  estime,  d'après  rexatnen  de  la  cark»,  d'après  la  répartition 
des  villes  et  d'après  les  éclaircissements  qui  ont  été  fournis  sur  cet  objet,  que 
Tintérêt  du  département  d'Auxerre  est  d'être  divisé  en  sept  districts  plutôt 
qn'en  9.  Paris  18  janvier  1789  (sic,  pour  1790).  Bureaux  de  Fusy,  Gossin, 
Do  Pont  ». 

(!)  Voy.  pièce  justifie,  n*  iv,  in  fine, 

{2)  Voy.  le  mémoire  intitulé  Obserrations  des  reprvsentans  extraordinaires 
de  la  commune  de  Villeneuve-le-Roi  sur  V organisation  du  département  de  la 
rille  (t  Auxerre.  (Biblioth.  nation.,  Lk^  10.423).  De  ce  mémoire  nous  déta- 
chons le  passage  suivant  :  «  Le  môme  arrêté  [du  17  janvier]  porte  que,  vu  la 
contestation  entre  les  villes  de  Toucy  et  de  Vézelay  pour  l'établissement 
d'un  di8trie^  il  seroit  référé  au  Comité  de  Constitution  pour  décider  à 
lac^uelle  de  ces  deux  villes  le  district  appartiendroit.  La  minorité  des  députés 
a  réclamé  et  protesté  contre  cet  arrêté  et  a  fait  porter  au  Comité  de  Consti- 
tution la  décision  du  fond  de  cette  opération,  tandis  que  l'arrêté  n'avoit 
soumis  à  son  jugement  qu'un  incident  absolument  étranger  à  la  question 
principale  sur  le  nombre  des  districts,  question  définitivement  jugée.  On  a 
surpris  la  religion  de  MM.  les  commissaires  au  Comité  de  Constitution  ;  on 
leur  a  fait  adopter  les  réclamations  de  la  minorité  et  ils  se  sont  emparés  du 
fond  de  la  question.  Le  Comité  a  arrêté  une  conférence  à  ce  sujet,  où  l'on 
devoit  terminer  cette  question.  MM.  Gossin  et  Bureaux  de  Puzy,  l'ont  indi- 
quée à  5  heures,  le  UJ  ou  19  janvier,  à  M.  Menu  de  Cliaumorceau,  chargé  par 
le  Comité  des  députés  de  Bourgogne  de  défendre,  devant  le  Comité  de 
Constitution,  l'arrêté  du  17  janvier.  Mais,  pour  des  motifs  qu'il  nous  est 
plus  facile  de  concevoir  que  d'expllcjner,  les  députés  protestans  ont  obtenu 
que  le  rapport  de  cette  affaire  fût  fait  et  la  décision  prononcée  bien  avant 
l'heure  indiquée,  sans  que  M.  de  Chaumorceau,  qui  seul  étoit  dans  cette 
affaire  le  légitime  contradicteur,  eût  été  prévenu  de  ce  changement  )>. 
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champion  de  Villeneuve.  «  Robert  ne  peut  se  refuser,  disait 
cette  note,  à  mettre  sous  les  yeux  de  M.  Gossin  une  observa- 
tion qui  lui  paroît  repousser  invinciblement  toutes  les  raisons 
qu'on  peut  donner  pour  obtenir  un  district  à  Villeneuve-le- 
Roy.  Cette  ville,  à  trois  petites  lieues  de  Sens,  n'a  qu'une 
poignée  d'habitants  et,  si  on  luy  donnoit  un  district,  il  vîen- 
droit  aux  portes  de  Sens  et  lui  enlèveroit  Rosoy,  qui  n'est 
qu'à  une  lieue,  et  Maillot,  qui  n'en  est  pas  plus  éloignéC*)  ». 
Le  coup  était  perfide  parce  qu'il  était  caché,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'il  frappait  juste.  Villeneuve,  trop  rapprochée  de 
Sens  et  de  Joigny,  fut  la  victime  de  sa  situation,  beaucoup 
plus  que  d(*s  manieuvres  de  ses  adversaires.  «  Il  aurait  fallu 
intervertir  tout  l'ordre  de  la  distribution  du  département, 
écrivait  fort  justement  M.  Jacquesson  de  Vauvignol,  pour 
faire  droit  à  la  demande  de  MM.  de  Villeneuve-le-Roy.  Je 
ne  doute  pas  que  ces  inconvénients  et  les  frais  inséparables 
de  l'administration  et  de  la  justice,  que  ce  surcroît  de  dis- 
tricts auroit  occasionnés  à  la  province,  n'aient  dirigé  la 
décision  du  Comité  de  Constitution  (2)  », 


Le  nombre  d^s  districts  ainsi  définitivement  fixé  à  sept,  on 
nomma  sept  commissaires,  c'est-à-dire  un  par  district,  pour 
délimiter  leur  circonscription.  MM.  Marie  de  la  Forge, 
Jeannet,  Paultre,  de  La  Jacqueminière,  Champion,  de  Cho- 
morceau  et  Jacquesson  de  Vauvignol  furent  désignés  à  cet 
effet.  Mais  M.  de  Chomorceau,  qui  boudait  ses  collègues 
depuis  qu'il  se  croyait  trahi  par  eux,  refusa  de  prendre  part 
à  cette  opération  et  il  fut  remplacé  par  le  marquis  de  Maubec. 
Le  soir  du  20  janvier  la  ré[)artition  était  dc'jà  terminée  et  le 

(1)  AtX'h.  nation.,  D  IV*»»*  301.  La  note  so  continue  ainsi  :  «  Robert 
représentera  encore  II  M.  Ciossin  (|u'ainié  du  Senoiiais  il  en  sera  adoré  s'il 
veut  bien  mettre  dans  son  district  Villeneuve-le-Hoi,  Villeneuve-r Archevêque, 
Villencuve-la-(înyard,  Courtenuy,  Cliéroy...  Uol>ert  ajoutera  que  si  M. 
(ïossin  [KMit  en  cette  <K.'casi<ui  être  utile  li  Sens,  il  leur  rendra  personnelle- 
ment service,  ainsi  qu'à  M.  le  Comljuteur,  à  raison  de  Tinfluence  qu'on  lui 
sup|M>sera  dans  «et te  affain*  ». 

(2)  Voy.  pièce  justiticat.  ii*  vu. 
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21  au  mat'in  elle  était  soumise  à  l'approlâtiou  du  Coiinté  de 
CoDStitution.  Les  commissaires  suivirent,  autant  qu'il  était 
posîiible,  dans  leurs  dôman-atîoDs,  les  limites  des  anciennes 
élections;  mais  ils  les  redressèrent,  les  rectifièrent,  suppri- 
mèrent les  enclaves,  créèrent  des  circonscriptions  plus 
homogènes;  la  carte,  la  règle  et  le  compas  turent  leurs 
guides  (O, 

Le  district  de  Sens  Iiérîta  des  lambeaux  que  les  élections 
de  Nogent,  Montereau  et  de  Nemours  laissaient  au  nouveau 
département;  mais  il  perdit  la  partie  méridionale  de  l'élec- 


Fig.  î.  —  Cai-te  des  diatrîcts  et  arrondissements. 

nt  dilUrcocient  Im  diUrirb  fl  [n  ligtei  painlllléri  Dari|iient  les  arrnndnwmi 


tiou  de  Sens.  Eu  effet  Villeneuve-le-Roi,  sacrifiée  comme 
district,  avait  sollicité  en  dédommagement  d'î-tre  rattîicliéo 


(1)  A  part  les  protestations  iIcs  enuinumes  dn  district  de  Saint- Florent  in, 
à  U  suite  sortoat  de  U  campagne  menée  jnir  Brienon  dont  nons  parlerons 
plus  loin,  la  diTision  en  districts  Ait  généraleuiciit  bien  accueillie.  Nous  ne 
poDTOnd  mentionner  que  les  plaiutes  de  Toucy  qui  demanda  d'al>onl  son 
détachement  d'Auxer^e  et  son  rattachement  à  Saint- Far^-eau  —  demande 
qu'il  anuuUa  par  une  délibération  du  25  novembre  I7ÎKI  —  et  d'Andrjes 
qai  sollicita  au  contraire  sa  distraction  de  Suint-Fargeau  et  sou  union  à 
Anxeire.  (Areh.  départ.,  L  270)  ;  —  du  canton  de  Châtel-Gérarrt  qui  prête- 
rait être  compris  dans  le  district  d'Avallon  plutôt  que  dans  celui  de  Ton- 
nerre. (Arch.  nation.,  D  IV"'  iJH). 


-  66  - 

au  district  (le  JoîgQy,à  qui  elle  espérait  disputer  Ta)  ternaticîô 
de  Tadininistratiou  ou  tout  au  moins  le  tribunal.  Une  partie 
de  l'élection  de  Saint-Florentin  se  trouvait  dans  TAube; 
réduit  à  la  partie  comprise  dans  T  Yonne,  le  district  de  Saint- 
Florentin  eût  été  trop  restreint  :  on  prit  donc  pour  le  former 
Cerisiers  à  l'ancienne  élection  de  Sens  et  Brienon  à  celle  de 
Joigny.  Le  membre  de  l'élection  de  Saint-Florentin  qui 
avait  pour  centre  Maligny  fut  partagé  avec  Auxerre;  mais 
en  échange  on  donna  à  Saint-Florentin  Ligny  et  ses  alen- 
tours, de  manière  à  obtenir  un  district  d'un  seul  tenant  et 
non  plus  morcelé  en  plusieurs  tronçons,  comme  était  l'an- 
cienne élection.  Le  district  d' Auxerre  prit  Toucy  à  l'élection 
de  Gien  et  s'annexa  les  parties  de  l'élection  de  Tonnerre  qui 
formaient  enclave  dans  l'Auxerrois;  Jacquesson  de  Vauvi- 
gnol  consentit  même  à  lui  abandonner  Chablis.  Pour  com- 
penser ces  pertes  on  céda  au  district  de  Tonnerre  les  pointes 
et  les  enclaves  que  formait  dans  le  Tonnerrois  la  recette 
d'Avallon,  dont  le  district,  diminué  de  ce  côté,  s'agrandit 
par  ailleurs  des  paroisses  de  l'ancienne  élection  de  Vézelay. 
Le  district  de  Saint-Fargeau  fut  composé  des  débris  des 
élections  de  Clamecy  et  de  Gien  —  moins  Toucy  et  ses 
alentours  —  et  de  quelques  paroisses  de  l'extrémité  méri- 
dionale de  l'élection  de  Joigny. 


Le  rapporteur  du  Comité,  Gossin,  ne  soumit  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  décret  relatif  au  département 
d'Auxerre  que  le  27  janvierO.  Pendant  ces  huit  jours 
Villeneuve,  Vézelav  et  Toucv  avaient  tenté  les  derniers 
efforts.  Quand  on  apprit  k  Vézelay  l'insuccès  de  M.  Chauchon, 
la  désolation  fut  extrême.  <(  Toutes  nos  ressources  sont 
perdues,  écrivaient  les  officiers  municipaux  à  leur  compa- 
triote, M.  Resnier,  bourgeois  de  Paris.  Les  bons  citoyens 
vont  s'expatrier;  les  ouvriers  et  artistes  ne  travailleront 
plus;  le  peu  de  commerce  qui  se  faisait  va  s'éteindre  et  bien- 

(I)  Arch,  parlement,^  t.  XI,  p.  350. 
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tôt  notre  ville  n'offrira  plus  qu'un  désert...  Il  faut  Jonc  qUe 
vous  vouliez  bien  redoubler  de  zèle  en  faisant  une  nouvelle 
tentative...  Ne  pourrait-on  rendre  le  district  d'Avallon  alter- 
naire  avec  Vézelay,  en  établissant  une  juridiction  royale  en 
chaque  endroit  ?(0  d  A  Toucy  on  déclarait  que  Saint-Far- 
geau  ne  devait  l'avantage  d'un  district  qu'à  la  protection  dé 
Lepeletier  et,  dans  leurs  ((  itératives  et  respectueuses  repré- 
sentations à  l'Assemblée  nationale  »,  MM.  Julliard  et  Lalle- 
ment  dépeignaient  cette  ville,  véritable  ((  désert  »,  ((perdue  dans 
les  bois  »,  sous  les  couleurs  les  plus  tristes (2).  Villeneuve-le- 
Roi,   envoya    à   Paris   deux  députés  extraordinaires,  MM. 

(i)  Arch.  nation.,  1)  IV^s  300.  LeUro  du  22  janvier  1790,  avinée  Bandot, 
i"  échevin,  Miitel,  Bri)t<>t  de  Brosses,  Chabeuil,  Brotot.  «  Nous  recevons  à 
rinstant  une  lettre  de  M.'  Cliauchon  <iui  a  entièrement  fini  de  nous  désespé- 
rer... 11  est  bien  vrai  que  TAssemblée  nationale  n'a  point  encore  rendu  sou 
décret  sur  ce  nouveau  plan  de  districts  et  ce  nVst  qu'une  simple  décision  du 
Comité  de  Constitution,  qui  n'a  pu  se  déterminer  que  sur  Tavis  des  députés 
auxerrois  qui  ont  eux-mêmes  formé  le.- projet,  en  faisant  tous  leurs  efforts 
pour  le  faire  adopter  comme  leur  enfant  chéri.  Mais,  comme  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  le  mander,  une  étendue  trop  grande  dans  la  formation  des 
districts  est  on  ne  peut  plus  préjudiciable  aux  citoyens  et  l'exemple  en  est 
frappant  dans  notre  canton.  La  ville  d' A  vallon,  chef-lieu  du  district  dont  nous 
dépendons,  se  trouve  éloignée  de  15  lieues  de  Saint- Fargeau,  autre  chef-lieu 
de  district;  le  point  intermédiaire  qui  dépendra  de  l'un  ou  de  l'autre  se 
trouvera  conséquemment  à  l'éloignement  de  7  ou  8  lieues...  Pour  lors  les 
contribuables  et  plaideurs  ne  pourront  plus  parvenir  dans  le  chef-lieu  ni 
rentrer  dans  leurs  foyers  le  même  jour  ou  qu'à  grands  frais.  On  a  peine  à 
crf>ire  que  ce  soit  le  vœu  de  l'Assemblée...  Il  faut  donc.  Monsieur,  que  vous 
Toaltez  bien  redoubler  de  zèle  en  faisant  une  nouvelle  tentative...  Au  surplus 
ne  pourrait-on  rendre  le  district  d'Avallon  alternaire  avec  Vézelay,en  établis- 
sant une  juridiction  royale  en  chaque  endroit?  Ce  projet  serait  infiniment 
plus  juste  et  rétablirait  l'équilibre.  C'est  encore  un  nouvel  effort  qu'il  nous 
reste  à  faire  et  que  vous  appuyerez,en  observant  qu'il  est  impossible  que  nous 
puissions  dépendre  d'Avallon,  qui  est  régie  par  une  coutume  différente  de  la 
nôtre  et  n'ayant  chez  elle  aucune  personne  de  loy  qui  puisse  en  avoir  un 
usage  assez  approfondi  pour  juger  les  questions  qui  seront  soumises  à  la 
décision  de  son  tribunal  ». 

(2)  Arch.  nation.,  l)  1V*>»*  450.  Itératives  et  respectueuses  représentations 
de  la  rille  de  l'oucji  à  Nos  Seigneurs  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  ce 
mémoire,  dirigé  contre  Saint-Fargean,  MM.  Julliard  et  Lallemant  de 
Champeaax  établissent  les  deux  propositions  suivantes  :  1°  «  Là  doivent 
être  le  district  et  la  justice  où  il  y  a  les  plus  grandes  relations  commerciales 
et  le  plus  de  rapprochement  du  centre  commun  »;  2*  <(  Toncy  a  plus  de  rela- 
tions locales  et  surt4)ut  commerciales  avec  le  plus  grand  nomlire  des  paroisses 
de  l'arrondissement  et  les  rapproche  plus  du  centre  commun  ».  a  On  aurait 
désiré,  disent-ils,  pouvoir  placer  un  chef-lieu  entre  Auxerre  et  Clamecy,  à 
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BesauÇon  de  la  Percerie,  lieutenant-général  du  bailliage,  et 
Âliame,  commandant  de  la  garde-nationale,  pour  protester 
contre  la  décision  prise  en  l'absence  de  M.  de  Chomorceau  et 
pour  réclamer  un  huitième  district^).  A  la  séance  de  TAsseni- 
blée  nationale  M.  de  Chomorceau  défendit  ses  revendications 
avec  une  si  belle  ardeur  que  Dupont  de  Nemours  se  crut 
obligé  d'intervenir.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  déclara  que  la 
multiplicité  des  districts  était  mauvaise  et  que  les  districts  de 
petite  étendue  étaient  un  présent  funeste  à  faire  au  peuple  (2). 
M.  de  Chomorceau  ne  gagna  pas  sa  cause,  mais  il  ne  la 
perdit  pas  tout-à-fait  :  il  obtint  que  l'assemblée  des  électeurs 
du  département  déciderait  dans  laquelle  des  deux  villes,  de 
Saint-Florentin  ou  de  Villeneuve,  se  tiendrait  le  septième 
district(3).  Quant  à  Vézelay  et  Toucy,  il  ne  se  trouva  per- 
sonne pour  porter  leurs  doléances  à  la  tribune  de  l'Assemblée. 
En  attendant  la  réunion  de  l'assemblée  électorale,  Saint- 
Florentin  et  Villeneuve  firent  campagne  en  vue  de  se  recru- 
ter des  partisans  parmi  les  électeurs.  Dans  un  mémoire, 
répandu  à  profusion  (^),  Saint-Florentin  alléguait  qu'il  avait 
été  choisi  dès  l'abord  de  préférence  à  Villeneuve;  sans  doute 
sa  population  était  inférieure  à  celle  de  sa  rivale,  mais  il 

cause  de  réloignemont  où  les  paroisses  intermédiaires  vont  se  trouver  de 
tout  chef-lieu.  Mais  aucune  de  ces  paroisses  ne  peut  en  resevoir.  Le  place- 
ment d'un  chef-lieu  à  Toucy  plutôt  qu'à  Saint- Fargeau  lève  en  grande  partie 
la  difficulté.  Taiugy,  Courson,  Molesme,  ne  sont  qu'à  5  lieues  au  plus  de 
Toucy;  ils  sont  à  7  lieues  de  Saint-Farjreau.  Le  district  d'Auxerre,  resserre 
d'autre  part,  pourrait  enclaver  Charentenay,  Fourcmnes,  les  deux  Mailly.  11 
resterait,  il  est  vrai,  Etais,  Andryes,  CoulanKes-sur-Vonne,  Lichères.  Mais 
ne  conviendrait-il  pas  de  les  laisser  dans  l'enclave  de  Clauiecy,  qtmnd  même 
Clamecy  ne  serait  pas  d' Auxerre  ?  » 
(i)  Voy.  supra,  p.  63  note  2. 

(2)  Arch.  parlement.,  t.  XI,  p.  350.  «  Les  avantages  que  donne  un  très 
petit  nombre  de  districts  sont  très  sensibles,  disait  Dupont;  les  frais  d'admi- 
nistration se  trouvent  moins  considérables,  ceux  de  la  justice  diminuent  dans 
la  même  proportion.  Les  juges  et  les  administrateurs  pcîuvent  être  choisis 
sur  un  plus  grand  nombre  dMiommes;  il  y  a  donc  plus  de  lumière  à  espérer; 
ces  juges  et  ces  administrateurs,  une  fois  nommés,  accpiièrent  plus  d'expé- 
rience, deviennent  plus  instruits,  la  justie  est  mieux  rendue  et  l'ail  min  ist  ra- 
tion mieux  conduite.  «Je  regarde  comme  un  malheur  les  petits  districts  ». 

(3)  DuvERoïKU,  op,  cit.,  t.  1  p.  130. 

(4)  Ce  mémoire  ne  nous  est  connu  que  par  la  réfutation  qu'en  fait  celui  de 
Villeneuve,  reproduit  sou9  le  n*  vui  de  nos  pièces  justificatives. 
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fallait  surtout  considérer  la  situation  respective  des  deux 
villes  relativement  aux  autres  chefs-lieux  de  district,  et  cette 
considération  seule  suffisait  pour  faire  écarter  Villeneuve, 
trop  rapprochée  à  la  fois  de  Joigny  et  de  Sens.  De  son  côté, 
Villeneuve,  rétorquant  cet  argument,  soutenait  que  la  posi- 
tion de  Saint-Florentin  était  plus  désavantageuse  encore  que 
la  sienne  propre.  Elle  observait  que  le  département  de 
Troves  limitait  l'extension  du  district  de  Saint-Florentin  à 
une  lieue  à  peine  au  levant  de  cette  ville;  que  la  rivière, 
d<'»pourvue  de  pont,  la  séparait  de  toutes  les  paroisses  méri- 
dionales de  son  ressort  et  qu'à  l'ouest  la  foret  d'Othe  se  dres- 
sait comme  une  barrière  aussi  infranchissable  que  l'Arman- 
çon.  Eu  même  temps  Villeneuve  imaginait  pour  elle-mCme 
un  district  qui  se  fût  étendu  de  l'est  à  l'ouest,  de  Cérilly, 
Hœurs  et  Sormery  jusqu'à  Courtoin,  Domats  et  Savigny,  en 
une  bande  longue  et  étroite,  prolongée  au  sud-ouest  jusqu'à 
Chaml:K*ugle(*).  Elle  sentait  cependant  combien  il  lui  serait 
(lifKcile  de  faire  accepter  un  plan  aussi  mal  ortloimé.  Quand, 
le  12  avril,  les  électeurs  du  département  se  réunirent  à 
Anxerre(-),  pour  élire  leurs  administrateurs  et  se  prononcer 
sur  l'emplacement  du  septième  district,  les  députés  de  Ville- 
neuve savaient  que  leur  mémoire  n'avait  convaincu  personne 
et  ils  tentèrent  seulement  de  reculer  la  solution  de  cette 
affaire  à  la  faveur  d'une  équivoque.  Par  suite  d'une  erreur  de 
scribe,  le  décret  du  26  février  portait  que  l'emplacement 
disputé  du  district  serait  fixé  par  l'  «  Assemblée  du  dépar- 
tement »,  Les  députés  de  Villeneuve  prétendirent  qu'il 
s'agissait   de  l'assemblée  administrative (3),  ceux  de  Saint- 

(1)  Voy.  piwe  justifie,  n*  viii. 

(2)  L'asacnibléc  électorale  se  réunit  à  Anxerre,  le  12  avril,  dans  Téglise 
Saint-Germain;  le  13  avril  et  jours  suivants  elle  se  tint  dans  la  cathédrale 
Saint-Etienne.  Le  président  était  Marie  d'Avigneau,  lieutenant-général  du 
kiilia^e.  Parmi  les  députés  de  Villeneuve  figurent  :  Sorel,  Yvert,  Boullard, 
Bpzançon,  etc.;  parmi  ceux  de  Saint-Florentin,  Guillot,  Joannet  de  Lanoue, 
Potliier,  Boussard,  Finot,  Charrier. 

(3)  Nous  avions  nous-niême  donné  an  texte  du  décret  la  mémo  significa- 
tion que  les  électeurs  de  Villeneuve  et,  comptant  trouver  aux  archives  du 
départenient,  dans  les  registres  de  l'administration  dé])artementale,  la  discus- 
sion relative  à  remplacement  du  V  district,  nous  avions  négligé  de  consulter^ 
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Florentin  de  rassemblée  électorale.  Comme,  le  17  avril,  les 
électeurs,  réunis  dans  l'église  de  Saint-Etienne,  discutaient 
ce  point,  survint  une  lettre  du  président  de  T Assemblée 
nationale  qui  donnait  raison  à  l'interprétation  des  députés  de 
Saint-Florentin (0.  Sur  leur  demande  on  passa  alors  aussitôt 
au  vote  et,  à  une  forte  majorité,  Saint-Florentin  l'emporta 
sur  sa  concurrente. 


La  fixation  définitive  des  districts  fut  loin  de  marquer 
la  fin  des  compétitions  et  des  rivalités.  A  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale  du  9  décembre  1789,  Rabaut 
Saint-Etienne  avait  proposé,  comme  un  moyen  de  concilier 
leur  intérêts  opposés,  de  partager  entre  les  villes  les  chefs- 
lieux  administratifs  et  judiciaires (2).  Le  souvenir  de  cette 
proposition  prolongea  des  esj)oirs  que  l'attribution  des  dis- 
tricts avait  déçus,  et  Villeneuve-le-Roi,  Vézelay,  Noyers  et 
Brienon,  qui  n'avaient  pu  être  chefs-lieux,  s'efforcèrent 
d'obtenir  des  tribunaux.  C'était  courir  à  de  nouvelles  décep- 
tions. Déji\,  le  21  janvier,  les  collègues  de  M.  de  Chomorceau 
avaient  protesté  contre  sa  revendication  du  tribunal  du  dis- 
trict en  faveur  de  Villeneuve (3);  en  mai,  les  municipalités 

aux  Archivt^s  nationales,  durant  notre  séjour  à  Paris,  les  procès-verbaux  des 
assemblées  électorales  de  T  Yonne,  (|ui  manquent  au  déjn^t  départemental. 
Notre  erreur  nous  a  obligé  à  mettre  à  Tépreuve  Tobligeanco  de  notre  bon 
ami,  M.  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales,  qui  a  bien  voulu  nous 
analyser  la  partie  du  dossier  F  *  <^  III  relative  à  notre  sujet. 

(i)  Arch.  nation.,  F*^''  III  (Yonne).  «  Paris,  15  avril  1790.  Il  parait, 
Monsieur,  par  ce  qui  m*a  été  rapporté,  qu'il  sVlève  des  difficultés  sur  la 
question  de  savoir  si  c'est  l'assemblée  du  département  ou  celle  des  électeurs 
qui  doit  décider  la  (piestion  du  district  entre  Villeneuve-le-Roy  et  Saint- 
Florentin.  Déjà  le  Comité  de  Constitution  vous  avait  donné  son  avis  sur 
cette  (luestion.  Mais,  pour  qu'il  ne  vous  reste  pas  de  doute,  j'ai  Thonneur  de 
vous  envoyer  le  proccs-verlml  môme.  Vous  y  verrez  que  c'est  par  erreur  que 
dans  les  lettres  patentes  il  a  été  parlé  de  l'assemblée  du  département. 
.J'espère,  Monsieur,  (pie,  d'après  les  termes  du  procès-verbal,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  (pie  l'Assemblée  nationale  rendi?  un  décret.  Ce  serait  retarder  une 
opération  qui  intéresse  aussi  essentiellement  le  n»tablissement  du  bon  ordre 
et  (le  la  tranquillité  pui>li«pie  ». 

(2)  Arch.  parlement.,  t.  X,  p.  453. 

(3)  Ar(»h.  nation.,  D  IV bis  f'i7.  ^^  [j(.  Comité  de  Constitution  ayant  pens« 
jrju'il  ne  deviu't  y  avoir  dans  le  département  d'Auxerre  que  7  districts  et  les 
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consultées  émirent  le  vœu,  à  Ténorme  majorité  de  63  sur  73, 
que  le  tribunal  fût  établi  à  Joîgny(0.  Pareillement  48  com- 
munes sur  72  se  prononcèrent  en  faveur  d'AvallonC^)  contra 
Vézelay,  qui  alléguait,  pour  ne  pas  être  unie  à  sa  voisine,  que 
sa  coutume  était  différente (3).  Les  députés  de  Tonnerre,  MM. 
Deschamps  et  Percheron  eurent  beau  jeu  à  représenter  la 
positi(m  excentrique  de  Noyers,  a  puits  perdu,  loin  des 
grandes  routes,  sans  communications,  sans  commerce,  sans 
ressources  (^)  ».  Brienon  ne  fut  pas  plus  heureux,  malgré 


commissaires  nommes  ayant  procédé  à  une  division,  elle  a  été  arrêtée  et 
signée  et,  par  le  résultat  de  ce  travail,  la  ville  de  Villenenve-le-Hoy  s'est 
trouvée  dans  le  district  de  Sens.  Ce  travail  a  été  signé  par  tous  les  commis- 
saires à  rexception  d'un  seul.  Mais  la  ville  de  Villeneuvc-le-Roy  ayant  paru 
par  son  député,  M.  Menu  de  Chomorceau,  désirer  d'être  placée  dans  le  dis- 
trict de  Joigny,  il  a  été  convenu  que  cette  ville  auroit  le  choix  du  district 
auquel  elle  devroit  être  attachée,  mais  à  la  condition  que  Villeneuve-le-Roy 
ne  pourroit,  à  raison  de  cette  facilité,  demander  la  préférence  sur  Joigny 
pour  avoir  chez  elle  rétablissement  de  la  justice,  ainsi  que  son  député  a 
annoncé  en  avoir  la  promesse  de  la  part  du  Comité  de  Constitution  et  être 
autorisé  à  le  déclarer.  Hans  quoi,  nous,  députés,  tous  tant  que  nous  sommes, 
n'aurions  pas  consenti,  et  moi  de  La  Jacqucminicre  en  particulier,  à  ce  que 
la  ville  de  Villeneuve-le-Roy  fût  attachée  au  district  de  tJoigny.  Ce  21  jan- 
vier 1790.  Champion,  Jeannet,  Marie  de  la  Forge,  Jacquesson-Vauvignol, 
comte  de  Moncorps,  Villetardde  Vincelles  [député  extraordinaire  d'Auxerre], 
de  Sainte-Suzanne  [député  extraordinaire  de  Tonnerre],  La  Jacqueminière, 
Jaillant,  Baudesson  [député  extraordinaire  d'Auxerre],  Menu  de  Chomor- 
ceau, en  protestant.  » 

(i)  Seules  les  communes  du  canton  de  Villeneuve  donnèrent  la  préférence 
à  cette  ville  :  Villeneuve,  Rousson,  Piffonds,  Cliaumot,  Bussy-le-Repos, 
Anneau,  Dixmont,  les  Bordes,  Valprofonde.  Voy.  aussi  Arch.  mfinicipales 
de  Joigny  :  délibération  du  i  i  mai  i  7D0. 

(2)  Arch. nation.,  D  IVbîs  /|i9.  Mémoire  de  MM.  Marguerit  et  Richerolle, 
députés  extraordinaires  d*  A  vallon. 

(3)  Voy.  supra,  p.  67  n*  1,  in  flne, 

(h)  Arch.  nation.,  D  IV*»»»  450.  Noyers  Ht  appuyer  sa  demande  par  son 
ligueur,  M.  de  Luynes,  et  par  M.  Guyot,  député  du  bailliage  de  Semur. 
MM.  Millot,  €  lieutenant  du  bailliage  ducal  de  Noyers  »  et  Moreau,  procu- 
reur de  la  commune,  rédigèrent  des  mémoires  en  sa  faveur.  Dans  son  mé- 
moire Moreau  exjwsait  que  Noyers  se  trouvait  autrefois  sur  la  route  que 
suivait  la  i>oste  de  Paris  à  Lyon  et  que  cette  route  n'avait  été  supprimée 
<  que  par  le  despotisme  ministériel  des  sieurs  do  Montigny,  trésorier  de  la 
ci-devant  province  de  Bourgogne,  et  Berthier,  intendant  de  la  génénilité  de 
Paris...  Pour  induire  le  Conseil  en  erreur  on  fit  toiser  notre  route,  qu'on 
avoit  envie  de  supprimer,  à  la  toise  de  Bour;:ogne  de  7  i>ieds  I  2  et  celle 
qu'on  vouloit  percer,  passant  devant  les  châteaux  de  Bière  et  de  Sauvigny,  à 
la  toise  ordinaire  de  G  pieds  ». 


—  72  - 

d/actives  démarches,  dans  ses  revendications  contre  Saint- 
Florentin  (0.  Le  décret  du  23  août  1790  établissait  les  tribu- 
naux à  Auxerre,  Sens,  Joigny,  Saint-Fargeau,  Sainf-Flo- 
rentin.  Tonnerre  et  Avallon(2),  c'est-à-dire  dans  les  chefsr 
lieux  des  districts. 

Nulle  part  plus  qu'à  Brienon  ce  décret  ne  fut  accueilli 
avec  désappointement  et  cok^re.  Depuis  des  Hi6cles  une  riva- 
lité profonde  séparait  Brienon  et  Saint-Florentin  et  les 
faveurs  accordées  à  cette  dernière  ville  dans  la  nouvelle 
organisation  du  royaume  avaient  avivé  davantage  encore  la 
jalousie  et  le  dépit  de  sa  rivale.  L'attribution  à  Saint- 
Florentin  du  tribunal  du  district,  pour  l'obtention  du'iuel 
Brienon  s'était  engagé  à  fond,  lui  porta  le  dernier  coup.  Sa 
municipalité  alla  jusqu'à  dénoncer  le  rapporteur  du  Comité  (3) 
et,  se  prétendant  c(  injustenient  assujettie  »  à  Saint-Florentin, 
elle  déclara  qu'elle  n'auroit  plus  aucune  relation  avec  le  dis- 
trict (le  cette  ville  et  qu'elle  ne  correspondrait  à  l'avenir 
qu'avec  celui  d' Auxerre CO.  En  mume  teni[)S  elle  envoyait 
des  émissaires  dans  tous  les  villages  de  la  circonscription  pour 
les  engager  à  solliciter  leur  distraction  de  Saint-Florentin. 

Or,  quelques  jours  après  que  le  décret  du  23  août  eut  été 


(i)  Arch.  nation.,  D  IVbis/i50. 

(2)  DUVEROIER,  op,  cit.,  t.  I  p.  3ÎM. 

(3)  Arcli.  natioli.,  L)  IV  hi»  450.  LcltTr»  à  un  membre  dn  Comité  de  Cons- 
titution signée  Dufeu,  maire  de  Saint-Florentin,  IkTtrand,  Moreau,  etc. 
a  Nous  avons  été  aussi  sensibles  que  reconnaissants  de  l'intérêt  que  vous 
avez  bien  voulu  prendre  à  notre  ville  lors  de  remplacement  des  tribunaux  de 
districts.  Nous  avons  été  en  même  temps  vivement  affectés  des  outrajjfes  que 
vous  axez  éprouvés  de  la  part  des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
Briencui,  à  l'occasion  du  rapport  que  vous  avez  fait  en  faveur  d(^  Saint  Flo- 
rentin au  nom  du  Comité  de  Constitution.  Nous  avions  tout  lieu  de  croire 
que  le  décret  de  T Assemblée  nationale  (jui  accorde  le  tribunal  à  notre  ville 
termineroit  la  (pierelb*  ;  cependant  la  ville  de  Hrienon  vient  de  soulever  un 
assez  jLrrand  nombre  de  paroisses  pour  demander  la  suppression  de  notre 
district  i>.  —  liCttre  des  babitants  de  Hrienon,  siju'née  Ilunot,  (Miauvisé, 
jVlaurnv,  etc.  «  Ils  ont  a»ec  douleur  prot«'st('  contre  un  décret  qu'ils  croyaient 
injuste;  ils  ont  à  re.iriel  (léiion<'n  le  rapporteur  du  Comité  de  (^)nstitution... 
La  liaine  s'accroît  de  jour  en  jour...  II  n'arrive  plus  de  pa<|uets  à  Brienon; 
tous  les  décrets  de  l'auguste  Assembb'e  n'y  par  viennent  plus  t>. 

('i)  Arcb.  de  l'Vonne,  Ij  MM),  fol.  7î>.  (Lettre  du  ttJ  o.  tobre  au  Comité  de 
Constitution). 


connn,  alors  qii*à  Brienon  les  esprits  étalent  encore  exasp<^»rés, 
avait  lieu,  le  12  septembre,  à  Avrolles,  village  situé  à  mi- 
chemin  de  Saint-Florentin  et  de  Brienon,  la  fête  patronale 
qui  attirait  chaque  année  des  habitants  des  deux  villes.  Dans 
la  crainte  de  désordres,  Taccès  du  village  avait  été  interdit  t\ 
toute  personne  .armée.  Néanmoins  une  rixe  éclate  ;  des  gens 
de  Brienon  sont  malmenés  par  les  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée de  Saint-Florentin.  Aussitôt  le  bruit  se  répand  à 
Saint-Florentin  et  à  Brienon  qu'on  se  massacre  à  Avrolles; 
Teflervescence  est  à  son  comble,  on  bat  la  générale  et  des  deux 
côtés  des  bandes  furieuses  se  précipitent  vers  Avrolles  au 
secours  des  leurs.  Le  sang  eût  coulé,  si  les  adversaires  s'étaient 
rencontrés  dans  Avrolles,  ou  les  gens  de  Saint-Florentin, 
arrivés  les  premiers,  restèrent  les  maîtres  de  la  place (').  Le 
lendemain,  au  marché  de  Saint-Florentin,  quelques  voitures 
(le  maraîchers  de  Brienon  furent  pillées (^). 

Grâce  aux  mesures  prises  par  TAtlministration  du  dépar- 

(i)  Arch.  nation.,  D  lV^»s9|,  Discoure  d'un  membre  de  la  municipalité 
(le  Brienon  :  «  On  crioit  de  tous  les  coins  d'Avrolles  :  Voicy  Saint-Florentin 
tout  entier  qui  arrive.  Ses  liabitans  et  soldats  ont  fon;é  la  ^arded' Avrolles  et 
jurent  d'exterminer  tous  les  liabitans  de  Brienon...  MM.  de  Saint-Florentin 
devoient-ils  faire  parade  d'une  plialan^c  hérissée  d'annes  meurtrières  pour 
attaquer  3t)  soldats  qui,  sur  la  foy  du  traité,  se  trouvoient  sans  défense  ? 
QnVt-il  manqué  résulter  de  cette  fanfaronade  ?  Un  de  nos  officiers  est  venu 
à  course  de  cheval  faire  battre  la  jrénérale.  Bientôt  tous  nos  foyers  sont  restés 
déserts  et  la  route,  couverte  alors  de  nos  liabitans  en  fureur,  eût  été  trempée 
des  larmes  que  leur  etit  arrachées  l'effusion  du  sang  de  leurs  frères  ennemis  si 
vous  ne  vous  fussiez  hâtés  de  prendre  h's  devants  pour  empêcher  nos  halji- 
tans  d'entrer  dans  Avrolles...  j> 

(2)  fàid.  Dépositions  de  maraîchères  de  Brienon.  a  (-e  matin,  sur  les  6 
heures,  s'étant  présentées  à  la  porte  de  la  vilK»de  Saint- Florentin  pour  entrer 
au  marché,  elles  en  auroient  été  em|)èchées  d'abord  par  la  sentinelle  de  la 
garde  nationale  et  ensuite  par  un  grand  nombre  de  personnes  dudit  lieu  ; 
lesquels,  après  iQur  avoir  dit  qu'ils  ne  vouloient  pas  recevoir  les  gens  de 
Brienon  à  leur  marché,  qu'ils  avoient  des  canons,  de  la  poudre  et  des  car- 
t4)ache8  de  prêts,  leur  avoient  jeté  par  la  figure  des  pelures  de  fruits,  les 
ftvoient  menacées  de  brûler  leurs  voitures  et  holtereau.x  et  avoient  enlevé  de 
la  voiture  de  ladite  veuve  Couillat  des  légumes  et  autres  denrées  qu'elle 
conduisoit  au  marché,  les  avoient  jetés  par  terre  et  foulés  aux  i)iLds,  les  ont 
contraintes  de  s'en  retourner  en  leur  jetant  des  pierres  et  les  chassant  devant 
eux  1. 


tenieiit,  ^incident  eu  resta  là.  Mais  il  était  typi(iue  et  présa- 
geait bien  des  difficultés  pour  les  administrateurs.  La 
campagne,  commencée  par  Brienon,  réussissait  à  merveille. 
La  pétition  lancée  en  vue  de  la  suppression  du  district  de 
Saint-Florentin  recueillait  chaque  jour  de  nouvelles  adhé- 
sions parmi  les  communes  du  district  :  les  unes,  sur  la  rive 
gauche  de  TArmançon,  dans  la  vallée  même  que  dominent 
les  clochers  de  Saint-Florentin,  se  plaignaient  d'être  pendant 
la  plus  grande  partie  de  Tannée,  d'octobre  à  mai,  séparées  de 
leur  chef-lieu,  par  suite  du  grossissement  de  la  rivière  et  du 
défaut  de  ponts;  les  autres  alléguaient  l'obstacle  que  pré- 
sentait, pour  la  facilité  des  communications,  la  traversée  de 
la  foret  d'Othe.  Bientôt  39  communes,  sur  les  57  que  com- 
prenait le  district,  demandèrent  leur  distraction  de  Saint- 
Florentin  et  leur  rattachement  soit  à  Sens,  soit  à  Joigny, 
soit  à  Auxerre,  soit  à  Tonnerre(*). 

Ce  fut  sans  doute  l'importance  de  ce  mouvement  qui 
porta  l'administration  du  département  à  étudier  un  projet  de 
réduction  des  districts.  Puisque  l'existence  de  Saint-Florentin 
comme  district  était  une  cause  de  difficultés,  le  meilleur 
moyen  de  les  faire  cesser  lui  parut  être  de  le  supprimer  ;  par 
une  conséquence  naturelle,  elle  se  trouva  amenée  à  proposer 
une  mesure  semblable  à  l'égard  de  celui  de  Saint-Fargeau, 
dont  quelques  paroisses  demandaient  aussi  à  être  détachées. 
A  ses  yeux,  du  reste,  cette  réduction  du  nombre  des  districts 
se  légitimait  par  d'autres  avantages.  Dans  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  du  5  octobre  1790,  a[)rès  avoir  montré 
la  faible  étendue  di*s  deux  districts  de  Saint-Florentin  et  de 
Saint-Fargeau  relativement  aux  cinq  autres,  elle  exposait  les 

(I)  An?li.  nation.,  1)  IV^«*  71».  Voici  la  liste  dos  communes  qui  adhérèrent 
à  la  pétiticm  de  Brienon  :  nieii;ny,  Montigny,  Venouse,  Héry,  Haut^rive, 
Chicliy,  Cheny,  Ormoy,  Bouilly,  Rehourseaux,  Vergi^niy,  Lij^ny,  Maligny, 
la  CliaiH»lle-Vanpeltei;rne,  lii^iiorelles,  Varennes,  Méré,  Villy,  C'arisey 
Villiers- Vineux,  Ksnon,  Hligny-en-Otiie,  I*an)y,  Bellecliuunie,  Mercy,  Ceri- 
siers, Arces,  Foïirmiudin,  BoMirs,  Vaudeurs,  Coulours,  Cérilly,  Villechétive, 
Dili»,  Champlost,  Avrolles,  Cliéu,  .lauli^es.  Voy.  les  pétitions  particulières 
de  (juelqiM»s-unes  de  ivs  communes  dans  l)  IV*''*  3(M,  4i7,  450  et,  aux 
Arcliiv.  départ.,  dans  L  270. 
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conséquences  fâcheuses  de  cette  inégalité  de  territoire  au 
point  de  vue  de  la  répartition  des  charges  publiques.  ((  Les 
liabitans  des  plus  foibles  districts,  disaient  les  administrateurs 
du  département,  à  la  vue  des  établissements  qui  se  formoient 
chez  eux,  ont  compté  le  noml)re  de  leurs  contribuables,  la 
quotité  de  leurs  contributions  ;  ils  ont  calculé  la  dépense  des 
tribunaux  et  de  l'administration.  Ils  en  ont  été  effrayés  ef, 
ne  pouvant  trouver  de  secours  que  dans  la  réunion  du  grand 
nombre,  ils  la  sollicitent  et  sont  les  premiers  à  demander  la 
suppression  d'administrations,  concentrées  à  la  vérité  dans  un 
plus  petit  espace,  mais  ruineuses  pour  les  admhiistrés,  qui 
préfèrent  aujourd'hui  Tinconmiodité  d'un  cercle  plus  large  au 
fardeau  d'impôts  accablans...  Voyant  avec  effroy  les  charges 
que  les  tribunaux  et  administrations  de  districts  trop  multi- 
pliés feroient  refluer  sur  les  peuples  et  l'économie  qui  résul- 
tera pour  l'Etat  de  leur  suppression,  nous  travaillons  à 
proposer  î\  l'Assemblée  nationale  des  retranchemens  doulou- 
reux k  la  véritc'»,  mais  nécessaires,  mais  indispensables  pour 
le  bonheur  de  ce  département  et  la  marche  de  l'adminis- 
tration (*)  )). 

En  même  temps,  remaniant  sur  la  carte  la  circonscription 
des  districts,  les  administrateurs  partageaient  entre  ceux  qui 
subsistaient  les  dépouilles  des  districts  de  Saint-Florentin  et 
de  Saint-Fargeau.  Dans  ce  projet  le  district  d'Auxerre, 
héritant  de  la  ])lus  grande  part  de  celui  de  Saint-Fargeau, 
reculait  ses  limites  considérablement  au  sud,  en  sorte 
qu'Auxerre  qui  occupait  dans  le  départenient  une  situation  à 
peu  près  centrale  se  trouvait  au  contraire  rejeté  à  l'une  des 
extrémités  de  son  district.  Pour  remédier  t\  cet  inconvénient, 
les  administrateurs,  s'inspirant  uniquement  de  l'intérêt  géné- 
ral, proposaient  le  transfert  à  Toucy  de  l'administration  du 
district  d'Auxerre (-).   Mais  il  est   souvent   plus   facile   de 

(1)  Arcli.  départ.,  L  160  fol  7/^',  et  Arcli,  nation.,  I)  IV  ^»^  3(H). 

(2)  Arch.  nation.,  D  IV^is  3(K).  Lettre  de  TAdministration  du  déj)arte- 
ment  au  Comité  de  Constitution  (14  octobre  17ÎK)).  d  Auxerre,  dans  ce  nou- 
veau plan,  se  trouve  à  Textrêmité  d'une  des  cinq  enceinte?.  Tout  le  district 
doit-il  se  porter  à  Auxerre,  ou  Auxerre  doit-il  se  porter  au  point  central  ? 
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recormtruire  un  nouvel  édifice  que  d'en  remanier  un  déjà 
existant  :  en  moins  d'une  semaine  la  question  de  l'établisse- 
ment des  districts  avait  été  résolue,  des  années  n'eussent  pas 
suffi  îi  ap|>orter  à  cet  établissement  une  modification  de  détail. 
Auxerre  n'eut  i>as  consenti  qu'on  lui  enlevât  le  district  et  les 
autres  villes  n'eussent  pas  subi  non  plus  sans  protestations 
une  atteinte  à  ce  qu'elles  considéraient  connue  leurs  droits. 
On  le  vit  bien  quand,  en  novembre  1790,  le  faux  bruit  ayant 
couru  h  Joigny  que  le  district  allait  être  supprimé,  a  on  y 
parla  de  prendre  les  annes  et  de  venir  rendre  visite  à 
Auxerre (*)  ».  Lepeletier  avait  du  reste  trop  d'influence 
auprès  de  ses  collègues  de  l'cissomblée  départementale  pour 
ne  pas  les  faire  renoncer  à  leur  projet,  au  moins  en  ce  qui 
concernait  Saint-Fargeau.  Il  y  réussit  en  effet  et,  en  novem- 
bre, l'Administration  se  bornait  ;\  réclamer  la  suppression  du 
district  de  Saint-Florentin  (2).  Là  encore  son  proj(^t  devait 


La  commodité  des  10.000  hahitans  d' Auxerre  Tempo rtera-t-elle  sur  celle  des 
70.000  da  district?  La  ville  de  Toucy  s'est  trouvée  entre  cette  ville  et  Saint- 
Fargeau.  La  centrante  de  sa  position  nous  a  d'autant  plus  déterminés  en  sa 
faveur  que  la  division  à  la(juelle  elle  est  attachée  nous  laisse  entrevoir  la 
possibilité  d'augmenter  un  jour  la  réforme,  s'il  en  est  besoin.  Les  cantons  de 
Bléneau,  Saint-Fargeau,  Treigny,  Courson,  dont  (jnelques  paroisses  sont 
situées  à  quatorze  lieues  d'Auxerre  et  qui  ont  à  traverser  des  chemins  impra- 
ticables, doivent-ils  être  condamnés  à  faire  cette  corvée  pour  ragr(»ment 
d' Auxerre,  qui  n'aura  à  franchir  que  six  lieues  pour  se  raj)procher  du  centre 
de  l'Administration  ?  Auxerre  auroit  mauvaise  grâce  à  se  plaindre,  elle  qui  a 
dans  son  sei^  l'Administraticm  du  département  ». 

(i)  Arch.  nation.,  1)  IV^s  300.  Lettre  du  maire  de  Saint-Aubin-Châ- 
t4*auneuf,  envpyé  en  novembre  auj)rès  de  l'Administrât  ion  du  département 
pour  conserver  dans  le  district  de  Joigny  le  canton  de  Villiers-Saint-Benolt 
(pi'on  veut  rattacher  à  Saint-Fargeau.  «  M.  de  Saint-Fargeau  semble  y  avoir 
tant  d'inHuence  que  j'en  désespère  »,  éorit-il  ;  puis  il  continue  :  «  Vous  savez 
peut-être  déjà  que  samedy  dernier  il  étoit  question  de  supprimer  le  district  de 
Joigny,  et  cela  ét^ut  encore  l'ouvrage  de  quelcpies  membres  de  l'Administra- 
tion de  r  Yonne.  CejHîndant  ce  projet  est  toml)é  dans  l'eau,  non  pas  sans 
avoir  causé  beaucoup  de  bruit  dans  Joigny  et  les  environs,  où  on  parloit,  dit- 
on,  de  prendre  les  armes  et  de  venir  rendre  visite  à  Auxerre  ».  (25  novembre 
1790). 

(2)  Arch.  de  l'Vonne,  L  270.  Voici  (picl  était,  en  dernier  lieu,  le  projet  de 
renumiement  des  districts  par  suite  de  la  sup])ression  de  celui  de  Saint-Flo- 
rentin :  «  Sens  re<;oit  le  canton  de  Cerisiers;  .K>iirny  les  cantons  de  Venizy, 
Briemm  et  le  Mont-Saint-Sulpice  ;  Auxerre  les  cantons  d'iléry  et  Ligny  ; 
T«>nnerre  les  cantons  de  Xeuvy,  Saint-Florentin  et   Flogny.  La  première 
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échouer.  Les  districts  de  Saint-Florentin  et  de  Saint-Fargeau 
ne  furent  supprimés  qu'avec  les  autres,  quand  tous  dispa- 
rurent en  vertu  de  la  Constitution  de  Tan  III. 


La  division  du  département,  arrêtée  par  les  commissaires 
le  26  janvier  1790,  portait  non-seulement  sur  les  districts, 
mais  aussi  sur  les  cantons.  Le  département  comprenait  69 
cantoîis  (soit  32  de  plus  qu'aujourd'hui)  et  34  bourgs  ou 
villages  étaient  alors  chefs-lieux  de  canton,  qui  sont  actuelle- 
ment de  simples  communes  (0.  Si  les  commissaires  avaient 
multiplié  à  ce  point  les  divisions  cantonales,  c'est  qu'au 
moment  oii  ils  effectuorent  leur  travail,  les  justices  de  paix 
n'étaient  pas  encore  établies.  Ils  considérèrent  seulement  les 
cantons  connue  bases  électorales  et  jugèrent  que,  les  élections 
devant  avoir  lieu  non  par  assemblées  de  paroisses  mais  par 

division  ainsi  faite,  il  s'en  est  suivi  une  sous-division.  Le  village  de  B«eur^ 
qni  était  du  canton  do  Venizy  a  été  donné  à  celui  de  Cerisiers  ou  de  Ville- 
neuve-r Archevêque,  à  son  choix  ;  le  village  d*Avrolles,  du  canton  de  Saint- 
Florentin,  a  été  attaché  à  celui  de  Brienon.  Cette  opération  en  a  nécessité 
une  seconde,  tant  pour  rétablir  Téciuilibre  entre  les  autres  districts  que  iwur 
mettre  les  plus  faihles  à  même  de  supporter  les  contributions  nécessaires  aux 
dépenses  qu'fK'casionneront  les  frais  de  tribunal  et  d'administration.  Les  dis- 
tricts qui  avaient  divisé  entre  eux  celui  de  Saint- Florentin  ont  cédé  de  leur 
territoire  aux  districts  voisins  et  ont  peixlu  d*un  côté  en  proportion  de  ce 
qu'ils  gagnoient  de  Tautre.  .Joigny  a  cédé  à  Saint- Fargeau  le  canton  de 
V^illiers-Saint- Benoît,  et  les  villages  de  Malicorne  et  Marchais-Béton,  «lu 
canton  de  Chamy,  pour  être  réunis  à  celui  de  Cham})ignelle8.  Auxerre  a  cédé 
au  même  district,  dans  le  canton  de  Toucy,  la  ville  de  Toucy  et  la  paroisse 
de  Moulins,  le  surplus  lui  demeurant,  et  dans  le  cant(»n  d'Ouanne,  Ouanne, 
Coulangeron,  Leugny,  Levis,  Sèment ron  et  Cliâtenay.  Tonnerre  a  cédé  au 
district  d' A  vallon  le  canton  de  Chatel-Gérard  ». 

(I)  C'étaient,  dans  le  district  d* Auxerre  :  Saint-Bris,  Mailly-le-Chûteau, 
Ouanne,  Cravant,  Saint-Georges  ;  —  dans  le  district  de  Sens  :  Saint-(^lé- 
îiient,  Villeneuve-la-Guyard,  Thoriguy,  Véron,  Egriselles-le-Bocage  ;  —  dans 
le  district  de  Joigny  :  La  Ferté-Loupiêre,  Villiers-Saint-Benoît,  Villemer, 
Saint-Cydroine  et  Cézy  ;  —  dans  le  district  de  Saint- Fargeau  :  Treigny, 
Dniyes,  Thury,  Mézilles  et  Champignelles  ;  —  dans  le  district  d'A vallon  : 
Châtel-Censoir,  Vault-de-Lugny,  Joux-la-Vilie,  Montréal;  —  dans  le  dis- 
trict de  Tonnerre  :  Epineuil,  Tanlay,  Havicres,  Châtol-Gérard,  Vrouerre  et 
Vézinnes;  —  dans  le  district  de  Saint  Florentin  :  le  Mont-Saint-Suipice, 
Héry,  Venizy  et  Neuvy-Sautour.  Auxerre  et  Sens,  (|ui  avec  les  villages  des 
environs  forment  aujounriuii  deux  cantons  chacun,  n'en  formaient  alors 
qu'un  Tun  et  l'autre,  réduit  à  la  ville  et  aux  faubourgs. 


assemblées  primaires  de  cantons,  il  importait  de  rapprocher 
le  plus  possible  les  électeurs  du  lieu  de  réunion  pour  leur 
éviter  des  déplacements  onéreux.  S'il  avait  été  certain, 
—  comme  le  bruit  en  courait  et  comme  le  demandaient  déjà 
certaines  villes(*) — ,  que  les  cantons  seraient  aussi  des  cir- 
conscriptions judiciaires,  sans  doute  leur  eussent-ils  donné  un 
ressort  plus  étendu  ;  car,  la  charge  de  Tentretien  des  juges  de 
paix  devant  peser  sur  les  habitants  du  canton,  ils  eussent 
tenu  à  alléger  cette  charge  en  la  répartissant  sur  un  plus 
grand  nombre.  Au  reste,  en  prévision  de  modifications  pos^<i- 
bles,  les  commissaires  avaient  pris  soin  d'introduire  dans  leur 
procès-verbal  cette  réserve  ((  (jue  la  division  faite  des  districts 
en  cantons  ne  Pavait  été  que  provisoirement  et  sauf  aux 
paroisses  qui  composaient  lesdits  cantons  à  réclamer  une 
nieilleure  distribution  pour  Tavenir  );('-). 

Cette  réserve  laissait  le  champ  libre  à  toutes  les  ambi- 
tions. ((  On  voit  avec  étonnement,  disait  la  nmnicipalité  de 
Courson,  presque  toutes  les  paroisses  solliciter  un  chef- 
lieuC*^)  ».  Bientôt  TAdmiuIstration  du  département  fut  débor- 
dée par  un  Ilot  (Fadresses  et  de  mémoires,  (jui  prirent  trop 
souvent  le   ton    du    libelle    et   de   la   diatribe.    Gourion  CO, 


(I)  Arch.  nation.,  I)  IV Ws  \M\,  F{e<|ucte  de  Chablis.  «  Il  entre  dans  les 
vues  de  TAsseniMée  nationale  de  faciliter  aux  peuples  les  moyens  d'obtenir 
une  justice  ^jronipte  et  peu  dispendieuse.  La  roujuiune  de  Chablis...  ose  vous 
repre'sentercpie  ce  double  avantaijfe  seroit  parfaitement  rempli  si,  d'après  un 
plan  (pli  vous  u  d(\jà  été  ])roposé,  ou  établissoit  dans  la  j)rincipale  ville  de 
cha(pie  (h'jmrtement  une  cour  souveraine  et  dans  toutes  les  villes  de  ce  même 
dé])artement  une  prévôté...  Vous  pn»c;ircriez  à  la  Nati«»n  deux  jtrincipaux 
avantaufes  :  le  premier  de  rap])rocher  les  justiciables  de  leurs  juijfes  ;  le  second 
de  réduire  les  juridictions  à  deux  dej^rés  ». 

(*2)  Vov.  le  «  prorès-vcrbal  ib»  division  du  (lé])artement  de  l'Auxerrois  » 
dans  /^nHis-rcrh  tH.r  (i('  r  A'lmt'nistnifit)n  fir/iirtementale  (fe  l'Yonne  de  J790 
à  ISOO,  I,  p.  'U2. 

O'V)  Arch.  nation.,  D  IVi'i^.'ÎDO. 

('i)  Arch.  nation.,  D  I  \' '""  .'{iH.  ('.»iirl«»ii  «lui  ('.»iuptai(  1.201)  iiabitants, 
«h'inandait  à  être  détaché  de  Srr^'iiM's  rt  a  Tmimut  un  canton  ipii  eût  compris 
Vinncuf,  SerlMumes  et  --  en  S^inr  rt  .Marn»' !  —  Mis.v,  (iravon  «'t  Balloy. 
(Adresse  du  Ml  mars  17lM>,  sii^nuM»  l)cbin«Mic,  curi'.  et  Laniy,  maire). 
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Villiers-Louis(i),  Thcil(2),  Mâlay-le- Vicomte  0),  SépeauxW, 
Fontenov(5),  réclamaient  de  nouveaux  cantons  dont  ils 
seraient  les  chefs-lieux.  Villebleviri(<>),  SaiQt-Valérien(7), 
BrionW,  Poilly-sur-SeraiiiW,  Irancy  disputaient  ce  titre  de 
chef-lieu  à  Villeneuve-la-Guyard,  Chéroy,  Saint-Cydroine, 
Yrouerre  et  Gravant.  Le  chef-lieu  fixé  provisoirement  à 
Villemer  était  revendiqué  par  deux  villages  du  même  can- 
ton :  Neuilly  et  Basson C^).  Le  canton  de  Druyes  se  disloquait 
de  toutes  parts,  Fontenailles  et  Molesmes  sollicitant  leur 
réunion  à  Courson  dont  ils  étaient  plus  rapprochés,  Andryes 
désirant  être  uni  à  Coulanges-sur- Yonne, et  Taingy(>0  récla- 

(1)  Arcli.  de  T Yonne,  L  273.  Le  canton  de  Villierô- Louis  eût  compris  : 
Font.iine-la-Gaillardts  Salijçny,  Mâlay-le-Roi,  Noe',  Theil,  Vaiiuiort, 
Vareilles,  Cljigy,  Pont-sur-Vanne. 

(2)  Arch.  de  TYonno,  L  273  et  Arcliives  nationales  D  IVbis  300.  ïheil, 
du  canton  de  Villenoave-rArclievêque,  demanda  ii  former  nn  canton,  corres- 
pt^ndant  h  peu  près  à  son  ancienne  cljûtellenie  et  qui  eut  compris  :  V^aumort, 
Noé,  Mâlay-le-Fioi  (Mâlay-lc-Petit),  détadics  du  canton  de  Véron,  Pont- 
gur-Vanne,  Varcilles  et  les  Sièges,  détachés  de  celui  de  Villeneuve-rArchc- 
rêque,  Villiers-Louis  distrait  de  celui  de  Saint-Clément. 

(3)  Arcli.  de  T  Yonne,  L  273.  Le  canton  de  Mâlay -le- Vicomte  (Mâlay-le- 
Grand)  eût  compris  Mâlay-le-Hoi,  Noé,  Vaumort,  Theil,  Saligny,  Fontaine - 
la-Gaillarde,  Villiers-Louis,  Maillot.  A  rassemblée  primaire  du  8  novembre 
les  gens  de  Mâlay  avaient  été  malmenés  par  ceux  de  Véron. 

(i)  Arch. nation.,  D  IV**'*  301.  Le  canton  de  Sépeaux  eût  compris  Précy- 
sur-Vrin,  Saint-Romain-le-Preux  et  Cudot.  (Adresse  signée  Valette,  curé 
de  Sépeaux  et  Genève,  prieur  curé  de  Cudot). 

(5)  Arch.  de  l'Yonne,  L  271.  Le  canton  de  Fontenoy  eût  compris  Lalan- 
de,  Levis  et  Sementron. 

(G)  Arch.  de  F  Yonne,  L  273.  Mémoire  signé  Duchesne,  maire,  et  Lom- 
bard, procureur  de  la  commune. 

(7)  Arch.  de  TY^oime,  L  273. 

(8)  Arch.  de  1* Yonne,  L  271.  Bussy-en-Othe  et  Migenncs  appuyaient  la 
demande  de  Brion. 

(9)  Arch.  nation.,  D  IVbis  30I  et  Arch.  de  TYcmne  L  27  et  L  273. 
Reiiuète  du  19  février  1790,  signée  Poinsot,  «  curé  de  Chemilly  et  Vauchar- 
me  »  ;  Renault,  curé  de  Fresnes  ;  Forgeot,  curé  de  Poilly  ;  Houppeneau, 
maire  de  Chemilly;  Boullier,  maire  de  Sainte- Vertu;  Trubert,  desservant 
d'Aigremont. 

(10)  Arch.  nation.,  D  IV  bis  3(K).  La  pétition  de  Villemer  est  signée 
Doutreleau,  curé,  et  Mocqiiot,  ofHcier  mnuieipal  de  Villemer;  Berthelot» 
maire,  et  Charton,  curé  de  Champlay  ;  Tramard,  curé  d'Epin<'au-les-Vi)ves  ; 
Arrault,  curé  de  Chichery  ;  Ployart,  curé  de  Charnioy,  etc. 

(11)  Arch.  nation.,  D  IV»"»*  i'i8.  Par  une  pétition  du  13  décembre  1789/ 
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mant  la  création  à  Sougères  d'un  canton  formé  des  débris 
de  ceux  de  Thury  et  de  DruyesCO.  L'ancien  prévôt  de  Ver- 
menton,  Bardet  de  Mandijon,  désolé  de  voir  réduit  le  ressort 
de  sa  prévôté,  rêvait  de  la  reconstituer  et  proposait  un  rema- 
niement de  tous  les  cantons  du  voisinage  qui  eût  donné  à 
Vermenton  un  véritable  petit  district  (2).  Dans  la  banlieue 
d'Auxerre  existait  un  canton  que  les  commissaires,  embar- 
rassés pour  lui  fixer,  même  provisoirement,  uq  chef-lieu, 
avaient  appelé  ce  indéterminé  )),  et  dont  les  premières  assem- 
blées primaires  s  étaient  tenues  à  Auxerre  ;  Appoigny  en  eût 
été  par  son  importance  le  chef-lieu  tout  désigné,  mais  il  se 
trouvait  à  Tune  des  extrémités  du  canton  et  les  autres  villa- 
ges, attirés  surtout  vers  Auxerre,  n'avaient  aucune  relation 
avec  ce  gros  bourg;  Saint-Georges,  qui  devait  plus  tard 
l'emporter,  invoquait  sa  centralité  et,  pour  ne  point  exciter  les 
jalousies  de  ses  voisines,  proposait  de  donner  au  canton  le 
nom  du  rû  de  Beauche  qui  le  traversait  d'un  bout  à  l'autre (3)  ; 
à  l'extrémité  méridionale,  Chevannes,  par  la  plume  de  son 
curé,  Letellier,  en  préconisait  la  division,  Appoigny  héritant 
de   la   partie  septentrionale  ainôi  que  de  quelques  villages 

sif?mV  (îallot,  pritMir  cun»,  Taingy  avait  réclamé  pour  liii-nièine  un  canton 
qui  eût  o(»nipris  Lain,  Senicntron  et  Molesujcs. 

(1)  Arch.  de  l'Yonne.,  L  271. 

(2)  An-h.  nuti(»n.,  1)  IV»*«  300.  Banlet  de  Mandijon  i)roposait  :  !•  de 
supprimer  le  eanton  do  Mailly-le-(>liàteau,  dont  Mailly-la-Ville,  Merry  et 
(^liâtel-(\'nsoir  seraient  annexés  à  Venncnton  et  le  reste  à  Coulanges-sur- 
Vonne  ;  2"  do  supprinuT  celui  de  Cravant,  dont  Gravant,  Bazames,  Trucy, 
Aecolay,  Sainte- l*allaye,  Préjrilbert,  Sery,  8aint-Cyr-les-CoIons  seraient 
annexés  \\  Vermenton  et  le  reste  à  Auxerre;  3"  de  sui)primer  le  canton  de 
Saint-Bris,  réuni  i\  Auxern»,  sauf  Imiicy,  annexé  à  Vermenton;  i*  de  sup- 
primer iloux,  dont  Kssert,  IVécy-le-Sec,  Vou»enay,  Saint-Moré,  «loux  se- 
raient unis  à  Vermenton  et  le  rt»ste  à  Tlsle;  5*  de  détacher  pour  Tunir  à 
VernuMiton,  Nitry  de  Noyers  au<ïuel  seraient  cédés  liichères  et  Aigremont. 

(3)  Ari'li.  de  ^^'onne,  L  271.  »i  Le  canton  indéterminé  ct)mprenant  tout 
le  petit  pa.N s  appelé  vulgairement  \'allt»e  ou  Prairie  «le  Beaulche :  la  uuinici- 
palité  et  lialùtans  de  Suint  (^c^•rs.'e^  rejettant  t«»nte  iiléc  de  domination; 
consentent  v\  proposent  menu*  aux  autres  niunicipalité>.  de  nommer  le  canton 
«loiit  Saint  (n'or^rs  sera  le  contre  :  Canton  de  l»ea\ilche.  dénomination  qui 
\w  peut  «pu»  leur  être  a":real»le,  et  «pli  convient  (l'antant  mieux  que  le  ruis- 
seau (!<•  ce  nom  traxerv»  i»t  arrose  ce  cunttMi  tlan>  tonte  son  t»tcndue  depuis 
l'endroit  on  il  prcinl  son  nom  jn^pra  >a  chute  tlans  rVonne,  au-dessus 
d'ApiMiiuii}  »». 
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retirés  du  canton  de  Neuilly,  Clievannes  recueillant  le  reste 
et  s'annexant  Escamps  et  Avigneau,  du  canton  d'Ouaune. 

Guilbert-Latour,  cure  d'Escamps,  appuyait  ce  projet  de 
division,  mais  revendiquait  pour  sa  paroisse  remplacement 
du  chef-lieu(0.  Pourrainse  déclarait  désigné  pour  le  chef-lieu 
du  canton  formé  par  les  communes  que  Toucy,  désireux 
d  être  incorporé  au  district  d(*  Saint-Fargeau,  consentait  à 
laissera  celui  d'AuxerreC^).  Lichères  et  Aigrement  deman- 
daient leur  distraction  du  canton  de  Vermenton  et  leur  union 
à  celui  d'Yrouerre  qu'on  projetait  de  transférer  à  PoillyW; 
Vincelottes,  uni  à  Gravant,  réclamait  son  rattachement  à 
Saint-Bris,  centre  du  commerce  des  vins  de  la  région  et  situé 
sur  le  chemin  d'AuxerreO).  Fort  de  l'appui  de  Lepeletier  de 
Saint-Fargeau,  son  ancien  seigneur  ('''0,  fier  de  ses  a  anciennes 
portes,  des  débris  de  ses  murs  et  de  quelques   vestiges  de 

(1)  Areh.  de  T  Yonne,  L  271. 

(2)  Arch.  de  l'Yonne,  L  273. 

(3)  Arch.  de  l'Yonne,  L  273. 

(4)  Arch.  nation.,  D  IVbis3(M).  Délibération  du  21  février  1700.  a  Leurs 
affaires  générales  et  particulières  les  corfduisent  beaucoup  plus  souvent  à 
Saint-Bris  qu'à  Gravant  pour  le  débit  et  la  vente  de  leurs  denrées  qui  se 
tiennent  deux  fois  la  semaine,  mais  plus  essentiellement  pour  la  vente  de 
leurs  vins,  qui  sont  l'unique  ressource  du  pays,  à  cause  du  nombre  des  com- 
missionnaires en  vins  qu'il  y  a  à  Saint-Bris,  tandis  qu'à  Gravant  il  n'y  a  pas 
un  seul  commissionnaire  de  vins.  Depuis  lon-i^emps  Vincelottes  n'ayant  pu 
fournir  aucun  sujet  pour  l'administration  de  la  justice,  les  juges  chargés  de 
rendre  la  justice  ont  toiijours  été  choisis  dans  Saint-Bris  et  jamais  dans 
Gravant;  enfin  tous  les  procureurs  et  autres  gens  de  loi,  qui  depuis  très 
longtemps  ont  coutume  de  les  éclairer  et  de  les  conduire  dans  leurs  affaires, 
sont  tous  résidens  à  Saint- Bris.  Enfin  il  y  a  un  bureau  de  poste  établi  à 
Saint-Bris  et  non  à  Gravant  ». 

(5)  Arch.  de  l'Yonne,  L  273.  «  I^a  difficulté  que  Ferreuse  nous  a  suscitée 
n'a  pour  objet  que  de  favoriser  trois  cy-devant  seigneurs,  dont  l'influence 
secrète  dirige  toutes  les  manœuvres  qu'on  a  employées  jusqu'icy  pour  enlever 
à  Treigny  le  chef-lieu  du  canton.  Leur  but  n'est  pas  seulement  de  rappro- 
cher le  chef-lieu  de  leurs  cy-devant  châteaux,  mais  encore  de  maîtriser  plus 
'sûrement  les  suffrages  à  Ferreuse,  où  ils  savent  bien  qu'ils  se  trouvefont  à 
peu  près  seuls  avec  leurs  fermiers  et  leurs  censitaires.  Le  cy-devant  seigneur 
de  Ferreuse  (Lepeletier)  regarde  cette  paroisse  comme  sa  terre  favorite;  il 
voudrait  en  faire  un  objet  important  à  la  faveur  des  circonstances  et  il  épuise 
toutes  les  ressources  du  crédit  et  de  l'influence  seigneuriale  pour  y  parvenir. 
Noos  n'avons  à  lui  opposer  que  la  justice  et  l'évidence  de  nos  droits.  Sous  le 
régime  féodal,  nous  eussions  désespéré  du  succès  ;  mais  sous  le  régiuie  de  la 
liberté  et  de  la  justice,  la  justice  et  la  vérité  triompheront  toujours  ». 
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fossés (*))),  Ferreuse  disputait  le  chef-lieu  à  Treîgny,  oîi 
Ton  se  gaussait  fort  de  cette  transformation  soudaine  ce  en 
une  ville  opulente,  bien  peuplée,  ornée  de  riches  maisons  », 
d'un  village  qui,  Tannée  précédente,  dans  ses  cahiers  de 
doléances,  se  qualifiait  de  a  petit  lieu,  paroisse  de  campagne 
composée  de  pauvres  vignerons  et  de  quelques  laboureurs 
sans  charrues  »  (2).  Pendant  près  de  six  mois  la  querelle  entre 
les  deux  villages  se  poursuivit,  d'abord  sur  un  ton  de  raille- 
rie, puis  avec  plus  d  apreté,  au  point  que  le  défenseur  le  plus 
remuant  de  Treigny,  le  curé  Chabrol,  injurié (3),  menacé  de 
mort,  dut  solliciter  la  protection  de  l'Administration  du 
département  ("*). 

Son  collègue  de  Leugny,  Huby,  menait  l'attaque  contre 
Ouanne.  Ce  canton  fut  bientôt  en  proie  à  une  petit  guerre 
civile,  que  les  curés  attisaient  en  chaire  et  dont  toute  la  popu- 
lation suivait  avec  passion  les  péripéties,  célébrant  par  des 
illuminations,  dp  s  sonneries  de  cloches,  des  réjouissances  de 
toutes  sortes  les  succès  alternatifs  de  l'un  ou  de  l'autre 
parti  W.  Le  G  novembre  1790,  lors  de  l'élection  du  juge  de 

(i)  «  On  voit  par  les  anciens  titreâ  qu'il  y  avoit  autrefois  un  gouvemenr  qui 
commandoit  nne  garnison,  un  hôtel-Dieu  pour  y  recevoir  les  pauvres  mala- 
des, qu'alors  la  ville  de  Ferreuse  renfermoit  plus  de  5(H)  feux.  » 

(2)  Arch.  de  T  Yonne,  L  273.  Ferreuse  répondait  ainsi  à  cette  objection  : 
«  11  n'est  plus  tems  de  feindre.  Cet  acte  étoit  nn  projet  de  doléances  dans 
lequel  on  avoit  fait  une  description  rapide  de  la  paroisse  de  Ferreuse  et  de 
son  produit.  Cette  description  n'a  point  été  exacte,  parce  qu'on  craignoit  alors 
une  augmentation  (T impôts.  Nous  avons  suivi  en  cela  le  j)arti  adopté  par  les 
paroisses  voisines.  Far  oxeraplc  (jue  Ton  consulte  le  cahier  de  Treigny  ;  vous 
y  verrez  coumient  cette  paroisse,  qui  avoit  les  mêmes  craintes  que  Ferreuse, 
a  su  diminuer  sa  valeur  ». 

(3)  7bi(L  «  L'auteur  du  libelle  n'a  pas  eu  le  bonheur  de  naître  dans  nn  des 
coins  de  la  France;  le  comtat  d'Avignon  est  sa  patrie  et  c'est  de  là  qu'il  est 
accouru  pour  troubler  la  paix  et  la  ccmcorde  qui  régnoient  dans  nos  campa- 
gnes ». 

(4)  Tbid.  Lettre  du  curé  Chabrol  à  M.  Canipenon,  procureur  général  syn- 
dic du  départ(»ment  :  «  Vous  ne  refuserez  pas  le  secours  de  votre  ministère  à 
un  curé  citoyen  qui  dans  sa  conduite  publiiiue  et  privée  a  donné  les  preuves 
les  plus  authentiques  de  respect  et  de  soumission  à  notre  heureuse  constitu- 
tion et  à  l'Assemblée  nationale  ». 

(5)  Ihid.,  L  272.  Lettre  de  M.  Bernardin,  maire  d'Ouanne,  à  TAdun*- 
nistration  du  département  (28  novembre  I7ÎM)).  «  Il  fallait  aussy  pre8t<?r  des 
intentions  malignes  et  indécentes  à  la  joye  que  les  citoyens  d'Ouaine  ont 
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J):iix,  l'assemblée  primaire  se  tint  à  Ouanne  dans  le  i)lus 
grand  tumulte  et  faillit  dégénérer  en  bagarre.  Le  mot  d'ordre 
des  adversaires  d'Ouanne  était  de  voter  pour  M.  Garet,  de 
Leugny,  auquel  Ouanne  opposait  M.  Delage.  Le  curé 
d'Escamps  avait  en  chaire  recommandé  Garet  à  ses  parois- 
siens et,  la  veille  du  vote,  le  greffier  de  Leugny,  le  sieur 
Pain,  avait  placardé  contre  le  candidat  du  chef-lieu  des 
libelles  diffamatoires  dans  tou3  les  villages  du  canton.  Le 
mâtin  du  vote  les  adversaires  s'abordèrent  en  s'injuriant. 
L'élection  comme  président  de  l'assemblée  de  M.  Chevallier 
de  Miniers  fut  pour  Ouanne  un  premier  succès,  qui  accrut  le 
dépit  de  ses  ennemis  (*).  Les  électeurs  de  Leugny  refusèrent, 
après  avoir  voté,  de  se  retirer  du  chœur  de  l'église  aîi  se 
tenait  le  bureau,  et  ayant  empêché  ceux  d'Ouanne  d'appro- 
cher de  l'urne,  clôturèrent  le  scrutin  avant  qu'ils  aient  pu 
voter(2).   Le  président  de   l'assemblée    ne  sut  pas  assurer 

ressentie  à  l'annonce  de  la  nouvelle  d'une  conservation  du  canton.  Oui,  mes- 
sieurs, cela  est  vrai  ;  sans  que  nous  en  sçussions  un  seul  mot,  50  gardes 
nationales  d'Oaaine,  Chery,  Coulangeron,  Cliâtenay,  partie  même  de  Semen- 
tron  sont  venus  au-devant  de  nous  jusqu'au  village  d' A  vigneau,  moitié  che- 
min d'Ouaîne  à  Auxerre.  A  notre  arrivée  le  salpêtre,  les  cloches  !  Des 
femmes  mirent  des  chandelles  sur  leurs  croisées  ;  le  vin  a  coulé  de  toutes 
parts  ;  aucun  citoyen  d'Ouaine  n'a  refusé  de  se  prester  à  une  allégresse  aussy 
innocente...  D'ailleurs  ce  procédé  n'était  qu'une  parodie  de  ce  qui  s'était 
passé  au  bourg  de  Leugny  huit  jours  avant,  lorsqu'à  force  de  presser  l'Admi- 
nistration du  district  d'Auxerre  ils  en  eurent  obtenu  un  arrêté  favorable 
pour  être  canton.  Ils  revinrent  avec  le  tambour  battant  ;  les  cloches  sonnè- 
rent non  pa3  une  soirée  mais  pendant  deux  jours  de  suite  ». 

(i)  Les  curés  d'Escamps  et  de  Leugny,  choisis  comme  scrutateurs  avec 
celui  de  Ouanne,  furent  accusés  d'avoir  écrit  le  nom  de  Garet  sur  des  oulle- 
tins  que  leur  présentaient  des  illettrés  partisans  de  Delage. 

(2)  Arch.  de  l'Yonne,  L  272.  Mémoire  du  curé  d'Ouanne,  Decroix  :  «  Le 
jour  de  l'assemblée  primaire  pour  la  nomination  d'un  juge  de  paix,  l'on  étoit 
convenu  qu'aussitôt  qu'une  paroisse  auroit  été  appelée  pour  donner  son  suffra- 
ge au  scrutin,  que  cette  même  paroisse,  son  scrutin  donné,  se  retireroit  aussitôt. 
La  convention  s'est  exécutée  avec  toutes  les  paroisses.  La  paroisse  de  Leugny 
appelée  et  son  suffrage  donné  au  scrutin,  l'on  a  appelé  la  paroisse  de 
Oaanne.  La  paroisse  de  Ouanne  appelée  pour  donner  son  suffrage,  M.  le 
Président  a  prié  fort  poliment  la  paroisse  de  Leugny  de  vouloir  bien  avoir 
la  complaisance  de  se  retirer  et  de  laisser  le  champ  libre  à  la  paroisse  de 
Oaanne,  ainsi  que  la  convention  avoit  été  faîte  et  exécutée  jusqu'à  ce  mo- 
ment. Voici,  Messieurs,  le  commencement  de  la  discorde  et  de  la  division. 
La  paroisse  de  Leugny,  infidèle  à  la  convention,  ne  veut  pas  se  retirer,  veut 
rester  bon  gré  mal  gré  dans  le  chœur,  assiège  constamment  de  toutes  parts 
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Tordre  et  la  séance  se  termina  par  un  pugilat  au  cours 
duquel  le  maire  d'Ouanne,  Bernardin,  frappe  et  menacé,  fut 
obligé  de  quitter  la  place (0. 


Ces  querelles  de  clocher  eussent  pu  devenir  dangereuses 
pour  la  tranquillité  publique.  L'Administration  du  départe- 
ment eut  la  sagesse  de  les  laisser  s*user  avec  le  temps  et  de 
ne  rien  faire  qui  pût  éveiller  de  nouvelles  jalousies  ou  alimen- 
ter l'agitation.  Les  modifications  faites  dans  la  suite  aux 
circonscriptions  intérieures  du  département  furent  la  consé- 
quence de  lois  générales  :  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  créa 
les  arrondissements  et  le  nombre  des  cantons  fut  diminué  en 
vertu  de  la  loi  du  8  pluviôse  an  IX  portant  réduction  des 
justices  de  paix.  Mais  dans  son  ensemble,  —  et  malgré  les 
tentatives  réitérées  de  la  ville  de  Sens  pour  obtenir  un 
département  de  V  «  Yonne  inférieure  ))(2)  —  le  département 

le  fauteuil  de  M.  le  Président  ;  elle  élève  le  verbe  un  peu  haut.  La  paroisse 
de  Ouanne  témoigne  à  son  tour  sa  surprise  et  son  mécontentement.  Grand 
bruit,  beaucoup  de  paroles.  M.  le  Président  fait  tous  ses  efforts  pour  ramener 
à  Tordre.  Il  n'est  plus  possible.  Une  partie  de  la  paroisse  de  Leugnj-  sort 
enfin,  avec  beaucoup  de  peine  ;  une  autre  partie  reste  confondue  avec  les  gens 
d*Ouanne  et  fait  le  plus  grand  tumulte.  On  est  obligé  de  suspendre  tout 
scrutin.  »  Voy.  aussi,  au  même  dossier,  Reponces  du  cure  (HEscam  aux 
reproches  qui  lui  sont  faits  par  les  procès-rerhaux  de  la  municipalité 
dOuaine^  une  lettre  du  curé  de  Leugny,  Huby,  etc. 

(1)  Arch.  de  l'Yonne,  L  272,  et  infra^  pièce  jus tificat.  n*  ix. 

(2)  Arch.  nation.,  F*  i,  530.  «  Sa  majesté?  pourrait  créer  un  nouveau 
département  qui  porterait  le  nom  de  /'  Yonne  inférieure  dont  Sens  serait  le 
chef-lieu.  Dans  le  partage  de  cette  libéralité  la  ville  de  Montereau,  eml)ellie 
par  le  confinent  de  deux  rivières,  obtiendrait  une  sous-préfecture.  Ce  dépar- 
tement se  composerait  de  l'arrondissement  de  Joigny,  distrait  de  celui  de 
l'Yonne  supérieure,  de  celui  de  Provins  séparé  de  celui  de  Seine-et-Marne. 
Le  canton  de  Montereau,  décoré  du  rang  de  sous-préfiKîture,  s'arrondirait 
d'une  partie  du  canton  de  Villeneuve-la-Guyard  et  de  deux  autres  cantons, 
l'un  pris  sur  le  territoire  de  Fontainebleau  et  l'autre  sur  celui  de  Melun. 
L'arrondissement  de  Sens  obtiendrait,  en  dédomnjagement  de  Villeneuve-la- 
Guyard,  partie  du  canton  de  Courtenay,  distrait  du  dépertement  du  Loiret». 
Cette  requête  de  Sens  est  de  1807.  Le  13  mars  1010,  Sens  on  adressait  nue 
autre  où  il  invoquait  son  «  dévouiîment  à  la  cause  légitime  des  Bourbons  ». 
En  marge  figure  cette  mention,  de  la  main  du  mini^^tre  :  (c  S.  M.  n'est  pas 
dans  l'intention  de  s'occuper  à  présent  de  ces  sortes  de  demandes  ».  (Arch. 
nation.,  F*,  502). 
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est  demeuré  jusqu'à  nos  jours  tel  que  le  firent  les  Consti- 
tuants. 

C'est  que,  si  la  division  de  la  France  fut  le  résultat 
d'une  conception  purement  abstraite,  l'œuvre  de  logiciens 
désireux  de  substituer  Tordre  et  la  clarté  à  Tincoliérence  et  à 
la  confusion,  ces  logiciens  avaient  Tesprit  pratique  et  le 
sentiment  des  réalités.  Ils  ne  tracèrent  point,  comme  on 
avait  reproché  à  Thouret  de  vouloir  le  faire,  des  ce  carrés 
géométriques  parfaits  »,  mais  firent  appel,  pour  la  perfection 
de  leur  œuvre,  au  concours  de  tous  ;  dans  la  vaste  enquête 
qu'ils  dirigèrent,  tous  les  avis  furent  entendus  sinon  écoutés, 
toutes  les  doléances  accueillies  sinon  admises.  Leur  œuvre 
fut  solide  parce  qu'ils  se  déterminèrent  toujours  d'après  la 
majorité  des  vœux  et  des  intérêts,  dûment  formulés  et 
constatés. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


I 


OBSERVATIONS 
POUR   MM.    LES   DÉPUTÉS    DU    BAILLIAGE    d'aUXERRE 

A  l'assemblée  nationale 


(17  novembre  1789) 


Messieurs,  vous  êtes  convaincue  d^avance  quMl  n^  a  P^  àe  milieu 
pour  nous,  dans  les  circonstances  actuelles,  entre  un  chef-lien  de 
département  et  la  perte  totale  de  notre  ville.  Si  elle  n'est  pas  choisie 
pour  être  chef  de  département,  elle  sera  bientôt  ruinée  et  anéantie; 
mais  aussi,  au  cas  contraire,  l'avantage  qu'elle  en  retirera  sera  inap- 
préciable. Si  le  deffiiut  de  récoltes  ainsi  que  leur  surabondance  rédui- 
sent, comme  il  arrive  souvent,  la  majeure  partie  des  propriétaires  aux 
besoins  les  plus  extrêmes,  ils  trouveront  au  moins  des  ressources 
importantes  dans  les  relations  nécessaires  que  leur  procurera  le  titre 
que  nous  réclamons  pour  Âuxerre. 

Voilà,  MM.,  ce  qui  concerne  l'intérêt  particulier  de  notre  ville. 

Si  on  la  considère  relativement  à  sa  ]K)sition  topographique,  la 
nature  de  son  sol,  sa  population,  son  commerce,  ses  rapports  néces- 
saires et  la  facilité  de  ses  communications  avec  les  pays  qui  Tenvi* 
ronnent,  on  sera  convaincu  quVlle  est  destin(H>  iK>ur  être  chef  de 
département. 

Auxerre  est  le  |H>int  où  alH)uti8sent  toutes  les  rivières  des  en\nron8, 
qui,  en  8<^  jettant  dans  rVonno«  la  rendent  navigable  à  son  port  et 
capable  de  |H)rtor  îles  chargemenU  considérables.  Elle  est  l'entrepôt 
de  toutes  les  marchandises  ()ui  viennent  de  la  haute  Bourgogne,  du 
Lyonnais,  de  la  Provence  et  autres  |>îiys  uuTidionaux,  et  se  condui- 
sent i\  Paris  ainsi  que  dans  les  pn>vinoes  intermédiaires  et  plus 
éloigntH»s. 

PlaotH*  au  ivntre  d'un  vignoble  immensi\  son  vin  approvisionnera 
la  capitale,  la  Picardie,  U  Normandie,  la  Flandre,  TArtois  et  même 
les  pays  étrangers  tels  t^u^  TAllemagne,  TAngleterre  et  autres. 
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Tons  les  vins  des  vignobles  voisins,  de  Vermenton,  Gravant^ 
Iraney,  Saint-Bris,  Vincelles,  Vincelottes,  Coalanges,  Chablis,  etc., 
sont  nécessairement  conduits  à  Auxerre,  pour  y  être  emmagasinés  on 
pour  y  être  expédiés,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  et  envoyés  à  leur 
destination. 

C'est  à  Anxerre  que  se  rendent  tons  les  habitants  des  villes,  bourgs 
et  villages  nombreux  qui  l'environnent,  pour  traiter  de  la  vente  de 
leurs  vins,  en  recevoir  le  prix,  faire  toutes  les  négociations  y  relatives 
et  entretenir  la  correspondance  continuelle  avec  les  citoyens  qui  tra- 
fiquent sur  cette  denrée  soit  pour  leur  compte  soit  par  commission. 

A  ce  commerce  qui  fait  la  richesse  du  pays,  s'en  joint  un  accessoire 
qui  n^est  pas  moins  important,  puisqu'il  est  la  source  et  le  véhicule  de 
Fautre,  c'est  celui  de  toutes  les  espèces  de  marchandises  nécessaires  à 
la  culture  de  la  vigne  et  à  la  fabrication  du  vin.  Les  échalats,  mairins, 
tonneaux,  cercles,  oziers,  gluys,  etc...  sont  journellement  conduits  en 
notre  ville  par  les  habitants  d'A vallon,  Ulamecy,  Toucy,  Parly,  vallée 
d'Aillant,  etc. 

Icy  nous  avons  des  foires  multipliées,  quatre  marchés  par  semaine 
dont  deux  sont  aussi  considérables  que  les  foires  mêmes  ;  ce  sont  ceux 
du  mercredi  et  vendredi.  Rien  ne  prouve  mieux  l'affluence  des  habi- 
tants des  villes  voisines  qui  sont  obligées  de  recourir  à  Auxerre  pour 
y  acheter  les  denrées  en  tout  genre  nécessaires  à  leur  nourriture,  à 
leurs  vêtements,  en  un  mot  à  tous  leurs  besoins. 

Ne  seroit'il  pas,  MM.,  d'une  injustice  révoltante,  de  distraire  plus 
de  cent  mille  individus,  accoutumés  à  venir  à  notre  ville,  ou  de  les 
forcer,  en  tout  on  en  partie,  à  perdre  leur  temps  en  allant,  d'une  part, 
dans  un  chef-lieu  différent  pour  les  affaires  d'administration  et  autres 
dépendantes  du  département  et,  d'autre  part,  en  venant  à  Auxerre 
pour  le  débit  de  leurs  denrées  et  pour  leurs  achats  ? 

Nous  ne  craignons  pas  de  vous  le  dire,  MM.,  cette  surcharge 
de  dépense,  cette  distraction  ruineuse  pour  une  multitude  de  pro- 
priétaires, vignerons  et  cultivateurs,  qui  tirent  une  partie  de  leur 
subsistance  d'un  travail  journalier,  exciteroient  nécessairement  des 
murmures,  des  plaintes  qui  pourroient  avoir  des  suites  funestes 
Quelles  seraient  alors,  MM.,  les  premières  victimes  de  l'insurrection  ? 
Ce  seroit  nous,  peut-être  vous  :  car  le  public  est  rarement  juste,  on 
attribueroit  à  notre  commune  négligence  le  deffaut  de  succès.  Il  n'est 
pas  ici  un  citoyen,  il  n^est  pas  un  individu  des  environs,  qui  ne 
regarde  comme  certain  que  nous  devons  être  chef  de  département. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  MM.,  qu'un  établissement  qui  n'a  d'autre 
appuy  que  la  force  et  l'autorité,  ne  peut  jamais  être  stable,  tandis  que 
la  soumission  volontaire  en  assure  d'avance  la  durée. 

La  population  est  fort  importante  à  Auxerre.  La  nature  même  de 


—  88  — 

son  sol  l'exige;  la  culture  de  la  vîgne  demande  plus  de  bras  que  toute 
autre  :  quatre  ou  cinq  arpents  suffisent  pour  employer  une  famille 
entière,  tandis  que  quarante  à  cinquante  arpents  de  labourage  roccu- 
peront  à  peine. 

Les  routes  de  communication  y  abondent.  Les  habitants  de  Semur, 
Rouvray,  Avallon,  Vézelay,  Clamecy,  Varzy,  Donzî,  Saint-Amand^ 
Saint-Sauveur,  Saint-Fargeau,  Bléneau,  Toucy,  Joîgny,  Brienon, 
Saint- Florentin,  Tonnerre  et  Noyers,  qui  forment  le  contour  de  l'ar- 
rondissement que  vous  proposez,  ont  durant  tout  le  cours  de  l'année 
des  chemins  faciles  pour  se  rendre  à  notre  ville,  11  y  a  pour  tous  ces 
pays  des  messageries  «lont  les  conducteurs  ont  leurs  bureaux  à 
Auxerre. 

Si  on  considère  ensuite  l'intérêt  particulier  de  la  majeure  partie  de 
ces  municipalités,  et  de  celles  enclavées,  il  est  constant  qu'elles  ne 
peuvent  être  placées  ailleurs  que  dans  le  ressort  d'Auxerre.  Les  villes 
les  plus  voisines  de  la  nôtre  sont  Nevers,  Bourges,  Montargis,  Sens, 
Troyes,  Dijon  et  Orléans;  mais  il  est  une  multitude  de  villes,  bourgs 
et  villages  situés  dans  notre  arrondiseement  projette,  qui  ne  pour- 
roient  être  comprises  dans  leur  ressort,  tant  à  cause  de  l'éloignoment 
que  de  la  difficulté  des  chemins  qui  y  conduisent. 

Suivant  les  lettres  et  mémoires  «lue  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  adresser,  il  est  décidé  que  chaque  département  aura  au  moins 
18  lieues  de  diamètre,  faisant  324  lieues  quarrées,  et  300.000  individus 
de  population. 

Pour  vous  mettre  à  portée  de  justifier  que  nous  remplissons  la 
condition  imposée,  nous  vous  envoyons  cy-joint,  MM.,  un  plan 
d'arrondissement  et  de  ses  alentour-,  fait  par  M.  le  chevalier  de  la 
Rupelle  (|ul  à  bien  voulu  en  prendre  la  peine. 

A  l'égard  de  la  population,  il  résulte  du  travail  du  Comité  de 
Constitution  que  sa  (juotité  moyenne  est  de  300.000  individus  par 
324  lieues  quarrées  ;  or  notre  population  est  de  beaucoup  au-dessus 
de  la  moyenne.  Vous  seavez,  MM.,  qu'il  n'y  a  pas  dans  notre 
territoire,  ni  dans  ceux  a'ijacens,  une  petite  portion  de  terre  sans 
culture  ;  tout  y  est  en  valeur.  Les  citoyens  de  tous  étîits  y  ont  des 
propriétés.  Voilà  une  preuve  générale  de  population  considérable, 
surtout  dans  un  pays  vignoble. 

Si  vous  voulez  des  preuves  plus  détaillées,  vous  pourrez  aisément 
vous  les  procurer,  soit  au  bureau  du  Comité  des  rapports,  où  est  le 
recensement  du  bailliage  d'Auxerre;  ce  tableau  s'y  trouve  parce  qu'il 
y  a  été  nécessaire  pour  décider  la  question  relative  à  nos  suppléans, 
dans  laquelle  M.  le  curé  de  Montfort  l'Amaury  avoit  été  nommé 
rapporteur. 

Vous    pourrez    encore  avoir  d'autres    éclaircissements  dans    les 
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bureaux  du  Contrôle  général,  où  se  trouve  le  recensement  de  tous  les 
individus  de  la  France,  fait  il  y  a  quelques  années  par  ordre  du 
Ministre. 

A  nos  observations  générales,  nous  croyons  en  devoir  joindre  do 
particulières,  relatives  aux  démarches  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
faire. 

Sans  contredit,  si  nous  pouvions  comprendre  Semur  dans  notre 
département,  il  n'y  en  auroit  pas  un  qui  fût  mieux  composé  que  le 
nôtre;  il  renfermeroit  blairie,  vignobles,  prairies  et  bois.  Mais  il 
semble  que  notre  diamètre  seroit  un  tiers  et  plus  au-delà  de  celui  qui 
est  déterminé  par  le  Comité  de  Constitution. 

La  distance  de  Joigny.  à  Auxerre  est  de  6  lieues  et  celle  d'Auxerre 
à  Semor  de  18,  ce  qui  fait  24  lieues  de  diamètre.  D'ailleurs  il  paraît  que 
MM.  les  députés  de  cette  ville  ne  consentent  à  être  de  notre  dépar- 
tement, qu'à  condition  que  les  assemblées  se  tiendront  alternative- 
ment dans  leur  ville  et  dans  la  nôtre. 

Pensez- vous,  MM.,  que  cela  soit  praticable  ?  L'éloignement  où 
Joi^rny,  Brienon  et  Saint-Florentin  sont  de  Semur,  n'exciteroit-il  pas 
de  leur  part  une  juste  réclamation  ?  Les  insurrections  qu'il  y  auroit  à 
craindre  de  la  part  de  nos  habibmts  et  de  nos  voisins,  si  nous  n'étions 
pas  chef  de  département,  ne  seroient-elles  pas  à  redouter  de  la  part 
(les  habitants  de  ces  villes?  Où  serait  le  dépôt  commun  des  Archives? 
n  ne  peut  être  en  deux  endroits,  il  faut  qu'il  soit  placé  dans  un  centre 
de  réunion.  Au  surplus,  pour  cet  objet  comme  pour  tous  les  autres, 
nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter  à  votre  prudence. 

Vous  désirez,  MM.,  que  nous  tâchions  de  nous  procurer  le  consen- 
tement des  différentes  villes  étrangères  à  notre  bailliage,  pour  qu'elles 
se  réunissent  à  nous. 

Ce  que  vous  nous  demandez  n'est  pas  chose  facile  à  faire.  Il  faut 
bien  distinguer  un  établissement  en  projet  d'avec  un  établissement 
décrété.  Un  simple  refus  non  motivé,  le  plus  léger  obstacle  présenté 
avec  art,  peuvent  faire  échouer  le  premier;  le  second  au  contraire  ne 
peut  éprouver  de  changement  que  quand  il  y  a  de  fortes  raisons  pour 
ne  pas  le  laisser  subsister. 

Par  exemi>le,  Joigny,  quoiqu'un  peu  plus  près  d'Auxerre  que  de 
Sens,  auroit  peut-être  quelques  légers  motifs  pour  désirer  d'être 
réunie  à  cette  dernière  ville  plutôt  qu'à  la  nôtre  ;  dans  les  deux  ciis  il 
faudroit  Fcnlever  au  bailliage  de  Montargis,  auquel  elle  ne  convient 
en  aucune  manière. 

Ces  motifs  légers  suffiroient  pour  faire  réclamer  les  habitants  de 
Joigny  contre  un  arrondissement  à  faire.  Mais,  la  division  une  fois 
opérée,  Tinconvépient  modique  (ju'ils  éprouveroient  ne  seroit  pas 
capable  de  les  décider  à  s'en  plaindre. 
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Nous  pensons  donc,  MM.,  que,  votre  travail  devant  avoir  pour 
objet  le  bien  commun,  il  faut  mettre  de  côté  les  petits  intérêts  parti- 
culiers. Encore  une  fois  ils  peuvent  arrêter  des  établissements  projet 
tés,  mais  ils  ne  peuvent  les  faire  changer  lorsqu'ils  sont  décrettés, 
Aussi  pouvons-nous  bien  vous  assurer  que,  notre  succès  obtenu,  il  ne 
pourra  y  avoir  aucune  réclamation  ;  mais  il  seroit  possible  qu'aupara- 
van*:  et  en  donnant  l'éveil,  nous  essuyons  quelques  oppositions.  C'est 
un  mariage  à  faire,  il  ne  faut  pas  que  tout  le  monde  s'en  mêle. 

Presque  toutes  les  villes  et  municipalités  qui  sont  dans  notre 
arrondissement  sont  ou  de  notre  bailliage  ou  du  ressort  de  notre 
maréchaussée. 

Enfin,  vous  avez,  MM.,  le  vœu  des  villes  de  Clamecy  et  Vézelay; 
18  municipalités  ont  demandé,  dans  notre  cahier  de  pétitions,  à  être 
réunies  à  nous.  (Art.  6  du  titre  de  l'Administration). 

Nous  pourrions  ajouter  à  nos  diflFérents  moyens  que  les  Romains, 
avant  la  conquête  des  Francs,  avoient  fixé  à  Auxerre  le  siège  et  la 
résidence  du  gouverneur  de  la  province  ;  que  dès  les  premiers  siècles 
de  l'église  il  y  a  eu  un  siège  épiscopal,  ensuite  un  bailliage  royal,  une 
élection,  un  grenier  à  sel,  une  maîtrise,  un  tribunal  de  maréchaussée, 
une  juridiction  consulaire  et  un  présidial,  à  Tinstant  de  la  création  de 
ces  diflFérents  tribunaux;  qu'Auxerre  a  eu  des  Etats  particuliers 
jusqu'à  la  réunion  aux  Etats  de  Bourgogne  en  1668.  Voilà  des  preuves 
insurmontables  qui  établissent  que  de  tout  temps  notre  ville  a  été 
chef-lieu. 

Rappelez-vous,  MM.,  ce  trait  de  nos  ancêtres  lors  de  la  vente 
faitte  du  comté  d'Auxerre  à  Charles  V.  Ils  ont  établi  sur  eux  un 
impôt  volontaire,  pour  rembourser  au  roy  le  prix  qu'il  avoit  payé,  à 
la  condition  seule  d'être  réunis  au  domaine  de  la  couronne.  Parmi 
les  villes  voisines  qui  voudroient  nous  contester  la  prétention  qu'on 
auroit  dû  prévenir,  sans  que  nous  fussions  dans  la  nécessité  de  la 
faire  valoir,  en  est-il  une  qui  puisse  rapi)orter  un  pareil  acte  d'atta- 
chement pour  la  Franco  ? 

Si  ces  raisons  ne  sont  pas  directes  dans  un  moment  de  régénération 
où  on  n'a  égard  qu'à  l'état  actuel  des  villes,  elles  siM-viront  au  moins 
rétonjuer  les  moyens  <lu  même  genre  <iue  nos  rivaux  pourroient  em- 
ployer contre  nous.  Nous  aurons  par  dessus  eux  l'avantage  de  pouvoir 
(lire  avec  vérité  :  non  seulcm.Mit  notre  ville  a  toujours  été  chef-lieu, 
mais  encore  elle  est  faitte  i)our  l'être,  sa  position  topographique,  la 
nature  de  son  sol,  sa  population,  son  commerce,  ses  relations,  ses 
communications  avec  h»s  pays  qui  l'onvironnent  à  9  à  ^0  lieues  à 
la  ronde  ne  permettent  pas  de  la  subordonner  à  une  autre  ville. 
Joignez  à  tout  ceh,  MM.,  qu'Auxerre  est  plus  considérable  que 
Melun  et  Seui»,  tant  pour  la  population  que  pour  le  commerce;  elle  est 
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la  plus  importanio   des  vîlles  depuis  Paris  jusqu'à  Dijon.  Et  nous 

n'obtiendrions  pas  par  votre  canal  qu'elle  fût  clief  de  département  I 

Voîlà,  MM.,  à  quoi   se  réduisent  nos   observations  générales  et 

particulières.  Nous  vous  prions  d'en  faire  tel  usage  que  vous  jugerez 

convenable,  mais  dans  toutes  les  combinaisons  jwssibles  soyez  fermes 

et  irrésistéi  pour  que  notre  ville  soit  chef-lieu  d'un  département.  Se 

relâcher  de  cette  prétention,  ce  seroit  consentir  notre  ruine  et  celle  de 

nos  voisins. 

Arch.  commun.  d'Auxerre,  D3  1. 


II 


a  MEMOIRE   POUR   LA   VILLE    DE    SENS   SUR   LA    FORMATION 
d'un    DÉPARTEMENT   DONT   CETTE   VILLE   SEROIT    LE 

CHEF-LIEU  » 


M.  le  marquis  de  Chambonnas,  député  de  la  ville  de  Sens  à  Paris, 
s'est  transporté  dimanche  soir,  27  décembre  1789,  accompagné  des 
citoyens  nommés  par  la  commune  pour  le  seconder  au  bureau  du 
Comité  de  Constitution,  à  l'effet  de  s'assurer  comment  la  ville  de 
Sens  étoit  traitée  dans  le  projet  de  division  du  royaume  en  dépar- 
tements. 

M.  le  marquis  de  Chambonnas  et  ses  adjoints  ont  été  fort  étonnés 
de  voir  que  la  ville  de  Sens,  qui  d\ilx)rd  avoit  été  désignée  pour  chef- 
lieu  d'un  département,  ne  devoit  plus  compter  sur  Texécution  de  ce 
premier  projet  ;  ce  changement  a  fra])pé  singulièrement  la  députation 
(le  la  ville  de  Sens,  et  M.  le  marquis  de  Chambonnas  a  combattu 
vivement  une  semblable  disposition  :  il  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  l'inté- 
rêt avec  lequel  MM.  du  Comité  ont  écouté  ses  justes  réclamations  en 
faveur  d'une  ville  qui,  par  Fon  importance,  sa  position  et  son  patrio- 
tisme, ne  pou  voit  être  sacrifiée  et  perdre  les  avantages  <iue  sa  localité 
et  ses  sentiments  sembloient  devoir  lui  assurer. 

Après  avoir  examiné  avec  attention  les  cartes  sur  lesquelles  ont  été 
tracées  les  différentes  divisions  du  royaume  en  départemens,  les 
députés  de  la  ville  de  Sens  ont  observé  qu'encore  bien  (|ue  MM.  du 
Comité  aient  regardé  comme  impossible  de  reprendre  le  premier  plan 
sans  déranger  les  divisions  déjà  arrêtées,  ils  peuvent  démontrer  que  le 
retour  an   premier  projet  peut  s'effectuer  sans  compromettre   les 
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întérêts  des  autres  villes,  nî  jetter  de  nouveau  MM.  du  Comité  dans  le 
cahos,  d'où  le  zèle  infatigable  qui  les  anime  les  a  fait  sortir. 

En  eflFet,  les  villes  de  Montargis  au  couchant,  de  Villeneuve-la- 
Guyard  et  de  Nogent- sur-Seine  au  nord,  et  de  Vîlleneuve-1' Arche- 
vêque au  levant,  ne  sont  point  encore  classées.  Les  diflPérens  points 
qu'oflrent  ces  villes  présentent  si  naturellement  la  circonscription 
d'un  département  dont  Sens  seroit  le  chef-lieu,  que  les  députés  de 
cette  ville  ne  peuvent  absolument  renoncer  à  l'espérance  d'en  faire 
adopter  le  projet  à  MM.  du  Comité.  S'ils  l'approuvoient,  alors  la 
ville  de  Villeneuve-le-Roi,  celle  de  Joigny  et  son  district  pourroient 
être  réunies  à  celle  de  Sens  pour  compléter  au  midi  le  dé])artement 
dont  cette  ville  seroit  chef-lieu.  Cette  division  ne  feroit  aucun  tort 
aux  départeuiens  limitrophes;  elle  seroit  absolument  conforme  aux 
intentions  de  l'Assemblée  nationale,  et  très  approximative  des*  pro 
portions  qu'elle  a  adoptées  pour  la  formation  de  ces  déi)artemens, 
dont  l'étendue  ne  seroit  portée  au-delà  de  ces  proportions  qu'au  pré- 
judice des  intérêts  et  des  droits  de  la  ville  de  Sens. 

Les  députés  de  cette  ville  insistent  donc  de  nouveau  sur  cette  divi- 
sion, comme  tendante  à  obtenir,  en  faveur  de  la  ville  de  Sens,  une 
justice  que  sa  position  réclame  sans  cesse,  et  réduire  dans  de  justes 
limites  le  département  d'Auxerre  et  autres  départements  voisins, 
beaucoup  trop  étendus,  si  on  persistait  à  y  comprendre  Sens  et  son 
district.  En  effet,  il  restcroit  encore  au  département  d'Auxerre  les 
élections  de  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Semur,  Saulieu,  A  vallon, 
Clamecy  et  Saint-Fargeau,  ce  qui  donne  à  ce  département  près  de 
vingt-cinq  lieues  depuis  Basson  jusqu'à  Saulieu,  et  dix-huit  depuis 
Saint-Fa rgeau  et  Bléneau  jusqu'à  Saint-Florentin. 

Les  témoignages  de  bonté  que  la  ville  de  Sens  a  re(;us  de  l'auguste 
Assemblée  dans  la  personne  de  M.  le  manjuis  de  Chambonnas,  lui 
donnent  lieu  d'espérer  que,  lorsqu'il  sera  question  de  décréter  la  for- 
mation des  départemens,  les  représentîms  de  la  Nation  voudront  bien 
ne  pas  perdre  de  vue  l'arrondissement  (jn'elle  a  Thonneur  de  présen- 
ter, et  ({u'ils  ne  priveront  pas  les  habitans  de  la  ville  de  Sens  de 
toutes  les  ressources  que  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare 
doit  leur  procurer. 

Akch.  Commun.  d'Auxkkrk,  1)3  l  et  Biblioth. 
d'Atxkurk,  Section  départemenlale,  collection 
Tarhé,  tome  V,  p.  729. 
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III 


MEMOIRE  DE   GILLET  DE   LA  JACQUEMINIERE 

EN    FAVEUR    DE    JOIGNY 

(7  janvier  1790) 


Entre  les  départements  arrêtés  par  les  provinces  ou  prcyetés  par  le 
Comité  à  Dijon,  Autun,  Nevers,  Orléans,  Melan  et  Troyes,  se  trouve 
un  terrain  de  vingt-quatre  à  vingt-huit  lieues  de  long  sur  douze  à  seize 
de  large,  ce  qui  donne  pour  résultat  /général  une  superficie  d'à  peu 
près  quatre  cents  lieues  carrées.  Ce  terrain  doit  faire  un  département. 
Il  sera  composé  des  territoires  ou  arrondissements  des  villes  d'A vallon, 
Vézelay,  Saînt-Fargeau,  Auxerre,  Joigny,  YîHeneuve-le-Roy,  Cour- 
tenay,  Sens,  Villeneuve-la-Guyard,  Villeneuve-rArchevêque,  Saint- 
Florentin  et  Tonnerre. 

Ce  terrain  comporte  une  division  en  neuf  districts  et,  pour  qu'ils 
soient  espacés  de  manière  à  remplir  les  vues  de  l'Assemblée,  c'est-à- 
dire  à  rapprocher,  autant  que  les  circonstances  peuvent  le  permettre, 
les  administrations  et  les  justices  des  pays  administrés  et  des  justicia- 
bles, ils  paraissent  devoir  être  placés  dans  les  villes  de  Sens,  Courte- 
nay,  Villeneuve-le-Roy  ou  Villeneuve-l' Archevêque,  Joigny,  Saint- 
Florentin,  Tonnerre,  Auxerre,  Saint-Fargeau  et  Vézelay. 

Ces  districts  une  fois  convenus,  il  s'agit  d'examiner  quel  est  le 
chef-lieu  commun  qui  doit  être  proposé  par  le  Comité  et  déterminé 
par  l'Assemblée  pour  le  département. 

Sans  contredit,  il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  l'Assemblée  et  dans 
l'intention  de  MM.  les  commissaires  du  Comité  de  Constitution  que 
le  point  qui  se  trouveroit  le  plus  géométriquement  le  centre  d'un 
département  en  fût,  quel  qu'il  ])ût  être,  nécessairement  le  chef-lieu  ; 
car  il  en  résulteroit  presijue  toujours  l'impossibilité  de  l'y  fixer  ou  de 
ly  établir  convenablement.  Mais  elle  n'a  pu  vouloir  non  pl'is  qu'on 
sacrifiât  aux  prétentions  d'une  ville  un  peu  plus  considérable  les  faci- 
lités journalières  des  relations  des  districts  avec  le  département,  quand 
une  autre  ville,  à  la  vérité  moins  considérable  en  étendue  et  en  popu- 
lation, mais  cependant  d'une  étendue  assez  vaste,  d'une  population 
assez  nombreuse,  pouvoit  réunir  à  l'avantage  des  facilités  résult^mt  de 
sa  position  locale  des  ressources,  sinon  égales,  du  moins  bien  suffi- 
santes pour  la  c<»mposition  des  corps  administratifs  et  judiciaires  et 
pour  le  local  qui  leur  sera  nécessaire. 
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Or,  telle  est  la  position  de  la  ville  de  Joigny  dans  le  terrain  qui 
reste  à  diviser  en  districts  et  dont  le  chef-lieu  est  à  désigner. 

Dans  les  premiers  moments  où  il  a  été  question  de  la  division  du 
royaume  en  départements,  la  ville  de  Joigny,  avec  des  motifs  qai 
auraient  pu  les  justifier,  n'a  cependant  annoncé  aucune  de  ces  préten- 
tions <jaî  ont  été  si  vivement,  on  pourroit  dire  si  déraisonnablement, 
manifestées  par  quelques  unes  des  villes  du  royaume,  d'une  impor- 
tance bien  moindre  que  celle  de  Joigny.  Il  sembloit  que  chaque  bourg 
dût  être  district,  que  chaque  petite  ville  eût  des  droits  au  départe- 
ment. Mais  le  représentant  de  la  ville  de  Joigny  n'avoit  point  eu  l'idée 
de  solliciter  pour  elle  une  préféreuce  sur  les  deux  villes  de  Sens  et 
d'Auxerre,  entre  lesquelles  Joigny  se  trouve  placé  à  distance  à  peu 
près  égale  ;  il  s'est  rest  reint  à  demander  ce  qu'on  ne  pouvoit  lui  refu- 
ser pour  sa  ville,  un  chef-lieu  de  district  ;  et  à  cette  condition,  d'après 
les  instructions  de  ses  concitoyens  et  l'autorisation  qu'il  en  avoit,  il  a 
laissé  MM.  du  Comité  de  Constitution  les  maîtres  de  la  placer  dans 
celui  des  deux  défmrtements,  d'Auxerre  ou  de  Sens,  auquel  leurs  divi- 
sions projetées  pouvoient  leur  faire  souhaiter  de  l'attacher.  C'est  donc 
sans  répugnance  qu'il  a  vu  qu'on  plaçoit  la  ville  de  Joigny  dans  le 
département  d'Auxerre  qui,  au  moyen  de  cette  jonction,  s'est  trouvé 
tout  naturellement  formé,  et  il  doit  à  ceux  de  ses  collègues  avec 
lesquels  il  a  eu  l'occasion  de  travailler  à  ce  sujet,  et  particulièrement 
à  MM.  les  députés  d'Auxerre,  la  justice  de  dire  qu'il  a  trouvé  en  eux 
un  esprit  de  conciliation  pareil  à  celui  qu'il  a  cherché  à  apporter  lui- 
même  à  la  confection  de  ce  travail. 

Tout  étoît  convenu  entre  eux  :  possibilité  de  Talternance  pour  le 
département,  les  chefs-lieux  de  districts,  leurs  divisions,  lorsque  la 
réunion  du  territoire  de  Sens  et  pays  ci rcon voisins,  formant  à  peu 
près  cent  lieues  de  superficie,  est  venue  amener  un  nouvel  ordre  de 
choses. 

Il  est  bien  vrai  qu'avant  cette  époque  Auxerre  n'étoit  qu'à  sept 
lieues  de  sa  frontière,  du  côté  du  couchant,  tandis  qu'il  en  étoit  à  dix- 
huit  du  colé  du  levant  ;  mais  comme  il  ne  se  trou  voit,  dans  le  point  à 
peu  près  central,  aucun  pays  qui  rédamût  ou  qui  pût  réclamer  un 
siè^e  de  département,  il  fallut  bien  passer  par  dessus  cet  inconvénient 
qui,  d'ailleurs,  n'en  étoit  pas  un  i)our  la  ville  de  Joigny,  puisqu'elle  ne 
se  trou  voit  que  plus  rapprochée  du  chef-lieu  d'administration  indiqué 
et  convenu. 

Mais  tout  est  bien  changé  depuis  qu'il  est  entré  dans  l'intention 
comme  dans  le  projet  du  Comité,  d'un  côté  d'ajouter  au  département 
d'Auxerre  tout  le  terrain  environnant  Sens  et  qui  lui  restoit  à  placer, 
de  l'autre  d'en  retrancher  le  territoire  de  Semur  et  Saulieu,  pour  par- 
faire en  Bourgogne  un  départc^ment  à  Autun.  Car,  dans  cette  suppo- 


sitioD,  la  ville  d'Auxerre  se  trouve  à  dix-nonf  lieues  du  bout  occi- 
dental de  son  département,  tandis  qu'elle  n'est  qu'à  huit  ou  dix  lieues 
d' A  vallon  ou  Vèzelay,  qui  en  fait  la  pointe  à  l'orient  ;  elle  se  trouve 
tout  aussi  défavorablement  placée  quant  à  la  largeur,  tandis  que  la 
ville  de  Joigny  est  placée,  comme  à  la  main,  au  milieu  de  ce  même 
département. 

En  effet,  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte,  on  verra  que  ce  départe- 
ment présente  une  forme  à  peu  près  ovale,  dont  Joigny  est  le  centre  ; 
car  cette  ville  est  située  à  seize  lieues  de  Yezelay  ou  Avallon,  à  treize 
lieues  de  Villeneuve-la-Guyard,  à  dix  lieues  de  Saint- Fargeau  et  à 
huit  lieues  de  Villeneuve-1' Archevêque  ;  or  ces  quatre  points  sont  ceux 
des  extrémités,  soit  sur  la  longueur,  soit  sur  la  largeur.  Il  est  donc 
évidemment  démontré  que  Joigny  est  autant  que  possible  au  con- 
tre de  ce  département. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  prouver  que  la  majorité  des  vœax  des 
districts  sera  et  doit  être  que  la  ville  de  Joigny  soit  indiquée  comme 
chef-lieu  du  département  dans  lequel  ils  doivent  se  trouver.  En  effet, 
nul  doute  pour  ceux  de  Sens,  Courtenay,  Villeneuve-le-Roi  ou  Ville- 
neuve-l'Archevêque  ;  chacun  d'eux  y  gagnera  moitié  de  chemin. 
Saint-Florentin,  situé  à  distance  égale,  préférera  aussi  Joigny. 
Tonnerre  et  Saint-Fargeau  formeront  sûrement  le  même  vœu,  quoi- 
que plas  éloignés  de  Joigny  que  d'Auxerre,  la  première  à  cause  de 
la  facilité  des  communications,  aussi  aisées  avec  Joigny  qu'imprati- 
cables avec  Auxerre,  la  seconde  à  raison  de  la  facilité  des  mêmes 
communications,  qui  va  s'établir  par  la  route  de  Joigny  à  Toucy,  qui 
est  à  moitié  faite  et  dont  le  travail  se  suit  journellement.  Reste  donc 
Vézelay.  Mais  seroit-il  juste,  pour  la  convenance  particulière  de  ce 
district  et  pour  l'avantage  particulier  de  la  ville  d'Auxerre,  de  sacri- 
fier les  convenances  générales  des  sei>t  autres  districts,  auxquels  ils 
doivent  être  associés  ?  D'ailleurs  n'est-il  pas  dans  Tintention  de 
l'Assemblée  de  vivifier  toutes  les  parties  d'un  département  et  de 
partager,  quand  les  localités  le  permettent,  —  disons  mieux,  quand 
elles  l'exigent,  —  la  faveur  des  différents  établissements  qui  doivent 
y  être  formés  ? 

Et  il  existe  plusieurs  rnoyens  de  dédommager  la  ville  d'Auxerre  qui, 
aa  surplus,  n'a  le  droit  de  solliciter  de  l'Assemblée  aucun  dédomma- 
gement, car  elle  ne  perd  rien.  Avant  la  Révolution  et  la  division 
à  laquelle  on  procède,  Auxerre  avoit  un  bailliage  ;  et  un  tribunal  de 
district  n'en  est-il  pas  l'équivalent?  Cette  ville  avoit  un  évêché  et 
elle  peut  le  conserver  encore  ;  du  moins  Joigny  ne  formera  jamais 
aucune  prétention  à  ce  sujet. 

Cette  ville  ne  demande  qu'à  profiter,  pour  le  plus  grand  avantage 
et  la  plus  frande  &cilité  de  tous,  du  bénéfice  de  la  circonstance  ;  elle 
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ne  demande  qu^à  conserver  un  établissament  dont  elle  jonissoit  avant 
le  moment  actuel.  Joigny  étoît  le  chef-lieu  d'un  des  douze  départe- 
ments de  risle-de-France.  Cette  administration  y  étoit  établie  à  la 
satisfaction  dos  cantons  qui  on  dépendoiont  et  qui  font  à  peu  près  le 
tiers  du  département  dans  lequel  cette  ville  va  se  trouver  ;  on  y  avoit 
l'habitude  et  l'usage  d'une  grande  partie  du  travail  qui  va  être  confié 
aux  administrations,  et  peut  être  n'est-il  pas  indifférent  de  placer  le 
chef-lieu  du  département  dans  une  ville  où  il  y  a  des  travailleurs  tout 
formés,  des  relations  tout  établies  depuis  plus  de  deux  ans,  avec  plus 
des  trois  septièmes  des  pays  qui  vont  composer  le  département  et  qui 
vivoient  cy-devant  sous  le  môme  régime.... 

[Le  député  de  Joigny]  attend  de  la  justice  de  MM.  du  (Comité  que, 
dans  le  cas  où  ils  ne  croiroient  jias  devoir  faire  droit  à  sa  demande, 
ils  voudront  bien  du  moins  accueillir  une  proposition  qui  ne  lui  paroît 
pas  i)Ouvoîr  être  rejetée  sans  une  partialité  ou  une  prévention  dont  il 
croit  MM .  du  Comité  également  incapables  ;  c'est  de  laisser  aux 
districts,  assemblés  pour  les  premières  élections,  la  liberté  de  choisir 
et  d'indiquer  le  chef-lieu  du  département  qu'ils  doivent  composer. 
Comme  dans  toute  association  la  volonté  générale  doit  faire  la  loy 
suprême,  il  semble  que  cette  proposition  n'est  pas  rejetable  et  le 
député  de  Joigny  ne  peut,  en  finissant,  fixer  l'attention  de  MM.  du 
Comité  sur  un  motif  plus  déterminant  en  faveur  de  la  préférence  qu'il 
sollicite. 

Gîllet  de  la  Jacqueminière,  député  du  bailliage  de 
Montargîs  et  de  la  ville  de  Joigny. 
Paris,  ce  7  janvier  1790 

Arch.  nation.,  D  IVbia  18301. 


IV 

SÉANCES  DU  ((  COMITÉ  AtlXERHOIS  )>  RELATIVES  A  LA  DIVISION 
EN   DISTRICTS  DU   DÉPARTEMENT  d'aUXERRE 

(15-18  janvier  1790) 

1**  Séance  du  15  janvier» 

Les  députés  des  villes  principales  devant  composer  le  département 
d'Auxerre,  MM.  l'Evêque  d'Auxerre,  de  Moncorps,  Marie  de  la 
Forge,  Paultre  des  Epinettes,  M.  le  curé  de  Foissy  (Costel),  Jail- 
lant,   Menu  de  Chomorceau,  Qillet  de  lu  Jacqueminière,  Jçannet^ 
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présîdont  de  Sainfc-Fargeau,  tous  députés  à  l'Assemblée  nationale,  et 
MM.  Jacqoesâon  de  Vauvignol  pour  Tonnerre,  Champion  etMargue- 
rit  pour  Avallon,  Julliard  et  Lallemont  pour  Touey,  Lemaltre  pour 
Charny,  assemblés. 

La  première  question  proposée  a  é(é  do  scavoir  si  on  s'arretoit  aux 
limites  respectivement  fixées  soit  par  le  Comité,  soit  par  les  députés 
avec  leurs  voisins,  pour  le  département  et  si  on  les  approuvoit.  Il  a  été 
convenu  à  l'unanimité  de  toutes  les  voix,  moins  une  —  M.  de  Cho- 
morceau  —  que  les  limites  étoient  approuvées. 

11  a  été  ensuite  mis  à  l'opinion  quel  nombre  de  districts  on  jugeoit 
à  propos  de  former  dans  le  département  et  si  on  se  détermineroit  à 
diviser  le  terrain  (juî  le  compose,  de  manière  à  faire  droit  aux  préten- 
tions ou  demandes  des  différons  pays  qui  se  croyent  assez  importants 
ou  placés  de  manière  à  obtenir  des  districts,  plutôt  qu'à  économiser 
des  frais  d'administration  et  de  justice,  en  conciliant  toutefois  l'inté- 
rêt des  administrés  et  dos  justiciables  avec  Téconomie  désirée  et  les 
localités  et  en  observant  de  diviser  le  terrain  de  façon  à  donner  à 
chaque  district  une  étendue  à  i)eu  près  égale  et  proportionnelle,  enfin 
d'espacer  les  districts  à  peu  près  également  dans  le  département,  (^ette 
opinion  a  passé  a  l'unanimité. 

Ensuite  on  a  pro|)osé  de  déterminer  les  endroits  qui  jumrroient  être 
fixés  i)our  chefs-lieux  de  districts  et  on  a  réclamé  en  faveur  des  villes 
et  i>ays  d'Avalon,  SaintrFargeau,  Toucy,  Charny,  La  Ferté,  Courte- 
nay.  Sens,  Villeneuve  l'Archevêque,  Villeneuve-le-Roî,  Joigny,  Saint- 
Florentin,  Tonnerre,  Noyers,  Vermenton,  Vézelay,  Auxerre,  Chablis, 
Gravant,  Seignelay,  Neuilly,  Ouanne,  Leugny. 

Il  a  été  convenu  à  l'unanimité  que  les  villes  d'Avalon,  Sens, 
Joigny,  Saînt-Fargeau,  Saint-Florentin,  Tonnerre  et  Auxerre  seroîent 
nécessairement  chefs-lieux  de  districts. 

On  a  décidé,  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  deux  —  MM.  Lemaî- 
tre  et  do  La  Jacqueminière  —  que  Charny  ne  pouvoit  pas  être  chef- 
lieu  de  district.  Le  motif  de  cette  décision  a  été  le  i)eu  d'importance 
de  ce  pays,  sa  position  touWi-faît  à  la  frontière  du  département,  enfin 
l'impossibilité  de  lui  former  un  arrondissement  sans  nuire  à  la  divi- 
sion projetée. 

On  a  décidé  à  l'unanimité  des  voix  que  la  demande  en  faveur  de  la 
Ferté, présentée  par  M.  de  La  Jacqueminière,  ne  pouvoit  être  accueillie 
ainsi  que  celles  de  Courtenay,  Villeneuve  l'Archevêque,  Noyers, Ver- 
menton,  Vézelay,  Chablis,  (Vavant,  Seignelay,  Neuilly,  Ouanne  et 
Leugny. 

En  conséquence,  on  a  arrêté,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
quatre,  que  Villcneuve-le-Roy  auroit  un  district,  et  à  la  majorité  de 
sept  contre  deux,  que  Toucy  seroit  aussy  chef-lieu  de  district. 
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Ce  15  janvier  <790. 

de  Cîcé.  de  Moncorps.  Marie  de  la  Forge.  Paultre  des  Epîneltes. 
Costel.  Jaillant.  Menu  de  Chomorceau.  Gillet  de  La  Jacquominière. 
Jeannet.  Lcpeletîer.  Jaquesson  de  Vauvignol.  Champion.  Margiierit. 
Julliard.  Lallement.  Lemaître. 

{_En  If^ote'}'  Nous  avons  signé  contre  notre  avis  et  en  persistant 
dans  les  principes  qui  ont  été  posés  d'abord  dans  le  présent  procès- 
verbal,  tant  sur  le  procès-verbal  que  sur  l'égalité  des  districts. 

Marie  de  La  Forge.  Jeannet.  Lemaître.  de  la  Jacqueminière. 

2°  Séance  du  17  jander 

Sur  la  réclamation  que  quelques  députés  du  département  de  l'Au- 
xerrois  ont  faite  contre  la  délibération  prise  vendredi  13  de  ce  mois, 
pour  la  division  du  département  en  neuf  districts,  savoir  Sens,  Ville- 
neuve-le-Roy,  Joigny,  Auxerre,  Avallon,  Saint-Florentin,  Tonnerre, 
Saint-Fargeau  et  Toucy,  il  a  été  délibéré  de  nouveau,  à  la  pluralité  de 
onze  voix  contre  trois,  (ju'il  y  auroit  neuf  districts. 

Et  quant  à  la  réclamation  d'un  député  extraordinaire  de  Vézelay, 
pour  que  cette  ville  soit  le  chef-lieu  d'un  des  neuf  districts,  l'assemblée 
a  décidé  que  la  question  seroit  renvoyée  au  Comité  de  Constitution 
pour  être  jugée.  Cet  avis  a  passé  à  la  pluralité  de  neuf  voix  contre 
deux  et  on  a  nonmié  commissaires  auprès  du  dit  Comité  MM.  de 
Chaumorceau,  de  Moncorps,  Marie  de  la  Forge  et  de  la  Jacquemi- 
nière. 

A  Paris,  ce  dimanche  17  janvier  1790. 

J.-B.,évêqued' Auxerre.  Marquis  de  Maubec.  Le  Peletier.  Jeannet. 
Paultre  des  Epinettes.  Menu  de  Chomorceau.  Jacquesson  de  Vauvi- 
gnol. Marie  de  La  Forge,  sans  déroger  à  une  protestation  sur  un  moin- 
dre nombre  de  districts.  La  Jacqueminière,  en  persistant  dann  une 
première  protestation.  Jnillard,  en  protestant.  (îhauchon,  commis- 
saire de  Vézelay,  Lallemant  de  ( /hampeaux. 

Nota,  La  seule  question  à  décider  n'existai  (ju'entre  Vézelay  et  Toucy, 
la  nouvelle  distribution  des  districts,  tracée  sur  la  carte,  en  filé  ronge, 
ayant  fait  connaître  que  le  district  seroit  mieux  placé  à  Vézelay  qu'à 
Toucy. 

Certifié  conforme  à  l'original. 
Menu  de  Chomorceau. 

Arch.  nation.,  D  IVbis  301. 
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LETTRE  DE  l'aBBÉ   LEGRIS  A   LA   MUNICIPALITÉ   DE  VÉZELAY 


(18  janvier  1790) 


...J'ai  reçu  l'honneur  de  votre  lettre  en  même  temps  que  le  billet  de 
M.  Chauchon,  votre  député,  que  j'ai  été  joindre,  sur  son  invitation,  à 
son  auberge.  Le  tems  pressoit  et,  faisant  trêve  même  sur  1<^8  premiers 
complimens,  nous  nous  nous  sommes  rendus  samedy  au  Comité  du 
département  aukerrois.  Nous  y  avons  trouvé  nos  commissaires  de 
département  occupés  à  rédiger  la  carte  et  à  déterminer  les  plans  sur 
le  terrain  devant  former  les  neufs  districts  autour  des  cbefs-lieux  qui 
avoient  été  déierhiinés  la  veille,  dans  un  comité  tenu  à  cet  effet. 
Yézelay  avoit  été  knis  de  coté  et  voicy  les  noms  des  chefs-lieux  ou  dis- 
tricts :  Sens,  Vil!ôneuve-le-Roy,  Joigny,  Auxerre  avec  chef-lieu  du 
département,  Saîttt-Florentin,  Tonnerre,  A  vallon,  Toucy  et  Saint- 
Fargeau. 

Vézelay  étoit  mis  do  côté  et  l'évêque  d'Auxerre  nous  avoit  coulé 
bas  au  profit  de  Totocy.  J'étois  dans  la  salle  voisine,  j'entendois  les 
débats.  MM.  de  la  Forge  et  Paultre  ont  plaidé  votre  cause,  mais  pas 
avec  le  même  intérêt  que  des  députés  patriotes.  Je  n'avois  point 
de  mission,  je  ne  pouvois  me  présenter  et  j'enrageois  quand  j'enten- 
dois  les  députés  de  Toucy.  Bref,  on  a  été  aux  voix  et  la  majorité  avoit 
fixé  les  districts  des  chefs-lieux  ci-dessus  désignés  ;  Vézelny  se  trou- 
voit  du  district  d'Avallon. 

Or,  samedy  soir,  ayant  trouvé  nos  commissaires  occupés  à  entourer 
d'un  ruban  [Ips  districts],  nous  avons  formé  opposition  à  cette  divi-  * 
sion  jusqu'à  ce  que  Yézelay  eût  été  entendu  par  son  député  et  nous 
avons  demandé  pour  l'instant  à  MM.  les  commissaires  qu'il  fût  fait  une 
seconde  division  dans  laquelle  Vèzelay  auroit  un  district.  Elle  nous  a  été 
accordée  sur  le  champ  et  les  commissaires  ont  convoqué  pour  le  lende 
main, dimanche, à  midi,une  assemblée  du  comité  auxerrois, composé  de 
tons  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  des  députés  particuliers  des 
villes  du  département.  Nous  avons  passé  jusqu'à  11  heures  du  soir  la 
veille  avec  M.  Chauchon  pour  préparer  notre  dire,  dresser  un  plan 
géographique  de  notre  district,  représenter  ce  qu'étoit  au  vrai  le  ché- 
tif  lieu  de  Toucy,  qui  gagnoit  tout  parce  qu'il  n'a  rien,  pas  même  de 
bâtiments,  manquant  absolument  de  sujets,  et  enfin  nous  avons  établi 
des  batteries  victorieuses  contre  Toucy. 
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Elles  l*ont  été  en  effet.  Le  Comité,  assemblé  au  nombre  d'environ 
vingt-cinq  députés,  a  été  présidé  par  M.  l'évêque  d'Auxerre,  qui  a  été 
surpris  de  retrouver  une  nouvelle  division,  par  laquelle  Toucy  étoit 
mis  de  côté,  Vézelay  figurant  à  merveille  comme  district  et  surtout 
cette  nouvelle  position  donnant  sur  la  carte  une  figore  plus  régulière 
et  un  partage  plus  juste  et  plus  raisonnable.  Il  a  jugé  la  balle  et  il  est 
parti  de  là  pour  maintenir  la  première  décision  et  démarqua tion,  on 
posant  les  questions  d'une  minière  entortillée  et  captieuse.  Aucune 
n'a  été  mise  aux  voix  comme  il  les  a  présentées.  Nous  avons  demandé 
les  divisions  des  amendements.  La  séance  et  la  discussion  ont  duré 
quatre  heures.  Enfin  il  a  été  arrêté  à  la  grande  majorité,  en  notre 
faveur,  que  la  première  démarcation  ainsi  que  la  seconde  seroit 
renvoyée  au  jugement  du  Comité  de  Constitution,  qu'en  conséquence 
on  demanderoit  demain  à  MM.  de  ce  Comité  le  jour  et  Tbeure  pour 
ouvrir  la  discussion  et  nous  juger. 

J'espère  que  nous  y  paraîtrons  au  moins  avec  autant  d'avantage 
qu'hier.  Le  président  n'aura  pas  la  prévention  de  M.  d'Auxerre  et  je 
-doute  même  que  ce  prélat  s'y  trouve,  car  s'il  s'est  retiré  hier,  battu  et 
mécontent  et  nous  regardant  de  travers.  MM.  Champion  et  Marguerit, 
députés  d'A vallon,  étoient  de  son  parti,  parce  qu'ils  se  voyoient  enlever 
avec  peine  leur  proie  chérie  dans  la  ville  de  Vézelay.  Peut-être  même 
va-t-il  arriver  qu'ils  vont  demander  à  être  du  département  de  Dijon, 
•et  alors  nous  aurions  le  champ  libre.  M.  (champion  nous  en  a  menacés. 
Nous  l'avons  prié  de  persister,  avec  insistance,  dans  cette  résolution  ; 
mais  je  n'y  crois  pas.... 

Mais  il  ne  faut  rien  vous  dissimuler.  Les  députés  d'Auxerre  au 
nombre  de  quatre,  celui  de  Saint-Florentin  et  celui  de  Joigny  paraisi- 
sent  désirer  qu'il  n'y  ait  que  six  districts  dans  le  département.  Ih  ont 
protesté  en  conséquence  contre  le  nombre  de  neuf  et  le  Comité  de 
Constitution  jugera  le  tout,  sauf  l'appel  à  l'Assemblée  nationale.... 

Arch.  nation.,  1)  lVb>s448. 
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MÉMOIRE  DES  DÉPUTÉS  EXTRAORDINAIRES  DE  TOUCY  POUR 

OBTENIR  UN  DISTRICT      • 
[18  janvier  1790] 


Trois  questions  vont  être  soumises  aujourd'hui  à  votre  décision  : 

l''  Le  département  d'Auxerre  sera-t-il  divisé  en  neuf  districts, 
comme  il  en  a  été  deux  fois  délibéré  ? 

2^  Faut'il  admettre  la  première  division  qui  fixe  le  chef-lieu  à 
Toucy,  ou  la  seconde  qui  le  place  à  Vézelay  ? 

3"  S'il  n'y  a  qu'un  district  dans  la  Puisaye,  sera-t-il  à  Toucy  ou  à 
Saint-Fargeau. 

Quoique  nous  espérions  avoir  Thonneur  de  vous  déduire  verbale^ 
ment  nos  moyens  sur  la  seconde  et  sur  la  troisième,  nous  avons  cru 
devoir  vous  en  soumettre  le  précis  ayant  la  discussion  de  la  première. 

Daas  le  cas  où  des  vuas  d'économie  et  la  difficulté  de  trouver,  dans 
de  petites  villes,  un  nombre  double  d'administrateurs,  vous  feroit  res- 
treindre le  nombre  de  neuf,  selon  le  plan  infiniment  sage  et  concilia- 
teur de  M.  Dupont,  on  pourroit  faire  de  Joi'gny  et  de  Villeneuve-le- 
Rdî,  de  Toucy  ot  de  Saint-Fargeau,  d'A vallon  et  de  Vézelay,  de 
Tonnerre  et  de  Siint-Fiorentin,  quatre  districts,  observant  de  mettre 
l'administration  dans  celles  de  ces  villes  qui  seraient  les  moins  fréquen- 
tées et  le  tribunal  dans  celles  où  le  commerce  auroit  établi  de  plus 
grandes  relations  avec  les  paroisse.^  de  l'arroniisscment,  telles  que 
Joigny,  Toucy,  Tonnerre  et  Vermenton. 

Si  vous  ratifiez  le  nombre  de  neuf,  le  district  sera-t-il  à  Toucy  ou  à 
Véîçelay  ?  MM.  de  la  Forge  et  de  la  Jacqueminière  ont  protesté  con- 
tre la  première  division.  Il  faut  avouer  qu'en  empêchant  Auxcrre  d'en- 
claver Toucy,  et  Joigny  de  s'étendre  au-delà  de  sept  lieues,  die  contra- 
ripit  les  prétentions  de  ces  deux  villes.  Mais  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale  n'est  sûrement  pas  de  sacrifier  par  de  tels  motifs  la  loi  si 
sage  des  rapprochements,  quand  on  peut  l'observer.  MM.  les  autres 
députés  ont  été  choqués  de  l'irrégularité  de  la  figure  ;  il  étoit  aisé  de 
la  taire  disparoître.  Mais  encore  est-ce  la  beauté  du  compartiment,  ou 
les  relations  et  les  commodités  des  justiciables  qu'il  faut  consulter? 
Coulanges-sur- Yonne,  Lichères  et  trois  autres  n'ont  point  de  relations 
avec  Toucy  et  en  sont  trop  éloignées  ?  Qu'on  les  donne  à  Auxerre, 
avec  lequel  la  route,  la  rivière  et  le  commerce  ont  établi  de  iacil<^^  et 


(le  fréquents  rapports.  II  restera  encore  aa  moins  à  Toucy  ses  trente- 
six  lieues  ;  a*il  a  moins  de  terrein  que  les  autres,  il  l'emportera  encore 
d'un  tiers  au  moins  en  population  sur  celui  qu'on  a  promis  à  M.  le 
Président  de  Saint- Fargean. 

Si  l'on  plaçoit  le  neuvième  district  à  Yézelay,  qui  n'e&t  qu'à  trois 
petites  lieues  d' A  vallon  et  qui  n'est  rien  moins  qu'un  centre,  on  boale- 
verseroit  celui  d' A  vallon.  A  l'exception  de  quelques  paroisses  plus  voi- 
sines, toutes  les  autres  n'ont  leurs  relations  ordinaires  qu'avec  Aval- 
lon  et  Auxerre.  On  ne  consulteroit  donc  que  l'intérêt  particulier  de 
cette  ville,  oubliant  en  cela  que  les  districts  sont  pour  les  hommes  et 
non  les  hommes  pour  les  districts.  Vézelay  vaut  deux  Tôucy.I  Mclun, 
département,  ne  valoit  pas  Sens,  qui  n'est  que  district.  Ce  sont  les 
convenances  et  les  localités  qui  décident. 

Tout  ce  qu'on  pourrpit  objecter  contre  le  peu  d'importance  de  Toncy, 
porte  également  sur  Saint-Fargeau,  qui  n'a  sûrement  d'autre  avan- 
tage sur  Toucy  que  d'avoir  M.  le  Président  de  Saint-Fargeau  et 
M.  Paultrepour  defïenseurset  pjur  patrons.  Toucy  a  sur  Saint-Fargeau, 
entre  autres  avantages  :  1"  d'avoir  dans  son  arrondissement  un  plus 
grand  nombre  de  paroisses  et  bien  plus  peuplées  ;  2°  que  sur  dix  parois- 
ses de  l'arrondissement  qui  ont  quelques  relations  avec  Saint-Fargeau, 
il  en  est  au  moins  quarante  dont  les  importants  marchés  de  Toucy  y 
atttirent  toutes  les  semaines  un  grand  nombre  d'habitants. 

Julliard,  Lallemant,  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Toucy. 

Arch.  nation.,  d  IVW»  301. 
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LETTRE   DE    M.  JACQUESSON    DE  VAUVIGNOL 
A    M.    RATHIER,   DE    CHABLIS,   RELATIVE    A    LA    DIVISION 

DU  DÉPARTEMENT  EN  DISTRICTS. 
(20  janvier  i7ÎM)) 


Je  suis  persuadé,  mon  cher  parent,  que  vous  apprendrez  avec  inté- 
rêt les  dispositions  qui  ont  été  arrêtées  hier  pour  le  département 
d'Auxerre.  Je  le.s  regarde  comme  invariables,  à  quelques  petits  chan- 
gements qui  pourront  s'opérer  d'ici  quelques  jours  pour  les  différents 
districts. 

Le  «lipartement  commence  à  Villeneuve-la-Guyard  incidsivement, 
et  finit  à  Saint-Ijéger,  à  trois  lieues  au  delà  d'A vallon,  ce  qui  fait  un 
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eâpaoe,  en  longueur,  de  trente-trois  lieues  ;  sa  largeur  est  plus  cii:cons^ 
crite  et  ne  sera  guère  que  de  quatorze  à  quinze  lieues.  Elle  est  bornée 
au  nord  par  Vilieneuve-l'Arcbevesque  et  Saint-Florentin,  par  Ton- 
serre  et  Cruzy  au  levant,  par  Âizy  et  Moutbard  au  midy,  et  par  Saint^ 
Fargeau  an  couchant.  Il  n'est  point  de  villes  ni  de  bourgs  considéra- 
bles de  ce  nouveau  département,  qui  n'aient  envoyé  des  députés  ou 
présenté  des  adresses  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être  chef-lieu  de 
di^rict.  Et  d'après  les  principes  de  l'Assemblée,  il  était  impossible  de 
satisfaire  à  toutes  les  demandes. 

Il  a  paru  convenable  d'examiner  les  endroits  qui,  par  leur  situation, 
leur  population  et  leur  importance,  nécessitaient  ce  genre  d'établisse- 
ment, et  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  que  les  villes  de  Seus,  Joigny, 
Saint- Florentin,  Tonnerre,  Avulon  et  Saint-Fargeau,  réunissant  les 
conditions  requises,  seraient  chefs-lieux  de  districts. 

Villeneuve-le-Roi,  Toucy-en-Puîsaye,  réclamaient  vivement  le 
même  avantage,  et  le  Comité  de  conférences  avait  accueilli,  à  la  majo^ 
rite  de  cinq  voix  contre  quatre,  leurs  réclamations.  Mais  l'interven- 
tion des  députés  de  la  ville  de  Yézelay,  arrivés  dimanche  (au  moment 
où  l'on  s'occupait  des  arrangements  pour  diviser  le  département  en 
neuf  districts),  et  la  préférence  fondée  que  semblait  mériter  la  ville 
de  Vézelay  sur  celle  de  Toucy,  ont  suspendu  nos  opérations, 

La  discussion  a  été  renvoyée  au  Comité  de  C^onstitution,  qui  a  tran- 
ché la  difficulté  hier  matin,  en  décidant  que  le  nombre  de  districts 
serait  réduit  à  sept,  conformément  au  premier  arrêté,  et  que  les  villes 
cy-dessus  désignées  en  formeraient  les  chefs-lieux. 

Vous  jugez  aisément  que  Messieurs  de  Villeneuve-le-Roi,  de  Toucy 
et  de  Vézelay  n'ont  pas  eu  lieu  d'être  satisfaits  de  ce  jugement,  et  je 
plains  particulièrement  le  brave  M.  de  Chaumorceau,  qui  avait  plaidé 
la  canse  de  ses  concitoyens  avec  un  patriotisnie  digne  d'éloges,  et  à 
qui  la  présence  de  notre  ami,  M.  Yver,  qui  était  venu  avec  deux  autres 
députés  dé  sa  ville  apporter  son  offrande  patriotique,  semblait  devoir 
promettre  du  succès.  Mais,  entre  nous  soit  dit,  mon  cher  amy,  il  aurait 
fallu  intervertir  tout  l'ordre  de  la  distribution  du  département  pour 
faire  droit  à  la  demande  de  MM.  de  Villeneuve-le-Roi.  Je  ne  doute 
pas  que  ces  inconvénients  et  les  frais  inséparables  de  l'administration 
et  de  la  justice,  que  ce  surcroît  de  districts  aurait  occasionnés  à  la  pro- 
vince, n'aient  dirigé  la  décision  du  Comité  de  Constitution. 

C'est  d'après  cette  décision  que  l'on  a  nommé  sept  commissaires 
pour  procéder  à  la  division  nouvelle  du  département,  |X)Ur  former  les 
les  sept  districts.  Ijc  Comité  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour 
l'un  des  commissaires.  J'ai  partagé  cette  mission  avec  MM.  Marie  de 
la  Forge,  Jeannest,  Paultre,  de  la  Jacqueminière  et  Champion,  maire 
d'Avallon.  M.  de  Chomorceau  avait  été  aussi  désigné  pour  être  des 
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nôtres  ;  mais  II  s^  ^9t  refasé.  II  a  été  remplacé  par  M.  le  Marquis  clé 
Maubec.  Cette  opération  nous  a  tenus  jusqu'à  dix  heureg  du  Aoir, 
et  les  partages  paraissent  satisfaire  toutes  les  parties  intéressées. 
Notre  travail  est  fait  et  signé  et  sera  présenté  ce  matin  à  MM.  du 
Comité  de  Constitution,  dont  nous  espérons  avoir  l'approbation. 

Je  débire,  mon  cher  cousin,  que  l'intérêt  que  j'ai  tâché  de  marquer 
dans  cette  circonstance  à  Messieurs  vos  concitoyens  puisse  aussi 
me  concilier  leur  suffrage.  Je  ne  vous  dissimule  pas,  mon  cher 
cousin,  que  j'ai  vu  avec  regret  que  l'égalité  que  nous  avons  appor- 
tée dans  la  distribution  de  nos  partages  nous  obligeait  de  fious 
séparer,  ce  qui  rendra  les  rap]X)rts  moins  habituels  entre  nos  deux 
villes  que  jjar  le  passé.  II  a  fallu  tracer  nos  districts  et  les  cir- 
conscrire de  mauière  à  ce  que  les  avantages  fussent  à  peu  près 
réparti;:*.  Par  le  résultat  de  cette  opération,  Chablis  se  trouvait  réunie 
à  Saint-Florentin  ;  son  député  se  félicitait  d'avance,  et  non  sans  raison, 
de  cette  conquête.  Âuxerre  la  jalousa?t  ;  mais  son  lot  se  ressentait 
déjà  du  droit  d'aînesse,  et  les  cadets,  qui  connaissent  leurs  droits  plus 
que  jamais,  auraient  difficilement  consenti  à  cumuler  les  avantages  sur 
le  district  chcf-lîeu  du  département.  J'ai  proposé  des  mo3'ens  de  conci- 
liation et  des  échanges.  Tout  s'est  arrangé  avec  un  parfait  accord,  et 
Chablis,  qnî  était  hier  soir  la  sœur  cadette  de  Saint- Florentin,  se  trouve 
aujourd'hui  la  fille  aînée  de  la  ville  d'Auxerre. 

J'ay  senti,  mon  cher  parent,  combien  ces  arrangements  étaient 
importants  pour  votre  ville,  sous  tons  les  rapporta  possible.*,  et  je  m'es- 
timerai heureux  si  Messieurs  vos  concitoyens,  persuadés  des  senti- 
ments que  j'ai  toujours  pour  eux,  daignent  me  conserver  ceux  qu'ils 
m'ont  tc^moignés  dès  ma  plas  tendre  jeunesse.  Offrez-leur,  je  vous 
prie,  l'hommage  de  mon  dévouement  respectueux. 

Partagés,  mon  cher  parent,  avec  votre  aimable  moitié,  l'assurance 
du  tendre  attachement  de  votre  affectionné  serviteur. 

Jacquesson  Vauvignol. 

Vous  devez  de  la  reconnaissance  à  Monsieur  Marie  de  la  Forge, 
qui  m'a  parfaitement  secon<lé. 

Je  m'estime  heureux  d'avoir  fait  sa  connaissance.  Son  esprit,  ses 
connaissances  et  sa  modestie  le  rendent  infiniment  recommandable,  et 
il  n'y  a  qu'une  voix  sur  son  compte  parmi  les  députés  qui  savent  appré- 
cier le  mérite. 

Je  voudrais  bien  être  do  retour  chez  moi,  et  j'ignore  quand  j'aurai 
cette  satisfaction.  Tout  est  calme  ici,  depuis  huit  jours. 

PuMié  dans  ('Imites,  manuscrits,  <iutoifniphes^dovument8 histori- 
ques huv  la  Bnurrfdfjue  faisant  partie  d'une  collection particu- 
lière(cv]\{i  de  M.  Ernest  IVtit),  p.  183  (Dijon,  Ijanian^he,  1886, 
in-8*). 
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MEMOIRE 

POUR  LES  MAIRE,  0?^FICIERS  MUNICIPAUX  ET  HABITAN8 

DE   LA    VILLE   DE  VILLENEUVE-LE-ROI 


Sur  la  qttestion  soumise  à  V Assemblée  Nationale,  à  la  décision  de  MM. 
les  Electeurs  du  département  d' Auxerre  :  Dans  laquelle  des  deux 
vilUs^de  Villeneuce-le-Roi  ou  de  Saini^ Florentin^  est-il  plus  coive^ 
noble  d'établir  un  district  f 


Si,  lors  de  la  formation  des  districts  de  ce  département,  MM.  les 
Députi^s  eussent  mieux  connu,  mieux  saisi  l'intérêt  général  des  indi- 
vidus qui  rhabitent  ;  si,  dirigés  par  le  même  esprit  qui  a  présidé  à  la 
division  de  diverses  autres  provinces,  ils  sef ussent  sin;Q:uliêrenient  atta- 
chés à  vivifier  toutes  les  parties  de  l'Auxerrois,  au  lieu  de  porter  la 
désolation  et  la  ruine  dans  une  de  ses  villes  importantes,  ce  départe- 
ment étant  un  des  plus  étendus  du  Royaume,  ils  y  auroient  établi 
huit  ou  neuf  districts,  ils  auroient  rapproché  les  juges  de  leurs  justi- 
ciables, les  représentants  des  représentés  et  la  question  qui  se  présente 
à  décider  n'existeroît  pas.  Villeneuve-le-Roi,  Saint-Florentin  auroient 
chacdn  leur  district  ;  les  habitants  des  paroisses  qui  les  entourent 
jouiroient  tods  de  cette  commodité  inappréciable,  et  les  citoyens  de 
Villeneuve-le-Roi  n'auroient  pas  la  douleur  de  s'armer  contre  une 
ville  voisine,  dont  ils  voudroient  augmenter  le  bien-être.  Les  choses 
malheureusement  ne  sont  pas  dans  cet  état  :  une  seule  des  deux  villes 
doit  avoir  un  district,  et  on  est  obligé  d'établir  qu'à  tous  égards  la 
préférence  est  due  à  Villeneuve  le-Roi. 

La  ville  de  Villeneuve-le-Roi,  ancienne  résidence  de  nos  rois,  est 
dans  sa  classe  une  des  plus  jolies  du  Royaume  ;  sa  i)opulation  d'envi- 
ron 4.500  âmes,  en  y  comprenant  ses  trois  faubourgs,  est  de  moitié 
plus  forte  que  celle  de  Saint-Florentin  ;  située  sur  la  rivière  d'Yonne, 
sur  la  grande  route  de  Paris  à  Lyon,  qui  parcourent  l'une  et  Tautre 
le  département  dans  toute  sa  longueur  et  le  partagent  on  deux  moitiés 
presqu'égales,  sa  communication  avec  les  principales  villes,  les  prin- 
cipalas  contrées  dtt  département,  e-t  de  la  plus  grande  facilité  ;  elle 
est  le  centre  du  commerce  de  la  rivière  d'Yonne  pour  la  provision  de 
Paris  en  bois  et  en  charbon.  Elle  est  le  siège  d'un  bailliage  royal,  un 


—  106  — 

des  plus  anciens  du  royaume  :  la  ville  d'Aoxerre  elle-même,  cheMieu 
de  département,  tout  l'Auxerrois,  le  Tonnerroîs,  une  partie  du  Niver- 
nois,  en  ont  relevé  pendant  des  siècles  ;  tel  qu'il  est  encore  et  malgré 
les  pertes  immenses  qu'il  a  faites,  il  renferme  trois  villes  et  va  nrnnbre 
de  paroisses  qui  approche  beaucoup  de  celui  que  le  district  pourra  pro- 
curer. Villenenve-le-Boi  a  possédé  aussi  une  élection  qui  existoit 
encore  au  commencement  du  siècle. 

Le  district  que  cette  ville  réclame  ne  sera  donc  pas  une  faveur, 
mais  un  acte  de  justice  et  un  simple  dédomma/irement  qui  lui  est  dû. 
Quel  préjudice  énorme  n'essuieroit-elle  pas  si  elle  en  étoit  privée  ? 
Sa  ruine  entière  en  seroitla  suite  inévitable.  Elle  ne  se  soutient  que 
par  son  bailliage  et  par  son  commerce  qui  y  entretient  une  marine 
couMdérable  et  fait  subsister  le  tiers  de  ses  habitants.  Ce  commerce 
dô  bois,  de  charbon,  de  rivière,  celui  de  la  lannerie  et  celui  du  vin,  qui 
y  fleurissent  beaucoup,  se  font  par  des  négocians  aisés  qui,  tous  labo- 
rieux, tous  jaloux  de  participer  aux  fonctions  honorables  et  passagères 
de  l'administration,  se  retireront  de  leur  patrie,  où  il  n'y  aura  aucun 
établissement,  auctin  aliment  à  leur  noble  émulation.  Un  autre  désas- 
tre, plus  fâcheux  encore,  menaceroit  la  ville  de  Villeneuve-le- Roi.  Ne 
recueillant  presque  i>oînt  de  bled  dans  son  territoire,  étant  une  ville 
de  consommation,  elle  est  entièrement  nourrie  par  les  paroisses  qui 
y  apportent  leurs  denrées  ;  mais  les  habitants  de  ces  paroisses  voisi- 
nes, n'étant  plus  attires  dans  cette  ville,  ni  par  aucunes  affaires,  ni  par 
celles  relatives  au  commerce,  mèneront  par  préférence  leurs  denrées 
dans  les  villes  oii  ces  mêmes  affaires  les  entraîneront  ;  et  Villeneuve- 
le-Roi  se  trouvera  dénué  à  la  fois  d'habitants,  de  richesses  et  de 
denrées. 

La  ville  de  Saint  Florentin,  on  est  obligé  de  le  dire,  n'a  aucun- des 
avantages,  des  droits,  ni  des  besoins  de  la  ville  de  Vîlleneuve-le-Roi  ; 
et  par  cela  même  le  district  lui  est  moins  dû  et  plus  indifférent.  Cette 
ville,  plus  petite  de  moitié  <iue  celle  de  Villeneuve-le-Roî,  d'une  popu- 
lation de  2000  à  2500  âmes  au  plus,  est  beaucoup  moins  importante  ; 
elle  n'a  (ju'une  justice  seigneuriale  <|ui  est  maintenant  supprimée.  Ce 
défaut  de  district  ne  lui  fera  donc  rien  perdre  de  ce  côté  là.  Placée 
sur  un  simple  embranchement  de  route,  dénuée  de  rivière  navigable^ 
sa  communication  est  bien  moins  facile  et  bien  moins  étendue  ;  il  n'y 
a  point  (le  pont  à  Saint-Florentin  :  lorsque  la  rivière  d'Armançon  est 
débordée,  toute  communication  est  rompue  entre  la  ville  et  les  paroisses 
qui  sont  sur  rauiro  rive.  N'ayant  d'autre  comni(»rce  que  la  vente  de 
ses  denrées,  elle  a  moins  do  relations  avoc  les  paroisses  qui  Tavoisinent, 
qui,  recueillant  les  mêmes  productions,  n'ont  presque  rien  à  lui  four- 
nir, rien  à  en  tirer,  et  sont  par  conséciuont  moins  iutérressées  às'y  ren- 
dre. Située  enfin  à  l'extrémité  orientale  du  départ  ment,  sur  les  limi- 
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tes,  sur  la  ligne  de  cîrcoriférence,  tandis  que  VilIeneave-le-Roi  est 
sar  la  riyière  d'Yonne  qui  en  est  la  ligne  centrale,  cette  position  de 
Saint-Florentin  est  bien  moins  favorable,  elle  est  même  la  plus  déPa- 
Yorable  poor  rétablissement  d'un  district  de  toutes  les  villes  du  dépar- 
tement. Ces  raisons  seules  sont  plus  que  suffisantes  pour  assarer  irré- 
vocablement le  district  à  VilIeneuve-le-Roi  par  préférence  à  Saint- 
Florentin. 

La  situation  do  Villeneuve-le-Roi  étoit  encore  bien  plus  centrale 
lorsque  la  ville  de  Ck>urtenay  et  quelques  paroisses  de  son  voisinage 
étoîent  do  département.  Elles  ont  été  arrachées  par  quelques-uns  des 
adversaires  de  Villeneuve-lc-Roi,  mais  elles  y  seront  sûrement  réunies 
à  la  prochaine  législature.  Courtenay,  Moncorbon,  Foucherolles,  Saint- 
Hilaire-les-Andrésis,  etc.,  sont  trop  éloignes  d'Orléans,  trop  à  la  por- 
tée de  FAuxerrois,  leur  inti^rct  a  été  trop  indignement  sacrifié,  pour 
croire  que  les  choses  puissent  rester  longtemps  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  aujourd'hui. 

II  reste  à  démontrer  qu'on  mettant  à  l'écart  les  droits,  les  prétentions, 
l'intérêt  même  de  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi,  la  situation  de  cette 
ville  est  aussi  favorable,  plus  favorable  même  à  l'établissement  d'un 
district,  relativement  aux  paroisses  qui  l'a  voisinent,  que  celle  de  Saint- 
Florentin,  relativement  à  celles  qui  sont  désignées  pour  composer  le 
sien. 

Lorsqqa  l'Assemblée  Nationale  a  divisé  la  France  en  départemens 
de  dix  huit  lieues  et  en  districts  de  six  de  diamètre,  elle  n'a  pas  entendu 
faire  de  la  France  un  daoirier  divi&é  en  carrés  égaux  ;  la  forme  du 
département  de  l'Auxerrois  suffiroit  pour  le  démontrer  ;  l'opération 
d'ailleurs  étoit  impraticable.  Cette  auguste  assemblée  a  seulement 
exprimé  son  vœu  de  rapprocher  les  juges  des  justiciables,  les  repré- 
sentans  des  représentés,  autant  que  les  convenances  et  les  localités 
pourroient  le  permattre,  et  de  contribuer  autant  qu'il  étoit  en  elle,  à 
la  commodité  et  au  bonheur  de  tous. 

Le  seul  reproche  qu'on  puisse  faire  à  Villeneuve-le-Roi  est  (lue  le 
district  à  y  établir  se  trouve  un  i)en  serré  du  midi  au  nord  par  les  vil- 
les de  Sens  et  de  Joigny,  dont  il  n'est  qu'à  trois  et  quatre  lieues.  Mais 
du  levant  au  couchant  n'a-t-il  pas  une  grande  latitude  ?  Et  qui  peut 
tout  avoir  ?  Mais  Saint- Florentin  qui  lui  fait  ce  reproche  ne  s'aperçoit 
donc  pas  que  son  district  est  plus  serré  encore  :  au  levant  par  le  dépar- 
tement de  Troyes,  qui  est  une  barrière  insurmontable  et  dont  cette 
ville  n'est  qu'à  une  grande  lieue  ;  au  nord-ouest  par  la  forêt  d'Othe, 
dont  elle  n'est  qu'à  deux  lieues  ;  cette  forêt  est  une  limite  naturelle 
qae  l'on  n'auroit  jamais  dû  franchir  dans  la  circonscription  d'un  dis- 
trict, si  on  n'a  voit  consulté  que  l'intérêt  des  i)aroisses  qui  dévoient  le 
ounposer.  Au  surplus,  la  commodité  de  l'arrondissement  du  district  de 
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Villeneuve-le-Roi  est  telle  que,  malgré  cet  étranglement  qu'on  luî 
reproche,  malgré  la  soustraction  de  Courtenay,  etCi,  qui  ne  peut  pas 
durer,  il  y  a  encore  près  de  trente  six  lieues  carrées  et  trente  six  parois- 
ses qui  sont  plus  voisines  de  Vîlleneuve-le-Roi  que  de  Sens  et  de^ 
Joigny,  et  il  y  en  a  à  peu  près  autant,  qui,  à  environ  une  demî-lieue 
près,  sont  à  une  égale  distance  des  trois  villes,  La  proximité  de  Sens 
et  de  Joigny  ne  préjudicie  donc  en  rien  à  l'établissement  d'un  district 
à  ViUeneuve-le-Hoi.  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ce  qu*on 
ne  peut  trop  répéter,  c'est  que  par  les  circonstances  qu'on  a  ci  dessus 
rapportées,  toutes  les  paroisses  de  l'arrondissement  de  Villeneuve-le- 
Roi  ont  avec  cette  ville  des  relations  d'intérêt  bien  plus  nécessaires, 
bien  plus  raullipliéos  que  celles  du  district  projeté  de  Saint- Florentin 
n'en  ont  avec  cette  dernière  ville. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Villeneuve  le-Roi  dès  la  fin  de  l'été  dernier,  ce 
qui  s'y  passe  encore,  est  une  preuve  bien  évidente,  et  du  besoin  et  du 
désir  extrême  que  les  villes  et  paroisses  voi:?ines  ont  de  s'y  réunir.  Par 
un  acte  du  28  sept3mbre  dernier,  avant  qu'il  fût  question  de  la  divi- 
sion Je  la  France  en  départements  et  en  districts,  les  députés  de  trois 
villes  et  vingt  paroisses  se  sont  assemblés  à  Villeneuve  le  Roi  ;  ils  y 
ont  fait  un  acte  d'union  pour  former  un  arrondissement,  dont  Ville- 
neuve-le  Iloi  est  décl.aré  le  point  central,  et  ils  y  ont  établi  un  Comité 
général  (\*tte  imion,  constatée  par  im  acte  solennel  ;  ce  comité,  tou- 
jours existant,  établissement  presque  unique  dans  tout  le  royaume,  ne 
démontrent  ils  pas  le  besoin,  le  vif  désir  que  ces  villes  et  villages  ont 
de  s'unir  avec  Villeneuve-le-Roi  ?  Saint-Florentin  pourra-t-il  jamais 
obtenir  de  son  voisinage  de  pareils  actes  aussi  purs,  aussi  à  l'abri  du 
soupçon  d'avoir  été  mendiés,  (juc  celui  du  28  septembre,  antérieur,  on 
le  réi>ète,  au  projet  de  la  division  de  la  France  en  départemens  et 
districts. 

Ici,  on  ne  peut  s'empêcher  de  l'observer,  la  situation  désîivantageuse 
de  Saint-Florentin  sur  les  confins  du  département  et  à  une  lieue  de 
celui  de  Troyes,  dans  le  voisinage  de  la  foret  d'Othe,  a  nécessité  pour  la 
formation  du  district  de  cette  ville  d'y  attiicher  neuf  ou  dix  paroisses 
qui  en  stmt  séparées  par  cette  forêt,  par  des  chemins  impraticables  ; 
jamais  il  n'y  a  eu  de  communication  entre  Saint  Florentin  et  la  plu- 
part «le  ces  ])aroiss<^s,  et  cette  communication  ne  pourra  s'établir  (ju'en 
contrariant  beaucoup  les  habitudes,  la  commodité,  l'intérêt  de  tous  les 
habit:ins  de  cette  ]K)rtion  du  districts  dont  plusieurs  au  contraire  vien- 
nent journt^llcment  à  Villeneuvt^lc-Hoi. 

A  tous  égards,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  l>al;uiccr  >ur  le  choix  des  deux 
villes  :  S:iint-Florentin  a  U^  dé>avantaire  de  >ituation  qu'il  i>eut  repro- 
cher à  Villeneuv(^le  Uoi,  mais  il  n'a  aucun  des  avantages  de  celte 
dernière  ville  Toute  la  gloire  de  la  ville  de  S;iint- Florentin  est  de 


devoir  à  la  faveur  des  ministres  auxquels  elle  a  apparteim  quelques 
établissements  administratifs  et  subalternes  de  Tancien  régime  :  une 
élection,  une  subdélé^jation,  etc.  Mais  pourroit-on  avoir  déjà  oublié 
Fesprit  de  despotisme  miiûitériel,  qui  étoit  Taniede  cet  ancien  régime, 
pour  tirer  vanité  J'y  avoir  eu  quelque  part  ? 

On  a  fait  connaître  la  supériorité  de  Villeneuve-lo-Roi  sur  Saint- 
Florentin  du  coté  de  l'étendue,  de  la  population,  de  la  situation,  du 
commerce,  et  principalement  du  c<)té  de  la  convenance  et  de  Tintérét 
des  paroisses  qui  les  entourent.  Quant  aux  degrés  d'intelligence,  de 
lumières,  de  capacité  pour  l'administration,  qui  peuvent  exister  dans 
les  deux  villes,  les  habitants  de  Villeneuve-le-Roi  se  garderont  dVn 
faire  la  comparaison  ;  elle  pourroit  choquer  également,  et  leur  amour- 
propre  et  leur  modestie,  et  ils  laissent  à  leurs  voisins  le  soin  de  les 
appréi'ier  ;  ils  se  contenteront  d'assurer  qu'outre  le  nombre  considé- 
rables de  citoyens  instruits,  leur  jeunesse  nombreuse,  instruite  à  Paris 
dans  les  collèges  et  à  la  suite  des  cours  souveraines,  suffit  seule  et  au 
delà  pour  remplir  les  places  d'un  district.  Mais,  les  habitants  de  Yille- 
neuve-le-Roi  eussent-ils  encore  plus  de  moyens  à  cet  égard,  ne  son- 
geroient  jamais  à  se  les  approprier  exclusivement  ;  les  villes  et  parois- 
ses qui  formeront  son  district  i>ossèdent  beaucoup  de  personnes 
distinguées  par  leurs  vertus,  leurs  talcns,  leur  naissance,  et  ils  les 
verront  avec  plaisir  occuper  des  places  qui  appartiennent  indistincte- 
ment à  tous. 

L'objection  faite  qu'en  établissant  un  district  à  Villeneuve-lo-Iloi, 
il  s'en  trouveroit  trois  dans  l'espace  de  sept  lieuos,  est  absurde  et  démen- 
tie par  le  fait  ;  ces  trois  districts  seroient  Sens,  Villcneuve-le-Hoî,  Joi- 
gny  ;  et,  à  prendre  depuis  Villeneuve-la-Guyard,  limite  septentrionale 
de  celui  de  Sens,  jusqu'à  la  paroisse  de  Saint-Maurice-le-Viel,  extré- 
mité méridionale  de  celui  de  Joigny,  Villeneuve  le-Roi  entre  doux,  il 
y  a  dix-sept  à  dix-huit  lieues,  de  sorte  que  c.»s  trois  districts  auront 
seuls  autant  de  diamètre  que  l'Assemblée  Nationale  en  requiert  pour 
la  totalité  d'un  département.  On  reprocheroit  avec  plus  d'avantage  à 
Saint-Florentin  que,  si  son  district  cxistoit,  il  y  en  auroit  deux  en  trois 
lieues,  le  sien  et  celui  d'Ervy  le-Châtel  ;  et  ce»  deux  villes  ne  valent 
pas  ensemble  Villeneuve-lo-Roi. 

Ce  que  dit  la  ville  de  Saint  Florentin,  dans  un  momoiro  qui  vient 
de  paraître,  sur  Fontainebleau  et  sur  Melun,  est  dénué  de  toute  jus- 
tesse et  de  toute  application.  Fontainebleau  sans  doute  est  plus  impor- 
tant (jue  Villeneuve-le-Roi  ;  mais  il  ost  au  milieu  d'une  grande  forêt 
qui  contiendroit  tout  son  district.  Les  sièges  de  justice  et  d'adminis- 
tration sont  ■  pour  juger  des  hommes  ot  administrer  leurs  affaires,  et 
non  pour  des  arbres  et  des  botes  fauves  ;  on  a  donc  bien  fait  de  profé- 
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rer  Melun,  et  on  ne  voit  pas  qoel  avantage  Saint-Florentin  peut  tirer 
de  cette  préférence. 

On  objecte  encore  qoe  M.  de  Chomorcean  n'a  jamais  contredit  réta- 
blissement d'un  district  à  Saint^Florentin  et  qu'il  l'a  toujours  regardé 
comme  nécessaire.  Il  ne  l'a  jamais  contredit,  on  en  convient,  parce 
qu'il  a  toDJours  été  convaincu  que  rien  n'étoit  plus  favorable  à  l'uti- 
lité publique  que  la  multiplicité  des  districts,  p^rce  qu'il  a  toi\j[ours  été 
dirigé  par  les  vues  de  l'Assemblée  Nationale,  qui  étoient  de  répandre 
les  faveurs  et  de  les  disperser  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  pour  le 
revivifier,  et  enfin  parce  qu'il  se  plaisoit  à  servir  ses  voisins,  même 
ceux  qui  le  contrarioient  et  se  liguoient  contre  lui.  Mais  il  est  faux 
qu'il  ait  jamais  regardé  comme  nécessaire  l'établissement  de  ce  dis- 
trict ;  il  est  faux  aussi  que,  si  ce  district  n'existoit  pas,  il  y  auroit  des 
paroisses  qui  en  dépendent  qui  seroient  à  plus  de  dix  lieues  du 
chef-lieu  de  district  le  plus  voisin.  Cfes  paroiîjses  les  plus  éloignées 
seroient  Sormery,  Chailley,  Bœurs  ;  Sormery  n'est  pas  à  sept  lieues  de 
Tonnerre,  Bœurs  à  six  lieues  et  demie  de  Joîgny,  et  Chailley  n'en  est 
pas  à  six. 

On  va  maintenant  proposer  un  projet  de  formation  du  district  de 
Villeneuve-le-Roi,  non  pas  tel  qu'il  avoit  été  convenu  entre  MM.  les 
députés  du  départ4.*mcnt  à  l'Assemblée  Nationale  (1  ),  dans  le  tems  qu'il 
étoit  arrêté  qu'il  y  en  auroit  un  dans  cette  ville  et  un  à  Saint-Floren- 
tin, mais  tel  qu'il  devra  être,  celui  de  Saint-Florentin  se  trouvant 
supprimé. 

Projet  de  formation  du  district  à  établir  à  Villeneuve-le-Roi. 

Il  peut  être  composé  des  villes  et  paroisses  qui  suivent  :  Véron, 
Passy,  Saint-Nicolas,  Villeneuve-le-Roi,  Saint  Savinien,  Armeân, 
Villevalier,  Villecien,  Vauxprofonde,  les  Bordes,  Theil,  Vaumort, 
Dixmont,  Cerisiers,  Villechétîve,  Dilo,  Arces,  Vaudeurs,  Coulours, 
Sérilly,  Fournaudin,.  Bœurs-en-Othe,  Etigny,  Marsangy,  Rousson, 

(i)  Ce  projet  primitif  (Arch.  nation.,  D  IV^s  301)  comprenait  les  27 
paroisses  suivantes  (dont  13  sont  étrangères  à  l'Yonno)  non  comprises  dans 
le  projet  du  mémoire  ci-dessus  ;  c'étaient  Bazoches-sur-Betz^  Belliole  (la), 
ChantecoÇy  Chéroy,  ChueUes,  Collemiers,  Courtenaij,  Douchy,  ErvauriUe^ 
Fouchères,  FoucheroUeSy  Joiiy,  Mt'rinriUe^  Montacher,  Montcorbon^  Noé, 
R(»so.v,  Rozo\l-le- Vieil ^  Saint-IIilaire-ièn-Andreftiii,  Saint-Valérien,  Sièges 
(les),  Subligny,  Triguère,  Vareilles,  Villebron,  Villeganlin,  Villeroy.  Par  con- 
tre ir»  paroisses,  comprises  dans  le  second  projet,  ne  figuraient  pas  dans  le 
premier;  c'étaient  BoMirs  en-Otlie,  Cellc-îSaint-Cyr  (la),  Cérilly,  Cerisiers, 
Chaml)eiigle,  Charny,  Ciiéne-Arnoult,  (ylievillon,  Fournaudin,  Mothe-aux- 
Auluuies  (la),  Précy,  Prunoy,  JSaint-llomain-le-Preux,  Sr^épeaux,  VillecieD. 


Vîllefolle,  Saînt-Julîen-ilu-Sault,  la  Celle-Saînt-Oy^  Verlîn,  Bussy- 
le-Repos,  Chanmot,  Egriselles-Ie-Bocage,  Cornant,  Vîllcneuve-Ia-Don- 
dagre,  Coartoin,  Doinats,  Verooy,  Savîgny,  Piffonds,  Saint-Martin- 
d'Ordon,  Saint-Loap-d'Ordon,  Cudot,  Précy,  Sépeaux,  Saint- Romain, 
Chevillon,  Prunoy,  Charny,  Cîhambouil,  Chêne-Arnonlt,  La  Motte- 
aus-AuInaies,  Dicy,  Villefranche. 

On  objectera  peut  être  comme  un  désavantage  attaché  à  ce  district 
que  la  paroisse  de  Chambeuil  est  à  sept  lieues  de  Villenenve-Ie-Roi,  et 
oelles  de  Charny  et  de  Cbéne-Arnoult  à  six.  Cette  objection  apparente 
se  trouvera  sans  réalité,  lorsque  l'on  observera  que  cet  inconvénient 
est  une  suite  nécessaire  de  la  localité  de  ces  paroisses,  très  éloignées 
de  toutes  les  villes  à  district,  et  que,  à  un  quart  de  lieue  près,  elles  se 
trouvent  à  la  même  distance  de  Joigny,  chef  lieu  du  district  dont  elles 
font  aujourd'hui  partie.  On  pourroit  les  remplacer,  dans  le  district  de 
VîlIeneuve-le-Roi,  par  des  paroisses  beaucoup  plus  voisines  et  qui 
étoient  de  son  ancienne  formation,  telles  que  Rosoy,  Noé,  Collemiers, 
Vareilles,  Subligny,  etc.  Mais  on  a  pris  sur  Sens  le  moins  que  l'on  a 
pu,  parce  qu'on  n'a  point  de  dédommagement  à  lui  offrir  ;  et,  en  pre- 
nant sur  Joigny,  qui  se  trouvera  bien  plus  que  rempli  de  ce  qu'on  lui 
ôte,  qui  y  gagnera  même  l)eauconp,  on  a  la  délicatesse,  autant  que  les 
circonstances  l'ont  permis,  de  prendre  les  paroisses  qui,  par  leur  éloi- 
gnement,  peuvent  moins  lui  convenir.  Au  surplus,  cet  éloigncment  de 
sept  et  de  six  lieues  se  trouve  souvent  dans  les  autres  districts.  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  la  carte  de  Cassini.  et  l'on  verra  que,  dans  le  district 
de  Joigny,  Marchais-Béton  est  à  sept  lieues,  Malicorne  à  six  et  un 
tiers,  Dracy  à  six  et  un  quart,  Villiers-Saint-Benoit  à  six,  et  qu'il  en 
est  de  même  dans  plusieurs  autres  districts  ;  que  la  paroisse  d'Ouderic 
(Andryes)  est  à  près  de  huit  lieues  de  Saint-Fargeau,  On  finira  par 
convenir  que  les  villages  de  Bœurs,  Foumaudin,  Arces  et  Dilo  sont 
plus  près  de  Saint-Florentin  que  de  Villeneuve-le-Hoi  ;maisce  sont  les 
seuls,  mais  ils  sont  du  nombre  de  ceux  qui  sont  séparés  de  Saint-Flo- 
rentin par  la  forêt  d'Othe,  et  cet  inconvénient  balance  bien  l'avantage 
d*un  peu  plus  de  proximité. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  maire,  officiers  municipaux  et  habitans 
de  Viileneuve-le-Roi,  pleins  de  confiance  en  l'équité  de  MM.  les  élec- 
teurs du  département  d'Auxerre,  esx)èrent  qu'ils  statueront  que  le  dis- 
trict sera  plus  convenablement  placé  à  Villeneuve-le-Roi  qu'à  Saint- 
Florentin. 

Arch.  de  i/Yonke,  L  270 
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IX 


LETTRE  DE  M.  BERNARDIN,  MAIRE  D  OUANNE, 

AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DÉPARTEMENT,  A  LA  SUITE 

DES  TROUBLES  PROVOQUÉS  A  l' ASSEMBLÉE  PRIMAIRE  PAR  LES 

ÉLECTEURS    DE  LEUGNY 

(vers  le  10  novembre  1790) 


Monsieur, 

Deax  actrices  rivales,  disait  au  milieu  de  ce  siècle  le  restaurateqr 
de  la  philosophie,  sont  capables  de  diviser  une  grande  ville,  et  quelques 
villages  dont  les  habitant^  sont  agités  du....  éternel  de  la  faction  sont 
dans  le  cas  de  donner  dos  secousses  violentes  à  tout  un  royaume.  Votre 
profonde  sagesse,  Messieurs,  vous  a  garantis  d'une  prompte  corrup- 
tion dont  deux  ou  trois  paroisses  n'ont  pu  assez  se  défier  ;  deux  indi- 
vidus ont  juré  la  perte  de  250  citoyens  que  nous  avons  Thonneur  de 
représenter. 

La  haine  et  Tachamement  indicible  que  la  paroisse  de  LeugnycoU' 
serve  depuis  des  siècles  contre  celle  d'Ouaine  commet  le  mal  et  le 
désordre  dont  nous  avons  à  nous  plaindre.  Le  temps  du  tirage  des 
milices  dans  l'ancien  régime,  celui  d'un  apport  qui  se  tenait  entre  ces 
deux  paroisses,  étaient  pour  elles  autant  de  jours  do  sang  et  de  car- 
nage. 

Depuis  que  le  Comité  de  (/onstitution  a  compris  Ouaine  pour  chef- 
lieu  de  canton  dont  Leugny  dépendroit,  le  venin  de  l'antipathie  a  fer- 
menté de  plus  en  plus  dans  toutes  les  têtes.  C'a  été  pour  Leugny  le 
signal  d'une  guerre  continuelle.  Deux  procureurs  ont  propagé  cette 
contagion  aux  paroisses  de  Lovis  et  partie  de  Somentron  avec  la  rapi- 
dité de  l'éclair.  Rappelez-vous,  je  vous  supplie,  Messieurs,  que  dès  la 
première  assemblée  un  particulier  de  la  paroisse  de  Leugny  provo- 
<|ua  un  homme  de  Coulangeron  a  frapper  M.  le  vicaire  d'Ouaine  et 
qu'aprèi  avoir  souflFert  mille  invectives  de  la  part  de  tous  les  habitans 
de  Leugny,  ils  avaient  terminé  par  Je  battre  oux-memesau  milieu  de  la 
place. 

Lors  (les  assemblées  nous  nous  faisions  un  phiisir  comme  un  devoir 
de  recevoir  chacun  chez  nous  un  certain  nombre  d'habitans  des  parois- 
ses qui  nous  s(mt  annexées.  Hélas  !  Messieurs,  c'était  en  vain  ;  nulle 
politesse,  nulles  aménités  n'étaient  capables  d'apprivoiser  les  principaux 
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âgens  da  désordre  dont  ils  ont  eu  l'impudenee  de  venir  se  plaindre 
eux-mêmes* 

Le  lendemain  de  notre  première  assemblée,  un  curé,  qui  n'était  pas 
à  cette  assemblée,  est  venu  dénoncer  à  Tadministration  du  district  les 
désordres  qu'il  assurait  s'y  être  passés  :  le  sang  aurait  coulé  sans  la 
modération  de  ses  paroissiens  !  C'est  M.  le  curé  d'Escam  qui  parlait 
ainsi  des  habitans  de  sa  paroisse.  Eh  !  bien,  Messieuri>,  vingt-quatre 
heures  après  ils  sont  venus  eux-mêmes  à  une  assemblée  à  Ouaine  pour 
l'objet  de  la  Fédération  de  Paris  et  ont  donné  entre  les  mains  de  celui 
qui  les  présidait  un  démenti  formel  à  leur  curé  I  Sur  cette  dénon- 
ciation injurieuse  ladministration  du  district  avait  hasardé  de  donner 
i  250  citoyens  une -espèce  d'injonction  pour  bien  recevoir  leurs  frères 
d'Ecam,  tandis  qu'ils  ont  déclaré  dans  un  acte  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
à  se  plaindre  des  habitans  d'Ouaine,  au  contraire  qu'ils  n'en  ont  reçu 
que  des  procédés  honnestes. 

Je  ne  pourrais  vous  peindre,  Messieurs,  l'historique  des  désagrémens 
que  la  méchanceté  des  habitans  de  Leugny  a  fait  essuyer  aux  gens 
d'Ouaine. 

La  municipalité  d'Ouaine,  conjointement  avec  la  garde  nationale, 
écrivit  quelques  jours  avant  la  Fédération  une  lettre  circulaire  à  tou- 
tes les  gardes  nationales  du  canton,  pour,  conformément  à  la  lettre  de 
M.  le  procureur  syndic  du  district,  députer  six  personnes  par  cent  de 
chaque  paroisse  réunies  au  chef-lieu,  pour  de  là  se  transporter  en  cette 
ville.  Alors  Levis,  Châtenai,  Scmehtron,  Ecam,  (^oulangeron  se  ren- 
dirent à  Ouaine  ;  Leugny  seul  ne  vint  pas.  La  proclamation  se  fit 
bien,  sans  le  moindre  bruit.  Châtenai,  Levis,  Semeutron,  Ooulangeron, 
Chery  et  Ouaine  firent  honneur  au  civisme  de  M.  le  Chevalier  de 
Miniers,  ils  le  nommèrent  leur  commandant  général.  Quarante  deux 
députés  sont  élus  à  Ouaine  pour  venir  icy  ;  à  la  porte  du  Temple  nos 
deux  procureurs  les  attendent  et  là  ils  présentent  un  nombre  de  six 
députés  pour  être  associéi  aux  (quarante  deux.  Us  le  furent  en  effet, 
malgré  les  réclamations  de  tous  les  autres  qui  disaient  :  u  Mais  quel 
privilège  Leugni  a  t-il  donc  de  ne  s'être  pas  rendu  à  Ouaine  et  coHo^ 
que  avec  nous  ?  »  C'est  un  haut  ton,  une  ostentation,  un  mépris  qu'iif- 
fecte  toujours  cette  paroisse  dans  toutes  les  occiisions  ;  néanmoins, 
comme  Leugni  peut  dans  nos  pays  ce  tju'il  veut,  les  choses  se  passè- 
rent bien  ;  on  ajouta  les  six  députés  de  Leugny  aux  quarante  deux 
élus  à  Ouaine.  La  réussite  de  cet  acte  d'insubordination  fut  pour  eux 
le  sujet  d'un  badinage  et  de  plusieurs  moqueries  contre  les  gardes 
nationales  d'Ouaine. 

Si  nous  voulions,  Messieurs,  les  suivre  jusqu'au  moment  de  la  tenue 
de  l'assemblée  primaire  dont  ils  se  plaignent,  alors  vous  y  verriez  par- 
tout cet  esprit  de  révolte  qui  les  caractérise  depuis  tant  de  siècles.  Par 


exemple  M.  le  procarenr  général  noas  a  demandé  un  tableau  relatif 
à  la  mendicité  pour  envoyer  à  l'Assemblée  nationale  ;  nous  les  avons 
invités  à  se  réunir  à  nous  pour  cette  formation,  ils  ont  des  mendians 
et  ils  n'en  ont  point  I  Aucun  oificier  municipal  ne  v.eutse  transporter. 
Est-il  question  d'une  assemblée  au  canton  ?  II  faut  que  le  chef-lieu 
choisisse  le  jour  do  Leugny,  et  ce  jour  commande  impérieusement  à 
tontes  les  autres  paroisses.  C'est  pourtant.  Messieurs,  100  citoyens  sur 
près  de  900  qui  sont  la  cause  de  tant  de  démarches.... 
-  Mille  fois,  Messieurs,  je  vous  le  dirai  et  j'en  ai  les  preuves,  sous  mes 
croisées,  au  milieu  do  l'assemblée,  je  me  suis  vu  dans  le  cas  d'être 
assassiné  par  plusieurs  citoyens  de  Leugny,  et  j'ai  scu  depuis  que  c'était 
le  projet  d'un  des  principaux  agens  du  désordre  de  l'assemblée.  C'est 
cette  crainte  qui,  au  milieu  du  désordre,  m'a  fait  prendre  la  fuite,  ne 
pouvant  ramener  l'ordre  pour  le  moment  ;  car  j'avais  autant  d'ennemis 
qu'il  restait  de  citpyens  d'Eseam,  Levis  et  Leugny.  Un  officier  muni- 
cipal a  reçu  un  coup  de  poing  ;  moi*  même  j'en  ai  reçu  également  un, 
en  voulant  empêcher  la  violence  d'un  citoyen  de  Leugny  ;  un  nommé 
Lerouge,  du  même  endroit,  a  donné  deux  coups  de  poing  au  sieur 
Jollivet,  maître  d'école.  On  a  été  jusqu'à  me  dire  que  si  l'on  m'enten- 
dait parler  davantage  (quand  je  réclamais  l'application  de  la  loi)  que 
je  serais  frappé,  que  je  prisse  garde,  que  je  ne  jase  pas  tant... 

Mais,  Messieurs,  pour  en  revenir  au  véritable  point  qui  embarras- 
sera peut-être  l'Administration...,  c'est  la  nouvelle  division  que  la 
paroisse  d'Ouaine  vous  a  demandée,  et  celles  qui  lui  sont  attachées, 
qu'il  vous  sera  difficile  d'effectuer  aujourd'huy.  Les  juges  de  paix  sont 
nommés  partout,  ceux  de  districts  également  ;  le  corps  électoral  est 
formé  il  y  a  longtemps.  Si  vous  changez  la  moindre  chose,  la  représen- 
tation ne  sera  plus  proportionnée  rapport  aux  électeurs  ;  des  paroisses 
seront  jugées  par  des  juges  de  district  à  la  nomination  desquels  elles 
n'auront  point  concouru.  Il  en  sera  de  même  rapport  aux  juges  de 
paix.  Puis,  pour  restreindre  sur  un  district,  il  faut  un  décret  du  Corps 
législatif,  de  façon  que  le  grand  bien  que  vous  pourriez  nous  procurer 
ne  pourra  guère  s'effectuer  qu'après  que  les  éU^îteurs  et  les  juges 
de  paix  déjà  nommés  auront  achevé  leurs  cours  do  deux  années.  Il 
ne  s'agit  que  de  souffrir  deux  ans. 

Avec  les  précautions  qui  sont  le  fruit  de  vos  lumières  et  de  votre 
expérience,  vous  sçaurez,  Messieurs,  éviter  tous  les  dangers  que  pré- 
sente la  jonction  de  Leugny  à  Ouaine.  Vous  pourrez  : 

4°  joindre  cette  paroisse  au  canton  de  Toucy  ; 

i"  ou  bien  la  faire  voter  chez  elle,  avec  des  commissaires  du  chef- 
lieu  s'il  s'a<rissait  d'élections  nouvelles,  et  le  recensement  s'en  ferait 
en  commun  ; 

3"*  Ecam  pourrait  user  du  même  mode  ; 
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4'*  permettre,  jwur  satisfaire  tous  les  justiciables,  attendu  les  cir- 
constances (juî  l'exigent,  que  le  juge  de  paix  qui  sera  nommé  se  trans- 
portera tous  les  huit  ou  quinze  jours  dans  cl)aque  paroisse  pour  y  ren- 
dre la  justice  ; 

o^  ordonner  provisoirement,  dans  tous  les  cas,  que  le  recensement  des 
bulletins  du  scrutin  commencé  ^era  fait  par  doux  commissaires  qu'il 
vous  plaira  nommer,  et  les  citoyens  d'Ouaine  ayant  préalablement 
voté  en  présence  dqs  officiers  munici]>aux  des  paroisses  du  canton. 

6°  que  vérification  du  vaze  contenant  1rs  scrutins  sera  faite  par 
M.  le  président  et  les  officiers  municipaux  et  scrutateurs  qui  étaient 
présents  à  la  fermeture  de  la  boëte,  et  que  proclamation  du  résultat  ait 
lieu. 

Vos  vnes,  Messieurs,  nous  auront  peut-être  devancés  ;  mais  le  res- 
pect, la  soumission  que  nous  aurons  toujours  pour  vos  décisions,  et  le 
désir  de  la  tranquillité  nous  fera  généralement  adopter  tout  ce  que 
vous  aurez  arresté  pour  le  bonheur  du  canton. 

.  Bernardin  [maire].  Pelaage.  ( 'hevalier.  Dhumez.  Jollivet^  secré- 
taire. Decrpix,  curé  d'Ouaine,  Marc  Dovillaîne,  maire  de  Coulange- 
ron.  Moncorps  de  (Jhery,  maire  de  Chery. 

• 

Arcii.  départ,  de  i/Vonn'e,  L  272. 
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APPENDICES 


Nota.  —  Dans  ces  appendices  nous  dressons  la  liste  des  paroissos  et 
communautés  comprises  dans  les  diverses  circonscriptions  ecclésias- 
tiques, judiciaires  et  administratives  entre  lesquelles  se  partageait 
en  4789  le  territoire  du  département  actuel  de  l'Yonne. 

Pour  les  circonscriptions  dont  le  chef-lien  était  une  ville  du  dépar- 
tement actuel  de  l'Yonne,  nous  avous  établi  des  listes  complètes,  com- 
prenant le  ressort  entier^^*,  aussi  bien  des  localités  aujourd'hui 
comprises  danâ  l'Yonne  que  de  celles  qui  y  sont  étrangères,  ces 
dernières  étant  indiquées  en  italiques. 

Pour  les  circonscriptions  dont  le  chef-lieu  était  une  ville  aujourd'hqi 
en  dehors  de  notre  département,  nous  nous  sommes  borné  à  mention- 
ner leur  ressort  dans  les  limites  actuelles  de  l'Yonne. 

Nous  avons  placé  entre  parenthèses  rondes  (  )  les  anciens  chefs- 
lieux  de  communautés  devenus  aujourd'hui  simples  hameaux,  et  entre 
parenthèses  carrées  [  ]  les  communes  actuelles  qui  n'étaient  pas 
autrefois  chefs-lieux  de  communautés  ou  qui  ont  été  érigées  en  eom- 
mones  depuis  la  Révolution. 


§  1.  Diocèses. 


I.   —  DIOCfeSE   DE   SENS 
{Prorince  de  Sens) 


[  Le  diocèse  de  Sons  coinpri'nait  U»s  cinq  arcliidiaconés  de  Sens,  du  Gâtinals, 
dt'  Melun,  «le  Provins  et  d*Ktanipes.  Seuls  ceux  de  Sens  et  du  Gâtinals 
s'étendaient  sur  le  territoin»  de  T  Yonne.  Nos  listes  ont  été  dressées  d'après 
le  Pouillt'  de  l'ancien  diocc)*c  de  Sens  publié  par  MM.  Quesvers  et  Stein.] 


(I)  Kxceptit)n  faite  pour  le  di^KVse  de  Sens,  où  nous  n'avons  donné  inté- 
jjrralement  (pie  la  liste  des  {paroisses  de  l'archidiaconé  de  Sens. 


—  îil  — 


Archidiarone  de  Sens, 

Doyenné  de  Sens,  —  Odurtoîs,  Fontaîne-la-Gaillarde,  Maillot^ 
Mîilay-le-Vîcomte,  Naîlly,  Paron,  Rosoy,  Saînt-Clémont^  Saint- Denif^ 
Saint- Martin-du-Tertre,  [Saint-Sérotin],  Sali^y,  Sens<*\  Soucy, 
Véron,  Villenavotte,  Voisines. 

Doyenné  de  Vanne,  —  Bngneaux,  Bé)  viles,  Bœurs-en-Othe, 
Cérîlly,  Cerisiers,  Chigy,  [Clérimois  (les)],  Coolou.rs,  Courgenay, 
Courmononcle,  Flacy,  Foissy,  Foarnaudin,  Laîlly,  Mâlay-le-Hoi, 
Molinons,  Noé,  Pont-sur- Vanne,  Pouy,  Rigny-le-Ferron.  Sièges  (les), 
Theil,  Vareilles,  Vaiideurs,  Vauinjrt,  Villeneuve- l'Archevêque, 
Vi  11  îers- Louis,  Vulaines, 

Doyenné  de  Traînel.  —  Bahy,  Balloy^  Bazoches-lès-Bray,  Bray- 
suf^Seine,  la  Chapelle-sur-Orcuse,  Compigny,  Courceaux,  Courceroy, 
Cny,  Fleurigny,  Fontaine-Fourche j  Fontenay-de^Bossery,  Grange-le- 
Bocage,  GVi^i^Giim^ry,  Jaulnes,  Louptière  (la),  Afontigny^le-Gitesdier, 
Mot/ié-Tilly  (la),  Mêusseau.r-les-Bray^  Afouy, Noyen-sur-Seine, V^aWly, 
Passy,  Passy^ sur- Seine,  Plessis-du-Mée  (le),  Plessis-Gâtebled  (leyl 
Ple.ssis-Saint^ean  (le),  Postolle  (la).  Saint  Martin-sur-Orense,  Saint- 
Maurice-aux-Riches-Hommes,  Sergin«e,  Sognos,  Thorigny,  Traînel^ 
Villenaiixe-la^Petite,  Villiers-Bonneux,  Villier s-sur- Seine ,  Villuis, 

Doyenné  de  Saint'Florentin,  —  Arces,  Armeau,  Auœon ^  AvroWeë, 
Bellechaumc  Beugnon,  Bligny-en^Othe,  Bonnard,  Bordés  '  (les),* 
Bouilly,  Brienon-l'Archevêque,  Brion,  Buasy-en-Othe.  Butteauï, 
Chaîlley,  Champlost,  Cheny,  Chéu,  Ohichy,  Coursanj  Covrtaoult, 
Dilo,  Dixmont,  ErvyM-Châtel,  Esnon,  Gerinigny,  Hauterîve,  Jaul- 
ges,  Joîgny,  Lasson,  Looze,  Mercy,  Mîgennes,  Monifey,  Mont-Saint- 
Sulpice,  Néuvy-Sautour,  Nogent-en^Othe,  Ormoy^  Parôy-en-Othe, 
Racines,  Rebourceaux,  Saint-Aubin-sur- Yonne,  Saint-Cydroine , 
Saint-Florentin,  Sormery,  Soumaintrain,  Turny,  Venizy,  Vergigny, 
Villechétive,  Villecien,  Villeneuve-au-C/iemin,  Villeneuve-le-Roi, 
Villevallier,  Vosnom 

{{)  Sens  et  ses  faubourgs  comptaient  17  paroisses  :  Saint-Benoît,  Saint- 
Cartault,  Saint-Didier,  Sainte-Colombe-du-Carouge,  Sainte-Croix  eu  la 
cathédrale,  Sainte-Madeleine,  Saiut-Hilaire,  Salut-Léon,  Saint-Maurice, 
Saint-Maxiniin,  Saint-Nicolas  en  l'abbaye  de  Saint-Jean,  Saint  Pierre-du- 
Donjon,  Saint-Pierre-le-Rond,  Saint-Pregts,  Saint-Romain,  Saint-Savinien, 
Saint-Syraphorien.  En  1789  Saint-Benoît,  Saint-Léon  et  Saint-Pierre  du 
Donjon  étaient  supprimées. 


-  ^8- 

iJoyenné  de  Courtenuy,  —  Ailla nt-sur-Tholon,  Bussoq,  Béon, 
Branches,  Bussy-le-Hepos,  Celle-Saint-Cyr  (la),  Cézy,  Chanibeugle, 
Champeevraîs,  Champîgnellos,  Champlay,  Chanipvallon,  Charavres, 
Gharraoy,  (/harny,  Chassy,  (jhauniot,  Chevîllon,  CoUemîers,  Cornant, 
Courtenay,  Cudot,  Domats,  Dracy,  E<çleny,  Egrisolles-le-Bocage, 
Eplneau-Ies-Voves,  Etigny,  Ferté-Loupîère  (la),  Fleury,  Fonte- 
noaillcs,  Grandchamp,  Grôn,  Guercliy,  Laduz,  Louesme,  Malicorne, 
Marchais- Béton,  Marsangy,  Merry-la-Valléo,  Mothe-aux-Aulnaîs  (la), 
Neuilly,  Ormes  (les),  Paroy-sar-Tholon,  Perreux,  Pifibnds,  Poîlly- 
sur  Tholon,  Précy-sur-Vrîn,  Prunoy,  Rousson,  Saint-Aubin-Château- 
neuf,  Saîni-Denîs-sar-Ouanno,  Saint- Julien-du-Sanlt,  Saînt-Loup- 
d'Ordon,  Saint-Martîn-sur-Ocre,  Saint-Martîn-sur-Ouanne,  Saînt- 
Maurice-Thizonaille,  Saint-Maurice-le- Vieil,  Saînt-Romain-le  Preux, 
SaVigny,  Senan,  Sépeaux,  Sommeeaîse,  Subligny,  Tannerre,  Verlin, 
Vernoy,  (Villefolle),  Villefranche,  Villemer,  VîUeneuve-les-Genêts, 
Villiers-Saînt-Benoît,  Villiers-sur-Tholon,  Villotte  (la),  [Volgrél. 

Doyenné  de  Marolles.  —  Barbey^  Belliole  (la),  Blennes^  Brannay, 
Broase-Monceaux  (la)^  Cannes^  Charapîgny-sur- Yonne,  (Chapelotte 
(la),  C^haumont-sur- Yonne,  Cbéroy,  C/tevry-en'Sereinej  Gourion, 
(Jourtoîn,  Diantj  DoWoi^  Esmans,  Evry,  Ferrottes,  Fouchères,  Gisy- 
les-Nobles,  Gravon^  Lixy,  Marolles^  Michery,  Misyj  Monceau,r, 
Montacher,  Montmachoux^  Pont-sur- Yonne,  Saint- Agnan,  Saint- 
Maurice^Us'Montereaii^  Saint- Valérîen ,  Serbonnes,  Tombe  (lu), 
Vallery,  Villeblevin,  Villegardin,  Villemanoche,  Villeneuve-la-Don- 
dagre,  Villeneuve-la-Guyard,  Villeperrot,  Villeroy,  Villetbierry, 
Vinneuf,  Vou*r. 

Archidiaconé  du   Gâtinxiis 
Jhyenné  de  Ferrihres,  —  Chène-Arnoult,  Dicy,  Rogny. 


II.  —  i)iO(.î':sE  d'auxerre 

{Prorince  de  Sens) 


liO  (litHMMo  il'Auxi'rn»  roinpriMmit  los  JtMix  aR'liidiao(més  d'Auxerre 
(an^liipivtn's  dWuxorroo!  do  Var/.\  )  ot  do  Puisayo  (arfhiprêtrés  de  Saint- 
Hris  ot  do  Puisa\o).  Nos  listos,  i\\\\  ot^npronnoiit  l'iiitôîTralité  du  diocèse, 
ont  ôtô  dnwsoos  d*Hpn'K  les  |H»uillé<*  dos  Archives  île  T Yonne,  G  17^0 
et  ITIi.. 
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A  rchidiaconé  d' A  uxetre 

Archiprêtré  d* Auxerre.  —  Accolay,  Andrj'cs,  Arcy-snr-Oure, 
Aoxerre^*',  Bazarnes,  Bessy^  Billt/^  Breugnon^  Charentcnay,  Claniery, 
Corcol-V Orgueilleux,  Coulangeron,  Coulanges-la- Vineuse,  Conlanges- 
8ur- Yonne,  Courson,  Craîn,  Cravant,  Escolives,  Essert,  Festigny, 
Fontcnaillos,  Fontonay-sous-Fouronnes,  Fouronnes,  Gy-l'Evêque, 
Irancy,  Jussy,  Luey-sar-Cure,  MaîUy-la-Villo,  Mailly-le-Cbâteau, 
Morry-Sec,  Merry  sur- Yonne,  Mîgé,  Molesme,  Mouffy,  Nîtry,  0««y, 
Ouaffite,  Ouanne,  Fousseaux,  Prégilbort,  Préliy,  Rtx^  Sacy,  Saînt- 
(îyr-les-Colons,  Sainte-Pallaye,  Saint-Morts  Sery,  Surgyi  7rucy^ 
r Orgueilleux,  Truoy-sur- Yonne,  Val-de-Mcrcy,  Vaux,  Vénnenton, 
Vineelles,  Vin«!elottes. 

Archiprêtré  de  Varzy,  —  Arbourse,  Bagueaux,  Bulcy,  Celle^iur^ 
Sièvre  (la),  Cessf/^es-Boijt,  Champlemy ,  Changy^  Chapelle^ Saint" 
André  (la),  Charité^^^  (la)j  Chasnayy  C/ulteaunetif-  Val^e-Bargis, 
Cohnery,  Corbelin,  Co8ue^^\  (Jouloutre,  Courcelles,  Cuncy^lès-Varzy, 
lJompierre-snr-J\^ièvre,  Ihtizy,  Garchy,  Marcy,  Meuestreau,  Menou^ 
Mesves,  Alurlirij  Nanruty,  Narcy,  Oudarij  Parigny-la^Rose,  Perroy, 
Pougny,  Pouilly,  Raveau,  Saint^Andelain,  Sainte- Colondu-des-Bois , 
Saint"  Laurent'l'  A  Utaye ,  Saint- Alalo^des-Bois ,  Saint-Martin-du" 
Tronsec,  Saint- Père  (autrefois  Nuzy),  Saint- Pierre-du-Mont,  Saint- 
Quentin-du-Mnraisj  Suilly-la-Tour  et  Vergers,  Tracy-sur-Loirej 
Varenne-lez-Narcy,  Varzy,  Vielmanay, 


Archidiacané  de  Puisaye 

Archiprêtré  de  Suint-Bris. —  Appoîgny,  Augy,  (Bailly),  Beauvoir, 
Beine,  Bleigny-Ie-Carreau,  Champs,  Charbuy,  Chastenay,  Chemilly- 
pràs-  Seignelay,  Chevannes,  Chichery,  Chitry,  Courgis,  Diges,  Druyes, 
Escaraps,  Fontaines,  Fonlenoy,  Gurgy,  Héry,  Lain,  Lalande,  Leu- 


(1)  Auxerre  et  ses  faubourgs  couiptaient  12  paroisses  :  Notre- Dame-la- 
IVhors,  Saint-Arautre,  Saint-E usèln;,  Saint-Gervais,  Saint-Loup,  Saint- 
Mainert,  Saint-Martin-lez-Saint-Jnlien,  Saint-Martin-lez-Saint-Marien, 
Saint- Pèlerin,  Saint-Pierre-eii-Cliâteau,  Saint- Pierre-en- Vallée,  Saint- 
Resnobert. 

(2)  La  Charité  comptait  3  paroisses  :  Sainte-Croix,  Saint-Jacques  et 
Saint-Pierre. 

(3)  Cosne  comptait  2  paroisses  :  Saint- Agnan  et  Saint-André. 


gny,  Levîs,  Lin  Jry,  Monéteau,  Montigny-le-Roî,  Moulins-sur-Ouanne, 
Parly,  Perrigny-lès-Auxerre,  Quenne,  Rouvray,  Saint-Brîs,  Saint- 
George?,  Scignelay,  Sementron,  Taîngy,  Toncy,  Venouse,  Venoy, 
Villefargean,  Villenouve-Saint-Salve. 

Archiprêtré  de  Pxdsaye,  —  Alligny,  Annai/^sur^Loire,  Arrabloy^ 
Argenouy  Arguian,  Baiilly^  B'Ury^  Bléneau,  Bonny^  Boulty,  BreUan^ 
Briare,  Celle-sUr- Loire,  (la)  Cluimpoulet,  Ciez,  Cours,  Dammarie^ 
en^Puisaye^  Uampierre-sous^Bonhy,  E}iirains^  Escrlgnelles^  Etais, 
FaverelleSy  Gien,  Lainsecq,  Lavau,  Mézilles,  Myeivnes,  Moutiers, 
Neuvy^sur^Loirey  Nevoy^  Ousson-sur-Loirj,  Ouzouer^sur-Trézée^ 
Ferreuse,  Pourrain,  Ronchères,  Sainpuii<,  Saint- Arnaud,  Sainte- 
Colombe-en-Puisaye,  SaJatrCyr-lez- Entrains,  (Saînt-Eusoge),  Saint- 
Fargeau,  Saint- Loup-des- Bois  y  Saint-Martin-des-Champs,  Saint- 
Privé,  .Saint-Sauveur,  Saint-  Verain,  Saints-en-Puisaye,  Septfonds, 
Sougcres-en-Puisaye,  lliou,  Thury,  Treigny. 


III.   —    DIOCÈSE    D'aUTUN 
{Prorinx:e  de  Lyon) 


[Le  diocèse  d'Autun  comprenait  les  quatre  arcIiidiaconésd'Autnn,  Avallon, 
Beaiine  et  Flavignj'.  Seul  rarchidiaooné  d' A  vallon,  divisé  entre  les  six 
(irchiprêtrës  d'Avallon,  Quarré  les-Tonihcs,  Vézelay,  Corbigny,  Anost,  et 
Saulieu,  s'étendait  sur  le  territoire  de  TYonne.  Il  nous  eût  été  impossible, 
avec  les  documents  et  les  livres  dont  nous  disposons  ici  (Garreau,  Descrip- 
tion du  (jouvernement  de  Bourgogne,  etc.;  Tabbé  Baudiau  :  le  Morran\ 
d'établir  la  délimitation  dans  T Yonne  des  trois  archiprctrés  d' Avallon, 
Quarré  et  V^ézelay,  ainsi  que  leur  ressort  liors  des  limites  du  département, 
si  notre  confrère,  M.  L.  Lex,  archiviste  de  Saône-et-Loire,  ne  nous  avait 
conununiqué  avec  une  grande  obligeance  une  liste  des  paroisses  du  diocèse 
d'Autun.] 

Archidiacoivé  d' A  vallon 

Archiprêtré  dWvallon.  —  Angely,  Annay-îa-Oôte,  Annéot,  Athie- 
sous-Montréal,  Avallon '*^  Chastollux,  [C^isory-les-Grands-Orines], 
Coutariioux,  Cussy-b^s-Forges,  Dissangis,  Etaulos,  Girolles,  L^Iand, 
Joux-h-Villo,  Lucy-bj-Bois,  Magnv,  (Marcilly^^Oi  Massangis,  Ména- 

(1)  Avallon  comptait  deux    paroisses    :    Saint-Martin    et    Saint-Pierre 
Saint- Julien. 

(2)  Hameau,  commune  de  Provenoy  ;  aiitrefois  abbaye  de  femmes. 
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des,  Montréal,  Pontaubert,  Provency,  Saint-André-en-Terre-Plaîne, 
Sainte-Colombe,  Sainte- Magnance,  Sauvigny-le-Beuréal,  Sauvigny- 
le-Bois,  Savîgny-en-Terre-Plaine,  Sceaux,  Tharolseau,  Tharot,  Thîsy, 
[Tbory^*^],  Trévilly,  (Varennes^^O»  Vault-de-Lugny, 

Archiprêtré  de  Quarré.  —  Aisy-sous-Thilj  Brassy^  Bussières, 
Pompier re-en- M orvan^  Dun-les-Places,  Gouloux,  Marigny-VEgli8e\ 
Molphey,  AJonltgny,  Quarré -les -Tombes,  Roche-en-Brenil  (la). 
Saint- Ai gnan^  Saint-Andeux,  Saint-Branchor,  SaiiU-BrissoUj  Saint- 
Didier,  Saint- Germain- de- Modéon,  Saint- Germain- des -Champs, 
Saint-Léger- Vauban,  Sincey-lh-Rouvray,  Thos^es. 

Archiprêtre  de  Vêzelay, —  Armes,  Asnières,  Asquins-sous-Vézelay» 
Blannay,  Brèves,  Brosses,  Chamoux,  Châtel-Censoir,  Cuzy,  Dornecy^ 
Flezy  Fontenay-près-Vézelay,  Givry,  Licbères,  Lucy-sur- Yonne, 
Maison- Dieu  (la),  Monceaux-le- Comte ^  Montillot,  Nvars,  Pierre- 
Pertbuis,  Précy-le-Sec,  {Reconfort^^^), Saint-Père-sous- Vézelay, fiaizy, 
Sermizelles,  Teigny,  Vézelay,  Voutenay,  Vignol, 

Archiprêlré  de  Corhigny.  —  (Cure). 


IV,   —  DIOCÈSE   DE   LAXGRES 
{Province  de  Lyon) 


[Le  diocèse  de  Laiigres  comprenait  les  six  arcliidiacone's  de  Langres,  du 
Dijoiinais,  du  Tonncrrois,  du  Harrois,  du  Lassois  et  du  Ba«sigiiy.  8eul  Tar- 
chidiaconé  du  Tônnerruis,  divisé  en  quatre  doyennés,  s'étendait  sur  le  terri- 
toire actuel  de  T  Yonne.  Ces  listes  ont  été  dressées  à  l'aide  de  l'ouvrage  de 
l'abbé  Roussel,  le  Diocèse  de  Langres  et  de  la  Xomenclature  historique  des 

communes^  hameaux ,   etc da  dépirtement  de  la  Côte  d Or  par  M.  Jos. 

Garnier!. 


Archidiaconé  du  Tonner  rois 

.  Doyenné  de  Tonrœrre,  —  Aîgremont,  Annay-sur-Serain,  Argente- 
nay,   Bernooîl,   Béru,  Carisey,  Chablis,  Chapelle- Vaupolteigne  (la), 

(1)  Thory  était  autrefois  succursale  de  Lucy-le-Bois. 

(2)  Le  village  de  Varennes,  chef-lieu  de  la  paroisse,  aujourd'hui  détruit, 
était  sur  le  territoire  de  la  commune  actuelle  do  Cisery-les-Grands-Ormes. 

(8)  Ancienne  abbaye  de  femmes,  commune  de  Saizy. 
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Chemilly-sur^SeraÎD,  Chiehée,  Collan,  Oommisdey,  (Cours),  Dyé^  Epî- 
rieuil,  Fley,  [Fontenay-près-Chablîs],  Presnes,  Pyé,  Junay,  Lézinnes, 
Lignorelles,  Lîgny-le-Châtel,  Maligny,  Méré,  Milly,  Môlay,  Molos- 
mes,  Noyers,  Pacy-sur-Armançon,  Poilly-sar-Seraîn,  Poînchy,  Roffey, 
Raînte- Vertu,  Saint-Martîn-sur-Armançon,  Sambourg,  Serrîgny, 
Tîssey,  Tonnerre^*^  Varenaes,  Vézaunes,  Vozinnes,  Villiers-Vineux, 
Villy,  Vireaux,  Viviers,  Yrouerre. 


Doyenné  de  Saint- Vinttemer,  —  Arthonnay,  Avtreuil,  Balnot-la- 
Grange^  Baon,  Beauvoir^  Bernon,  Bragelogne^  Channes,  C/taource^ 
Chapelle-Vieille-Forêt(la),  Cliaserey,  Uheney,  Cliesley^Cheasy,  Cousse- 
grey.  Croûtes  (lesj^  0ruzy-l3-Châtel,  Cussangy,  Dannemoine,  Davrey, 
JElourvyj  Floguy,  Granges  (les) j  Lagesse,  Lignières^  Maisons  (les),  Ma- 
roiles-sous-LignièreSy  Mélisey,  Metz-Robert^  Pargues,  Percoy,  Pimel- 
les,  Prasy,  Quîneérot,  Rugny,  Saint-Vinnemer,  Tanlay,  Thoroy, 
Trîchey,  Tronchoy,  Targy,  Vallitres,  Vanlaj/^  Villiers-le-Bois, 
Villon. 


Doyenné  de  MoUme,  —  Aisey-le-Duc^  Ampilly-le-Sec,  Ancy-le- 
Franc,  Aney-le-Serveux,  Argenteuil,  Arrans,  A snières-la- Montagne, 
Balot^  Buncey^  Cerilly,  C/iainesson,  Channay,  (/hassignelles,  Coul- 
mier-le-Sec,  Cusy,  Etais,  Fontaine-les-Sèches,  Fulvy,  Gigny,  Gland, 
Griselles,  JuUy,  Molême,  Moulins-près-Noyers,  Nesle,  Nicey^  Nody 
Nuits-sous- Ravières,  Planay,  Puits,  Ravièrcs,  Saint- Germain-le- 
lioclieux,  Savoisy,  Sennovoy,  Stigny,  Verdonnet,  Vertaut,  Villedieu, 
Villiers-les-Hauts. 


Doyenné  de  Moutier-Saint-Jean  ou  Ré  orné.  —  Aisy,  Annoux, 
Athie-sous-Réojné,  Bard-lès-Ëpoisses,  Bierry-les-Belles-Fontaines 
(autrefois  Anstrude),  Bbey,  Buffon,  Censy,  CUampdoisiau,  Châtel- 
Gérard,  Civry,  Corombles,  Corsaint,  Courcelles-Frémoy,  C répand, 
(Jr\',  Epoisse,  Etivey,  Fain-t ès-Moutier^  Forléans,  Guillon,  Tlsle-sur- 
Serain,  Jeux-lès-Bard,  Jouancy,  Lantilbj,  Marmeaux,  Montbard^ 
Montl)ertault ,  Montigny-MonJtfort,  Moutier-Sdint-Jean,  Nogent-Us- 
MontbarU,  Pasilly,  Perrigny-sur-Arniançon,  Pisy,  Quincerot,  Quincy- 
le- Vicomte,  Rougemont,  Saint-Germnin-Us-Senailbi,  Saint-Remi, 
Santîgny,  Sarrv,  SenaiJly,  Talcy,  Torcy^  Toutry^  Vassy-sous-Pisy, 
Victuv-iliiUeau,  Vignes,   l'illai/u's-lts-Pn'rôtciij  Viserny, 


(I)  Tonnerre  comptait  deux  paroisses  :  Notre-Dame  et  Saint- Pierre. 
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§  2.  Bailliages 


I.    —  BAILLIAGE   D  AUXERRE 


[Cette  liste  a  été  dressée  d'après  les  dossiers  des  Archives  de  TYonne 
G  I7i0  et  L  128.  Les  astérisques  indiquent  les  paroisses  du  Dunziois,  con- 
testées par  le  bailliage  seigneurial  de  Ne? ers  et  dont  les  dc'putés  comparurent 
en  I78S)  dans  cette  dernière  ville]. 


Accolay,  AUigny*,  Annat/,  Andryes,  Appoigny,  Arcy-sur-Cure, 
Argenouj  Arquian^  A.snieres,  Asqaîns-soas-Vézelay,  Augy,  Auxerre, 
(A  vigneau), 

Bagîieaujc,  (Bailly),  Bassou,  Bazarnes,  Beaumont,  Beauvoir,  Bessy, 
BiUif,  Bitry^  Blannay,  Bleigny-le-C'arreau,  Bouhy,  Branches,  Breu- 
gnon^ Brosses, 

Celle-8ur-Loire*  (la),  Cessy-les-Boitt*,  CiVc*,  Chamoux,  Champlemy, 
Champs,  C/tapelle-Saint' André  (la),  Charbuy,  Charentenay,  Charmoy, 
Chassy,  Chastenay,  Chàteaunetif-Val-de-Bargis*,  ChâteK'ensoir, 
Chemilly-près-Seignelay,  Chevannes,  Chîchery,  Chitry,  Colniéry"^, 
Corrol-JC Einbernard* j  Corvol-VOrgaeilleujc*,  Cosnej  CouIano;eron, 
Coolanges-la- Vineuse,  Coulanges-sur- Yonne,  Coulouire*^  Courcelles*, 
Courson,  Grain,  Cravant, 

Dampierre-souB-Bouhy,  Dîges,  I)onzy^^\  Dracy,  Druyes, 

Egleny,  Entrains,  Epineau-les-Voves,  Escamps,  Escolives,  Etais, 

Festîgny,  Fleury,  Fontaines,  Fontenouilles,  Fontenay-sous-Fou- 
ronnes,  Fontenoy,  Fouronnes, 

Héry,  Irancy,  Joux-la-Ville,  Jussy, 

Garclnj*,  Givry,  Gurgy,  Gy-l'Evèque, 

Lain,  Lainsecq,  Lalande,  Leugny,  Levis,  Lindry,  Lucy-sur-Cure, 
Lucy-sur- Yon  ne, 

Mailly-la- Ville,    Mailly-le-Château,    Marcy,    MenestreaUj    Menou, 

(i)  Donzy  délégua  des  députés  à  la  fois  à  Ne  vers  (fmisqne  M.  Brette 
Imscrit  sur  sa  carte  dans  le  bailliage  de  cette  ville)  et  à  Auxerre  (puisque 
le  cahier  de  doléances  de  Saint-Martin-du-Pré  —  paroisse  de  Donzy  —  fut 
présenté  à  Auxerre.  Voj.  Demay,  Cahier  des  Paroisses,  etc.,  dans  BulL  de 
/«  Société',.,  de  V  Yonne,  an.  1885,  p.  60), 


Merry-la-Vallée,  Merry-Sec,  Merry-sur- Yonne.  Migé,  Molesmes, 
Monét?au,  Montîgny-le-Roî,  Montillot,  Mouffy,  Moalins-sur-Oaanne, 
Myennes*^ 

Oisy,  Ouanne,  Oudan, 

Parly,  Parigny-la-Rose,  Ferreuse,  Perrigny-lès-Aaxerre,  Perroy*^ 
Poilly-sur-Tholon,  Pougny*^  Pourraîn,  Précy-le-Sec,  Prégîlbert, 

Quenne,  Rouvray, 

Sacy,  Sainpait9,  Saint- Amand^n'Pxusaye^  Saint- Andelain^  Saint- 
Bris,  Saint-Cyr-les-Colous,  S<ùnJt-Cyr-lè«- Entrains^  Sainte- Col omhe- 
des-Bois*,  Sainte-Colombe-en-Paisaye,  Sainte-Pallaye,  Saint-Georges, 
Saint' Laurent-l' Abbaye^  Saint- Loup-des-Bois* ^  Saint- Afalo*^  Saint- 
Martin-sur-Ocre,  Saint-Maurice-le- Vieil,  Saint-Maurice-Thizoaaille, 
Saint- More,  Saint-Pire-de-Nuzy*^  Saint- Père-sous- Vézelay,  Saint- 
Pierre-du-Mont^  Saint-Saaveur,  Saint^Verain* ,  Sementron,  Sery, 
Soogères,  Suilly-la-  Tour^j 

Taingy,  Thury,  Toucy,  Treigny,  Tmcy-V  Orgueilleux*,  Trucy-sur- 
Yonne, 

Val-de-Mercy,  Vallan,  Varzy^  Vaux,  Venoy,  Vermenton,  Vézelay, 
Villefargeau,  Villenier<*\  Villier$-le-Sec,  Villeneuve-Saint-Salve, 
Villotte-sous-Toucy  (la),  Vincelles,  Vincelottes,  Voutenay. 


II.    —  BAILLIAGE   D'AVALLON 


[Cette  liste  a  été  dressée  d'après  le  <t  Xourel  t'tat ,  général  et  alphabétique 
des  villes,  bourgs  et  paroisses  etc,,  compris  dans  les  Kiais  du  duchf'  de  Bour- 
gogne  ,  rédigé  et  imprimé  par  unlre  de  MM.  les  Elus  généraux  des  Etats 

de  Bourgogne,  confurinémeut  à  leur  délibération  du  12  novembre  17IM  ».■ 


Angely,  Annay-la-(îôto,  Annéot,  Annoux,  Athie-sous-Montréal, 
Avallon,  Beauvilliers,  Biorry-les-Belles-Fontaines  (Anstrude),  Blacy, 
Bussières,  Chastellux,  Châtel-Gérard,  [Cisery-les-Grands-Ormes], 
Cussy-los-Forges,  Domecy-sur-le-Vault,  Etaules,  Girolles,  Guillon, 
Island,    Magny,    Marmeaux,    Ménados,   Montréal,   Pasilly,   Pisy^*^ 


(1)  Villenicr  était  cuntosté  par  Sens.  (Vuy.  Cov/crence  de  la  Coutume  de 
Sens,  etc.). 

(2)  D'après  l'atlas  de  M.  Brette,  Pisy  et  Vassy-sous-Pisy  comparurent  à 
Semur.  Lucy-le-Bois,  indiqué  par  M.  Brette  dans  le  bailliaj^e  d' A  vallon, 
parce  que  ses  députés  comparurent  à  Semur  (dont  Avallon  était  le  secon- 
daire) était  du  bailliage  de  Troy  es. 
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Pontaubert,  Quarré,  Saint-André-en-Terre-Plaine,  Saînt-Brancher, 
Saint^-Magnance,  Saînt-Germain-des-Champs,  Santigny,  Sarry, 
Saavîgny-le-Beuréal,  Sauvi<^ny-le-Bois,  Savigny-en-Torre-Plaine, 
Sceaux,  Sermizelles,  Sincey-Us-Rouvray^  Taley,  Tharoisean,  Tharot, 
Thisy,  [Thory],  Trévilly,  Vassy-sous-Pisy,  Vault-de-Lugny,  Vignes. 


III.    —   BAILLIAGE   DE   SENS<*' 


[Cette  liste  a  élo'  dressée  d'après  les  Détails  historiques  sur  le  bailliage  de 
Sens  publiés  par  Tarin;  des  8al»luns  à  la  suite  de  la  Conférence  de  la  Coutume 
de  Sens  etc.,  de  Pelée  de  Chenouteau.  11  nous  a  été  donné  maintes  fo»s  de 
constater  Texactitude  de  ce  pnkîieux  ouvrage  ;  les  documents  statistiques 
de  Tclection  de  Sens,  conservés  dans  la  série  C  des  Archives  de  T  Yonne, 
confirment  en  particulier  Texactitude  de  cette  liste.] 


Aisy-sur-Armançon ,  Aix-enrOthe^  Ancy-le-Franc^',  Ancy-le- 
Serveux,  Arces,  Argentenay,  Argenteiiîl,  Armeau^^*,  Asuières-en- 
Montaf/tie,  Avon-la-Bèze, 

Bagneaux,  Bagneux  (Marne),  Bagneux-la-Fosse^  Baon,  Beauvoir 
(Aube),  Bellechaume,  Belliolo  (la),  Bernouil,  Bligny-en-Othe,  Bœurs- 
en-Othe,  Bordes  (les),  Bouix,  Bout/sur- Orvin,  Bragelogne,  Brannay, 
Brienon-r Archevêque**',  Bussy-le-Repos, 


(1)  M.  Brette,  dans  son  atlas,  place  dans  le  bailh'age  de  Sens  les  locaHtés 
suivantes  de  F  Yonne,  dont  il  n'a  pas  trouvé  les  procès  verbaux  de  convoca- 
tion :  Fontenaj'-près- Chablis,  Béru,  la  Chapelle-Vaupelteigne,  Poinchy, 
Collan,  Fyé,  Venouse,  Beine,  Flacy,  Mercy  et  Jully.:.  (Voy.  aussi  Documents 
relatifs  à  la  convocation  etc.,  t.  III,  p.  372).  En  réalité,  seule,  la  paroisse  de 
Jully  en  faisait  partie.  Béni,  la  Chapelle-Vaupelteigne,  Poinchy,  Collan, 
Venouse,  Beine,  Flacy  et  Mercy  sont  indiquées  comme  relevant  du  bailliage 
de  Troyes  dans  les  sources  qui  nous  ont  servi  a  établir  le  ressort  de  ce  bail- 
liage. Quant  à  Fontenay-près-Chablis,  c'était  autrefois  un  simple  hameau 
qui  n'était  chef-lieu  ni  de  communauté,  ni  de  paroisse  ;  succursale  de  Chablis, 
puis  de  Fyé,  il  devait  dé]>endre  soit  du  bailliage  de  Villeneuve-le-Roi,  soit 
de  celui  de  Troyes, 

(2)  Par  lettres-patentes  de  décembre  1782  furent  réunies  à  la  prévôté 
d'AncA-le-Franc,  pour  ncî  faire  à  l'avenir  qu'une  même  justice,  les  prévôtés 
de  Chassignelles,  Argenteuil,  Moulins-près-Noyers,  Pacy-sur-Armanvon, 
Lézinnes,  Vireaux  et  Sambourg. 

(3)  Contesté  par  Montargis. 

(4)  Le  ressort  direct  du  bailliage  de  Brienon  s'étendait  îi  Brienon  et  à 
Bligny-en-Othe  ;  le  bailli  archiépiscopal  de  Brienon  avait  en  outre  droit  de 
prévention  sur  les  prévôtés  d'Arces^  Bellechaume,  Paroy-en-(  )the. 
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Carîsey,  Cérilly,  Cerisiers,  Chailley,  Champigny-sur- Yonne,  Chanr 
nay,  Channes^^\  C/uintecoqj  Chapelle-sur-Oreuse  (la),  (,'hapelle-Vieîl- 
le-Foret  (la)^,  Charrey-sur-Seine^  Ohassignelles,  Chaamot,  Cheney, 
Chigy,  Chuellesj  Clesles^  Colteniers,  Commissey,  (>ornant,  Coureeaax, 
Courceroy^  Courgenay,  Courtenay^^,  Courteron^  Oourtoîn,  Courtois, 
Cou^segrey,  Cruzy-le-Cluitel<*',  Cry,  Cudot,  Cusy,  Cuy, 

Dilo,  Dixinont,  Dollot,  Uomats,  Dyé, 

Echenùnes,  Egriselles-le-Bocage,  Epineuil,  Etigny,  Etrelles,  Evry, 

Fleurigny,  Foissy-sur- Vanne,  Fontaine- Fourche  ^  Fontaine-la- 
Gaillarde,  Fonienay -Bosser y,  Fosse- Corduan  (la) y  Fouchères,  Fottche- 
rolles,  Fournaudin,  Fulvy, 

Gigny,  Gisy-les-Nobles,  Gland,  Gomnié ville,  Grange-le-Bocago, 
GriselUs,  Gron,  G  amer  y,  Gyé-sur-Seine^ 

Jaulrwsf^^,  Jully,  Junay, 

Laignes,  Lailly,  Lézinnes,  Ligny-le-Châtel  ^^\  Louptière  (/a),  Luise- 
taines^ 


(1)  Au  bailliage  de  Channes  ressortissait  la  prévôté  de  Bragelogne. 

(2)  Par  erreur  la  Chapelle  figure  sur  notre  carte  dans  le  bailliage  de 
Troyes.  Du  bailliage  de  la  (^hapeUe,  réduit  quant  au  ressort  direct  au  village, 
relevaient  les  prévôtés  de  Vergignv,  Villiers- Vineux,  Cniisey  et,  en  partie, 
celle  de  Mandles. 

(3)  Le  ressort  direct  du  baillage  de  C<Kirtenay  s'étendait  sur  les  paroisses 
de  Chauteeoq,  Chuelles,  Courti?nay,  Domats,  Savigny,  Vernoy,  partie  de 
celle  de  Fouclierolles  (l'autre  ressortissant  à  Montargis),  quelques  maisons 
d'Egriselles,  la  Celle-en-Eruioy,  PifTonds,  Saint-Hilaire-Iès-Andrésis  et 
Thurailles  ;  au  baillage  de  Courtenay  ressortissaient  les  ])révôtés  de  Saint- 
Hilaire-lès-Andrésis,  Galetas  (paroisse  de  Fouclierolles),  Mellereau  (parois- 
se de  Domats),  Précy,  Cudot,  les  Philippières  (paroisse  de  Piffonds),  les 
Ordons  (paroisse  de  ISaint-Loup-d'Ordon),  etc.  ;  en  outre  les  seigneurs  de 
Courtenay  prétendaient  droit  de  Rassort  sur  les  prévôtés  de  Chaumot,  Ville- 
neuve-la-Dondagre  et  la  Belliole,  mais  ce  droit  était  contesté. 

(i)  Au  bailliage  de  Cruzy  ressortissaient  les  prévôtés  d'Ancy-le  Serveux, 
Méli8i\v,  Uugny,  Tliorey,  Pimelles,  Quincy-l'Abbaye,  etigny,  Fulvy,  Gigny, 
Jully,  la  Vèvre  (jmroisse  de  Nicey),  Nicey,  Quincerot  ([)aroisse  de  Villiers- 
le-Bois),  Ravières,  Saint  Vinnemer,  Sennevoy,  Villon,  le  clos  de  Rouge- 
mont.  En  outre  les  baillis  de  Cruzy  revendi<iuaient  dans  leur  ressort  les 
pan>isses  (l'Aisy,  Asnières,  Cry,  Perrigny  et  Rougeiuont,  contestées  par  les 
officiers  du  bailliage  de  Rochefort  (paroisse  d'Asnières).  On  possède  une 
liste  des  paroisses  du  bailliage  de  Ouzy  au  xvT  siècle,  de  la  main  de  Pithou. 
Il  y  ajoute  Ancy-le-Fnmc,  Cusy,  C'Iiassignrllcs,  Cay,  Perrigny,  Buffon, 
Rocbefort  et  son  bailliage  (Bibliotli.  «le  Tonnerre,  ni>s.  13,  fol.  2()î<). 

(.'»)  "  Le  district  du  bailliaire  de  ♦huilncs  no  s'étond  pas  au-delà  du  vil- 
laire  »>:  à  ce  bailliai^e  re>soriissait  la  prévott'de  Villier<->ur- Terre,  paroisse  «le 
Villenauxe. 

(♦»)  Le  bailliage  de  Lii:ny  ^*étendait  sur  le  village  de  Ligny  et  sur  celui  de 
Van*nnes;  «  à  ce  bailliage  ressortit  la  prévôté  du  cbàleau  de  Buchin,  au 
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Maillot,  Mâlay-le-Roi,  Miilay-le- Vicomte,  Mardlly-le-llayer^  Ma' 
ngny^^\  Marolles-sous-Lignières^  Marsangy,  Mélisey,  Méré-le- 
Serveux,  Michery,  Misy,  Molême,  Molinons,  Molosmes(*>,  Montacher, 
Mothe-Tilly  {Jta\  Moulins-] >rès-Noyers,  Afussy4' Eirque, 

Naîllyt^^,  Xeuville-swi^ Seine,  Nicey,  Noé,  Noiron^ 

Orignif-le-See,  Orvilliers,  Ossey-les-  Trois-Ataisons^ 

Pacy-sur-Arraanc'on,  Paron,  Paroy-en-Otbe,  Pîissy,  Perrigny-sur- 
Armanoon,  Piffon'J?,  Pinielles,  Plaines^  Planty^  Plessis-^Gâtehled  (Ze?), 
Poilly-sur-Seraîn,  Pontigny,  Pont-sur- Vanne,  Pot/uères^^\  Pouy, 
Premier- Fait,  Prunay-le-Sèc^ 

Quincerot^'^ 

Ravières,  Rigny-la-Nonense^  Rigiiy-le-Ferron^  RofiFey,  Rosoy,  lion- 
gemont,  Rousson,  Rugny, 

Saint-Âgnan,  Sain t- Aubin- Châteauneuf,  Saint-Clément,  Saint- 
Denis,  Sainte^Syre,  Sainte- Vertu,  Saint-Flavi/,  Saint-IIilaire^lh" 
Andrésis^  Saînt-Julîen-du-Sault<^),  Saint- Just,  Saint-Loup-d'Ordon, 
Saint-Lupierij  Saint-Afartin-de-Bossenay^  Saint-Martin-de-Molosmes, 

hameau  de  ce  nom,  situe  entre  Venouse  et  Rouvray,  laquelle  prévôté  n*a  que 
Jeux  justiciables  ». 

(1)  Le  ressort  direct  du  bailliage  de  Marigny  s'étendait  sur  les  paroisses 
de  Echeniines,  la  Fosse-Corduan,  Ossey,  Prnnay-le-8ec,  Saint-Flavy;  y 
ressortissaient  les  prévôtés  de  Rigny-la-Noneuse,  Bossenay  et  la  Mahnaison 
(paroisse  de  Bossenay). 

(2)  Le  bailliage  de  Molosme-Ia-Fosse  n'avait  dans  son  ressort  direct  que 
la  paroisse  de  ce  nom;  y  ressortissaient  les  prévôtés  de  Saint-Martin-de- 
Molosme,  Baon,  Conimissey,  Gland,  Marolles  en  partie  (le  reste  ressortis- 
sant à  la  Cbapelle- Vieille-Forêt),  et  Soulangis  (paroisse  de  N.-D.  de  Ton- 
nerre). 

(3)  Le  bailliage  de  la  baronnie  arcbiépiscopale  de  Nailly  s'étendait  sur 
Courtois,  Nailly,  Saint-Martin-du-Tertre,  Saint-Sérotin,  Villebougis,  Ville- 
navette,  partie  de  Subligny  et  de  Paron. 

(4)  Le  bailliage  de  Pothières  avait  dans  son  o  district  »  Bouix,  Charrey, 
Gomméville,  Noiron,  Pothières,  Villers-le-Patras,  Vix. 

(5)  M.  Brette,  dans  son  atlas  des  bailliages,  place  dans  le  bailliage  de 
Sens  Quincerot-lès-Montbard.  C'est,  semble-t-il,  une  erreur.  11  s'agit  de 
Qnincerot,  commune  du  canton  de  Cruzy  (Yonne),  qui  n'était  autrefois 
qu'une  succursale  de  Villiers-le-Bois  (Aube).  Tarbé  des  Sablons  cite  en 
effet  comme  ressortissant  au  bailliage  de  Cruzy  <c  la  prévôté  de  Quincerot, 
au  hameau  de  ce  nom,  dépendant  de  la  paroisse  de  Villiers-les-Bois,  laquelle 
est  du  ressort  de  Troyes  >.  En  outre  de  même  qu'il  ne  cite  pas  Quincerot- 
lùs-Montbard  parmi  les  pan)isse3  du  bailliage  de  Sens,  de  même  l'auteur  de 
Y  Esprit  de  la  Coutume  de  Troyes  ne  cite  pas  Quincerot  (Yonne)  parmi  les 
localités  du  bailliage  de  Troyes. 

(tf)  Au  bailliage  de  Saint-Julien-du-Sault  ressortissaient  les  prévôtés  de 
Laumont  (paroisse  de  Verlin),  de  Saint-Loup-d'Ordon,  de  Saint-Martin- 
d'Ordon  et  des  Philippières  (paroisse  de  Saint-Martin-d'Ordon). 
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Saint-Martîn-d'Ordon,  Saint-Martin-du-Tertre,  Saint-Martîn-sur- 
Oreuse,  Saint-Maurice-aux-Riches-Homines,  [Saint-Sérotîn],  Saint- 
Valérien,  Saint- Vinnemer,  Saligny,  Sainbourg,  Savigny,  Seniievoy- 
le-Bas,  Sennevoy-le-Haot,  Sens<*),  Sergines,  Sièges  (les),  Sognes, 
Soligny-lefi-Etangs,  Soucy,  Stigny,  Subligny, 

Theill*),  riiorailles,  Tliorey,  Thorigny,  fissey,  TomJ^  (la),  "ïon- 
nerre<^),  Tronchoy,  Turny<*>, 

,  Vallant'Salnt'Georgesy  Vallery,  Vareilles,  Varennes,  Vaudeurs^ 
Vaumort,  Venizy,  Vergigny,  Verlin,  Vernoy,  Véron,  Vertavlt, 
Vertilly,  Vézannes,  Vézinnes,  Villadin^  Villeblevin,  Villebougis, 
Villechétive,  Villedieu,  Vîllegardin,  ViUemanoche,  Villefiatixe^a' 
Petite^  Villenavotte,  Villeneuve-la-Dondagre,  Vîlleneuve-rAreheve- 
que<^^   Villeperrot,  Villeroy,    VillerS'PatraSj   Villethierry,  Villiers- 

(1)  La  juridiction  directe  dn  bailliage  de  Sens  s'étendait  à  partie  de  la 
ville  et  des  faubourg:s  de  Sens  ainsi  que  sur  les  villas:es  de  Saint-Glénieiit>, 
Paron,  le  Popelin  et  Champbertrand  ;  par  prévention  et  concurrence  elle 
s'étendait  encore  sur  les  bailliajjes  de  Nailly,  Saint-Pierre-le-Vif,  Sainte- 
Colonil)e  et  les  prévôtés  du  Chesnoy,  Collemiers,  Etijrny,  Evry,  Fontaine-la- 
Gaillarde,  Granchettt»s  (paroisse  N.-I). -lès-Sens),  la  Honssaye  (paroisse  de 
M âlay-le- Vicomte),  Mâlay-le-Vicoiute,  Nanges  (paroisse  de  Rosoy),  Noslon 
(paroisse  de  Cuy),  Passy,  Rosoy,  Saint- Bond,  Soucy,  Subligny,  Véron, 
Villeroy,  Voisines.  —  Le  baillia^'e  de  Saint-Pierre-le-Vif  comptait  dans  son 
ressort  Sali<rny,  Maillot,  ainsi  (|ue  les  prévôtés  d'Arces  et  de  Saiut-Père  (au 
villaj^e  de  Villemer)  ;  celui  de  Sainte-Colombe  les  j)révôtés  de  Cuy,  (îron, 
tfouancy  (pamisse  de  Soucy),  les  Bordes  (paroisse  de  Villeneuve-le-Conite 
près  Nangis)  et  Villeperrot  ;  le  baillia^i^e  de  la  baronnie  arcliiépiscopale  de 
Nailly  s'étendait  sur  Courtois,  Nailly,  Saint-Martin-du-Tertre,  Saint-Séro- 
tin,  Villebougis,  Villenavotte,  partie  de  Paron  et  de  Subligny. 

(2)  Au  bailliage  de  Tbeil  ressort issaient  les  prévôtés  de  Pont-sur- Vanne, 
Noé,  Mâlay-le-Roi,  Palteau  (paroisse  d'Arhieau),  Villiers-Louis,  Vaumort, 
la  Potence  (paroisse  de  Villecbétive),  Maurepas  (paroisse  des  Bordes). 

(3)  Au  baillia<j:e  de  Tonnerre  ressortissaient  les  prévôtés  de  Saint-Michel 
(paroisse  de  N.-D.  de  Tonnerre),  Petit-Quincy,  P^ontaine-Géry  (paroisse  de 
N.-D.  de  Tonnerre),  Ar*,'entenay,  Bernouil,  Clieney,  Tronchoy,  Chamelard 
(paroisse  de  Mélisey),  Coussegrey,  Prusy,  Sennevoy,  Junay,  Poilly,  Quincy 
le-Vicomte,  Roffey,  Sainte-Vertu,  Tissey,  Vertault,  Vézannes,  Vézinnes, 
Villetlieu,  Viviers.  Par  prévention  la  juridiction  du  baillia<re  s'étendait  sur  les 
prévôtés  (rAncy-lc-Franc  (et  ses  dépendances)  et  de  Cusy. 

(-1)  Une  partie  de  la  paroisse  de  Turny,  relevant  du  tief  de  Linant,  était 
du  bailliage  de  Troyes. 

(5)  Le  baillia^a*  de  Villeneuve-rArchevê(|ue  était  réduit  à  la  ville;  dans  la 
paroisse  de  Villeneuve  se  trouvait  l'abbaye  de  Vauluisant  au  bailliage  de 
laquelle  ressortissaient  les  prévôtés  de  Cour;^M'nay,  du  Moulin  de  Pouy,  de 
Dom-rKvèque  (paroisse  de  Marcilly-le-Mayer),  de  Lailly,  de  Servins 
(paroisse  de  Pailly),  de  Fournamiin,  des  Loges  (paroisse  de  Vaudeurs),  de 
Cérilly,  d'Anuentières  (paroisse  de  Courmunoncle)  et  des  Nozeaux  (paroisse 
de  Sognes). 


Bonnenx,  VilHers-Loais,  Villîers- Vineux,  Villon,  Vireanx,  Viviers, 
lïj*,  Voisines,  Vulaines. 


IV.  —  BAILLIAGE    DE   VILLENEUVE-LE-ROI 


[Liste  dressée  d'après  la  même  source  que  celle  du  district  de  Sens  et 
contmléàTaidedeG  1740]. 


Aigremont,  Bonnard,  Bouilly,  ('hablis,  Chaniplay,  Cheny,  C-hicliée, 
Chichy,  Courgis,  Dicy,  Hauterîve,  Lichères-près-Aigremont,  Mont- 
Saint-Sulpice  (le),  Nitry,  Ormes  (le3)(*>,  Ormoy^  Préhy,  Prunoy, 
Rebonrseaux,  Seîgnelay,  Sommocaise<*^  Villefranche,  Villeneuve-le- 
Boi. 


V.    —   BAILLIAGE   DE   CHAUMONT-EN-BASSIGNY 


[D'après  le  dossier  des  Archives  de  l'Yonne  C  08  et   Roserot,  Diction- 
naire topographique  de  la  Haute-Marne,  j 


Avrolles. 


VI.   —  BAILLIAGE  DE  GIEN 


(Saint-Eusoge)  («), 


VII.    —   BAILLIAGE   DE   MONTARGIS(^> 


[Liste  dressée  d'après  Lhoste,  Coutumes  de  Lorria-Montargis  ;  —  C.  Bloch, 
Introduction  au  tome  III  de  l'Inventaire  de  la  série  B  des  Archives  du 
Loiret  ;  —  Brette  :  Atlas  des  bailliages]. 


(1)  Les  Ormes  et  Sommecaise  étaient  contestés  par  Montari^is. 

(2)  Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Rogny. 

(3)  Ârmeau,  du  bailliage  de  Sens,  les  Ormes  et  8ommecaise,  du  baillia<j:e 
de  Villeneuve-le-Roi,  étaient  revendiqués  par  Montargis. 
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AîUanWur-Tliolon,  Béoii,  Bléneaii,  Brion,  Bussy-en-Othe,  Ctam- 
beugle,  Champcevrais,  C.liampîgnelles,  (>hamvres,  Charny,  (Jhéne- 
Arnoult,  Chevîllon,  Esnon,  Ferté-Loupîère  (la),  Fontenouilles,  Gran- 
champ,  Guerchy,  Joîgny,  Laduz,  Lavau,  Looze,  Louesme,  Ma  licorne, 
Marchais-Béton,  Mézilles,  Migennes,  Mothe-aux-Aulnais  (la).  Mou- 
tiers,  Neuilly,  Paroy-sur-Tholon,  Perrenx,  Précy-sur-Vrîn,  Rogny, 
Ronchères,  Saint-Cîydroine,  Saint-Fargeau, Saint-Martîn-des-Chanip?, 
Saint-Martin-sur-Ouanne,  Saint-Privé,  Senan,  Septfonds,  Tannerre- 
en-Puîsaye,  Villecîen,  Vîlleneuve-les-Genêts,  Villevallier,  Villiers- 
Saint-Benoît,  [Volgré]. 


VIII.   —  BAILLIAGE  DE   MORET 


[D'après  les  anciens  Almanachs  de  la  riile  de  Seiis], 


Villeneu  ve-la-Guya  rd . 


IK.    —  BAILLIAGE   DE   NEMOURî=; 


[  D'après  les  notices  des  anciens  Almanachs  de  lu  rille  de  Sent* 


t'héroy,  Jouy,  Lixy,  Pont-sur- Yonne. 


X.   —   BAILLIAGE  DE    PROVINS 


'  Liste  dressée  d'aj)rès  V.  Carrière  :  Jtûles  et  taj-es  dej*  fiefn  de  rarrière-lian 
du  bailliage  de  Prorint<.  Les  paroisses  indiquées  dans  cette  liste  releva'ent 
en  première  instance  du  l)aillia!L^<»  seigneurial  de  Bray-sur-8eine]. 


('lmumont-3ar-Yonne,  Corapigny,  Courlon,  Pailly,  Plessis-du-Mée 
(le),  Plessiî*-Saint-Jean  (le),  Serbonnes,  Vinneuf. 


--  <3< 


ï 


XI.  —  BAILLIAGE   DE   SAINT-PIEHRE   LE-MOUTIER 


[Les  paroisses  ci-dessous  du   baillia.vfo   royal   de   Saint -Pierre-le-Moutier 
relevaient  en  première  instance  du  bailliage  seigneurial  de  Nevers]. 


Domecy,     Fontonay-près-Vézelay,     Lichcres-sur-Yonnc,    Piorre- 
Perthuîs. 


XII.   —    BAILLIAGE   DE   SAULIEU 


D'après  Courtépée,  Description  du  duché  de  BounjO(/ne]. 


Saînt-Légor-de-Foucheret  (anjourd'huî  Saint-Li^ger-Vauban). 


XIII.  —  BAILLIAC.E   DE   SEMUR 


[Liste  dressée  d'après  la  même  source  que  celle  du  lailliage  d'Avalhm. 
Les  astérisques  îndiciuent  les  paroisses  du  bailliage  seigneurial  de  Noyers^. 


Annay-sur-Sorain*,  Cmsy*,  (  ^lio:nilly-snr-S(»rain*,  ((/ours*),Essort, 
Etivey,  Fley*,  Fre.-snes*,  [Griinaiilt],  Jouaiicy,  (Joux-b-^liastel*), 
Milly,  Molay*,  Noyers*,  Nuits-sur-Arinaneon,  Serrio:ny*,  Tanlay, 
Villiers-les-Hauts,  Yrouerre*. 


XIV.   —  BAILLIAGE  DE  TROYES 


[Liste  dressée  d'aprt'S  L  2(»8,  V Esprit  de  la  Coutume  de  Troues  et  Poréc»^ 
htentaire  de  la  collection  de  ChasteUu.r  (dénombrements  de  la  seigneurie  de 
Maligny).  Les  astérisques  maniuent  les  paroisses  du  bailliage  seigneurial  de 
Saint- Florentin). 


Ârthonnay,  Beîne*,  Béru*,  Beii<j:noii*,  Bultoaiix*,  Celle-Saint-Cyr 


XIII 
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(la),  Cézy,  Champlost,  (Jhanipvallon,  Cyhapelle-Vàui)elteîgne*  (la), 
(  /héu*,  Civry,  Gollan*,  (  îoulours,  Ooutamoax,  Dannemoine,  Dissangis, 
Flacy,  Flogny,  [Pontenay-près-Chablis],  Fyé,  Germigny*,  Isle-sur- 
Seraîn  (1'),  Jaulges*,  Lasson*,  Lîgnorelles*,  Lucy-le-Boîs,  Maligny*, 
Massangis,  (Linant*,  commune  do  Turny),  Mercy*,  Neavy-Sautoor, 
Percey*,  Poînchy*,  Provency,  Sacnt-Aubîn-sur-Yonno,  Saînt-Denîs- 
sur-Oaanno,  Sainte-C'oloml)e-près-rislev  Saînt-Florentîn,  Saiul- 
Romain-le-Preux,  Sépeaax,  Sormery*,  Soumaîntrain*,  Trichey, 
Venouse*,  Villîers-sur-Tholon,  Villy*. 


§  3.  Généralités  et  Elections  ou  Recettes 


»  _  p 


GENERALITE  DE  DIJON 


I.  —  RECETTE   D'aUXERRE 

i  Liste  dre8s(?o  d'apn»s  le  dossier  des  Archives  de  F  Yonne  C  i  et  tEtai 
(/énnal  et  alphabétique  dffi  rilles  du  duché  de  Beurgoi/ne,  etc.] 

Arcy-8iir-(  ^ure,  Augy,  Auxerre,  (Bailly),  Beaumont,  Chemilly- 
près-Soîgnolay,  Chîtry,  Conlangeron,  Coulanges-la- Vineuse,  (bou- 
langes-sur-Yonne,  CourFon  (moins  Villepot),  (Vain,  Cravant, 
(CuisHY-lès-Ouanne),  Escolivos,  Festigny,  Fontenailles,  Fontenay- 
sous-Fouronnos,  Fouronne.-*,  Gurtry,  Lucy-sur- Cure,  Mailly-la- 
Vill(»,  MuiIly-Io-('hâteau,  Merry-Sec,  Merrv-sur- Yonne,  Mîgé,  Moné- 
t(MUi-hv.I*etit  (rive  droite  do  TYonne),  Montî^ny-le-Roî,  Mouffy, 
Porrigny-lrs- Auxerre,  Quenne,  Saint-Bris,  Saint-(^yr-les-C3olons, 
Saint*»- Pallaye,  Saint-(teorges,  Sei«rnelay,  Sery,  Val-de-Mercy, 
Yenoy,  Verm<»nton,  Villelargeau,  Villeneuve-Saint-Salve,  Vincelles. 


II.    —   nKClKITE   D'avaî.LON 

[  liiste  diVî*î«ee  d'rtprt's  V FJat  iMu'nil  et  iilphulh'tn^fw  des  n'Ues  du  duché  de 
Uouiiji^nt  fti\  \ 
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Angely,  Annay-lîi-Cote,  Annay-sur-Seraîn,  Annéot,  Annoux,  Athîe- 
sous-Montréal,  Avallon,  Beauvilliers,  Tihivy,  Bornoiix^  Busiiièro9,Ceiisy, 
Chastollax,  Uhâtel-Gérard,  Ohomilly-s'jr-Seraîn,  [Cisery -les- Grands- 
Ormes],  (Cours),  Cussy-les- Forges,  Domecy-sar-le-Vault,  Esscrt, 
Etaules,  Etîvey,  Fley,  Fresnes,  Girolles,  Grimault,  Guillon,  Island, 
Joiiancy,  (Joux-le-Chastel),  Magny,  Marmeaux,  Menades,  Milly  près 
Chablis,  Môlay,  Montréal,  Noyers,  Nuit>-sur-Armançon,  (Paisson, 
commune  de  Cruzy),  Pasilly,  Pisy,  Pontaubert,  (Précy-Ie-MouU, 
commune  de  Pîerre-Perthuis),  Quarré-les-Tombes,  Rouvray^  Saint- 
Agnafiy  Saint- Andeiuc,  Saint- André-en-Morvan  (rive  droite  de  la 
Cure  :  Ouche,  Villurbin),  Saînt-André-en-Terre-Plaîne,  Saint-Bran- 
cher,  Saînte-Magnance,  Saint- Germai n-de-Modéon^  Saînt-Qermain- 
des-Champs,  Saint-Léger-de-Foueheret,  Santigny,  Sarry,  Sauvigny- 
le-Beurëal,  Sauvigny-le-Bois,  Savigny-en-Terre-Plaine,  Sceaux,  Ser- 
mizelles,  Herrigny,  Sincey-Us-Iiouvrajf^  Talcy,  Tanlay,  Tbaroiseau, 
Tharot,  Thîsy,  Thory,  Trévilly,  (Uzy,  commune  de  Domecy-sur- 
Cure),  (Val-da-Puits  (le),  commune  de  Sacy),  Vassy-sous-Pisy, 
Vault-de-Lugny. 


III.   —  RECETTE   DE  SEMUR 


Bierry-les-Belles-Fontaines  (autrefois  Austrude). 


#       * 


GENERALITE  D'ORLEANS 


I.   —  ELECTION   DE  CLAMECY 


[Liste  dressée  d'après  les  dossiers  des  Archives  de  T  Yonne  G  1740  et  L  208 
*t  d'après  les  renseÎKnements  fournis  par  notre  ohIijj:eant  confrère  de  la  Niè- 
vre, M.  de  Flamare.] 


Andryes(4),  Ch^tel-Censoîr,  Druyes,  Etais,  Lain,  Lainsecq,  Moles- 
mes,  Perreose,  Saînpuits,  Sainte-Cîolombe-en-Puisaye,  Saints,  Saint- 


(!)  Notre  carte  place  Andryes  par  erreur  dans  la  recette  d'Auxerre. 
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S-iuvear,  Seinentron,  Taingy,  Treigny  (?),  (Villcpot,  commune  de 
Courson). 


II.   —  ÉLECTION    DE   GIEN 


f  Liste  dressée  d'après  les  dossiers  des  Archives  de  T Yonne  G  1740  et  L  2(58.J 


BléneaUjChastenay,  Fontaines,  Fontenoy,  Lalande,  Lavan,  Leugny, 
Levis,  Mézilles,  Moulins-sur-Ouanne,  Moutiers,  Ouanne,  Ronchères, 
(Saînt-Easoge),  Saint-Fargeau,  Saint-Martin-des-Champs,  Saint- 
Privé,  Soptfonds,  Sougèros-an-Piiisayo,  Tluiry,  Toucy,  Treigny  (?) 


III.   —  ELECTION    DE   MONTARGIS 


Liste  dressée  d'après  le  dossier  d<s  Archives  de  FVonne  L  301. 


Ohêne-Arnoult,  Dicy,  llogny. 


GENERALITE  DE  PARIS 


I.    —   ÉLECTION    DE  JOIGNY 


'  Liste  dressée  d'aj)rès  le  d<)ssier  des  .Vroliives  de  T  Yonne  C  68.] 


Aillant,  Arces,  Armeau,  Avrolles,  Basson,  Bellechaumc,  Béon, 
Bligny-cn-Otbo,  Bonnanl,  Boiiilly,  Branches,  Brionon-rArcheveque, 
Brion,  Bussy-en-Oth(»,  Cellt»-Saint-Cyr  (la),  Cézy,  (-hailley,  Cham- 
beuglo ,  Chumpocvrais ,  Cliainpignollos ,  Chainpiay  -  Longueron , 
( 'hainpvallon ,  (^hamvros,  (liarmoy,  Chiirny ,  Chassy,  Cheny  , 
(■h(»vilîon,  Cliicby,  Dracy,  Egleny,  Epinoau-les-Vovos,  Esnon-Vorvi- 
giiy,  Ferté-Loupière  (la),  Fh^ury,  Fontenouilles,  Granchamp,  Gner- 
chy,   Hautorive,  Joigny,  Laduz,  Looze,  Louesmo,  Malicorne,  (Mal- 


—  13o  -=- 

maison  (la),  commnne  d'Ormoy),  Marchais-Béton,  Mercy,  Merry- 
Vaux,  Migcnnes,  Mont-Saint-Sulpice  (le),  Mothe-aux-Aulnais  (la), 
Ncuilly,  Ormes  (les),  Ornioy,  (Palteau),  Paroy-en-Otbe,  Paroy-sur- 
Tholon,  Perreux,  Poilly-sur-Tholon,  Précy-sur-Vriii,  Prunoy,  Rebour- 
seaax,  Saint-Aubin-Cliâteauneuf,  Saint-Aubin-sur-Yonne,  Saint-Oy- 
(Iroine,  Suint-Denis-sur-Ouanne,  Saint-Julien-du-Sault,  Saint-Loup- 
d'Ordon,  Saint-Martin-d'Ordon,  Saint-Martin-sur-Ocre,  Saînt-Mar- 
tin-sur-Ouanne,  Saint- Mauriee-le-Vîeîl,  Saint-Maurice-Thizouaille, 
Saint-Uomaîn-le-Preux,  Senan,  Séjn^aux,  Sommccaise,  Tannerre, 
Turny,  Veni.'^y,  Vergî«[ny,  Vorlin,  Villocien,  Villcfranche-Saint- 
Phal,  Vilk'iner,  Villeneuve-au-iliemin^  Villcncuve-les-Genets,  Vîl- 
lovallier,  Villiers-Saînt-Benoît,  Villiers-siir-Tbolon,  Villotte  (la), 
[Volgré]. 


II.   —  ÉLECTION   DE    SAINT-FLORENTIN 


[Liste  dressée  d'après  le  dossier  des  Archives  de  F  Yonne  C  70.  J 


Avrewl^  Au^cofiy  Beîne,  Bernony  Béru,  Béraelle^  Beugnon,  Bœurs- 
en-Othe,  Butteaux,  Cbamplost,  Chapelle- Vaupelteigne  (la),  Chessy^ 
Cheu,  Coursait,  Conriaoulty  Croûtes  (les),  Dannomoine,  Davrey,  Ev^y^ 
Floj^ny,  Foiirnaudin,  Germigny,  Jaulgos,  Lasson,  Liynières,  Lîgno- 
relles,  Mulîgny,  Mont/ey,  Montigny^  Neuvy-Sautour,  A'ir^^ré'/i^-é'n-O^/!^, 
Percey,  Poînchy,  licicines,  Saint-Fh»rentin,  Sormery,  Soumaintrain, 
Trichey,  Targy^  Vanlay,  Venouso,  Villy,  Vosnon, 


III.   —   ÉLECTION  DE   SENS 

[Liste  dressée  d'après  le  dossier  des  Archives  de  T  Yonne  C  72.] 

Bagneaux,  Bordes  (les),  Brannay,  Bussy-le- Repos,  Cérilly, 
Cc^isier^^  Cîhampigny-sur-Yonne,  Chapelle-sur-Oreuse  (la),  Cherry^ 
Chîgy,  CoUemiers,  Cornant,  C'Onlours,  Courceaux,  Courceroy,(Cour' 
mononcle\  CourtoiSy  Cuy,  Dilo,  Dixmont,  Dollot,  Egriselles-le-Bocage, 
Etigny,  Evry,  Flacy,  Fleurigny,  Foissy-sur- Vanne,  Fontaine- Four^ 
cfe,Fontaine-la-Gaillarde,  Fontenay-Bossery,  Gisy-los-Nobles,  Gran- 
chettcs,  Qrange-le-Bocage,Gron,  Guinery,  Jaulnes^  Lailly,  Loupiière 
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(Za),  Maillot,  Mâlay-le-Roy,  Mâlay-le- Vicomte,  Marsangy,  Mîchery, 
Molinons,  Montacher.  Motlie-Tilly  (la),  Nailly,  Noé,  Paron,  Passy, 
Plessis^Gdfebled  (le),  Pont-sur- Van  ne,  PostoUe  (la),  Pouy,  Rigny-le- 
Ferron,  Rosoy,  Rousson,  Saînt-( élément,  Saint- Denis,  Saint- Martîn- 
du-Tertre,  Saint- Martin-sur- Oreuse,  Saint- Maurice -aux-Riche»- 
Hommes,  Saligny,  Sens,  Sergines,  Sièges  (les),  Sognes,  Soucy-Jou- 
ancy,  Subligny,TheiI,Thorigny,  Traîne^  Vallery,  Vareilles,  Vaudeurs, 
Vaumort,  Vernoy  (<),  Véron,  Vertilly,  Villeblevin,  Villebougis, 
Villechétive,  Vil^gardin,  Villemanoche,  Villenavotte,  VilUnau^e-la'^ 
Petite,  Villeneuve-la-GuyarJ,  Villeneuve-rArchevcque,  Villeneuve- 
le-Roi,  Villeperrot,  Villeroy,  Villethierry,  Villiers-Bonneux,  ViUierg- 
LouLs,  Voi:3ines,  Vulaines, 


IV.   —  ÉLECTION    DE  TONNERRE 


[Liste  drossée  d'après  le  dossier  des  Archives  de  l'Yonne  C  lî>2  et  d'après 
le  manuscrit  1 1  de  la  Bîbliotiièqiie  de  Tonnerre  (Mémoires  de  Cerveau  sur  la 
ville  et  le  comté  de  Tonnerre)]. 


Accolay,  Aigreniont,  Aisy-sur-Arman(;on,  Ancy-le-Franc,  Ancy-le- 
Serveux,  Appoigny,  Argontcnay,  Argonteuil,  Arthonnay,  Àsmeres-en- 
Montagne,  (Avigneau),  Bagneux,  Baon,  Bazarncs,  Beauvoir  (Auxer- 
rois),  Beauvoir  (Tonnerrois),  Bcrnouil,  Bessy,  Bleigny-le-Carreau, 
Bouixj  Bragelogup,  Carisey,  C'hablis,  Champs,  Channay,  Channes, 
Chapelle-Vieille-Forêt  (la),  Charbuy,  ( Jharentenay,  Charreg,  Chaserey, 
Chassignellei»,  (•heney,(Chéry),  Chevannes,  Chichée,  Chichery,  Chitry, 
Collan,  Commissey,  Courais,  Coussegrey,  Cruzy-le-(1iatel,  Cry;  Cusy, 
Diges,  Dyé,  Epineuil,  Escamps,  Etourvy,  [ Fontcnay-près-Chablis], 
Fulvy,  Fyé,  Gigny,  Gland,  (jommem'/Z^,  (Grisoau-Sec)  (2),  Gnselles, 
Gy-l'Evcque,  Héry,  Irancy,  Jully,  Junay,  Jussy,  Laignes,  Lézinnes, 
Lichères-près-Aigremont,  Ligny-le-(  ^hâtel,  Lindry,  Marolles,  Mélisey, 
Méré,  Merry-Sec,  Mole  me,  Molosmes,  Monétoau  (rive  gauche 
de  l'Yonne),  Moulins-près-Xoyers,  Nicey,  Nitry,  Noiron,  Pacy- 
sur-Arman(;on,  Parly,  Perrigny-sur-Arinan(;on,  Pimelles,  Poilly-sur- 
Scrain,    Pontigny,    Pot/tièresy  Pourrain,  Prégilbert,    Préhy,   Prusy, 


(1)  Tndi(|ué  dans  Télection  de  Nemours  par  de  Boi^lislo  dans  MêmoireB 
des  Intendants  sur  Vétut  dem  yniénditvs,  I,  p.  'i.'^."). 

(2)  Griseau-Sec,  lieu  détr.,  eomnnme  de  Saint-Bris. 
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Quincerot  (Côte-d'Or),  [Quîncerot]  (4),  Quiiicy- le- Vicomte, 
(Rameau)  (2),  Ravîères,  Ricey-Basy  Ricey-Haut^  Rkey-Hatiterive^ 
Roffey,  RmigsmonJt,  Rouvray,  Rugny,  Sacy,  Sainte- Vertu,  Saint- 
Miirtin-sur-ArmaoQon,  Saint-Moré,  Saînt-Vinnemer,  Sambourg,  Sen- 
nevoy,  (Soulangy,  commuue  de  Siirry),  Stigoy,  Thorey,  Tissey,  Ton- 
nerre, Tronchoy,  Trucy-sur- Yonne,  Vallan,  Varennes,  Vaux,  Verlault, 
Vézannes,  Vézinn(*s,  VillersPatruêy  Vllledieu,  Villiers-le-BoU,  Vil- 
liers- Vineux,  Villon,  VinceIotte.s,  Vireaux,  Viviers,  Vue. 


V.    —  ÉLECTION   DE  VÉZELAY 


•  Liste  dressée  d'après  les  dossiers  des  Archives  de  T Yonne  C80,  C  192,  L 
31M,  qui  confirment  celle  dressée  par  M.  de  Boislisle  dans  Mémoires  des 
Intendants  ëur  l'ctat  des  généralitésy  I,  p.  7iOJ. 


Aiithierij  Armes,  Asnariy  Asnières,  Asquins-sous-Vézelay,  Bazoches, 
B\sLïïnsLy,Bonnesson,Rrasst/,  Brosses,  (Buisson  (le),  commune  d'Angely), 
Bussy-la-Pesle^  Cervon,  Chalaux,  Charancy^  Chitry^s-Mines,  Civry, 
Corhigny,  C/Ontarnoux,(Cure),Dissangis,  Domecy-sur-Cure,  Empury, 
VUz-Cuzy^  Fontenay-près-Vézelay,  Gacogne,  Givry,  Grenoi's,  fluitan, 
risle-sous- Montréal,  Joux-la-Ville,  Lichères-près-Vézelay,  Lormes, 
Lucy-le-Bois,  Lucy-sur- Yonne,  Mari  g  ny-V  Eglise^  Massangîs,  Alhère, 
Moissy^Moulinot,  Monceau jc-le- Comte,  Montillot,  Nenffontaînes^  NuarSy 
Pierre-Perthuis,  Pouques  (3),  Précy-le-Sec,  Provency,  Ruages,  Saint- 
André  en-Morvan,  Suinte-Colombo-près-l'Isle,  Saint-Martin-du-  l*ults, 
Saint-Père-sous-Vézelay,  Saizy,  Teigny,  Vauclaixy  Vézelay,  Vignol, 
Voutenay. 


VI.   —  ÉLECTION   DE  MONTEREAU  <*> 


[D'après  les  anciens  Almanacks  de  la  ri  lie  de  Sens]. 


(1)  Quîncerot  (Yonne)  était  alors  annexe  de  Villiers-le-Bois. 

(2)  Rameau,  hameau,  commune  de  Collan. 

(3)  Et  non  Pougues  (arr.  de  Nevers),  comme  Timprinie  M.  de  Boislisle. 

(4)  Un  édit  de  septembre  1676,  portant  remaniement  du  ressort  de  Téiec- 
tion  de  Monterean,  semble  n'avoir  pas  été  suivi  d'effet.  D'après  cet  édit  les 
Ittroisses  suivantes  (du  département  de  l'Yonne)  étaient  rattachées  à  l'éleç' 
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Chaiiinont-sur-Yonne,  Saîut-Agnan. 


Vil.    —   ELKCTION    DE   NEMOURS 


[Liste  dressée  d'après  le  dossier  des  Arcliives  de  T  Yonne  C  72,  les  anciens 
Almajuu'hs  de  Sens  et  de  Boislisîe,  op.  cit.,  I.  p.  135  (1).J 


Belliole  (lu),  (  •haumot,  ( -héroy,  (.^ourtoin,  Cudot,  Doinats,  Foucliè- 
ros,  Jouy,  Lixy,  Piffbnds,  Pont-sur- Yonne,  Saint-Valérien,  Savi^ny, 
Villenouve-la-Dondagre. 


VIII.    —   ÉI.ECTIOX    DE   NOGENT-SUR-SEINE 


f Liste  dressée  d'après  le  dossier  des  Aruliives  de  T  Yonne  C  231.] 


Conîi)îgny,  (^oiirgonay,  C^ourlon,  Pailly,  Plessîs-du-Méo  (le),  Piessis- 
Saint-Jcan  (le),  Scrbonnos,  Vinneiif. 


§  4.  Intendances  et  Subdélégations 


L'intendance  se  (?'Hifi»ndant  territorialenient  avec  la  généralité,  nous  ne 
dresserons  point  de  liste  sp('ciale  p«»ur  cette  circ<>nscription. 
y.iant  aa.\  suhdéîégatiuns,  leur  ressort  coïncidait  souvent,  mais  non  tou- 


tion  de  Montereau  :  Cliauipi^^ny,  Chauniont-sur- Yonne,  Saint- Agnan,  Val- 
lery,  Villeblevin,  Villeneuve-la-Gnyard,  Villetlnerry,  de  l'élection  de  Sens  ; 
Cliéroy,  de  l'ékMrtion  de  N<'in(uirs  ;  V inneuf,  de  rélectiou  tle  No.i^ent-sur-Sei- 
ne.  A  la  veille  de  la  Hévolutioii,  seules  de  ces  paroisses,  (Miauinont  et  Saint- 
A^nan  faisaient  partiede  l'élection  de  Montereau.  \'«»ye/,  cet  édit  à  la  Bihlio- 
tliècpie  d'AuxeiTc,  colK'ction  Tarl»é,  I)  [)l\,  t.  VII,  p.  05. 

(!)    La  carte  de  Hesseln  et   M.  de  Boislisle  ]»lacent   dans  cette  élection 
Vernoy,  <iue  les  listes  oilisielles  de  C  72  indi<puMit  dans  rékHJtion  de  Sens. 
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jours,  avec  celui  dés  élections.  Ràpi^lons  ici  que  Noyers  et  Saint-Fargcau 
qui  n'étaient  point  chefs-lieux  dVlection,  étaient  chefs-lieux  de  suhdélépi- 
tioii.  La  subdélégation  de  Noyers  comprenait  les  communautés  du  bailliage 
seigneurial,  d(mt  on  trouvera  la  liste  supra,  p.  131.  Celle  de  Saint- Fargeau 
s'étendait  sans  doute  à  la  plus  grande  partie  de  la  portion  de  l'ékKition  de 
Gieu  comprise  dans  le  département.  Auxerre  avait  deux  suMélégués,  Tun 
de  rintendant  de  Bourgogne  (pii  administrait  les  communautés  de  la  recette 
d' Auxerre;  l'autre,  de  l'intendant  de  Paris,  qui  administrait  les  comnnmau- 
tés  de  rékH.'tion  de  Tonnerre  situées  à  l'ouest  vi  au  sud  d'Auxern»,  c'est-à- 
dire  plus  rapprochées  de  cette  dernière  ville  cpie  de  leur  chef-lieu.  Voy.  supra, 
pp.  20  21  ;. 


§  5.  Greniers  à  Sel 


I.    —   GRENIER    A   SEL   D  AUXERRE 


'Liste  dressée  d'après  les  registres  de  distributions  du  grenier  à  sel  d' Au- 
xerre (Arch.  de  l'Yonne,  13  352). J 


AccoUiy,  Aiigy,  Auxerro,  (Bailly),  Bazarnes,  Beauvoir,  Bleigny-le- 
Carreau,  Branches,  (Jhainps,  Charbiiy,  Charentenay,  Chastenay,  Che- 
vannes,  (*hîtry,  (^oiilangeron,  (/Oulan^es-la-Viiieu.so,  Courgis,  (*ra- 
Vant,  Dîges,  Egleny,  Eseanip.*»,  Eseolives,  Floury,  Fontenailles,  Fon- 
t^Doy,  Gy-l'Evèquo,  Irancy,  Jiissy,  Lal.mtle,  Lougny,  Levîs,  Lindry, 
I^ucv-sur-{/ure,  Merrv-la- Vallée,  Merrv-Sec,  Migé,  MouflFv,  Moulins- 
sur-Ouanne,  Oiianne,  Parly,  Perrigny,  Pourrain,  Prégill)t»rt,  Préhy, 
Qaenne,  Saint-Bris,  Sa i n t-( -y r-l es-Colons,  Saint-Goorgcs,  Saint- 
Martin-Sur-Ocre,  Saint-Maurîc(»-le- Vieil,  Saint- Maurice-Tliizouaillc, 
^Saînte-Pallaye,  Toucy,  Trucy-sur- Yonne,  Val-dc-Morcy,  Vallan, 
"Vaux,  Vermenton,  Villcfargeau,  Vincelles,  Vincelottes. 


II.   —  GRENIER    A    SEL   D  AVALLON 


Liste  dressée  d'après  le  dossier  des  Arcliives  de  l'Yonne  L  31>r». 


Angely,   Annay-la-Côte,    Annéot,   Athie-sous-Montréal,   Avallon, 
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BeauvîUîers,  Blacy,  Somouœ,  Bussières,  Chastellax,  [Ci»ery-leg- 
Qrands-Ormes],  Cussy-Ies-Forgos,  Domecy-sur-le-Vault,  Etanlefii 
Girolles,  Giiillon,  Island,  Magny,  (Marcîlly),  Marmeaux,  Méoades, 
Montréal,  Pontaubert,  (Précy-le- Moult,  commune  de  Pierre-Perthuis), 
Quarré-les-Tombes,  Kouvroy,  Saint- Andeuu:,  Saint-André-en-Mor- 
van,  Saint-André-en-Terre-Plaine,  Saint-Brancher,  Sainte-Magnan- 
co,  Saint-Germaîn-des-Charaps,  Saint-Léger-Foucheret,Sauvigny-le- 
Beuréal,  SauvignyJe-Bois,  Savigny-^n-Terre- Plaine,  Sceaux,  Sermî- 
zelles,  Sincef/-lès-Rouvrat/,  Talcy,  Tharoiseau,  Tharol,  Thisy,  [Tbory], 
(Tour-Ju-Pré  (la),  commune  de  Provency),  Trévilly,  (Uzy, commune 
de  Domecy-sur-Cure),  Vault-de-Lugny,  Vignes, 


III.    —    GRENIER    A   SEL   DE  JOIGNY 


[Liste  drossée  d'après  le  dossier  des  Archives  de  T  Yonne  C  Bft  et  le  manus- 
crit 21  de  la  Bibliothèque  de  Joij^ny  :  Mémoires  pour  Fhiistoire  de  la  ville  et 
du  comté  de  Joigny  par  le  sieur  Davier ^  avocat  ;  1723.] 


Aîll  mt-.^iJr-Th jlon,  ArmOîiJ,  Béon,  Brion,  Bassy-^n-Otho,  Cjlîe- 
S.iint-Cyr  (la),  (Jv3zy,  Chimplay,  Champvallon,  (  ^i  im  vre3,  (.liamy,  Chas- 
sy,  Chevillon,C^udot,  Dicy,  Dilo,  Epineau-les-Voves,  Esnon-Vorvigny, 
Ferté-Loupièro  (la),  Guercby,  Joigny,Laduz,  Looze,Migcnnes,  J/o/i/- 
corhon,  Mothe-aux-Aulnais  (la),  Neailly,  Ormes  (les),  (Palteau,  com- 
mune d'Armeau),  Paroy-sur-Tholon,  Ferreux,  Poilly-siir-Tholon, 
Précy-sur-Vrin,  Prunoy,  Saint-Aubin-Châteauneuf,  Saint-Aubin-sur- 
Yonne,  Saintr-Cydroine,  Saint-Jiilien-du-Sault,  Saint-Loup-d'Ordon, 
gaint-Martin-d'Ordon,  Saint-Martin-sur-Ouanne,  Saint-Romain-le- 
Freux,  Senan,  Sépeanx,  Sommecaise,  Verlin,  Villecien,  Villcfrancbe, 
yillevallier,  Villiers-sur-Tholon,  [Volgré]. 


r 


IV.   _  GRENIER    A   SEL   DE   NOYERS 


Liste  dressée  d'apn'-s  le  dossier  des  Arcliivesde  l'Yonne  L  3',)5:. 


Annay-sur-Serwn.  Annoux,  (Vnsy,  Châtol-Gérard,  Chemilly-sor- 
Serain,  \(k)urs,  coi,i?i?H>ne  de  (irimault),  Essert,  Etivey,  Fley,  [Gri- 
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mault],  Jouancy,  (Joiix-le-Cbâtel,  commune  de  Joux-la-Ville),  Milly, 
Môlay,  Noyers,  Nuîts-sar-Armançon,  (Paîsson,  commune  de  (-ruzy), 
Pasilly,  Sarry,  (Soulan^,  commune  de  Sarry),  Serrigny,  Tanlay, 
Villiers-les-Hauts. 


V.    —   GRENIER    A   SEL   DE   SAINT-FARGEAV 


[Liste  dressée  d*ai)rès   les  dossiers   des  Archives  de  l'Yonne  C   (»H    çt 
L  395  (I);. 


Arqutan,  BUri/y  Bléneau,  Bouhj^  ( 'Lampcevrais,  Champîgnelles, 
DamjHerre-sous'Bouliy^  Dracy,  Fontaines,  Granchamp,  Laîn,  Lain- 
6ecq,  Lavan,  Loaesme,  Malicorne,  Mézilles,  Moutiers,  Ferreuse, 
l{o;rny  (?),  Bonchères,  Saint- Amund-en-Puisai/e,  Saiute-Colombe- 
en-Puisaye,  Saint- Denis-sur-Ouanne,  (Saint- Easoge),  Saint-Far- 
geaa,  Saint-Martin-des-( -hamps,  Saint-Frivé,  Saints,  Saint-Sauveur, 
Septfonds,  Tannerre,  Tbury,  ViHiers-Saint-Benoît,  Villptl^spus- 
Toucy  (la). 


VI.   —  GRENIER    A   SEL   DE   SAINT-FLORENTIN 


[Liste  dressée  d'après  les  dossiers  des  Archives  de  T  Yonne  C  (Jll  et  L  2(>U!. 


Arces,  Auxon,  Avreuil,  AvroUes,  Bellechaume,  Beugnon,  But- 
♦«*aux,  Chaîlley,  ('hamplost,  Chessy,  (-heu,  Coursan,  Courtaoult, 
^^aprey,  Ervy^  Flogny,  Germîgny,  Jaul^es,  Lasson.  Croûtes  (les), 
Mercy,  Mont/ey,  Moniigny,  Neuvy-Sautour,  Paroy-en-Ofcbe,  Percey, 
^€uinesy  Saint-Florentin,  Sormcry,  Soumaintrain,  Turny,  Varennes, 
>  enizy-CbaîUey,  Vergigny,    Villeneuve^u- Chemin,  Villiers-Vineux. 


(I)  Le  ressort  du  grenier  en  dehors  de  l'Yonne  n'est  j)ont-être  pas  complet 
dans  notre  liste. 
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vil.   —  GRENIER    A   SEL  DE   SEIGNELAY  <'^ 


[Liste  dressée  d'apK^s  le  dossier  des  Archives  de  T Yonne  L  3î)5,] 


Appoigny,  Basson,  Boaumont,  Beine,  Blîgny-en-Othe,  Bonnard, 
Bouilly,  Brîenon - rArcbeveque,  Chapelle- Va upelteigne  (la),  Chîir- 
moy,  ('heiniHy-i)rè5-Soignelay,  Chony,  Chicliery,  Chichy,  Gurg}% 
Hauterîve,  Héry,  Lignorelles,  Ligny-le-Châtel,  Maligny,  Monéteaa, 
Montîgny-le-Koi,  Mont-Saint-Sulpice  (le),  Ormoy,  Poinchy,  Pontî- 
giiy,  Rebourseaux,  llouvray,  Seignelay,  Venouso,  Venoy,  Villemer, 
Villeneuve-Saiiit-Salve,  Villy. 


VIll.   —  GRENIER    A    SEL   DE   SENS 


'Liste  dressi^e  à  Taide  des  anci<Mis  Alinfinucfts  de  la  ville  de  SenSy  contnMéa 
par  les  documents  de  lu  série  (^'. 


Bazoches-en-dâtinals.  Belliolo  (la),  Bordes  (les),  Brannay,  Bussy- 
le-Repo?,  (  Vrisiers,  ((1iai>elle-('ham[»igny)(la)(i»,  Chapelle-àur-Orcuse 
(la),  Chainnot,  Chigy,  Collemiers,  (  omi>i<iiiy,  Cornant,  Courgenay, 
Courtenaf/,  (ourtoin,  (\>urtois,  Cuy,  DIxtnont,  Dollot,  Doniat:?, 
Egrîselles-K^  Bocage,  Etigny,  Evry,  Fleiirigny,  Foissy-sur- Vanne, 
Fontaine-la-liaîllanle,  Fouehères,  Fouc/terol/es,  Gisy-les-NoMes, 
Grange-b^IWage,  (fron,  Lailly,  Lixy,  Maillot,  Mâlay-le-Hoi, 
Mâlav-K*-Vieonite,  XI:ir>ani!V,  5IielnTV,  Molinons,  Montaeher,  Afonti" 
ffnifle-Gtu'dier,  Nailly.  Noé,  Pailly.  Paron,  Passy,  Piffonds,  Plessis- 
dn-Mée  de),  Plessis-Saint-Jean  ,le^,  l^ont-sur-Vanoe,  Pont-su r-Yonne, 
Postolle  (la),Hosoy,  Ilousson,  Saint-Clônient,  Saint- Den's,  Saint-Mar- 
tin-Jn-Tertre,    Saint- Martin-sur-l>reuse,    (^Saint-Xicolas-lt^-Ville- 


(I)  î«e  un'hier  à  sfl  de  StMirnela)  fut  env  rn  hWill  par  CollH'rt  des  déinein- 
l'n-nn'iitN  de*i  i:ri'nier>  VMi>ins  :  <>  paroi<xt»v  fur»Mit  t'iilex»^'*»  au  ;:R»iiier  de  «Itû- 
;;u>.  7  à  eelui  do  Saint- Flonni in,  lî»  a  ivlui  d'Auxcrn*  (iMMunimt,  Rel)our- 
>«'an\  et  Kou\niy  nVtnient  ijue  de^  >utHur>aK'*»V 

(i>  Aujounriiui  hameau  de  la  eonnn.  de  Cliamî»i^ny  «(ui  relevait  du  gre- 
nier de  Monien'au. 
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neave),  (Saînt-Savinîen-lès- Villeneuve),  Saint-Valérien,  Salîgny, 
Savigny,  Sens,  Serbonnes,  Sergînes,  Sièges  (les),  Soucy,  Subligny, 
Theil,  Thorigny,  Vareilles,  Vaudeurs,  Vaumort,  Vernoy,  Veron, 
VertîUy,  Villebougis,  Villechétive,  (Villefolle),  Villegardin,  Villeina- 
noche,  VîUenavotto,  Villeneuve-la-Dondagro,  Villeneuve-rArcbevê- 
qao,  Villeneuve-le-Roî,  Villeperrot,  Villeroy,  Villiors-Louis,  Voisi- 
nes. 


IX.   —  GRENIER    A   SEL   DE   TONNERRE 


%iste  dressée  d'après  le  dossier  des  Archives  de  l'Yonne  L  305  et  le  ma- 
nuscrit 1  i  de  la  Bibliothèque  de  Tonnerre  ;. 


Aigremont,  Aîsy-sur-Arraançon,  Ancy-lo-Franc,  Ancy-le-Servoux, 
Astuèrfis-^n-Afontagne,  Argentenay,  Argenteuil,  Baon,  Bernonîl, 
Bernony  Béra,  (Wisey,  Chablis,  (  ■hapelle-Vauindteigne  (la),  Chase- 
m/,  (  •hassignelles,  Choney,  Cheslet/,  (^hicbée,  Collan,  ( 'omraissey, 
Comsegreif,  ()rnzy-lo-( îhat?l,  (Vy,  Cassa ngt/,  Dannemoine,  Dyé,  Epi- 
neuil,  Etonrvi/,  [Fontenay-près-Chablis],  Fulvy,  Fyé,  Gigny,  Gland, 
Jully,  Junay,  Lagesse^  Lî^zinnos,  fjiclieres-])rès-Aign»mont,  Lîgnières, 
Mtirolles,  Mélisey,  Méré,  Molosines,  Moulins-près-Noycrs,  Nitry, 
Pacy-iur  Armanç>n,  Perrigny-sir-Armançon,  Pînielles,  Poilly-sur- 
Seraîn,  Prust/,  Qiiincerot  {Cote'd^Or\  [Quincerot],  Quincij-le-  Vicomte^ 
(Rameau),  Ravières,  Roffcy,  Rugny,  Rougemont^  Sainte- Vertu,  Saint- 
Martin-sur-Armançon,  Saint-Vinnemer,  Sanibourg,  Sennevoy,  Sti- 
gny,  Thorey.  Tis-sey,  Tronchoy,  Turgif^  I  ^allières,  I  \m!at/y  Vézannes, 
Vézinnes,  VilUers-le-Bois^  Villon,  Vireanx,  Viviers. 


X.   —  GRENIER    A   SEL   DE  VÉZELAY 


:Liste  dressée  d'après  les  Archives  de  l'Yonne  C  1,  C  224,  C  ^25;  (I). 


Arcy-snr-Care,  Asnières,  Blannay,  Bois-tl'Arcy,  Brosses,  Chanioux, 


(0  Nous  n'avons  pu  établir  le  ressort  d<»  ce  .uronicr  hors  du  territoire  de 
l'Yonne. 
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C;ivry,  Ooatarnoux,  Dissangis,  Domecy-sar-Cure,  [Foîssy-près-Véze- 
lay]  Fontenay-près-Vézelay,  Givry,  Lsle-sur-Serain  (1'),  Joux-la- Ville, 
Lichèros-près-Vézelay,  Lucy-le-Boîs,  MaîUy-la-Vîlle,  Mailly-U-Châ- 
tean,  Massangis,  Merry-snr- Yonne  (?),  Montîllot,  Piorre-Porthnîs, 
Précy-le-Sec,  Provency,  Sacy,  Saînte-€*orombe-près-ri9le,  Saint- 
Moré,  Saint-Père-sous-Vézelay. 


XI.   —  GRENIER   A  SEL  DE  CLAMECY 


[Liste  dressée  d'après  les  renseignements  que  nous  a  fournis  notre  confrère 
de  la  Nièvre,  M.  de  Flaniare,  qui  a  bien  voulu  dépouiller  à  noire  intention  le 
fonds  non  inventorié  du  grenier  à  sel  de  Clamecy  ;  nous  Tavons  complétée  a 
Taide  du  dossier  des  Archives  de  T  Yonne  Cl] 


Andrye8,  Châtel-Censoir,  (Joulanges-sur- Yonne,  Coarson,  Craîn, 
Druyes,  Etais,  Festîgny,  Fontenay-sous-Fouronnes,  Foiironnes,  Lacy- 
sur-Yonne,  Merry-sur-Yonne  (?),  Molesme,  Sementron,  Soagères-en- 
Paisaye,  Taîng>',  Treîgny. 


XII.   —  GRENIER    A   SEL  DE  MONTEREAU 


[ D'après  les  notices  des  anciens  Almanarhs  de  Sens], 


Champigny-sur- Yonne,     (îhaumont-sur- Yonne,     Gourion,    Saint' 
Agnan,  Villeblevin,  VilIeneuve-la-GuyarJ,  Villetbierry,  Vinneuf. 


XIII.    —   GRENIER    A   SEL   DE   MONTARGIS 


'IVapK'S  la  même  source  que  ci-dessus '. 


Charalwugle,  Chi^no-Arnoult,  Fontenouilles,  Marchais-Béton. 


i 


—  Uo  — 


XIV.  —  GRENIER    A   SEL  DE  MUSSY-l'ÉVÈQUE 


Arthonoay. 


XV.   —  GRENIER   A   SEL  DE   NEMOURS 


[D'après  les  notices  des  anciens  Almanacha  de  Sens], 


Chéroy,  Jouy,  Vallery. 


XVI.   —  GRENIER   A  SEL  DE  NOGENT-SUR-SEINE 


[D'après  la  même  source  que  ci-dessus] . 


Oonrceanx,  Saînt-Maarice-aux-Riches-Hommos,  So^çnes,  Villiers- 
nnenx. 


XVII.   —  GRENIER   A  SEL  DE  SEMUR 


[Liste  obtenue  par  la  comparaison  des  listes  des  divers  grenien;  voisins 
Tee  celle  de  V Etat  alphabétique  etc.,  de  Bourgogne], 


Bîerry-les-Belles-Fontaines,  Pisy,  Vassy-sous-Pisy. 


XVIII.  —  GRENIER   A  SEL  DE  VILLEMAUR 


[D'après  les  notices  des  anciens  Almànachs  de  Sens], 


Bagneaux,  Bœnrs-en-Othe,  Cérilly,  Couloars,  Flacy,  Fournaudin. 


—  U6  — 


§6.  —  Départements  des  Commissions  intermédiaires 


COMMISSION  INTERMÉDIAIRE 
DE  UISLE'DE'FRANCE 


I.   —   DÉPARTEMENT   DÉ  JOIGNY   ET   SAINT-FLORENTIN 


^  Liste  dressée  d'aprèâ  le  dossier  des  Archives  nationales  D  IV^'^  417], 


\.  Arrondissement  de  Joiyny.  —  Armoau,  Béon,  Brion,  Celle- 
Saint  Cyr  (lu),  Oézy,  (-hainvres,  Joi<!:ny,  Loozo,  Mîgennos,  (Palteau), 
Paroy-sur-Tholon,  Saînt-Aubin-sur-Yonno,  Saint-l  Vdroîne,  Suint- 
Julîen-du-Sanlt,  Villecîon,  Villevallier. 

2.  Arrondi ssem^^nt  de  C/tarni/.  —  ChamUeiit^de,  Chanipcevraîs, 
(■liampîgnellcs,  Ghariiy,  (^hovillon,  Dracy,  Ferté-Loupière  (la), 
Fontonouilles,  Grandchamp,  Louesino,  Malicorne.  Marchais-Iîéton, 
Mothe-aux-Aiilnaîs  (la).  Ormes  (les),  Porreux,  Précy-sur-Vriu,. 
Prunoy,  Saint- Deii!s-sur-Ouanno,  Saînt-Loup-d'Ordon,  Saint-Martin- 
d'Ordon,  Saint-Martin-sur-Ouanno,  Saint-Homain-le-Proux,  Sépoaiix, 
Soininecaise,  Tannerre,  Vorlin,  Villefraiiche.  Villeneuve-les-Gonét?, 
Villiers-Saint-Benoît,  Villotte  (la). 

3.  .Irt^ondlssenient  d'Aillant. —  Aillant,  Basson,  Branches,  (lia m j)- 
lay,  ( -hampvallon,  Charnioy,  (liassy,  E^rleny,  Epineau-les-Voves, 
Flonry,  Guerchy,  Ladnz,  Merry  la- Vallée,  Xcnilly,  Poilly-sur-Tho- 
Ion,  Saint-Aubin-Châteauneuf,  Saint-Martin-.-ur-Ocrc,  Saint-lLiu- 
rico-le-Vieil.  Saint-Mauricc-Ïhizouaille,  Senan-Vol<^ré,  Villenier, 
Villiers-snr-Tholon. 

i.  Arrondissement  de  Brimon,  —  Arces,  Avrolles,  Belleclianme, 
Bliir»v-en-()ihe,  Bonnard,  Bouillv,  Bri<Mion,  Bnssv-en-Othe,  (.'haillev, 
(.'heny,   Chicliy,  Esnon-Vorvi«rny,   Ilauterîve,  (Malmaison),  Merey, 


JMont-Saint-Sulpice,  Ormoy,  Paroy-on-Otlie,  Turny,  Veuîzy,  Veroî- 
€ir  n  v-K  ebourseaux . 

5.  Arroiidîêsement  de  Saint-Florent  In,  —  Beino,  Béru,  Bt-ruUes, 
I3eagnon,  Bœurs,  Buttcaux,  Champlost,  (Chapelle- Vaupeltei;2:ne  (la), 
<_1*  héa,  Fournaadin,  Germigny,  Jaulges,  Lîgnorelles,  Mali<rny,  Nouvy- 
nntour,  Percey,  Poinchy,  Saînt-Florentîn,  Sorniery,  Souniaintrain, 

enouse,  Villy. 


6.  Arrondissement  d'Ervi/,  —  Au.ron^  Avrewl^  Iiei*non,  Chesst/, 
oursan^    Courtaonlt,   Croates  (les)^   Dannomoîiie,    Davrey,   Erx\i/^ 

ogny,  liiisson,  Lignières^  Afontfet/^  Afontign//,  Nogeid-en-()the^ 
Wirnt^^,  Trichey,  Turgy,  Vanhuj,  Villenenve-mi-Chemin,  Vosnon, 


II.  —  DÉPARTEMENT   DE  MOXTEREAU-NEMOURS 


CCe  département  comprenait  les  élwtions  de  Montereau  et  de  Nemours.  Il 

^^■"a    facile  en  se  reportant  anx  listes  de  ces  circonscri|)ti(ais  (Vovez  supra, 

P-     i  37)  de  voir  qnelle  était  son  étendue  dans  T  Yonne.  Mais  il  nous  a  été  ;m- 

P^^^sîLle  de  fixer  le  res.«<ort  des  arrondissements  de  ce  département  et  même 

«€»   o>oimaître  les  chefs-lieux  de  ceux-ci.] 


III.  —  DÉPARTEMENT  DE  SENS  ET  NOGENT 


r     ■^. 

L-  *— î.ste  dressée  d*après  le  dossier  des  Archives  de  F  Vonne  C  231 1. 


"^  •     Arrondissement  de  Sens. —  Brannay,  C/tevr//,  (liampigny-sur- 
^^*^*ie,  Courtois,  Dollot,   (Granchettes,  coniiiiune  de  Saint-Donis- 


-^^ — Sens),  Maillot,   Mâlay-le-Vieomte,   Montacber,   Nailly,   Paron, 
^^*>t-Cléinent,  Saint-Denis,  Saint-Martin-du-Tertre,  Saligny.  Sens, 
.^^ciy,  Vallery,  Villeblevin,  Villegardin,  Villemanoche,  A'illenavotte, 
*^l^neave-la-Gayard,  Vîlloperrot,  Villethierry. 


^-  Arrondissement  de  Villeneuve-le-Roi.  —  Bordes  (les),  Bussy-le- 
^I^IH»,  Cerisiers,  CoUemîers,  Cornant,  Dilo,  Dixmont,  Egriselles-le- 
^^ago,  Etigny,  Gron,   Marsang}-,  Noé,   Passy,  Bosoy,  Housson, 


^\^ 


k 
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Subligny,  Theil,  Vauinort,  Véron,  Villebougis,  Villechétive,  (Ville- 
folle),  Villeneuve-le-Roi,  Villeroy. 

3.  ArrondisBement  de  Villeneuve-V Archevfque,  —  Bugneaux,  Cé- 
rilly,  Cliigy,  C-ouloars,  C'Ourgenay,  {Courmononcle),  Flacy,  Foîssy, 
Fontaîne-la-Gaillarde,  Ijailly,  Mâlay-le-Roî,  MolinoDs,  Font-sur- 
Vanne,  Postolle  (la),  Pouy,  Rigny-le-Ferron^  Saînt-Maurice-aux- 
Riches-Hommes,  Sièges  (les),  Thorigny,  Vareîlles,  Vaudeurs,  Ville- 
neuve l'Archevêque,  Villiers-Louîs,  Voisines,  Vulaines, 

4.  Arrondissement  de  Sergines.  —  Bahj,  Chapelle-sur^Oreuse  (la), 
C/Ompîgny,  ('ourceaux,  Cuy,  Evry,  Fleurîgny,  Fontaine-Fourche, 
Gisy-lea-Nobles,  Grange-le-Bociige,  Guniery^  Louptière  (la),  Miebery, 
Pailly,  Plessis-du-Mée  (le),  Plessis-Gatebled  (le),  Plessis-Saint-Jean 
(le),  Saint-Martin-sur-Oreuse,  Sognos,  Trahiel,  Vertilly,  Villiers- 
Bonneux. 

5.  Arrondissement  de  Nogent,  —  Avant,  Barhnise^  Cour  lavant, 
13oui/-sur-0rvin,  Chapelle- Gode/rot/  (la),  Courceroy,  Crancey,  Fay, 
Ferreux,  Fontenay-Bossery,  Fosse- Cordouan  (lo)^  Gelannes,  Mâcon, 
Mamay,  Motte- Tilly  (la),  Nogent-sur-Scine,  Pars-lez-Rondlly,  Péri- 
gny,  Pont-sur-Seine,  Quincey,  Romilly-sur-Seine,  Saint-Axdnn,  Saint- 
Hilaire,  Saint-Afartin-de-Bossenay,  \  lllenevve-au-  Chdielot. 

6.  Arrondissement  de  Bray.  —  Bazoches-lès-Bray,  Bray- sur-Seine, 
Gourion,  Grisy-sur-Seine^  Jaulnes,  (Jutigny),  Montigny-le-Guesdier, 
Mousseaux,  Mouy-sur-Seine,  Noyen-sur-Seine,  (  Ormes)  (les),  Paroy, 
Passy,  Saint-Sauveur-lh-Bray,  Serbonnes,  Sigy-en-Moniois^  Ver- 
iwy,  Villenauxe-la-Petite,  Villiers-sui*- Seine  ^  Villms,  Vimpelles, 
Vin  neuf. 


IV.   —   DÉPARTEMENT   DE   TONNERRE   ET   VÉZELAY 


[Liste  dressée  d'après  le  dossier  dos  Arcliives  de  F  Yonne  C  194], 


4.  Arrondissement  de  Tonnerre.  —  Aisy,  Ancy-le-Franc,  Ancy-le- 
Sorveux,  Argentenay,  Argentouil,  Asnières,  Baon,  Chaserey,  Chassi- 
gnelles,  Comniîssey,  Coussegrey,  Vvy,  (-usy,  Epineuil,  Etourvy, 
Fulvy,  Ijézinnes,  Méliseyi  Molosmes,  Pacy-sur-Armançon,  Perrigny- 


\. 
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sur-Armançon,  Pruftjy  Qmncy-le'Vicomle^  Ravîères,  Hmigemont, 
Ruguy,  Saint-Martîn-sur-Armançon,  Saint- Vinnemer,  (Soulan^is 
commune  de  Parry),  Thorey,  Tonnerre. 


2.  Arrondissement  de  Chahlis.  —  Aîgremont,  Bernonil,  Bleîgny- 
le-Oarreau,  Carîsey,  Chablis,  Chapelle-FIogny  (la),  Cheney,  Chicbée, 
Collan,  Courgîs,  Dyé,  [Fontenay-prè^j-C/hablis],  Fyé,  Héry,  Junay, 
Liehère»-près-Aigremoni,  Ligny-Ie-Châtel,  Marolles,  Méré,  Moulin»- 
prèâ-Noyers,  Nitry,  Poilly-sur-Seraîn,  Pontigny,  Préhy,  (Rameau), 
Roffey,  Rouvray,  Sainte-Vertu,  Sambourg,  Tissey,  Troncboy,  Va- 
rennes,  Vézannes,  Vézinnes,  Villiers-Vineux,  Vireaux,  Viviers. 


3.  Arrondissement  d'Irancy.  —  Accolay,  Appoigny,  (Avigneau)y 
Bazarnes,  Beauvoir-Auxerrois,  Bessy,  Champs,  Charbuy,  C-harente- 
nay,  (Chery),  Chevannes,  Chichery,  Chitry,  Diges,  Escamps,  (Griseau- 
Sec),  Gy-l'Evêque,  Irancy,  Jussy,  Lindry,  Merry-See,  Monéteau, 
Parly,  Pourrain,  Prégilbert,  Sacy,  Saint-Moré,  Tnicy-sur-Yonne, 
A^allan,  Vaux,  Vincelottes. 


4.  Arrondissement  de  Laignes,  —  Arthonnay,  Bagneuœ^  Beauvoir^ 

^onnerroisy  Bouia^  Bragelogne,  Channes^  Channay^  Charrey^  Gommé- 

'^lle^  Crazy-le-Châtel,  Gigny,  Gland,  Griselles,  Jully,  Laignes^  Mo- 

^éme^  Nicey,  Noiron^  Pimelles,  Pothières^  Quincerot,  Ricey4e-Haut^ 

•Sennevoy-le-Bas,    Sennevoy-le-Haut,    Stigny,    Vertault,    Villedieu, 

^^iUers-le-Patras^  Villiers-!e-Bois,Y \\lon,  Vix, 


5.  Arrondissement  de  Vézelay.  —  Armes^  Asnières-Avrîgny,  Asqnins, 
^filannay,  Brosses,  (Buisson)  (le),  Cîvry,  Dlssangis,  Domecy-sur-Cure, 
^ft'ontenay-près-Vézelay,  Gîvr>',  Isle-sur-Seraîn  (F),  Joux-la-Ville, 
ijucy-le-Boîs,  Lucy-sur-Cure-Lichères,  Massangîs,  Montillot,  Précy- 
l«Sec,  Provency,  Saint- André-en-Morvany  Sainte-Colombe  près- 
l'Isle,  Saînt-Père-sous-Vézelay,  Vézelay,  Voutenay. 


6.   Arrondissement   de  Lormes.   —   AntJiien,    Asnan,   Bazoclies, 

^onnesson,  Srcusy,  Bussy^  Cervon,  Chalaux^  Charancy,  Chitry-les- 

-JUîneSj    Cofhigny^  Empury^  Flez-Cuzy,  Gacogne,   Grenois^  Huban^ 

Jjormes,  Marigny^Eglise^  Mhère,    Moissy-Moulinot,    Monceaux-le- 

€omte,  Neaffanlaines,  Nuars^    Pouques^    Ruage^    Saint-Martin-dn- 

JPuit^y  Scùay^  Teigny^  Vauclaixy  Vignol, 


—  m  — 


COMMISSION  INTERMEDIAIRE 
DE  L'ORLÉANAIS 


.[De  la  Commission  intermédiaire  de  TOrléanais  relevaient,  dans  le  terri- 
toire actuel  de  rVonne,  les  départements  de  Gîen-Montargis  et  de  Clamecy 
(V^oy.  supra,  p.  23).  Il  nous  a  été  impossible,  ainsi  qu'à  nos  collègues  de  la 
Nièvre  et  du  Loiret,  MM.  de  Flamarc  et  Soyer,  à  Tobligeance  desquels  nous 
nous  étions  adressés,  de  délimiter  les  arrondissements  de  ces  départements. 
Nous  savons  seulement  que  Saint- Far^^eau  était  le  ehof-lieu  d'un  de  ces  arron- 
dissements; Cliatillon  sur-Loing  (Loiret)  était  sans  doute  aussi  le  chef-lieu 
d*un  autre  arrondissement  dont  d«*vaient  faire  partie  Chène-Arnoult,  Dicy  et 
Hogny]. 


§  7.  Département  de  TYonne,  districts  et  cantons 


DISTRICT   D  AUXERRE 


Canton  d' Auxerre,  —  Auxerre  et  ses  faul)Ourgs  avec  les  dépendan- 
ces. 

r 

,  Canton  de  Chablis.  — t  Beines,  Chablis,  Chîcbée,   C/Ourgis,   Fyé, 
Milly,  Poîiichy,  Préhy. 

Canton  de  Coulanges-îa- Vineuse.  —  Coulanges-la- Vineuse,  Escoli- 
ves,  Gy-l'Evêque,  Jassy,  Migé,  Val-de-Mercy,  Vallan,  Vaux,  Vîn- 
celles. 

Canton  de  Coulanges-su)'- Yonne.  —  Coulanges-sur-Yonne,  Craîn, 
Festigny,  Lucy-sur- Yonne,  Merry-siir-Yonne. 

Cardon  de  Courson.  —  Charentenay,  Courson,  FouronneSi  Merry- 
Sec,  Moniiy. 


CatUon  de  Gravant.  —  Accolay,  Bazarnos,  Gravant,  Irancy,  Sainte- 
Pallaye,  Vincelottes. 

Cantan  de  Mailly^le^  Château,  — Font«nay-sous-Fouronnes,  Mailly- 
la- Ville,  MailIy-le-Chàteaa,  Prégilbert,  Sery,  Trucy-sur-Youne. 

Cardon  d' Oiuinne,  —  Ohastenay,  Coulangeron,  Escamps,  Leugny, 
Levîs,  Oaanne,  Scmentron. 

Canton    de    Saint-Bris.    —    Aiigy,    (Bailly),    (champs,   Chitry, 
Quenne,  Saint-Bris,  Saint-Cyr-les-Colons. 

Canton  de  Saint"  Georges.  —  Appoigny,  Charboy,  Chevannes,  Lin- 
dry,  Monéteau,  Perrigny,  Saint-Georges,  Villefargeau. 

Canton   de    Seignelay.  —  (Boîs-la-Resle),  Chemilly,  Gurgy,  Sei- 
gnelay,  Venoy,  Villeneuve-Saint-Salve. 

Canton  de  lonct/.  —  Beauvoir,  Digcs,  Egleny,  Moulins,  Parly. 
Pourrain,  Toucy. 

Canton  de  Ver  menton.  —  Aigreniont,  Arcy,  Bessy,  Essert,  Lichè- 
res-près-Aigremont,  Lucy-sur-Cure,  (Iteîgny),  Sacy,  Vermenton. 


DISTRICT   D  AVALLON 


Canton  d' A  vallon.  —  Avallon,  E  taules,  Magny,  Sauvigny. 

Canton  de  ChâteUCensoir.  —  Asnières,  Brosses,  Chainoux,  Châtel- 
Censoir,  Lichères,  Montillot. 

Canton  de,  Guillon.  —  [Cisery],  Cussy-les-Forges,  Guillon,  Pisy, 
Santigny,  Saint-André-en-Terre- Plaine,  Sivigny-en-Terre-PLiine , 
Sauvigny-le-Bearéal,  (Varennes),  Vassy-sous-Pisy,  Vignes. 

Canton  de  Joux.  -  Joux-la-Ville,  Lucy-le-Bois,  Massangrs,  Préey- 
L         le-8ec^  Saiot-Moré,  Voutenay. 


Canton  de  l' Isle-sur^Serain.  —  Angely,  Annoux,  Cîvry,  Cootar- 
noux,  Dissangis,  Isle-sur-Serain  (1'),  Provency,  Sainte-CoIombe-près- 
risle. 


Cardon  de  Montréal.  —  Âthie,  Bierry-les-Belles-Fontaînes,  Blacy, 
Marmeaux,  Moairéal,  Sceaux,  Taley,  Thîsy,  Trévilly. 

Canton  de  Quarré-les- Tombes, —  BoauvilIiers,Bu8sières,Chasiellax, 
Qaarré,  Saint- Brancher,  Sainte- Magnance,  Saint-Germain-de£- 
Ghamps,  Saint-Léger- Vaaban,  (ViHarnoal)  (V). 

Canton  de  Vault-^e-Lvgny.  —  Annay-la-C/ôte,  Annéot,  Domecy- 
8or-le-Vaalt,  Girolles,  Island,  Ménades,  Pontaubert,  Sennîzelles, 
Tharot,  Vanlt-de-Lugny. 

Canton  de  Vézelay,  —  As(|uins,  Blannay,  (Cure)  (2),  Doraecy-sar- 
Core,  Fontonay,  Givry,  Pierre-Perthuis,  Saint-Père,  Tharoiseaa, 
Vézelay, 


DISTRICT   DE  JOIGNY 


Canton  d' Aillant,  —  Aillant,  Champvallon,  Chassy,  Ladaz,  Poilly, 
Saint-Maorice-le-Vieil,  Saint-Maurice-Thizouaille,  Senan,  Villiers- 
sar-Tholon,  Volgré, 

Canton  de  Céztf,  —  Béon,  Cézy,  t'hainvres,  Paroy-sur-Tholon, 
Saînt-Aubin-sar- Yonne,  Vîllecien,  Villevallier. 

Canton,  de  Charntf,  —  Charabeugle,  Charny,  Chêne-Arnoult,  Dicy, 
Mothe-aux-Aulnais  (la),  Marchais-Béton,  Perreux,  Pninoy,  Ville- 
franche. 

Canton  de  Joigny,  —  La  ville  de  Joigny  et  ses  dépendances. 


(1)  Atuourd'hui  hameau  de  Biissières. 

(2)  Aiijoiml*hni  hanioau  do  Ooiiuvy. 
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Canton  de  La  Ferté-Loupière.  —  Chevîllon,  Ferté-Loupière  (la), 
Ormes  (les),  Saînt-Roraaîn-le-Preux,  Sépeaux,  Somtnecaiso. 

Canton  de  Saint- Cydroine.  —  Bonnard,  Brion,  Bussy,  Looze, 
Mîgennes,  Saint-tVdroîno. 

Canton  de  Saint- Julie n-du-Saidt,  —  l^elle-Saint-Cyr  (la),  Cudot, 
Prec>'-sur-Vrin,  Saint-Julien-du-Saiilt,  Saiot-Loup-d'Ordon,  Saint- 
Martin-d'Ordon,  Verlin. 

Canton  de  Villemer.  —  Bassou,  Branches,  (/hamplay,  Charmoy, 
Chichery,  Epineau-les-Voves,  Fleury,  Guerchy,  Neoilly,  Villemer. 

Canton  de  Villeneuve-sur- Yonne.  —  Armeau,  Bordes  (les),  Bussy- 
le-RejK)»,  Cbauraot,  Dixmont,  PifFonds,  Itousson,  (  Valprofonde)  (1), 
Villeneuve-9or-Yonne. 

Canton  de  Villiers-Saint-Benoit,  —  Dracy,  Merry-la- Vallée,  Saînt- 
ÂubÎQ-Châteaaneuf,  Saint-Martîn-sur-Ocre,  Villiers-Saint-Benoit, 
Villotte  (la). 


DISTRICT   DE   SAINT-FARGEAU 


Canton  de  Bléneau.  —  Bléneaa,  Champcevniis,  Rogny,  (Saint- 
Easoge)  (2),  Saint-Prîvé. 

Canton  de  Champignelles.  —  Champîgnelles,  Granchamp,  Loiies- 
mc,  Saînt-Denis-sur-Ouanne. 

Canton  de  Druyes,  -  Andryes,  Driiyes,  Etais,  Fontenailles,  Moles- 
me,  Taingy. 

Canton  de  Mézilles,  —  Fontaines,  Mézilles,  Sepfonds,  Tannerre» 
Villeneuve-les-Genêis. 


(I)  Anjourd'hiii  hameau  do  la  ooinmiine  do  Villononvo-sur- Yonne, 
(i)  Aujoord*hui  hameau  de  la  connnune  de  Rogny. 
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Canton  de  Saint^Fargeaa.  —  Lavau,  Roncbères,  Saint-Fargeau, 
Sain  t-Martin-des-Chanips. 


Canton  de  Saint- Sauveur,  —  Fontenoy,  Lalande,  Moutiers,  Sainte- 
Colombe,  Saînt-Sauveur,  Saînts-en-Puisaye. 


Canton  de  Thurjj^  —  Lain,  Lainsecq,  Soiigères,  Thory. 


Canton  de  J'reigny.  —  Ferreuse,  Sainpuits,  Treigny. 


DISTRICT   DE   SAINT-FLORENTIN 


(\inton  de  JJrienon,    —    Bellcchaume,    Bligny-en-Othe,   Brienon, 
E.<non,  Mercy,  Paroy. 


Canton  de  Cerisiers.  —  Arces,  Cérilly,  Cerisiers,  Coulours,  Dîlo, 
Fournaudin,  Vaiideurs,  Villechétive. 


Canton  d'Hen/.  —  Bleigny-le-Carreau,  Hauterive,   Héry,  Monti- 
gny,  Ponligiiy,  lîouvray,  Venouse. 


(\inton  de  Flugnjf,  —  lîutteaiix,  Cari^oy,   Uyé,  Flogny,  Chapelle- 
Flogny  (la),  Percey,  Villiers-Vinoux. 


(  \ndon  de  Ligni/,  —  Cliap(»ll(»-Vanpc»ltoigne  (la),  Lignorellos,  Ligny, 
Maligiiy,  Méri»,  Varmiies,  Villy. 


Canton  de  ^[oni'Saint'SnJ pice,  —  Bonilly,  (  -hony,  Chicby,  Mont- 
Saint -Siilpiee  (le),  Orm«>y,  Uehourseaux,  Vcrgi^^ny. 


1U  M 
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Canton  de  Xeuvy-Sautoiir.  —  Beugnon,  Las>iOD,  Neuvy-Sautour, 
Sormer>%  Soumaintrain. 


Canton  de  Saint-Florentin,  —  Avrolles,  Chéu,  Gerinigny,  Jaulges, 
Saint-Florentin. 


Canton  de  Venizy.  —  Bœurs-en-Othe,  Chailley,  Champlost,  Turny, 
Venizv. 


DISTRICT   DE   SENS 


Canton  de  C/wrot/,  —  Brannay,  Chéroy,  Dollot,  Fonchères,  Belliolo 
(la),  Montacher,  Saint- Valéricn,  Vallery,  Villeljoiigif*,  Villogardin. 


€  ^tinion  d' Egri8elles4e-Bocage, —  (^oHomiers,  Chômant,  Coartoîn, 
l^oniats,  Egrîselles-le  Bocage,  Gron,  Savigny,  Subligny,  Vcrnoy,  Vil- 
leiionve-Ia-Dondagrc,  Villeroy. 


C  ^tinlon  de  Pont-sur- Yonne.  —  Cuy,  Evry,  Gisy-les-NoUes,  Miche- 
^y^-»  2îailly,  Pont-sur-Yonne,  [Saint-Sérotin],  Sorbonnes,  Villema- 
noolie,  Villenavotte,  Villeperrot. 


^  tjnion  de  Saint-Clément,  —  l  ourtois,  Fontaine-la-Gaillardo,  Mail- 
^*-^  ^ïaroD,  Saint-Clément,  Saint  Denis,  Saint-Martin-du-Tertre,  Sa- 
Htr»^^,^  Soucy,  Villiers-Louiî*. 


'cinton  de  Sens,  —  La  ville  de  Sens  et  ses  faubourgs. 


^  cinion  de  Sergines,  —  Conipigny,  Courceaux,  Courlon,  Ples.sis-du- 
^^<2J  (le),  Plessis-Saint-Jean  (le),  Pailly,  Sergines,  Vertilly,  Vinneuf. 


Canton  de   Thorigny, —  Fleurigny,   G  range-le- Bocage,   Chapelle- 
*W-Orense  (la),  Postolle  (la),  Saint-Martin-sur-Oreu«e,  Saint  Mau- 
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rice-aiix-Riche8-Homm«s,  Sognes,  Thorîgny,  (Vallîères)(1),  Vîllîers- 
Bonneux,  Voisines. 


Canton  de    Veron,  —   Etigny,  Mâlay-le-Roi,   Mâlay-le- Vicomte, 
Marsangy,  Noé,  Passy,  Kosoy,  Vaumort,  Véron. 


Canton  de  VUleneuve-la-Guyard.  —  C'hampighy,  Chauinont,  (Cha- 

pelotte)(la)(2),  Lixy,Saint-Agnan,  Villeblevin,Villeneuve-la-Gu}Tird, 
Villethierry. 


Canton  de  Villenenve-l' Arc/teve(jue.  —  Bagneaux,  Chigy,  Courge- 
nay,  Flacy,  Foissy,  Lailly,  Molinons,  Pont  sur- Vanne,  Sièges  (les), 
Theil,  Vareilles,  Villeneuvc-rArchcveque. 


DISTRICT   DE   TONNERRE 


Canton  d'Anq/'le- Franc.  —  Ancy-le-Franc,  Argenteuil,  Chassignel- 
les,  Cusy,  Lézînn<»s,  Pa(\v  sur-Annanron,  Samboarg,  Vireaux. 


Canton  de  (  7«(/^7-(f  ('n/iï/.-— Aisy-sous-Rougeinont,  Châtel-Gérard, 
Etivoy,  Jouaney,  Pasilly,  Perrigny-sur  Arniançon,  Sarry. 


(anton  de  (nt:y,  -—  Arthonnay,  (  Vii/.y-le-( 'hâtel,  Gigny,  (iland, 
('hap<»lle-Sennevoy  {hi).  (^>uincerot,  Sennevoy,  Trichey,  Villon. 


(anton  d' /\f>innnL      -  Clirney,   Oannenioine,   Epineuil,  Melisey, 
Molosmo,  Saint  Martin->ur-.\rnianri>tK  Tronclioy. 


(1*)  Anjouniliiù  luiuioan  kW  lu  Ot»iuimmo  ilo  Villoin«uvi»-la-(iiivard. 
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Canton  de  Noyers, —  Annay-sur-Serain,  Censy,  (Cours)  (1),  Môlay, 
Nitry,  Noyers,  (Perrigny-sur-Seraîn)  (2),  (Villîers-les-Granges)  (3). 


Canton  de  Ravières.  —    Cry,  Fulvy,  Jully,  Nuits-sous-Bavières, 
Kavières,  Stîgny,  Villiers-les-Haats. 


Canton  de  Tanlay.  —  Ancy-le-Serveux,  Argentenay,  Baon,  Com- 
missey,  Pimelles,  Bngny,  Saint-Vinnemer,  Tanlay,  Thorey. 


Canton  de  Tonnerre.  —  La  ville  de  Tonnerre  et  ses  dépendances. 


Canton  de  Vézinnes.  —  Bernouil,  (.^ollan,  Junay,  Hameau  (4),  Rof 
fey,  Serrîgny,  Tissey,  Vézannes,  Vézinnes. 


Canton  d*  Vrouerre.  —  Béro,  Chemilly-sur-Serain,  Fléy,  Fresnes, 
Moalins-sur-Armançon,  Poilly-sur-Serain,  Sainte- Vertu,  Viviers, 
Yrouerre. 


(1)  Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Grimault. 

(2)  Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  d'Annay-sur-Sorain. 

(3)  Aujourd'hui  hameau  de  la  eonnnnno  do  G rinianlt. 

(4)  Aiyourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Collan. 
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L'Islo-s-Serain 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

Iran. 

Aux. 

Saint' Georgos 

Auxerre-Ouest 

Aux. 

h. 

Urie. 

S.-FI0. 

Cerisiers 

Cerisiers 

Joig. 

• 

Aux. 

Vermenton 

Vermenton 

Aux. 

Ton. 

Ton. 

Tanlay 

Ancv-le-Franc 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

Ancy-le-Franc 

Ancv-le-Franc 

Ton. 

Joîg. 

Joîg. 

Villenenve-le-Roi 

Villen.-s  Yonne 

Joig. 

Laîg. 

Ton. 

Cruzy 

Cruzy 

Ton. 

Véz. 

Av. 

Châtel-Censoîr 

Vézelay 

Av. 

Véz. 

Av. 

Vézelay 

Vézelav 

Av. 

— 

Av. 

Montréal 

L'Isle-s  Serain 

Av. 

.—. 

Aux. 

Saint-Bris 

Auxerre-Est 

Aux. 

.^^ 

Aux. 

AKxerre 

Auxerre 

Aux. 

■    i 

M 

Av. 

Avallon 

Avallon 

Av. 
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COMMUNES 


A  V  roi  les,. . . 
BcKjneaux .  . 
{liaill,,). . .  . 

Baon 

Basson 

Bazarnes . .  . 
Beaumont . . 
Beauvilliers, 
Beauvoir. . . 

Beine 

Bellechaume, 
Belliole  (la) 

Bi^on 

Bernoull,. . . 

Bi'nt, 

Bessy 


lieugnon 

Bierry-leS'  Belles- Foid  .  . . 

Blactf 

Blannai/ 

Bleigtiif-le- Carreau 

Bleneau 

Bligny-en-(Hhe 

Bintrs-en-Ot/it' 

liois-dWrnf 

Boinuinl 

liorden  (les) 

Uontlbi 

Brtinchts 

/irannag 

linenon 

Brion 

Brosses 

liuss'it  res 

BusjtiM'fi-Ot/w 

Jhisst^li*-/\t'pos 

Batit*aux 

Cariseg 


DIOCKSE 


Sens 
Sens 
Aux. 
Lan. 
Sens 
Aux. 
Aux. 
Aut. 
Aux. 
Aux. 
Sons 
Sens 
Sens 
Ijan. 
Lan. 
Aux. 
Sens 
Ijan. 
Lan. 
Aut. 
Aux. 
Aux. 
Sens 
Sens 
Aux. 

S(M1S 

Sens 
Sens 
Sens 
Sens 
Sen-i 
Sens 
Aut. 
Aut. 
Sens 
Sens 

S<MIS 

liiin. 


ARCHIPIltTllâ  OC  DOYiKXé 


•AILUAfll 


Saint-Florentîn 

Vanne 

Saint-Bris 

Saint-Vinnemer 

Courtenay 

Auxerro 

Saint-Bris 

Quarré 

Saint-Bris 

Saint-Bris 

Saint  Florentin 

Marolles 

Courtenav 

Tonnerre 

Tonnerre 

Auxerre 

Saint-Florentin 

Moutier 

Moutier 

Vézelay 

Saint-Bris 

Puisa  ve 

Saint-Florentin 

Vanne 

Auxerre 

Saint-Florentîn 

Saint- Florentin 

Saint-Florentin 

Courtenav 

Marolles 

Saint-Florentin 

S:iint-Fli)rentin 

Vézclav 

Quarré 

Saint-Florentin 

CourtfMiMV 

* 

Saint-Flon^ntin 
Tonnerre 


(•hau. 
Sens 
Aux. 

S^Etô 

Aux. 

Aux. 

Aux. 

Av. 

Aux. 

Troyes 

Sens 

Sens    . 

Mont. 

Sens 

Troyes 

Aux. 

Troyes 

Av.,Sera. 

Av. 

Aux. 

Aux. 

Mont. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Vill. 

Sens 

Vill. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Mont. 

Aux. 

Av. 

Mont. 

Sens 

Troy. 

Sens 
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AftBOSCMSSBMBXT 

■ 

• 

•tftKAV 
DITKUlkDIAUB 

DISTRICT 

CAXTOM 
AVAXT   L'aX   IX 

C.4ST0N    AOTL'BL 

AimO.NDiSSRll* 

0. 

Brie. 

S.-Flo. 

Saint- Florentin 

Saint-Florentin 

Aux. 

r. 

VilL-A. 

Sens 

ViUen.  l'Arch. 

Villen.-rAreh. 

Sens 

i. 

— 

Aux. 

Saînt-Brîs 

Auxerro 

Aux. 

m 

Ton. 

Ton. 

Tanlay 

Cruzy 

Aux. 

[• 

Aill. 

Joig. 

Villemer 

Joigny 

Joig. 

1 

Iran. 

Aux. 

(.'ravant 

Vermenton 

Aux. 

i- 

— 

Aux. 

Seî/rnelay 

Seignelay 

Aux. 

• 

— 

Av. 

Quarré 

Quarié 

Av. 

L 

Iran. 

Aux. 

Touey 

Toucv 

Aux. 

^ 

S.-Flo. 

Aux. 

Chablis 

Chablis 

Aux. 

b. 

Brîe. 

S..FI0. 

Brienon 

Brienon 

Joig. 

• 

Nem. 

Sens 

Chéroy 

Chéroy 

Sens 

ï- 

Joîg. 

Joîg. 

Oézy 

Joîgny 

Joig. 

i 

Chab. 

Ton. 

Véz  innés 

Flogny 

Ton. 

i 

S.-Flo. 

Ton. 

Yrouerre 

Tonnerre 

Ton. 

K. 

Iran. 

Aux. 

Vermenton 

Vermenton 

Aux. 

k 

S.-Flo. 

S.-FI0. 

Nenvy 

Flogny 

Ton. 

1. 

— 

Av. 

Montréal 

Guillon 

Av. 

• 

Av. 

Montréal 

L'Isle-s-Seraîn 

Av. 

E. 

Véz. 

Av. 

Vézelav 

Vézelay 

Av. 

L 

Chab. 

S.-Flo. 

Hérv 

Ligny 

Aux. 

ir. 

S.-Far. 

S.-Far. 

Bléneau 

Bléneau 

Joig. 

1- 

Brie. 

S..FI0. 

Brienon 

Brienon 

Joig. 

r. 

S.-FI0. 

S.-Flo. 

Venizy 

Cerisiers 

Joig. 

L 



Aux. 

Vermenton 

Vermenton 

Aux. 

l 

Brie. 

Joig. 

Saint  Cvdroîne 

Joigny 

Joig. 

■ 

Vill.  R. 

Joig. 

Villeneuve -le- Uoi 

Vîllen.-s- Yonne 

Joig. 

t 

Brie. 

S.-Flo. 

Mont-St-Sulpiee 

Saint- Florentin 

Aux. 

U 

Aill. 

Joig. 

Villemer 

Aillant 

Joig. 

• 

Sens 

Sens 

Chéroy 

C'hérov 

Sens 

t- 

Brie. 

S..FI0. 

Brienon 

Brienon 

Joig. 

1- 

Joig. 

Joig. 

Saint-Cydroine 

Joîgny 

Joîg. 

L 

Véz. 

Av. 

Châtel-Censoîr 

Vézelay 

Av. 

• 

— 

Av. 

Quarré 

Quarré 

Av. 

t- 

Brie. 

Joîg. 

Saint-Cvdroine 

•r 

Brienon 

Joîg. 

■ 

Vill.-R. 

Joig. 

Villeneuve-Ie-Roi 

Villen.-s- Yonne 

Joig. 

k 

S.-FI0. 

S.-Flo. 

Flognv 

Flogny 

Ton. 

L 

Chab. 

S.-Flo. 

Flogny 

Flogny 

Ton. 
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COMMUNES 


Celle-Saint-Ci^rija) 
Censy 


arllly 

Cerisiers  . .- 

Cézy 

Chahlls 

Chailley 

Chamheugle -. 

Clwmonx 

Champcevrais 

Champignellës 

Champigny 

Champlay 

Champlost 

Champs 

Champvallon 

Chamvres 

Chapelle-sur-Oreuse  (la),. 
Chapelle- 1  \itipelteigne  {la) 
Chap,"  1  leille-FortH  (la) . . 

Charhuy 

Charenienay 

Charmoy 

Charny 

Chussignelles 

Chassjf 


DIOCKSE 


Chastelhi.v-sui^Cure  .  . .  . 

Chastenay 

Châlel-(  'en  soir 

Châtel- Gérard 

Chaumont 

Chaumot 

(^liemîUy-p.'Selgnelai/ .  .  . 
Chemillf/''Sur-Seraln  . .  .  . 

Chêne- Arnold  t 

Cheney 

Clienif 

Chéroy 


Sons 

Lan. 

Sens 

Sens 

Sens 

Tjan. 

Sens 

Sens 

Aut. 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Aux. 

Sens 

Sens 

Sens 

Lan. 

Lan. 

Aux. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Lan. 

Sens 

Aut. 

Aux. 

Aut. 

Lan. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Lan. 

Sens 

Lan. 

Sens 

Sens 


ARCHIPRÊTaR  OC  ItOTEXXi 


(Jonrlenav 

Moutîer 

Vanne 

Vanne 

Court  enav 

Tonnerre 

Saint- Florent  in 

Court  enav 

Vézelav 

Oourtenay 

Oourtenay 

Marolles 

(■ourtenav 

• 

Saint-Florentin 
Saint-Bris 
Courtenav 
(  -ourtenav 

Traîne! 

Tonnerre 

Saint-Vînnemer 

Saint-Bris 

Auxerre 
Oourtenay 
Oourtenay 

Molême 
(  'Ourtenav 

• 

Avallon 

Saint-Bris 

Vézelav 

Moutier 

Marolles 

(^ourtenav 

Suint-Bris 

Tonnerre 

Ferricros 

Saint  Vinnemer 

Saint-Florentin 

Marelle» 


BAILUAOC 


Troy. 

« 

Sera. 

Sens 

Sens 

Troy. 

Vill. 

Sens 

Mont. 

Aux. 

Mont. 

Mont. 

Sens 

VilL 

Troy. 

& 

Aux. 

Troy. 

Mont. 

Sens 

Trov. 

^ens 

Aux. 

Aux. 

Aux. 

Mont. 

Sens 

Aux. 

Av. 

Aux. 

Aux, 

Av. 

Prov. 

Sens 

Aux. 

Sem. 

Mont. 

Sens 

Vill. 

Nem. 

—  m  - 


lAmBOXDISSKHEXT 

- . —   „ 

Dl' 

CAKTOS 

DBTftIGT 

CANTON   ACTCKL 

AHROXDISSKM* 

BCmXAC 

AVANT  l'an   IX 

IKTUMKDIAnB 

• 

Joig. 

Joig. 

Saint-Julien 

Saint-Julien 

Joig. 

— 

Ton. 

Noyers 

Noyers 

Ton. 

• 

Vill.  A. 

S.-Flo. 

Cerîgiers 

Cerisiers 

Joig. 

Vill.  R. 

S.-Flo. 

Cerisiers 

Cerisiers 

Joig. 

» 

Joîg. 

Joig. 

Cézy 

Joigny 

Joig. 

Chab. 

Aax. 

Chabiis 

Chablis 

Aux. 

». 

Brie. 

S.-Flo. 

Venizv 

Brienon 

Joig. 

• 

Char. 

Joig. 

C'harny 

(.•harny 

Joîg. 

Clam. 

Av. 

Ohîitel-Censoir 

Vézelay 

Av. 

r. 

(Irnr. 

S.-Far. 

Bléneau 

Bléneau 

Joig. 

r. 

Char. 

S.-Far. 

Champignelles 

Bléneau 

Joig. 

u 

Sens 

Sens 

Vill.-la-Guyard 

Pont-sur- Yonne 

Sens 

1 

Aill. 

Joig. 

Villemer 

Joigny 

Joig. 

p. 

S.-Flo. 

S.-Flo. 

Venizy 

Brienon 

Joig. 

Iran. 

Aux. 

Saint  Bris 

Auxerre-Est 

Aux. 

Aill. 

Joig. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

Joîg. 

Joig. 

Cézy 

Joigny 

Joig. 

Serg. 

Sens 

Tliorigoy 

Sergines 

Sens 

S.-Fk). 

S.-Flo. 

Ligny 

Ligny 

Aux. 

Chah. 

S.-Flo. 

Flogny 

Flogny 

Ton. 

Iran. 

Aux. 

Saint-Georges 

Auxerre-Ouest 

Aux. 

Iran. 

Aux. 

Courson 

(/Ourson 

Aux. 

Aill. 

Joig. 

Villemer 

Joigny 

Joig. 

Char. 

Joîg. 

Charny 

Charny 

Joig. 

Ton. 

Ton. 

Ancv  le-Franc 

Ancy-le-Frane 

Ton. 

Aill. 

Joig. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

Av. 

Q narré 

Quarré 

Av. 

S.-Far. 

Aux. 

Ouanne 

Courson 

Aux. 

Clam. 

Av. 

(*hâtel-( 'ensoir 

Vézelav 

Av. 

Ton. 

Cîhâtel-Gérard 

Noyers 

Ton. 

» 

Meaa 

Sens 

VilL-la-Guyard 

Pont-sur-Yonne 

Sens 

N^etn. 

Joig. 

Villeneuve- le-Roi 

Villen.-s- Yonne 

Joig. 

— 

Aux. 

Scignelay 

Seignelay 

Aux. 

— 

Ton. 

Yrouerre 

Chablis 

Aux. 

MoBt. 

Joig. 

Charny 

Charny 

Joig. 

Chab. 

Ton. 

Epineuil 

Tonnerre 

Ton. 

Bne. 

S.-Fk). 

Mont-St-Sulpice 

Seignelay 

Aux. 

Kmi. 

Sens 

Chéroy 

C'héroy 

Sen«. 

XV 
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COMMUNES 


Cheu 

Chevannes 

Chevillon 

Chichée 

Cldchery 

CMchy 

Cfng^j "" 

Chitry 

Oser  y 

Civry 

[ ClMmois  (les)'], . . .  . . 

Collan 

Collemiers 

Commissçy 

Compigny 

Cornant 

Coidangeron 

(\mlange8-la- Vineuse . . 
Coula ngeS'Sur-  Yonne, . . 

Coulours 

Courceaux 

Courgenay 

Cjouryls 

Conrlon 

(  Cours) 

Courson-les-  (  ^arrières .  . 

(  ^ourtoin 

Courtois 

(  'ourtarnou.r 

(  Va/ // 

Cruvant 

Cruzy,. 

Cry 

Cudot 

(  (  'uissy-U's-  Ou(tnni')  .  .  . 

Cussy-leS'Foryes 

(^tf-'ff/ 

^'"y 


DIOOKSR 


Sens 

Aux. 

Sens 

Lan. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Aut. 

Lan. 

Sens 

Lan. 

Sens 

Lan. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Aux. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Sens 

Aux. 

Sens 

Lan. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Aut. 

Aux. 

Aux. 

Lan. 

Lan. 

Sens 

Aux. 

Aut. 

Lan. 

Sens 


AHCHIPRKTBll  OU  DOYEXNK 


BAILLI  AOK 


Saint-Florentin 

Saint-Bris 

(îourtenay 

Tonnerre 

Saint-Bris 

Saînt-FIorentîn 

Vanne 

Saint-Bris 

Avallon 

Moutîer 

Vanne 

Tonnerre 

Courtenay 

Tonnerre 

Traînel 

Courtenay 

Auxerre 

Auxerre 

Auxerre 

Vanne 

Traînel 

Vanna 

Saint-Bris 

Marolles 

Tonnerre 

Auxerre 

Marolles 

Sens 
x\  vallon 
Auxerre 
Auxerre 
Saint- Vinnenier 
Moutier 
Courtenay 
Auxerre 
Avallon 
Molenie 
Traînel 


Troy. 
Aux. 
Mont. 
Vill. 
Anx. 
Vill. 
Sens 
Aux. 
Av. 
Troy. 
Sens 
Trov. 
Sens 
Sens 
Prov. 
Sens 
Aux. 
Aux. 
Aux. 
Trov. 
Sens 
Sens 
Vill. 
Prov. 
Sera. 
Aux. 
Sens 
Sens 
Trov. 
Anx. 
Aux. 
Sens 
Sens 
Sens 
Aux. 
Av. 
Sens 
Sens 
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AmaOXDUSSKlIENT 

DC 

BL'ftEAL 

nTKRMBDlAlRE 

DISTRICT 

AVANT  L'AK   IX 

CAXTOS  ACTUKI. 

ARRO.NDISSEM* 

• 

S.-Flo. 

S.-Flo. 

Saint-Florentin 

Saint-Florentin 

Aux. 

Iran. 

Aux. 

Saint-Georges 

Auxerre-Ouest 

Aux. 

Char. 

Joig. 

Tii  Ferté 

Charny 

Joig. 

Chab. 

Aux. 

Chablis 

Chablis 

Aux. 

Iran. 

Joig. 

Villemer 

Joigny 

Joig. 

Brie. 

S.-Flo. 

Mont-St-Sulpice 

Seianelav 

Aux. 

Vill.-A 

Sens 

Villen.-rArchev. 

Villen.-rArchev. 

Sens 

Iran. 

Aux. 

Saint-Bris 

(  liablis 

Aux. 

— 

Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

Véz, 

Av. 

Ti'IsIe-s-Serain 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

8ens 

Sens 

Villen.-I'Archev. 

Villen.-I'Archev. 

Sens 

(  "hab. 

Ton. 

Véz  innés 

Tonnerre 

Ton. 

• 

Vill.-R. 

Sens 

E^^r.-le-Bocagc 

Sens-Su  1 

Sens 

Ton. 

Ton. 

ïanlay 

(  Vuzv 

Ton. 

Ser<r. 

Sens 

Sergînes 

Sergines 

Sens 

Vill.-R. 

Sens 

Egr.-le-Bocage 

Sens-Sud 

Sens 



Aux. 

Ouanne 

Coul.-la-Vineuse 

Aux. 



Aux. 

Coul.-la-Vineuse 

Coul.-la-Vineuse 

Aux. 

( 

Aux. 

Coul.-s- Yonne 

Coul.-s-Yonne 

Aux. 

, 

Vîll.-A. 

S.-Flo. 

Cerisiers 

Cerisiers 

Joig. 

Serg. 

Sens 

Serginos 

Sergines 

Sens 

Vill.-A, 

Sens 

Villen.-I'Archev. 

Villen.-I'Archev. 

Sens 

Chab. 

Aux. 

(^hablis 

C^hahlis 

Aux. 

9 

Bray 

Sens 

Sergines 

Sergines 

Sens 

— 

Ton. 

Noyers 

Noyers 

Ton. 

1 

, 

Aux. 

Courson 

Courson 

Aux. 

Nem. 

Sens 

Egr.-le-Bocage 

(.'héroy 

Sons 

S<»ns 

Sens 

Saint-Clément 

Sons-Sud 

Sens 

Av. 

L'IsIe-s-Serain 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

— 

Aux. 

Conl.-.s- Yonne 

C -oui. -s- Yonne 

Aux. 

^i^^i* 

Aux. 

Cravant 

Vermenton 

Aux. 

« 

Liîg. 

Ton. 

Cruzy 

Cruzy 

• 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

llavicres 

Ancv-le-Franc 

Ton. 

Nem. 

Joîg. 

Saint- Julien 

Saint-tiulien 

Joig. 

— 

Aux. 

Ouanne 

Toucy 

Aux. 

— 

Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

Ton. 

Ton. 

Ancy-le-Franc 

Ancv-le-Franc 

•• 

Ton. 

Serg. 

Sens 

Pont-s-Yonne 

Pont-s-Yonne 

Sens 
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COMMUNES 


Dannemoine 

Dicy 

Diges 

Dilo 

Di'ssa^gis 

Dixmont 

DoUùt 

Damais 

Domecv-sui'-Cure , 

Doinecfj-sar'le-  I  au/^ 

Dracy 

Druyes-les-Belles'Foni . .  . 

Dyé 

Ko^riy 

Egrisellea-le- Bocage 

Epineau^les-  Vaves 

Epineidl 

Escampa 

Escolivea 

Esiian 

Essert 

Etals 

Etaules 

Etigny 

Eiivey 

Evry 

Ferlé' Lan pivre  (In)  .    .  .  . 

Fcnfîpny 

Flacy 

Flenrigny 

Fleuri/ 

Fh'y^ 

Flogny 

Foissy-svr-  Vanne 

IFoissy-h'S'Vt'ztlny] 

Fontai ne-la- (tuII larde..  .  . 

Fontaines 

Fontenailles 


DIOCiSB 


ARCBIPABTRi  OC  DOYUKA  BAILUAfll 


Lan. 

Sens 

Aux. 

Sens 

Aut. 

Sens 

Sens 

Sens 

Aut. 

Aut. 

Sens 

Aux. 

Lan. 

Sens 

Sens 

Sens 

Lan. 

Aux. 

Aux. 

Sens 

Aux. 

Aux. 

Aut. 

Sens 

Lan. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Sens 

Sens 

Sens 

Liin. 

Lan. 

Sens 

Aut. 

Sens 

Aux. 

Aux. 


Saint-Vinnemer  Troy. 

Ferrières  Vîll. 

Saint-Bris  Auj. 

Saint-Florentin  Sens 

Avallon  Trov. 

Saint-Florentin  Sens 

Marolles  Sens 

Courtenay  Sens 

(.'orbîgny-Vézelay  S.-P.-l.-l. 

Vézelay  Av. 

C'ourtenay  Aux. 

Saint-Bris  Aux. 

Tonnerre  Sens 

Courtenay  Aux. 

(/ourtenay  Sens 

Courtenay  Aux. 

Tonnerre  Sens 

Saint-Bris  Aux. 

Auxerre  Aux. 

Saint-Florentin  Mont. 

Auxerre  Sein. 

Puisaye  Aux. 

Avallon  Av. 

Courtenay  Sens 

Moutior  Sem. 

Marolles  Sens 

(  'ourtenav  Mont. 

Auxerre  Aux. 

Vanne  Trov. 

Traînel  Sens 

l'ourtenay  Aux. 

Tonnerre  Sem. 

Saint-Vinnemer  Troy. 

Vanne  Sens 

Vézelav  S.-P.-l.-ï. 

Sons  Sens 

Saint-Bris  Aux. 

Auxerre  Aux. 
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1 

fimROXDISSBMIlfT 

•VBKAC 

DISTIIKT 

(.ANTON 
AVANT  l'an    IÏ 

canton  actukl 

AimONDISSEM' 

UmUI&DLAllUE 

Ervv 

Ton. 

Epineuil 

Tonnerre 

Ton. 

Mont. 

Joig. 

Charnv 

Charny 

Joig. 

Iran. 

Aux, 

Touev 

Touev 

Aux. 

ViU.-R. 

S.-Flo. 

Cerisiers 

Cerisiers 

Joig. 

Véz. 

Av. 

L'IsIe-s-Serain 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

VilL-H. 

Joig. 

Villen.-le-Roi 

Villon.-s- Yonne 

Joig. 

Sens 

Sons 

(Ih'tov 

(  'héroy 

Sens 

Nein. 

Sens 

Egr.-Ui-Bocage 

Cbéroy 

Sens 

r. 

Véz. 

Av. 

Vézelay 

.    Vé/elay 

Av. 

— 

Av. 

Vault-de-Lugny 

Avallon 

Av. 

r- 

Cbar. 

Joig. 

Villiers-S-Bonoît 

Touey 

Aux. 

Clam. 

S.-Farg, 

Druyes 

Oourson 

Aux. 

Chab. 

S.-FI0. 

Flogny 

Flogny 

Ton. 

Aill. 

Aux. 

Touey 

Touey 

Aux. 

Vill.-K. 

Sens 

Egr.-le-Bocage 

Sens-Sud 

Sens 

AiH. 

Joig. 

Villemer 

Joigny 

Joig. 

Ton. 

Ton. 

Epineuil 

Tonnerre 

Ton. 

Iran. 

Aux. 

Ouanne 

Coul.-la-Vineuse 

Aux. 

— 

Aux. 

(^oul.-la- Vineuse 

Coul.-la-Vineuse 

Aux. 

Brie. 

S.-Flo. 

Brîenon 

Brienon 

Joig. 

Aux. 

Vernienton 

Verinenton 

Aux. 

, 

Clam. 

S.-Farg. 

Druyes 

Coul.-s- Yonne 

Aux. 

— 

Av. 

Avallon 

Avallon 

Av. 

• 

Vill.-R. 

Sens 

Véron 

Sens-Sud 

Sens 

Ton. 

Châtol-GérarJ 

Novers 

Ton. 

Serg. 

Sens 

Pont-s- Yonne 

Pont-s- Yonne 

Ton. 

Char. 

Joig. 

La  Ferté 

Charnv 

Joig. 

■ 

— 

Aux. 

(  !oul.  s- Yonne 

(^oul.-s-Yonne 

Aux. 

Vill.-A. 

Sens 

Villen.-rArch. 

Villen.-rArch. 

Sens 

Serg. 

Sens 

Thorigny 

Sergines 

Sens 

Aili. 

Joig. 

Villemer 

Aillant 

Joig. 

! 

Ton. 

Yroucrre 

Tonnerre 

Ton. 

• 

Ervv 

• 

S.-Flo. 

Flogny 

Flotj;nv 
0  ». 

Ton. 

Vill.-A. 

Sens 

Vîllen.-rAreh. 

Vilicn.rArch. 

Sens 

Véz. 

Av. 

Vézolav 

Vézolav 

Av. 

VilI.-A. 

Sens 

Saint-riénient 

Sens-Nord 

Sens 

1 
• 

G  l'en 

S.-Farg. 

Mrzillos 

Saint  Fargeau 

Joig. 

1 

— 

S.-Farg. 

Druves 

(  ourson 

Aux. 

~  -168  — 


COMMUNES 


[  Fontenfij/'jtrès-  C/iahlis^  . 
Fonlenay-près-  Vezelo// . .  . 
Fonlenai/souS'  Fouronnes , 

Font  en  ou  il  les 

Fontenof/ 

Fouc/ières 

Fournandin 

Fonnmne,^ 

Fresnes 

Fui  ri/ 

'/A' 

Germigntf 

^î'V'V/ 

(ilvolles 

GL^jj-les-yolUs 

(jt'rri/ 

Gland 

Gninilchamp 

G  ranffe^le-J^orof/e 

Grhnault 

Gron 

Gnevvhif 

Gnlllon 

Gnrtfi/ 

(i//  r  Fnifin* 

lliintt  riiy 

//l'rv 

li\inrif 

Islitntl 

/.N'/r  sui'^Stnu'n  {^r^ 

Jauhh s  

Jofinr; 

,/«»»/.//j.*'.- 

« 

./.»fr  ■  -/  ï    II//* 

.A»'/  ■ 

J::i'i      

./<;'*.•'  .  


DIOCKSK 


Lan. 

Aut. 

Aux. 

Sens 

Aux. 

Sens 

Sons 

Aux. 

Lan. 

Lan. 

Lan. 

Sens 

Lan. 

Aut. 

Sens 

Aut. 

Lan. 

Sens 

Sens 

Lan. 

Sens 

Sens 

Lan. 

Aux. 

Alix. 

Sons 

Aux. 

Aux. 

Aut. 

lian. 

St»ns 
l/\u. 

Aut. 

L  lu. 

L:Jn. 

Aux. 


AfiCHIPRÉTBÂ  00  DOYRKXi 


•AILLIAQK 


Tonnerre 

Vézelay 

Auxerre 
Courtenay 
Saint-Bris 

Ma  roi  les 

Vanne 

Auxerre 
Tonnerre 

M  oie  me 

Tonnerre 

Saint-Florentin 

Mole  me 

Avallon 

Ma  roi  les 

Vézelay 

Moiêmo 
Courtenay 

Trainel 

Tonnerre 

Courtenav 

Courtenav 

^loutier 
Saint- Bris 

Auxerre 

Saint-Florentin 

Saint-Bris 

Auxerre 

Avallon 

Moutier 
Saint-Florentin 
Saint-Fltu*entin 

Mt)utier 
Avallon 

Ft*  rriôres 
Moli'uie 

Tount'rro 

Auxrrre 


Vill. 
S..P..|..|. 
Aux. 
Mont. 
Aux. 
Sens 
Sens 
Aux. 
Sein. 
Sens 
Trov. 
Trov. 
Sens 
Av. 
Sens 
Aux, 
Sens 
Mont. 
Sens 
Seni. 
Sens 
Mont. 
Av. 
Aux. 
Aux. 
Vill. 
Aux. 
Aux. 
Av. 
Trov. 
Trov. 
Mont. 
S(»ni. 

Neni. 
Sons 
Sens 
Aux. 


-  m  -^ 


"^ 

AftftORDISSFMKXT 

DU 

•CmKAC 

IKTEmMKblAIRB 

DiSTRurr 

CANTUÎC 
AVANT    l'a>   IX 

CANTON   ACTUEL 

ARRONDISSKM* 

(  liai). 

Aux. 

1 

(  liablis 

Cliablis 

Aux. 

Véz. 

Av. 

Vézelay 

Vézelay 

Av. 



Aux. 

Mailly-le-('h*if. 

(^oul.-s-Yonne 

Aux. 

Char. 

Mont. 

Cbât.-Renard 

(  'harny 

Joig. 

Gien 

S.-Farg. 

Saint-Sauveur 

Saint-Sauveur 

Aux. 

Nem. 

Sens 

(  liéroy 

(^hérov 

Sens 

S.-Flo. 

S.-Flo. 

Cerisiers 

Cerisiers 

Joig. 

Aux. 

Courson 

Courson 

Aux. 



Ton. 

Yrouerre 

Noyers 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

Ravières 

Ancy-le-Franc 

Ton. 

Chah. 

Aux. 

(liablis 

(^bablis 

Ton. 

• 

S.-Flo. 

S.-Flo. 

Saint-Florentin 

Saint-Florentin 

Aux. 

Laîg. 

Ton. 

Cruzy 

Cruzy 

Ton. 

Av. 

VauIt-de-Lugny 

Avallon 

Av. 

Ser;r. 

Sens 

Pont-s- Yonne 

Pont-s- Yonne 

Sens 

Vez. 

Av. 

Vézelay 

Vézelay 

Av. 

Laîg. 

Ton. 

(.-rnzv 

Cruzy 

Ton. 

• 

(?har. 

S.-Farg. 

Cbami>igneIIe.s 

Cbarny 

Joig. 

Serg. 

Sens 

Thorir;nv 

Sergines 

Sens 

Ton. 

Novers 

Noyers 

Ton. 

Vill.-R. 

Sens 

Egr.-le-Bocag(* 

Sens-Sud 

Sens 

AiU. 

Joig. 

Villemer 

Aillant 

Joig. 

.Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

Aux. 

Seignelav 

Seignelay 

Aux. 

Iran. 

Aux. 

Coul.-la-Vineuse 

Coul.-la-Vineuse 

Aux. 

Brie. 

S.-Flo. 

Héry 

Seignelay 

Aux. 

Chab. 

S.-Flo. 

Héry 

Seign(»lav 

Aux. 

Iran. 

Aux. 

Cravant 

Coul.-la-rVineuse 

Aux. 

Av. 

Vault-de-Lugny 

Avallon 

Av. 

Véz. 

Av. 

L'Isle-s-Serain 

L'Isle-s-S(Tain 

Av. 

* 

S.-Flo. 

S.-Flo. 

Saint-Florentin 

Saint-Florentin 

Aux. 

Joig. 

Joig. 

Joigny 

floigny 

Joig. 

Ton. 

Châtel-Ciérard 

Noyers 

Ton. 

Véz- 

Av. 

Joux 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

Neiii. 

Mont. 

Ferrières 

Chéroy 

Sens 

latig. 

Ton. 

Ravières 

Ancy-le-Franc 

Ton. 

Chab. 

Ton. 

Vézinnes 

Tonnerre 

Ton. 

Iran. 

Aux, 

Coul.-la-Vineuse 

Coul.-la-Vineuse 

Aux. 

\1i  - 


COMMUNES 


Merry-la-  Vallée 

Merry-Sec 

Mer  ry- sur-  Yonne 

AJézilles 

Michery 

Migé 

Migennes 

Milly 

Mâlay 

Molesme. , 

MoUnonè 

Molosmes 

Monéteau 

Moniacher 

Montigny-la-Resle 

Montillot 

Montréal 

Mont'Saint'Sulpice 

MotluMiyj'-Aulnaîs  (la),,. 

Mouffy 

Moulins-^iir-Armançon,.  . 

Moulins-sur-  Ouanne 

Moutiers 

Nailly 

Neuilly 

Neuvy-Santoiir 

Nilry 

iW 

Noyers-sur- Se  rai  n 

XuitS'Sur-Armançon 

Ormes  (les) 

Onnoy 

Ouamie 

Pacy-sur-Armançon 

Failly 

Pari  y 

Paron 

Paroy-en-  Othe 


DIOCKSB 


Son.s 
Aux. 
Aux. 
Aux. 
Sens 
Aux. 
Sens 
Aux. 
Lin. 
Aux. 

S<M1S 

Lan. 
Aux. 
Sens 
Aux. 
A  ut. 
Aut. 
Sens 
Sons 
Aux. 
Lan. 
Aux. 
Aux. 
Sens 
Sens 
Sens 
Aux. 
Sens 
Lan. 
Lan. 
Sens 
Sens 
Aux. 
Lan. 
Sens 
Aux. 
Sens 
Sens 


AHCHIPRÊTBI-:  OU  DOTEXXi 


Courleuav 

Auxerre 

Auxerre 

Puîsaye 

Marolles 

Auxerre 

Saint-Florentin 

Tonnerre 

Tonnerre 

Auxerre 

Vanne 

Tonnerre 

Saint-Bris 

Marolles 

Saint-Bris 

Vézelay 

A  vallon 

Saint-Florentin 

(/ourtenay 

Auxerre 

Molenie 

Saint-Bris 

Puisave 

Sens 

Courtenay 

Saint-Florentin 

Auxerre 

Vanne 

Tonnerre 

Molème 

C-ourtenav 

Saint-Florentin 

Auxerre 

Tonnerre 

Traînel 

Saint-Bris 

Sens 

Saint-Florentin 


BAILUACiE 


Aux. 

Aux. 

Aux. 

Mont. 

Sens 

Aux. 

Mont. 

Seni, 

Sem. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Sens 

Aux. 

Aux. 

Av. 

VilL 

Mont. 

Aux. 

Sens 

Aux. 

Mont. 

Sens 

Mont 

Troy. 

Vili. 

Sens 

Sem. 

Seni. 

Vill. 

Vill. 

Aux. 

Sens 

Prov. 

Aux. 

Sens 

Sens 


-  lH  - 


AaBOXOlSJKKIIIKT 

•CBCAL* 

DISTRICT 

CJ^NTOS 
AVAXT   L*AX   IX 

CAXTOJt   ACTL'RL 

ARRONDISSE!!^ 

IXTUMXDIAIRB 

Âill. 

Joîg. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

Vill.-A. 

Sens 

Villen.-rArch. 

Villen.  rArch. 

« 

Sens 

r 

Clam. 

'S.-Far?. 

Thury 

Courson  , 

Aux. 

1 

Clam. 

S.-Farg. 

Thury 

Saint-Sauveur 

Aux. 

Gien 

S.-Farg. 

Saint-Sauvour 

Toucy 

Aux. 

Vill.-A. 

Sens 

Thorigny 

Villen.-rArch. 

Sens 

Ervy 

S.-Flo. 

Neuvy 

Flogny 

Ton. 

1 

Gien 

S.-Farg. 

Saint-Fargeau 

Saint-Fargeau 

Joig. 

Gien 

Aux. 

Ouanno 

Toucy 

Aux. 

Gien 

Aux. 

Ouanne 

Toucy 

Aux. 

Ton. 

Ton. 

Ancy-le-Franc 

Ancy-le-Franc 

Ton. 

\ôz. 

Av. 

(  ^hAtol-(  Vnsoir 

Vézelav 

Av. 

<;hal). 

Aux. 

Vermenton 

Cbablis 

Aux. 

S.-Bno. 

S.-Flo. 

Ligny 

Ligny 

Aux. 

(^hab. 

S.-Flo. 

r^i^^ny 

Ligny 

Aux. 

Iran. 

Aux. 

Saint-Georges 

Toucv 

Aux. 

Nem. 

Sens 

Villen.-la-Guvard 

Pont-s- Yonne 

Sens 

Joig. 

Joîg. 

Saint-Cydroine 

Joigny 

Joig. 

1 

Cbar. 

S.-Farg. 

Ohampignelles 

Bléneau 

Joig. 

Véz. 

Av. 

Joux 

Avallon 

Av. 

Véz. 

Aux. 

Vermenton 

Vermenton 

Aux. 

Véz. 

Aux. 

Coul.-s- Yonne 

Coul.-s  Yonne 

Aux. 

— 

Av. 

Avallon 

Avallon 

Av. 

Sens 

Sens 

Saint-Clément 

Sens-Nord 

Sens 

— 

Aux. 

Mailly-le-Chât.. 

Vermenton 

Aux. 

— 

Aux. 

Mailly.lo-(  ^hât. 

(-oul.-s- Yonne 

Aux. 

Sens 

Sens 

Véron 

Sens-Nord 

Sens 

Vill.-A. 

Sens 

Véron 

Sens-Nord 

Sons 

Char. 

Joîg. 

Charnv 

diarny 

Joig. 

S.-FI0. 

S.-Flo. 

Ligny 

Ligny 

Aux. 

Char. 

Joig. 

Charny 

Charny 

Joig. 



Av. 

Montréal 

Guillon 

Av. 

Vill.-R. 

Sens 

Véron 

Sens-Sud 

Sens 

' 

Véz. 

Av. 

Joux 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

Ton. 

Ton. 

Epineuil 

Cruzv 

Ton. 

— 

Av. 

Vault-de-Lugny 

Avallon 

Av. 

Brîe. 

S  -Flo. 

Brienon 

Brienon 

Joig. 

Cfaab.      1 

S.-FI0. 

Ligny 

Ligny 

Aux. 

XVI 


-  m  - 


COMMUNES 


Aferrt/-la-  Vallée 

Merry-Sec . . . , 

Mer  r y- sur-  Yonne 

A/ézilles 

Michery 

Migé. . . , 

Migennes 

Milly 

Mâlay 

Molesme, 

Molinons 

Molosmes 

Momteau 

Montacher 

Montigny-la-Resle 

Montilloi 

Montréal 

Mont-Saint'Svlpice,.    .. 
Motlte-^nu^Aulnafs  (la),, 

Mouffy 

Moult  ns-^ur^Armançon , . 
Moulins-stir-Ouanne .  . . . 

MoyJtiers 

Nailly 

Neuilly 

Neuvtf-Santonr 

yUry 

Noé 

Noyer s-svr- Se  rai n 

Nuitssur-Armançon, .  .  . 

Ormes  (les) / 

Onnoy 

Ouanve 

Paey-sitr-Armançon  .  . .  . 

Failly 

Parly 

Paron 

Paroy-en-  Othe 


DIOCKSB 


Sens 

Aux. 

Anx. 

Aux. 

Sens 

Aux. 

Sens 

Aux. 

Lm. 

Aux. 

Sens 

Lan. 

Aux. 

Sens 

Aux. 

A  ut. 

Aut. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Lan. 

Aux. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Sens 

Aux. 

Sens 

Lan. 

Lan. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Ijiin. 

Sens 

Aux. 

Sens 

Sens 


ARCUIPR&TBK  OU  DOTKNXÉ 


BAILLIAGE 


Conrienay 

Auxerre 

Auxerre 

Puîsaye 

Marolles 

Auserre 

Saint-Florentin 

Tonnerre 

Tonnerre 

Auxerre 

Vanne 

Tonnerre 

Saint-Bris 

Marolles 

Saint-Bris 

Vézelay 

Avallon 

Saint-Florentin 

(yourtenay 

Auxerre 

Molônie 

Saint-Bris 

Puisaye 

Sens 

Courtenay 

Saint- Florentin 

Auxerre 

Vanne 

Tonnerre 

Mole  me 

Courtenay 

Saint-Florentin 

Auxerre 

Tonnerre 

Traînel 

Saint-Bris 

Sens 

Saint-FloF^itin 


Aux. 

Aux. 

Aux. 

Mont. 

Sens 

Aux. 

Mont. 

Som. 

Sem. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Sens 

Aux. 

Aux. 

Av. 

Vill. 

Mont. 

Aux. 

Sens 

Aux. 

Mont 

Sens 

Mont 

Troy. 

Vili. 

Sens 

Sem. 

Sem. 

Vill. 

Vill. 

Aux. 

Sens 

Prov. 

Aux. 

Sens 


—  ns  — 


AaB03(DISHE]fKNT 

BCmEAD 
UirVAMÉDIAIEl 

DISTE1CT 

CAXTOX 
AVAMT   l'an   IX 

canton  actukjl 

ARROXDISSKII* 

AiU. 

Joig. 

Villiers-S. -Benoît 

Aillant 

Joig. 

Iran. 

Aux. 

Courson 

Courson 

Aur. 

— 

Aux. 

Coul.-s-Yonne 

Coul.-s- Yonne 

Aux. 

C- 

Gien 

S.-Farg. 

Mézilies 

Saînt-Fargeau 

Joig; 

Serg. 

St-ns 

Pont-s-Yonne 

Pont-s-Yonne 

Sens 

Aux. 

Coul.-la- Vineuse 

Coul.-la-Vineuse 

Aux. 

Joi^. 

Joig. 

Saint-Cydroine 

Joiguy 

Joig. 

— 

Aux. 

Chablis 

Chablis 

Aux. 

— 

Ton. 

Noyers 

Noyers 

Ton. 

Clam. 

S.-Farg. 

Druyos 

Courson 

Aux. 

VilI.A. 

Sens 

Villen.-l'Arch. 

Vil!en..rArch. 

Sens 

Ton. 

Ton. 

Epineuil 

Tonnerre 

Ton. 

Iran. 

Aux. 

Saint-Georges 

Auxerre-Ouest 

Aux. 

Sens 

ScDS 

Chérov 

9 

Chéroy 

Sens 

— 

S.-FIo. 

Héry 

Ligny 

Aux. 

Véz. 

Av. 

Châtel-Censoir 

Vézelay 

Av. 

Av. 

Montréal 

Guillon 

Av. 

Brio. 

S.-Flo. 

Mont-St-Sulpîce 

Seignelay 

Aux. 

Char. 

Joig. 

Charny 

Charny 

Joig. 

— 

Aux. 

(ourson 

C -ourson 

Aux. 

Obab. 

Ton. 

Yrouerre 

Noyers 

Ton. 

Gien 

Aux. 

Toucy 

Toucy 

Joig. 

f- 

Gien 

S.-Farg. 

Saintr-Sauveur 

Saint-Sauveur 

Aux. 

St^ns 

Sens 

Pont-s- Yonne 

Sens-Sud 

Sens 

AiU. 

Joig. 

Villemer 

Aillant 

Joig. 

■ 

S.-Flo. 

S.-Fio. 

Neuvy 

Flogny 

Ton. 

Chab. 

Ton. 

!  loyers 

Noyers 

Ton. 

ViJl.-R. 

Sen8 

Véron 

Sens-Nord 

Sens 

— 

Ton. 

Noyers 

Noyers 

Ton. 

— 

Ton. 

Ravières 

Ancy-le-Franc 

Ton. 

Char. 

Joig. 

I^  Ferté 

Aillant 

Joig. 

Brio. 

S.-Flo. 

Mont-St-Sulpicc 

Seignelay 

Aux. 

Gien 

Aux. 

Ouanne 

Courson 

Aux. 

Ton. 

Ton. 

Ancv-le  Franc 

•• 

Anev-Ie-Franc 

Ton. 

■ 

Serg. 

Sen.s 

Sergînes 

Serginos 

Sens 

Iran. 

Aux. 

Toucy 

Toucy 

Aux. 

SeDS 

Sens 

Saint-( -lumen  t 

Sens-Sud 

îSens 

P       ■ 

Bnm. 

S.-Flo. 

Brienon 

Brienon 

Joig. 

—  f  T4  — 


COMMUNES 


Paroy'Sur-7  holon 

Pasilly 

Passy 

Percey 

Perreu^e 

Perreux 

Perrigny . . . . 

Perrigny-Hur-A  rmançon, 

Pierr&'Perthuis 

Piffonds 

Pimelles 

Pisy 

Plessis-du-Mée 

Plessis- Sainte  Jean 

PoUly-sur-Serain 

Poillt/sur^  Tholon    

Poinc/u/ 

Pontaxdtert 

Pontigny 

Ponts  ttr^  l 'an  ne 

Pont'Sur^  Yonne 

Pourrai  n 

Préry-sur-  Vrin 

Préry-le-Sec 

Prégilbert 

Pre.hy 

Provenry 

Pvunoy 

(^fiarré-les"  Tonihen 

Quenne 

Qnhicerot 

Ravltre» 

Rehoursf'au^c 

Poir^J 

Pogiiy 

Roncliores 

Rousson 

RoHvray 


DMCISB 


Sens 

Lan. 

Sens 

Lan. 

Âax. 

Sens 

Alix. 

Lan. 

Aut. 

Sens 

Lan. 

Lan. 

Sens 

Sens 

Ijan. 

Sens 

Lnn. 

Aut.. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Aux. 

Sens 

Aut. 

Aux. 

Aux. 

Aut. 

Sens 

Aut. 

Aux. 

Lan. 

Lan. 

Sens 

Lan. 

Sens 

Aux. 

Sens 

Aux. 


ABCfliraBTRR  01'  DOYKXICi 


BAILLIAOI 


Courtenay 

Moutier 

Traînel 
Saint^Vinnemer 

Poîsave 
Courtenay 
Saînt-Brîs 

Moutier 

Vézelay 
Courtenay 
Saint- Vinnemer 

Moutier 

Traînel 

Traînel 
Tonnerre 
Courtenay 
Tonnerre 

Avallon 
Saint-Bris 

Vanne 

Marolles 

Puiî»aye 
(.'Ourtenay 

Vézelav 

Auxerre 

Auxerre 

Avallon 
Courtenav 

Quarré 

Saint-Bris 

Saint  Vinnemer 

Molrme 

Saint  Florentin 

Tonnerre 

Ferrières 

Puisayo 
(  'ou  rtena  V 
Saint-Bris 


Mont. 
Av. 

Sens 

Troy. 

Aux. 

Mont. 

Aux. 

Sens 

S.P.-I.J. 

Sens 

Sens 

Av. 

Prov. 

Prov. 

Sens 

Aux. 

Troyes 

Av. 

Sens 

Sens 

Nem. 

Aux. 

Mont. 

Aux. 

Aux. 

Vill. 

Troyes 

Vill. 

Av. 

Aux. 

Sens 

Sens 

Vill. 

Sens 

Mont. 

Mont. 

Sens 

Aux. 


—  Mo  — 


AttMHIMSSICMEXT 

DC 

MJftBAU 

IXTKAMÉDIAIRB 

DISTllCT 

CAXTOX 
AVAXT   l'an    IX 

CANTON   ACTIKL 

ARRONDISSE!!* 

Joîg. 

Joig. 

Cézy 

Joigny 

Joig. 

Ton. 

Chatel-Gérard 

No  vers 

Ton. 

ViU.  R. 

Sens 

Véron 

Sons-Nord 

Sens 

• 

S.-Flo. 

S.-Flo. 

Flogny 

Flogny 

Ton. 

ç. 

Clam. 

S.-Far. 

Treigny 

Saint-Sanveur 

Aux. 

(^har. 

Joig. 

(*harny 

(  ^harny 

Joig. 

Anx. 

Saint-Goorges 

Auxerre-Onest 

Aux. 

Ton. 

Ton. 

Cbâtel-Gérard 

Ancy-le-Franc 

Ton. 

T. 

— 

Av. 

Vézelay 

Vézelav 

Av. 

Nem. 

Joîg. 

Vîllen.-lé-lloi 

Villen.  s  Yonne 

Joig. 

Laig. 

Ton. 

Tanlay 

Cruzy 

Ton. 

— 

Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

Ser;ï. 

Sens 

Sergines 

Sergines 

Sens 

Serg. 

Sens 

Sergines 

Sergines 

Sens 

Chah. 

Ton. 

Yrouerre 

Noyers 

Ton. 

, 

Aill. 

Joig. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

S.-Flo. 

Aux. 

('bal)lis 

Chablis 

Aux. 



Av. 

Vault-ilo  Lugny 

A  val  Ion 

Av. 

Chab. 

S.-Flo. 

Héry 

Ligny 

Aux. 

Vill.-A. 

Sens 

Villen.-l'Arch. 

Villen.-l'Arch. 

Sens 

Nem. 

Sens 

Pont-s- Yonne 

Font-s- Yonne 

Sens 

Iran. 

Aux. 

Toucy 

Toucy 

Aux. 

Char. 

Joig. 

Saint-Julien 

Saint- Julien 

Joig. 

Véz. 

Av. 

Joux 

I/Isle-s-Serain 

Av. 

Iran. 

Aux. 

Mailly-le-(lKit. 

Vermenton 

Aux. 

Chab. 

Aux. 

Chablis 

Chablis 

Aux. 

r. 

Véz. 

Av. 

T/Lsle-s-Serain 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

Char. 

Joig. 

Oharny 

(  'harny 

Joig. 

— 

Av. 

Quarré 

Quarré 

Av. 

— 

Aux. 

Saint-Bris 

Auxerre-Est 

Aux. 

Laîg. 

Ton. 

Cruzy 

(  Vuzy 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

Ravie  res 

Ancv-lc-Franc 

Ton. 

Brie. 

S.-Flo. 

Mont-St-Sulpice 

Saint-Florentin 

Aux. 

Chab. 

Ton. 

Vézinnes 

Flognv 

Ton. 

r. 

Mont. 

S.-Far. 

Bien  eau 

Bléneau 

Joitr. 
0 

r- 

Gîen 

S.-Far. 

Saint-Fa  rgea  11 

Saint-Fargeau 

Joig. 

VÎU.-R. 

Joig. 

Villen.-Ie-Roi 

Villen.-s- Yonne 

Joig. 

1 

Chab. 

S.-FI0. 

Héry 

Ligny 

Aux. 

—  ^8  — 


lÉMl 


COMMLNKS 


Sciint-Moré 

Saint-P ère-sous-  Vtzelay . 

Saint-Privf^ 

Saifit-Romdin-le-Preux . . 

SaiîUs 

Saint- Sauveur 

[^Saint-Sérotin^ 

Saint-  Valerien 

Saint-  Vinnemer 

Saligny 

Samhourg '. 

Santigny 

Sai^y 

Sauvigny-le-Be^iréal 

Sauvigm/^le-Bois 

Savigny 

Savigny-en-  Terre- Plaine  . 

Sceau.r 

Seignelay 

Sementron 

Senan 

Sennevoy-le-Iias 

Senneroy-Ie-lfaut 

Sens 

Sépeaux 

Sept/omis 

Serhonnes 

Sergines 

Senniz('Ues 

Serrigny 

Sery 

Sièges  (les) 

Sognes 

Sonimecaise 

Sontieri/ 

Souci/ 

Sougères-ini-P  ui  sa  j/e 

\^Soii gères-su l'-Sinotte^  .  .  . 


DIOCkSR 

ARfJlIPHKTRi;  Ot   DOYEN.NK 

BAfLLLtaS 

Aux. 

Auxerre 

Aux. 

Aut. 

Vëzelay 

Aux. 

Aux. 

Puisave 

Mont 

Sons 

(^ourtenay 

Troy. 

Aux. 

Puisave 

Aux. 

Aux. 

Puisave 

Aux. 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Marolles 

Sens 

Lan. 

Saint  Vinnemer 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Lan. 

Tonnerre 

Sens 

Lan. 

Moutier 

Av. 

Lan. 

Moutier 

Av. 

A 

Aut. 

A  vallon 

Av. 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Sens 

Courtenav 

Sens 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Aux. 

Saint-Bris 

Vill. 

Aux. 

Saint-Bris 

Aux. 

Sens 

Courtenav 

Mont. 

Lan. 

Molenie 

Sens 

Lan. 

Mole  me 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Courtenay 

Troy. 

Aux. 

Puisave 

Mont. 

Sens 

Marolles 

Prov. 

Sens 

Traînel 

Sens 

Aut. 

Vézehiy 

Av. 

Lan. 

Tonnerre 

Sem. 

Aux. 

Auxerre 

Aux. 

Sens 

Vanne 

Sens 

Sens 

Traînel 

Sens 

Sens 

(  'ourtenay 

Vill. 

Sens 

Saint-Florentin 

Trov. 

i 

S(Mis 

Sens 

Sens 

Aux. 

Puisave 

Aux. 

Aux. 

Saint-Bris 

Aux. 

-  \n  — 


1 

kftlUtaDISSKIIE5T 

DC 

BtltKAU 

IXTCftHiDIA»! 

DISTAICT 

CXXTOK 
AVANT   l'an    IX 

CANTON    ACTUEL 

ABHONDI5SEll< 

Vîll.-R. 

Sons 

Véron 

Sens-Noid 

Sens 

Ton. 

Ton. 

Tanlay 

Cruzv 

Ton. 

Iran. 

Aux. 

Vermentou 

Vermenton 

Aux. 

» 

Clam. 

S.-Farg. 

Trei^nv 

Sainl-Saaveur 

Aux. 

l 

Meau. 

Sens 

Vill.-la-Guyard 

Pont-sur-Yonne 

Sens 

— 

Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

» 

AÎU. 

Joig. 

Villiers-S.-Benoît 

Aillant 

Joig. 

1 

Joig. 

Joig. 

t.^ézv 

Joîgny 

Joig. 

— 

Av. 

Q narré 

Quarré 

Av. 

• 

Aux. 

Saint  Bris 

Auxorre-Est 

Aux. 

\ 

Sens 

Sens 

Saint-( -lément 

Sons-NbrJ 

S(»ns 

g' 

Clam. 

S.-Far. 

Saint-Sauveur 

Saint-Sauveur 

Aux. 

Véz. 

A^^ 

I/Isle-s-Serain 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

, 

Joig. 

Joig. 

Saint-(  Vdroine 

Joigny 

Joig. 

» 

— 

Aux. 

Saint-Bris 

Chablis 

Aux. 

Sens 

Sens 

Saint-Clément 

Sens-Sud 

Sens 

E' 

Char. 

S.-Farg. 

Champignelles 

(  'harny 

Joig. 

— 

Av. 

Quarré 

Quarré 

Av. 

— > 

Aux. 

Cravant 

Vermenton 

Aux. 

g' 

Gien 

S.-Farg. 

Bléneau 

Bléneau 

Joig. 

Chab. 

Ton. 

Yrouerre 

Novers 

» 

Ton. 

g- 

Gien 

S.-Farg. 

Saint-Fargeau 

Saint-Fargeau 

Joig. 

». 

S.-Flo. 

S.-Flo. 

Saint-Florentin 

Saint-Florentin 

Aux. 

» 

Aux. 

Saint-Georges 

Auxerre-Ouest 

Aux. 

— 

Av. 

Quarré 

Quarré 

Av. 

1 

Joig. 

Joig. 

S.-Julien-d-Sault 

Saint-Julien 

Joig. 

Av. 

Quarré 

Quarré 

Av. 

» 

(;liar. 

Joîg. 

Saint- Julien 

Saint-Julien 

Joig. 

Ton. 

Ton. 

Fipineuil 

Cruzv 

•> 

Ton. 

g' 

Gien 

S.-Farg. 

Saint-Fargeau 

Saint  Fargeau 

Joig. 

1 

i'har. 

Joig. 

Saint- Julien 

Saint-Julien 

Joig. 

Sens 

Sens 

Saint-(  lément 

Sens-Sud 

Sens 

» 

Aill. 

Joig. 

Villiers-S-Benoît 

Aillant 

Joig. 

Ser^. 

Sens 

Thorigny 

Sergînes 

Sens 

Char. 

Joig. 

Charny 

Charnv 

Joig. 

VilL-A. 

Sens 

Thorigny 

Sergines 

Sens 

> 

Aill. 

Joig. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

Aill. 

Joig. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

—  ils  — 


COMMLXKS 


Saint-Moré 

Saint'P ère-sous-  Vézelay . 

Saint-Privé 

Saint-Romain-le- Preux . . 

Saints 

Saint- Sauveur 

[.Saint-Sérotin'} 

Saint-  Val  e  rien 

Saint-  Vinnemer 

Saligny 

Samhourg '. 

Santigny 

Sarrg 

Saxmgnjf-le-Beuréal 

Sailvigny-le-Bois 

Savigny 

Savigny-en-  Terre-Plaine  . 

Sceau.r 

Seignelay 

Seinentron 

Senan 

Sennevoy-le-Bas 

Senneroy-le-IIaut 

Sens 

Sépeaux 

Sept/ofuls 

Serhoiines 

Sergiiu's 

SennizAles 

Serrignf/ 

Sery 

Sièges  (les) 

Sognes 

San  nierai  se 

Sornieru 

Sinicjf 

Sitngi'  res-ini-J^  uisaye 

[Soifgvres-siii'-Sinotti'^  .  .  . 


niOCESE 


AmniPHÊTiié  ni'  doyrxxk 


^m 


BAtLUAOI 


Aux. 

Auxerre 

Aux. 

AuL 

Vézelav 

Aux, 

Aux. 

Puisaye 

Mont 

Sons 

(^ourtenay 

Troy. 

Aux. 

Puisave 

Aux. 

Aux. 

Puisave 

Aux. 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Marolles 

Sens 

Lan. 

Saint  Vinnemer 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Lan. 

Tonnerre 

Sens 

Lan. 

Moutîcr 

Av. 

Lan. 

Moutier 

Av. 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Aut. 

A  vallon 

Av. 

Sens 

(  'Ourtenav 

Sens 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Aux. 

Saint-Bris 

Vill. 

Aux. 

Saint-Bris 

Aux. 

Sens 

( 'ourtenay 

Mont. 

Lan. 

Molênie 

Sens 

Lan. 

Molême 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

(  \)urtenay 

Troy. 

Aux. 

Puisaye 

Mont. 

Sens 

Marolles 

Prov. 

Sens 

Traînel 

Sens 

Aut. 

Vézelay 

Av. 

Lan. 

Tonn<»rre 

Sem. 

Aux. 

Auxerre 

Aux. 

Sens 

Vaune 

Sens 

Sens 

ïrainel 

Sens 

Sens 

(  'ourtenay 

Vill. 

Sens 

Saint-Florentin 

Trov. 

Sens 

Sens 

Sens 

Aux. 

Puisave 

» 

Aux. 

Aux. 

Saint-Bris 

Aux, 

—  M9  — 


ABB«>?(DI««KMe>T 

DL' 

CAXTOX 

DISTBICT 

CAXTOX   ACTUEL 

ARROXDlSSEli* 

BCItEAi 

AVANT   LAX   IX 

I?<TCftll£DlAIftK 

Iran. 

Av. 

Joux 

Vézelav 

Av. 

V  ez. 

Av. 

Vézelay 

Vézelay 

Av. 

r- 

Gîen 

S.-Farg. 

Bléneau 

Bléneau 

Joig. 

('hàr. 

Joig. 

Tia  Ferté 

Saint- Julien 

Joig. 

ç- 

Clam. 

S.-Farg. 

Saint-Sauveur 

Saint-Sauveur 

Aux. 

?• 

Clam. 

S.-Farg. 

Saint-Sauveur 

Saint-Sauveur 

Aux. 

Sens 

Sens 

Pont-s- Yonne 

Pont-s- Yonne 

Sens 

Nem. 

Sens 

Chéroy 

(  'héroy 

Sens 

Ton. 

Ton. 

Tanlay 

Cruzy 

Ton. 

Sens 

Sens 

Saint-Clément 

Sens-NorJ 

Sens 

Chab. 

Ton. 

Aney-le-Frane 

Aney-le-Franc 

Ton. 

— 

Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

Ton. 

C^Mtel-GérarJ 

Noyers 

Ton. 

Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

— 

Av. 

Avallon 

Avallon 

Av. 

Nem. 

Sens 

E;;r.-Ie-Boeaffe 

Chéroy 

Sens 

Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

— 

Av. 

Montréal 

Guillon 

Av. 

Aux. 

Seigncluy 

Seignelav 

Aux. 

Clam. 

Aux. 

Ouîinne 

Courson 

Aux. 

Aill. 

Joig. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

Laîg. 

Ton. 

Crazy 

(  ^ruzy 

Ton. 

Laîg. 

Ton. 

Cruzy 

Cruzy 

Ton. 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Sens 

Char, 

Joig. 

La  Ferté 

Saint  Julien 

Joig. 

i' 

Gien 

S.-Farg. 

Mézillos 

Saint  Fargeau 

Joig. 

Bray 

Sens 

Pont-sur- Yonne 

Seriiines 

Sens 

Serg. 

Sens 

Sergines 

Sergine.s 

Sens 

— 

Av. 

Vault-de-Lugny 

Avallon 

Av. 

— 

Ton. 

Vézinnes 

Tonnerre 

Ton. 

Aux. 

MaiUy-le-Chat. 

V.ormenton 

Aux. 

Vîll.-A. 

Sens 

Villen.rArch. 

Villen.-rArch. 

Sens 

Serg. 

Sens 

Thorigny 

Sereines 

Sens 

Char. 

Joig. 

La  Ferté 

Aillant 

Joig. 

• 

S.-Flo. 

S.-Flo. 

Neuvy 

Fio<i:nv 

Ion. 

Sens 

« 

Sens 

Saint-Clément 

Sens-Nord 

Sens 

Gîen 

S.-Farg. 

Thury 

Saint-Sauvour 

Aux. 

— 

Aux. 

Seignolay 

Seitrnelav 

Aux. 

XXll 


-  m  - 


COMMUNES 


Soumaintrain 

Stigny 

Subligny  .... 

Taingy 

Talcy 


Tanlay 

Tannerre 

Tharoisean 

Tharot 

Theil' sur- Vanne  . . . . 

Thisy 

Thorey 

T/torigniJ-sin'-  (  )reuse, 

IThory^ 

Tliury 

Tissey 

Tonnerre 

Toucy 


Treigny 

Trt^vHb/ 

Triche]! 

Tronchoy 

Triicy^sui^  Yonne 

Turny  

Val^le-Mercy ... 

Vallan 

Vallery 

Vareilles 

Varennes 

Vassy-souS'PIzy  . 

Vaudeurs 

VauU-ile'Lvgin/,. 

Vaumnrt 

Vaud* 

Vetiizy 

I  enoNse 

Venoy  

l 'erglgny 


DIOCKSS 


ARCHIPlIÊTlli  OL-  DOYEMXi 


BAtLUAOI 


Sens 

Saînt-Florentîn 

Troy. 

Lan. 

Moleme 

Sens 

Sens 

Courtenay 

Sens 

Aux. 

Saint-Bris 

Aux. 

Lan. 

Moutier 

Av. 

Liin. 

Saînt-Vinnemer 

Sem. 

Sens 

(îourtenay 

Mont. 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Sens 

Vanne 

Sens 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Lan. 

Saiut-\  innemer 

Sens 

Sens 

Traînel 

Sens 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Aux. 

Puisaye 

Aux. 

Ijan. 

Tonnerre 

Sens 

Lan. 

Tonnerre 

Sens 

Aux. 

Saint-Bris 

Aux. 

Aux. 

Poisave 

Aux. 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Lan. 

Saint-Vinnemer 

Trov. 

• 

Lan. 

Saint-Vinnemer 

Sens 

Aux. 

Auxerre 

Aux. 

Sens 

Saint-Florentin 

Sens-Tr 

Aux. 

Auxerre 

Aux. 

Aux. 

Auxerre 

Aux. 

Sens 

Ma  roi  les 

Sens 

Sens 

Vanne 

Sens 

Lan. 

Tonnerre 

Sens 

Lan. 

Moutier 

Av. 

Sens 

Vanne 

Sens 

Aut. 

Avallon 

Av. 

Sens 

Vanne 

Sens 

Aux. 

Auxerre 

Aux. 

Sens 

Saint-Florentin 

• 

Sens 

Aux. 

Saint-Bris 

Troy. 

Aux. 

Saint-Bris 

Aux. 

Sens 

Saint-Florentin 

Sens 

-  m  - 

^ 

AftBOXDI!CStMtXT 

DU 

WKKAC 

IXTBailÉDIAIlUt 

DISTRICT 

CAKTUN 
ATAST  L'aJI    lï 

CANTUX  ACTIKL 

ARRUMtlSSEM  ' 

» 

S.-FI0. 

S.-FI0. 

Neuvy 

Flogny 

Ton. 

Laig. 

Ton. 

Ravières 

Aney-le-Frane 

Ton. 

Vill.  R. 

Sens 

Egr.-le-Bocage 

Chéroy 

Sens 

Clam. 

S.-Far. 

Druves 

Courson 

Aux. 

Av. 

Montréal 

L'Isle-s-Serain 

Av. 

— 

Ton. 

Tanlay 

Cruzy 

Ton. 

• 

Char. 

S.-Far. 

Mézillos 

Bléneau 

Joig. 

— 

Av. 

Vézelav 

Vézelay 

Av. 

— 

Av. 

Vault-de-Liigny 

A  val  Ion 

Av. 

Vill.-R. 

Sens 

Villen.-l'Archev. 

Villen.-rArchev. 

Sens 



Av. 

Montréal 

Guîllon 

Av. 

Ton. 

Ton. 

Tanluv 

Cruzy 

Ton. 

Vill.-A. 

Sens 

Thorîgny 

Villen.-l'Archev. 

Sens 

— 

Av. 

Joux 

Avallon 

Av. 

5- 

Gîen 

S.-Far. 

Thury 

Saint-Sauveur 

Aux. 

Chab. 

Ton. 

Vézînnes 

Tonnerre 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

Tonnerre 

Tonnerre 

Ton. 

Gîen 

Aux. 

Toucy 

Toucy 

Aux. 

Clam. 

S.-Far. 

Treigny 

Saint-Sauveur 

Aux. 

— 

Av. 

.Montréal 

Guillon 

Av. 

Ervy 

Ton. 

Cruzv 

Cruzy 

Ton. 

Chab. 

Ton. 

Epineuil 

Flogny 

Ton. 

Iran. 

Aux. 

Maillv-le-Château 

Coul.-s- Yonne 

Aux. 

• 

• 

Brîe. 

S.-FI0. 

Venizy 

Brienon 

Joig. 

— 

Aux. 

Coul.-la- Vineuse 

(  'oul.-la- Vineuse 

Aux. 

Iran. 

Aux. 

(/Oul.-la-Vineuse 

Auxerre-Ouest 

Aux. 

Sens 

Sens 

Chéroy 

Chéroy 

Sens 

Vîll.  A. 

Sens 

Villen.-l'Archev. 

Villon. -F  Arch. 

Sens 

• 

Chab. 

S.-FI0. 

Ligny 

Ligny 

Aux. 

— 

Av. 

Giiillon 

Guillon 

Av. 

Vill.-A. 

S.-FI0. 

Cerisiers 

t/orisiers 

Joig. 

— 

Av. 

Vault-(le-Lugny 

Avallon 

Av. 

Vill.-R. 

Sens 

Véron 

Sens-Nord 

Sens 

Iran. 

Aux. 

Coul. -la- Vineuse 

Auxerre-Ouest 

Aux. 

Brîe. 

S.-FI0. 

Venizy 

Brienon 

Joig. 

S.-Flo. 

S.-FI0. 

Héry 

Lignv 

Aux. 

— 

Aux. 

Seignelay 

Auxerre-Est 

Aux. 

Brie. 

S.-FI0. 

Mont-St-Sulpîcc 

Saint-Florentin 

Aux. 

Vérlin 

Vennenlon 

Verno;/ 

Véron  

Vertilly 

V^zannei 

Ve'zelay 

V^zinnej 

Vigiles 

l'illebUvin 

VHlebougù 

V'UUchetire 

(  'illecien 

Viltefargeaa 

Vilh/vattche-Sa'int-Phai 

Vdlennr.Un ;.. 

VlUemanoclie 

\  'illemer 

]''lln'^n-vllt 

VUleiietire-ht-]hiiidagre . 
\'iUeneure-la-(j ii;/ard . .  . 
l 'illeneuve-V .  1  n-lu-it-'/iie  . 
VUltneuve-lei- Genêts  .  . . 
V/'lUnctifeSaiiït-Siilvr .  . 
Villpneuee- sur- Yonne  .  .  . 

VlU^pen-ot 

Villemy 

\'ilUtl,!etr., 

yniecaUUr 

ViUli'Ts-li.mne«.<: 

yiW,-r$-U-s- Hauts 

Villirrs-Louis 

ViUlfrs-S-ihit-Iirnoit.. .  . 

V!U;,;-g-s,u--TI,..l.m 

l 'illicrs-  I  'iiiei'.r 

rnu.,, 

ViUoUe  ij'i) 

I''% 


Sens 
Aux. 
Ben  s 
Sens 
Sens 
Lan. 
Aut. 
Liin. 
Lan. 
Sens 
Sens 
Sens 
Sens 
Aux. 
Sens 
Sens 
Sens 
Sons 
Scnrt 
Sens 

Sens 
Sens 
Aux. 
Sen,-^ 

Sens 
Sens 

Suns 
Sens 
Lan. 

Si'iis 


Liin. 
Sens 
LuQ. 


Courtenay 

Auserre 

Courtenay 

SeDS 

Traîncl 

Tonnerre 

Vézelav 

Tonnerre 

Monticr 

Marolles 

MiiroIIcs 

S:iint- Florentin 

Saint- Florentin 

Saint-Bris 

(.'onrtcnay 

Marolles 

Marolles 

Ooorlenay 

Sens 

Marolle-s 

Marolles 

Vanne 

Courtenay 

Saînt-Bris 

Saint-Florent  in 

Maroltos 

Marolles 

Jlarolles 

Sainl-Florenlin 

Trainel 

Molt-nio 

Vanne 

Court  en  ay 
ToiHierre 
Suiiit-Vinnemer 
Conrtcnay 
Tonnerre 


Sons 
Aux. 
Sens 
Sens 
Sens 
Sens 
Aux. 
Sens 
Av. 
Sens 
Sons 
Sens 
Mont. 
Aux. 
Viil. 
Sens 
Sens 
Aux. 
Sens 
Sens 
Morct 
Sens 
Mont. 
Aux. 
Vill. 
Sens 
Sens 
Sens 
Mont. 
Sens 
Sem, 
Sens 
Mont. 
Troy. 
Sens 
Sens 
Aux. 
Troy, 


—  483  - 

■" 

AMM>3IDIS<(niE3(T 

DC 

BlRKAl- 

irrCBMCDlAIllK 

UlSTRICr 

CANTON- 
AVANT  l'an   IX 

rANTO.N   ACTIBL 

ARBONDISSEM* 

(;har. 

Joig. 

• 

Saint- Julien 

Saint-Julien 

Joig. 

Aux. 

Vermonton 

Vermenton 

Aux. 

Brav 

Sens 

>]gr.-Ie-Boca«::e 

(.'hérov 

• 

Sens 

ViU.-R. 

Sens 

Véron 

Sens-Nord 

Sens 

Serg. 

Sens 

Sergines 

Sergines 

Sens 

C^hab. 

Ton. 

Vézinnes 

Tonnerre 

Ton. 

Vt^z. 

Av. 

Vézelav 

Vézelîiy 

Av. 

Chai). 

Ton. 

Vézinnes 

Tonnerre 

Ton. 

Av. 

Guillon 

Guillon 

Av. 

» 

Sens 

àSens 

Villen.-la-Guvard 

Pont-s- Yonne 

Sens 

ViU.-K. 

Sens 

(  'Iiérov 

Chéroy 

Sens 

Vill.-R. 

S.-Flo. 

Cerisiers 

Cerisiers 

Joig. 

Joîg. 

Joig. 

Cîézy 

Joigny 

Joig. 

— 

Aux. 

Saint-Georges 

Auxerre-Ouest 

Aux. 

Vhnv. 

Joig. 

Charny 

Charny 

Joig. 

Sens 

Sens 

Chéroy 

Chéroy 

Sens 

Sens 

Sens 

Pont-s-Yonne 

Pont-s-\''onne 

Sens 

Aill. 

Joig. 

Villeiner 

Aillant 

Joig. 

Sens 

Sens 

Pont-s- Yonne 

Pont-s- Yonne 

Sens 

Nem. 

Sens 

Egr.-le-Boeage 

(Jhéroy 

Sens 

1 

Sens 

Sens 

V  i  lien .  -la-G  ny  ar  J 

Pont-s- Y'on  no 

Sens 

Vill.-A 

Sens 

Villen.-l'Arch. 

Villen.-rAreh. 

Sens 

?• 

Char. 

S.-Fnrg. 

Mézilles 

Bléneau 

Joig. 

Aux. 

Seignelay 

Ligny 

Aux. 

Vill.-R. 

Joig. 

Villcn.-le-Hoi 

Villen.-s- Yonne 

Joig. 

Sens 

Sens 

Pont-s- Yonne 

Pont  s-Yonne 

Sens 

VÎ1I.-R. 

Sens 

Egr.-le-Bocage 

Chéroy 

Sens 

• 

Sons 

Sens 

Villen.-la-Guyard 

Pont-s-Yonne 

Sens 

Joig. 

Joig. 

Cézv 

Joigny 

Joig. 

Serg. 

Sens 

Thorigny 

Sergines 

Sens 

Ton. 

Ravières 

Ancy-lc-Franc 

Ton. 

VilI.-A. 

Sens 

Saint-Clément 

Villcn.-rArch. 

Sens 

p.        char. 

Joig. 

Villiers-St-Benuît 

Aillant 

Joig. 

Aill. 

Joig. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

fhab. 

S.-Flo. 

Flogny 

Flogny 

Ton. 

L-ii/ç. 

Ton. 

Cruzv 

Cruzy 

Ton. 

',       Char. 

Joig. 

Villiors-St-Benoit 

Aillant 

Joig. 

S.-FI0.    1 

S..FI0. 

Ligny 

Ligny 

Aux. 
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COMMUNES 


Vincelles . 
Vincelottes 
Vinneuf,. . 
VIreanx . . . 
Viviers  . . . 
Voisines,. . 

Voutenajj.. 
Yrouerre.  . 


DIOCKSB 


Ânx. 
Aux. 
S«iis 
Lan. 
Lan. 
Sens 
Sens 
A  ut. 
Lan. 


ABCHIPRKTRi  OU  DOYtXJii 


Auxerre 
Auxerre 
MaroUes 
Tonnerre 
Tonnerre 

Sens 

Coortenay 

Vézelay 

Tonnerre 


BA1LUA6B 


Aux. 
Aux. 
Prov. 
Sens 
Sens 
Sens 
Mont. 
Aux. 
Seni. 
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ABBOXmSSBMENT 

1 

DO 

KAEAC 

DlSTiKT 

CANTON 
ATANT  L*AM  IX 

CANTON  ACTUEL 

ARKONDISSEM* 

OrTBftHKOIAnS 

» 

_ 

Aux. 

Coul.-la-Vineuse 

Coul.-Ia-Vineuse 

Aux. 

» 

Iran. 

Aux. 

Gravant 

Coul.-la-Vinense 

Aux. 

• 

Bray 

Sens 

Sergines 

Sergines 

Sens 

Chab. 

Ton. 

Ancy-le-Franc 

Ancy-le-Franc 

Ton. 

Chab. 

Ton. 

Yrouelre 

Tonnerre 

Ton. 

Vill.-A. 

Sens 

Thorîgny 

Villen.-l'Arch. 

Sens 

Aill. 

Joig. 

Aillant 

Aillant 

Joig. 

Véz. 

r 

Av. 

Joux 

Vézelay 

Av. 

1 

Ton. 

Yrouerre 

Tonnerre 

Ton. 

INDEX  ONOMASTIQUE 


Les  noms  de  lieu  sont  en  romaines  ;  les  noms  de  personne  en  italiques.  Les 
noms  des  localités  du  département  aijtuel  de  F  Yonne  cités  dans  les  appen- 
dices ne  figurent  pas  dans  cet  index  (on  les' trouvera  classés  alphabétiquement 
dans  notre  tableau  des  communes,  p.  158  sqq.).  Nr)us  y  avons  fait  figurer 
cependant  les  nom?,  cités  dans  ces  appendices  :  l*  des  localités  du  départe- 
ment qui  étaient  ou  sont  chefs-lieux  de  circonscriptions  ou  qui  figurent  dans 
les  notes  des  appendices  ;  2*  de  toutes  les  localités  étrangères  au  département. 
Les  noms  de  lieu  qui  ne  sont  suivis  d'aucune  mention  dans  l'index  sont  chefs- 
lieux  de  communes  de  l'Yonne. 


Accolay,  30,  80. 
Aigremont,  79,  80,  81. 
Aillant,  23,  58,  87,  Kifi,  152. 
Aisey-le-Duc  (Côte-dH)r),  122. 
Aisy-sous-Thil  (Côte-d'Or),  121. 
Aisy-sur-Armançon,  29,  103,  1215. 
Aix-on-Othe  (Aube),  125. 
Aliame,    député    extraordinaire    de 

Villeneuve-le-Roi,  88. 
Allemagne,  88. 
Alligny  (Nièvre),  120,  123. 
Amelot,  intendant  de  Bourgogiu»,  27. 
Ampilly-l.-Sec  (Côti-d'Or),  122. 
Ampury.  \n\\  Em|Miry. 
Aney-le-Frune,  128,  «28,  157. 
Ancy-le-Serveux,  128. 
Andry.'s,  28,85,  88,  79,  IH. 
Angcly,  27,  28. 
Angleterre,  88. 

Annay  (Nièvre),  42,  120,  I2:i. 
Annay-sur-S<*rain,  30,  157. 
Anost  (Saôn(M't-Loir«').  1-0. 
Anstniib*,  ancien  \\<m\  de  Di<'rry-l«'s- 

lîelles- Fontaines. 
Anthien  (Nièvre),  137,  149. 


Appoigny,  9,  30,  80. 
Arbourse  (Nièvre),  119. 
Arc-en-Barrois  (Ht4?-Marne),  35, 38_ 
Arces,  74,  HO,  «H,  125,  128. 
Arcy-sur-Cure,  28,  58. 
Arcy  {Ifeulhard  (F).  Voy.  Heulhanl» 
Argenou  (Nièvre),  42,  120,  123. 
Argentenay,  128. 
Argenteuil,  125. 

Armançon,  rivière,  54,  58,  89,  74,  106- 
Anneau,  14,  71,  110,  128,  129. 
Arnientières,  h.  com.  de   Saint- Be- 
noît-sur-Vanne  (Aube),  128. 

Armes  (Nièvre),  121,  137. 
Arnay  le- Due  (Côte-d'Or),  35. 
Arquian  (Nièvre),  ^^2,  120,  123,  141 
Arrabloy  (Loiret),  120. 
Arrans  (Cote-d'Or),  122. 
Arras(ras-de-(;alais),  17,  19. 
Artois,  province,  25,  \M\. 
Arntult,  curé  de  (/hiehery,  79. 
Asiuin  (Nièvre),  137,  n9. 
Asnières,  28,  50,  81. 
Asnières-en-Montagne  (Côte-d'Or^ 
122,  125,  128,  138,  H3,  148. 

Asquiiis,  81. 


Atliie-sons-Réomé  (Côte-d'Or),  i» 
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An  l>e,  (lëpartonioiit,  52,  53,  GO. 
Af^Ariz-Dubochet,  membre  du  Comité 

(].«*  Cdiistitiitioii,  \y  33,  50. 

AtY  ^  un  (Saône-et- Loire),    0,   10,  i(î, 

1  i^,  24.  35,  37,  40,  45,  01,  02,  'î)3, 

»  >S,  120. 

Al"» '^- tinoi?.  17. 

Ai^  xerre,  0,  «0,   12-22,  24,  27,  50-40, 

-fi  -25,  43,  45-03,  05  00,  71,  72,  74  77, 

It  ■  ,  a3,  «0-102,  104-100,   iH,  il8 

t  10,123,  132,  130,  150. 

Aiixerrois,  12,  34,  37,  52,  50,  00,  7», 

§€15-107. 
Aiixon  (AubtO,  117,  135,  14«,  H7. 
A 11  aconiie  (Côte-d'(  )r),  35. 
^Vviifcllon,   13,  15,   10,  10-^,  30,  31, 
33-30,  3«,  39,  51,  55,  50, 59, 01,  05, 
#îi;,  07,  71,  72,  77,  «7,  «0,  92,  93,  95, 
ÎW.I03,  120,  124, 131, 132, 139, 151. 
-VvtEllomiais,  10,  53. 
A. vaut  (Aube),  140. 
A  X  ij[^neaii,  b.,com.d'Escamps,  30,  01, 

S3. 
^^^d^neau  (Marie  rf  ).  Voy.  Marie. 
-Vvî^jrnon  (Vaucluse),  82. 
A.%-oii-la-Pèze  (Aube),  125. 
Avr^nil  (Aube),  122,  135,  141,  147. 
-A.  1^  t-cjlles,  14,73,  74,77. 

B 
^^l>y  (Seine-et-Marne),  50,  52,  117, 

*^»$rneaux  (Nièvre),  119,  123. 
^^*rnenx  (Marne),  125. 
^»8rneox-la-Fosse  (Aube),  125,  130, 

^*^»ny,  b.,  com.  de  Saint-Bris,  27. 
^^llov  (Seine-et-Marne),  50,  52,  78, 

tt7. 
^«^lîiot-la^range  (Aube),  122. 
^^^ot  (Côte-d'Or),  122. 
^aon,  127. 
"«tpatfTO«ri>  (Le  Boujr  de  ln\  voy. 

Lf*  Doux, 
^«^rbey  (Seine-et-Marne),  118. 
^Hnii8e-Courtavant(Aul)e);  148. 
^<«^,  de  Toanerre,  89. 


Uardet  de  MandiJoVy  [):  e'vot  de  \'er- 

menton,  57,  80. 
Bard-li'S-EiK)is$es  (Côte-d'Or),  122. 
Barnare^  déjmté  îi  TAss.  nation.,  4. 
Baronnet,  députe  extraord.  de  Clui- 

tillon-sur-Seine,  30. 
Barre,  de  Saint- Fardeau,  50. 
Barrois,  conlre'e,  12,  121. 
Bar-sur-Seine  (Aube),  35,  30. 
Bassi^rny,  contrée,  12,  121. 
Basson,  79,  92 
Batilly  (Loiret),  120. 
Baudesson,  député  extraord.  d'Au- 

xerre,  48,  71. 
Baudiau  (VMyé),  auteur  cité,  120. 
Baudot,  de  Tonnern»,  39. 
Baudot,  éelievLn  de  N'ézelay,  57,  ()7. 
Bazarnes,  25,  20,  30,  80. 
Bazocb'es  (Nièvre),  01,  137,  149. 
Bazocbes-lès-Bray  (Seine-et-Marne), 

bO,  52,  117,  148. 
Bazoclies-sur-Betz  ou    en    Gâtinais 

(Loiret),  52,  110,  142. 
Beaulclie  (rû  de),  80. 
Beaumont,  20. 

Beaune  (Côte-d'Or),  35,  120. 
Beauvoir,  9,  30, 

Beauvoir  (Aube),  122,  125,  130,  149, 
Bègue,  notable  de  Villen.-rArcbevê- 

que,  41,  57. 

Béguin,  administrateur  de  la  Côte- 

d'Or,  51. 
Beine,  18,  125. 
Bellecbaume,  74,  125. 
BeUiole(la),  110,  120. 
Bengy  de  Pui/rallte,  député  à  TAss. 

nation.,  4. 
Bernard,  curé  de  Saint-Fargeau,  50, 
Bernardin,  maire  d'Ouanne,  82,  84, 

«12,  115. 

Bern<m  (Aube),  122,  135,  143,  147. 

Beniouil,  128. 

Berry,  provinc*»,  4,  23. 

Berthelot,  maire.de  (/ImmjJay,  79. 

Berthier,  intendant  d<'  Paris,  71. 

Bertrand,  de  Saint- Florentin,  72. 

Béni,  125. 


w\u 
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Berullc  (AiiM,  52,  H7,  135,  147. 
Besançon  de  la  Percerie^  députe  ex- 

traord.  de  Villen.-le-Roi,  G«,  C9. 
Bessy,  19,  30. 

Bethery^  adinîniRtrat.  de  T  Yonne,  51. 
Bière,  elmteau  (Côte-d'Or),  71. 
Bierry-les-Belles- Fontaines,  20,  51. 
Billetou,  subdélégué   de  Tintendant 

de  Paris,  29. 
Billy  (Nièvre),  119,  123. 
Bissey-la-Pierre  (Côte-d'Or),  30. 
Bitry  (Nièvre),  42,  120,  123,  141. 
Blannay,  (>1. 
Bleigny-le-Carreau,  74. 
Bléneau,  9,  13,  33,  35,  42,  43,  70,  ««, 

92,  153. 
Blennes  (8.-et-M.),  52,  53,  n«. 
Bligny-en-Othe,  74,  125. 
Bloch,  auteur  cité,  13,  15,  129. 
Bœurs-en-Othe,  09,  74,  77,  110,  III. 
Boiscominun  (Loiret),  42. 
Bois-d'Arcy,  9. 

Boisjanlin,  li.,  coni.  de  Ciez  (Niè- 
vre), 42. 
Boislisle  (de),  auteur  cité,  18,  24,  25, 

130,  130. 
Bonhomme^  échevin  de  Claniecy,  40. 
Bonnesson  (Nièvre),  137,  149. 
Bonny-sur- Loire  (Nièvre),  31,  32,  HA, 

43,  120. 
Bordes  (les),  71,  110,  120. 
Bordes  (les),  li.,  com.  de  Villeneuve- 

le-Conite  (Seine-et-Marne),  120. 
Bomoux,  h.,  com.  de  l)un.-les-Pla- 

ces  (Nièvre),  133,  l'iO. 
Borot,  d' A  vallon,  38. 
Boudard,  maire  de  Gravant,  57. 
Bougon^  curé  de  Menou  (Nièvre),  30. 
Bouhy  (Nièvre),  42,  120,  123,  lil. 
Bouilly,  71. 
Bouix  (CV.te-d'Or),  50,  125,  127,  130, 

149. 
Bêujat,  j)r()cur.  fiscal  de  Gravant,  57. 
BnuU'ird,  électeur  de  Villeiienve-le- 

Hoi,  09. 
Boullier,  maire  de  Sainte- Vertu,  7î). 
Bourlion-Lancy  (Saône-et- Loire),  35. 


Bourbonnais,  25. 

Bourg  (Ain),  37. 

Bourges  (Cher),  17,  21,  43,  m. 

Bourg-Moreau,  Ii.,  cora.  de  Lucy-le- 

Bois,  20. 

Bour-ogne,  0,  1;M5,  17,  19,  20,  24, 
25,  2li.33,  35-37,  40,  41,  44,  45.  57. 
50,  03,  71,  «0,  94,  104. 

Bourgogne  (canal  de),  38,  56. 

Boussard,  électeur  de  Saint-Floren- 
tin, 09. 

Bouy-sur-Orvin  (Aube),  125,  148. 

Brasrelogne  (AuIm?),    122,   125.   120, 

'  130,  149. 

Brassy  (Nièvre),  121,  137,  140. 

Bray-sur-Seine  (Seine-et-Marne),  21. 
23,  41,  50,  52,  117,  130,  148. 

Bresse,  province,  35. 

Bretagne,  province,  0. 

Breteau  (Loiret),  120. 

Brette  (A.),  auteur  cité,  3, 14,  15,  24, 
123-125,  127,  129. 

Breugnon  (Nièvre),  119,  123. 

Brèves  (Nièvre),  121. 

Briare  (Loiret).  33,  120. 

Brie,  province,  12,  24,  41. 

Brienon,  28,  50,  59,  05,  00,  70,  72, 
73,  74,  70,  77,  88,  89, 125, 140,  loi 

Brion,  79. 

Brosse -Monceaux  (la)  (Seine-et- 
Marne),  52,  118. 

Brosses,  27,  01,  07. 

Brosses  (Brotot  de),  voy.  Brolot. 

Brotot  aine,  notable  de  Vézelay,  57, 
07. 

Brotot  de  Brosses,  élu  de  Vézelay, 

Bucbin,  tliAt.  détr.,  com.  de  Rouvray, 

1 2(>. 
Butîon  (Côte-d'Or),  29,  122,  120. 
Bugey,  province,  35. 
Buissenot  (le),  b.,  com.  d'Atbie,  28. 
Buis-on  (!<'),  b.,  com.  d'Angely,  28. 
Bulcy  (Nièvre),  119. 
Bun(vy  (Gôte-d'Or),  122. 
Bureau.!'  de  /V^//,  membre  du  (Comité 

de  Gonstitution,  53,  54.  62.  03. 
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Coiilange3-la- Vineuse,  56,  87,  150. 
Coulanges- sur -Yonne,  68,   79,   80. 

101,  150. 
Coulmier-le-Sec  (Côte-d'Or),  122. 
Coaloiuniiers  (Seine-et-Marne),   25, 

41. 
Conlours,  74,  110. 

Couloutre  (Nièvre),  HO,  123. 

<-cmrceîiux,  50. 

Courcelles  (Nièvre),  38,  110,  123. 

Conrcelles-Frémo.v  (Côte -d'Or),  122. 

Courceroy  (Anbe),  117,  126,  135, 148. 

Courgenav,  21,  128. 

Gourion,  il»,  5'»,  78. 

Connnononele  (Aube),  117,  128, 135. 

148. 
Coar?,  b.,  corn,  de  Grimault,  30. 
Coars  (Nièvre),  120. 
Conrsan  (Aul»e),  117,  135,  141,  147. 
Cunrson,  68,  76,  78,  70,  150. 
Courtaoult  (Aube),    117,    135,    lil, 

147. 
Cour  teilles  (r/e),  député  extraord.  de 

Melun,  40. 
Courtenay  (Loiret),  43,  51,  52,  53, 

64,  84,  03,  05,  07,  107,  108,  110, 

118,  126,  142. 

Courtepee,  auteur  cité,  li,  16,  131. 

Courteron  (Aube),  126. 

Courtoin,  60,  111. 

Conrtois,  126,  128. 

Coussegrey   (Aube),   122,   126,   128, 

136,  143,  148. 
Crancey  (Aube),  148. 
Gravant,  21,  30,  57,  59,  77,  79,  80, 

81,  87,  07,  151. 
Crépand  (Côte-d'Or),  122. 
Croûtes  (les)  (Aube),  122,  135,  141, 

U7. 
Cm>'.y-le-Châtel,  103,  126,  156. 
Cry,  126. 

Gndot,  58,  70,  III,  126. 
Cuncy-lès-Varzy  (Nièvre).  110. 
Cure,  h.,  coni.  de  Domecy-sur  Cure, 

27,  28. 
Cure,  rivière,  0,  12,  54,  61. 
Cussangy  (Anbe),  122,  143. 


Cnsy,  126,  128. 

Cuy,  126,  128. 

Cuzy.  Voy.  Flez-Cuzy. 

D 

l)aniraarie-en-Puisaye  (Loiret),  120. 

l)ainpieire-KOU8-Bouby  «(Nièvre),  42, 
51,  120,  123,  141. 

Dtiret  Dern'lle,  avocat  à  Tonnerre, 
30. 

Darifl,  de  Saint-Fargeau,  56* 

Darier,  auteur  cité,  22,  140. 

Davrey  (Aulw),  122,  135,  141,  147. 

Decize  (Nièvre),  16. 

DecrôiWy  curé  d'Ouanne,  8;^,  115. 

Deffand  (le),  h.,  corn,  de  Saints,  42. 

Delage,  d'Ouanne,  83,  115. 

Delanoue^  curé  de  Omrlon,  78. 

Delarau,  subdélégué  de  l'intendant 
d'Orléans,  46. 

Dénia//,  auteur  cité,  21,  26,  ?7,  20, 
30,  37,  123.. 

Deschamps,  d('puté  extraord,  de  Ton- 
nerre, 71. 

Desprez  de  Fontemn/,  notable  de  Ton- 
nerre, 30. 

Deri Haine  (Marc),  maire  de  Coulan- 
geron,  115. 

Det/y  auteur  cité,  43. 

Dhumez,  d'Ouanne,  115. 

Diant  (Seine-et-Marne),  52,  118. 

Dicy,  18,  42,51,  111,  150. 

Diges,  30,  57. 

Dijon  (Côte-d'Or),  II,  14,20,21,  25, 
27-30,  32,  35,  36,  45,  46,  50,  51, 88, 
01,  0;3,  100,  104,  132. 

Dijonnais,  121. 

Dilo,  74,  110,  m. 

Dixmont,  57,  71,  110. 

J)oniat8,  60,  III,  126. 

Dijnibes  vies),  contrée,  85. 

Doniory  sur-Cure,  27,  28,51,61,  152. 

Donipierre-en-Morvan  (Côte-d'Or), 
121. 

Dompierre-sur-Nièvre  (Nièvre),  110. 

Don-l* révoque,  1.  détr.,  coin,  de  Soni- 
niefontaine  (Aube),  (^aprè^s  Boutiot 
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Charrier,  électeur  de  Saint-Floren- 
tin, 60. 

Chartoriy  curé  de  Cliamplay,  71). 

Chaserey  (Aube),  122,  136,  113,  i4«. 

Chasnay  (Nièvre),  119. 

Cliassignelles,  125,  126. 

Cliassy,  58. 

Chastenay,  42,  77,  83,  113. 

CliastilUm  {Tenaille  de),  Vuy.  Te- 
naille. 

Château- Chinon  (Nièvre),  2'i. 

Château- Landon   (Seine-et-Marne), 

13,  'li,  45. 
Châtcauueuf-Val-de-Dargis  (Nièvre), 

IPJ,  129. 
Château  Renard  (Loiret),  i2,  43,  4'i, 

45,  53. 
Châtc»l-Censoir,  9,  Cl,  77,  80,  151. 
Châtel-Gérard,  24,  30,  65,  77,  156. 
Chàtenaff  {comte  de),  commissaire  de 

la  C(*)te-d'Or,  50. 
Chat illon- sur- Loin^  (Loiret),  13,  42, 

43,  44,  45,  150. 
Châtillon-sur-Seine  (Cùte-dH)r),  33, 

35,  36,  37,  39,  50. 
C/tauchon,  député  extraordinaire  de 

Vézelay,  57,  60,  61,  66,  67,  98,  99. 
Cliaumont-en-Bassigny  (H""-Marnc), 

14,  129. 

Chaum(mt-sur- Yonne,  14,  i9,  138. 
Chaumot,  71,  111,  126. 
Chaui'isc',  de  Brienon,  72. 
Chemilly-près-Seignelay,  9. 
Chemilly-sur-Serain,  13,  14,  79. 
Chène-Arnoult,  18,  42,  51,  110,  III, 

150. 
Cheney,  128. 

Chenouteaii  {Pelée  de).  Voy.   Pt'lée. 
ChtMiy,  74. 

Chéroy,  64,  79,  110,  138,  155. 
Che'ry,  h.,  eoni.  de  (^onhiiiLrt'ron,  28, 

30,  83,  113,  115. 

Chesley  (Auhe),  122,  \\\\. 

Chpsnoy  (le),  h.,  coni.de  l'arnn,  128. 

Chessy  (Aube),  122,  I3r>,    lil,   Ii7. 

Chéu,  74. 

Citerai  lier  de  Miniers^  8;>,  113,  115. 


Chevannes,  27,  28,  30,  57,  80,  8|| 
Chevillon,  58,  HO,  Ul.- 
Chevry-en-Sereine  (Seine-et-Mar 

118,  135,  147. 
Chichery,  9,  79. 
Chicby,  74,  79. 
Chitry,  27,  28,  29,  30. 
Chilry-les-Mines  (Nièvre),  137, 
Chomorreaii  (Menu  de),  Voy.  M< 
Chuelles  (Loiret),  110,  126. 
Ciez  (Nièvre),  42,  120,  123. 
Cicé  (Champion  de),  évêque  d*. 

xerre,  35,  59,  98,  99,  KMK 
Cisery-les-Grands  Ormes,  121. 
Clanucy  (Nièvre),  Hî,  17,  18,  20, 

23,  24,  25,  31,  32,  33,  35,  37,  43, 

47,  48,  51,  66,  67,  68,  87,  JW, 

92,   119,  133,  141,  150. 
CIe.slcs  (Marne),  126. 
Colhe.rt,  21,  58,  142. 
Collan.  125,  157. 
Collemiers,  110,  111,  128. 
Colmery  (Nièvre),  38,  119,  123. 
Commissey,  15,  127. 
C/ompigny,  50. 
Conti  (le  prince  de),  35. 
Coquille  (Guy),  auteur  cité,  16, 
Corbelin  (Nièvre),  38,  119. 
Corbigny  (Nièvre),  23,  51,  121, 

1 49. 
Cornant,  III. 

Corombles  (Côte-d'Or),  122. 
Corsaint  (Côte-d'Or),  122. 
Corvol-d'Embernard  (Nièvre), 
Corvol-POrgueilleux  (Nièvre), 

123. 
Cosne  (Nièvre),  21,  32,  33,  34, 

37,  'i3,  51,  119,  123. 
Coi<tel,    curé  àv    Foissy-sur-Va; 

dépiiti'  à  r Assemblée  nationale 

58,  ÎMI,  98. 
C(»te-d'Or,  (loj>artement,  51. 
CoiicluMioiro,    II.,  eom.    de    Jou.> 

Vil!.',  28. 
Ciniilhtl  (lu  Vi'uve),  73. 
Coiilaiiucn»!!,  27,  28,  3<»,  77,  83, 

113.  115. 
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•i.ilange3-la- Vineuse,  50,  87,  150. 

•i.ilanges- sur -Yonne,  (58,   75),   80. 

1  Cl,  150. 
Oo  »ilniier.le-Sec  (Cô(e-d'Or),  122. 
Coulonimiers  (Seine-et-Marne),   25, 

C7*->'dlonrs,  74,  110. 

C:«»»iloutre(NièvnO,  Hî>,  «23. 
C'<  »«irceaiix,  50. 
Cc:>^rcelles  (Nièvre),  38.  119,  123. 
eV>*ircelles-Fremoy  (Cùted'Or),  122. 
Co^irceroy  (Anl»e),  117,  120,  135,  148. 
Oom^irgcnay,  21,  128. 
CT*  >mirlon,  il),  5'»,  7«: 
^^<  >^iniiononcle  (Aube),  117,  128,  135. 
t  iU. 

^- own»,  II.,  cum.  de  Griniault,  30. 
^^«  »^rs  (Nièvre),  120. 
<^-^^»iirsan(Aul>e),  117,  135,  l'il,  li7. 
^'*:»iirs()n,  08,  70,  78,  70,  150. 
^^^iirtaonlt  (Aube),    117,    135,    lil, 

^'Ourteilles  (de),  député  extraord.  de 
iiclun,  40. 

^«^nrtenay  (Loiret),  43,  51,  52,  53, 
tîi,  84,  03,  95,  97,  107,  108,  110, 
lie,  120,  142. 
^-^^^urtepeff  auteur  cité,  14,  10,  131. 
^ourteron  (Aul>e),  120. 
^«Mirtoin,  09,  III. 
Courtois,  120,  128. 
C*>asscgrey   (Aube),   122,   120,   128, 

130,  143,  148. 
Crancey  (Aube),  148. 
Cîravant,  21,  30,  57,  59,  77,  79,  80, 

81,  87,  97,  151. 
Crépand  (Côte-d'Or),  122. 
Croûtes  (les)  (Aul)e),  122,  135,  141, 

147. 
Cnizy-le-Clwtel,  103,  120,  150. 
Cry,  120. 

Cudot,  58,  79,  III,  120. 
Cuncy-Iès-Varzy  (Nièvre),  119. 
Cure,  h.,  coui.  de  Domecy-sur  Cure, 

27,  28. 
Cure,  rivière,  9,  12,  54,  01. 
Cussangy  (Aube),  122,  113. 


Cnsy,  120,  128. 

Cuy,  120,  128. 

Cuzy.  Voy.  Flez-Cuzy. 

D 

Damraarie-en-Puisaye  (Loiret),  120. 

Dampieire-sous-Bouby  <Nièvre),  42, 
51,  I2(>,  123,  141. 

Ditret  Dern'ilej  aviK'at  ii  Ti»nnorr(\ 
39. 

Dariflj  de  Saint-Fargeau,  50^ 

Dnn'er,  auteur  cité,  22,  140. 

Davrey  (Auk»),  >22,  135,  lU,  147. 

Decize  (Nièvre),  '0. 

Decrmj\  curé  d'Ouaune,  lU,  115. 

Deffand  (le),  h.,  C(»ra.  de  Saiuts,  42. 

Delage,  d'Ouaiiue,  83,  115. 

Delnnouf,  curé  de  Conrlcui,  78. 

Delarau,  sulxlélégué  de  Tinteudant 
d'Orléans,  4fî. 

Demat/,  auteur  cité,  21,  2»î,  f*7,  29, 
30,  37,  1-23., 

Deschamps,  député  extraord.  de  Ton- 
nerre, 71. 

Dcsprez  de  Fontenat/,  notable  de  Ton- 
nerre, 39. 

Det'i Haine  (Marc),  maire  de  Coulan- 
geron,  1 15. 

Det/^  auteur  cité,  43. 

Dhumc:^  d'Ouanne,  115. 

Diant  (Seine-et-Marne),  52,  118. 

Dicy,  18.  42,51,  111,  150. 

Diges,  30,  57. 

Dijon  (Côte-d'Or),  II,  H,  20,  21,  25, 
27-30,  32,  35,  30,  45,  40,  50,51,88, 
91,  93,  100,  104,  132. 

Dijonnaîs,  121. 

J)ilo,  74,  110,  111. 

Dixmont,  57,  71,  110. 

Doniats,  09,  111,  120. 

Donibcs  vies),  contrée,  35. 

Duniecy  sur-(^ire,  27,  28,51,01, 152. 

Donipierre-en-Morvan  (Côte-d'Or), 
121. 

Donipierre-sur-Nièvre  (Nièvje),  119. 

Dun-l'Evêrine,  I.  détr.,  coni.  de  Soni- 
niefuiitaine  i  AuIm').  d'a]>rès  Boutiot 
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et  Socard,  paroisse  de  Marcilly-le- 

Hayer,  d'apr;îs  Tarbe'  des  Sablons, 

12«. 
Donuemarie  (Seine-et-Marne),  il. 
Donziois,  contrée,  î),  12,  14,  17,  3tt, 

123. 
Donzy  (Nièvre),  32,  33,  35,  88,  119, 

123. 
Dornecy  (Nièvre),  121. 
Donchy  (Loiret).  52,  110. 
Doutreleau,  cure'  de  Villeraer,  79. 
Dracy,  III. 

Drnyes,  12,  77,  79,80,  153. 
Durh  isteau,  de  Saint-Far'reau,  50. 
Duchesney  maire  de  Villeblevin,  79. 
Dtifeuy  maire  de  Saint-Florentin,  72. 
Dnn-les- Places  (Nièvre),  121. 
Dupin,  présid.  du  comité  de  Clamecy, 

40. 
Dupin,  médecin  à  C'iamwy,  40. 
Dupont  (de  Nemours),  membre  du 

comité  de  Constitution,  50,  59,  02, 

03,  08,  101. 
Dupont' Fem'er,  auteur  cité,  10. 
Durergier,  auteur  cité,  7,  68,  72. 

E 

Echarlis  (les),  i2. 
Echemines  (Aube),  120,  127. 
Egleny,  9,  17. 
Epriselles-le-Bocage,  52,  77,  III,  I2ii, 

100. 

Empury  (Nièvre),  137,  f 'i9. 
Entrains  (Nièvre),  38,  12,  120,  123. 
Epineau-les-Voves,  3i,  7ÎK 
Epineuil,  77,  150. 

Kpinetfes  {Paultre  iles)^  voy.  Paultre. 
Epoisses  (Côte-d'Or),  122. 
Ervauville  (Loiret),  52,  110. 
Ervy-lc-Châtel  (Aubt'),   23,  39,  53, 

IOÎ>,  117,  135,  l'il,  147. 
Es(ami»s,  30,  81,83,  8'i,  113,  ll'i. 
Esori;;iielles  (Loiret),  120. 

Esmans  (8<'inr-et-Marn('),  HO. 
Esnoii,  71. 
Esscrt,  15,  m». 
Etais,  57,  08. 


EtSfs  (Côte-d'Or),  122. 

Etampes  (Seine-et-Oise),  8,  116. 

Etigny,  110,128. 

Etivey,  15,  80. 

Etourvy  (Aube),  122,  136, 143,  148. 

Etrelles  (Aube),  126. 

Evry,  128. 


Fain-lès-Moutier  (Côte-d'Or),  122. 

Faulquier  de  Saint  Léger ^  défiuté 
extraord.  de  Clamecy,  46. 

Faverelles  (Loiret),  42,  120. 

Fay  (Aube),  148. 

Ferreux  (Aube),  148. 

Ferrières  (Seine-et-Marne),  118. 

Ferrottes  ou  Tlioury-Ferrottes  (Sei- 
ne-et-Marne), 118. 

F erté- Gaucher  (la)  (Seine-et-Mar- 
ne), 41. 

Ferté-Loupière  (la),  33,  34,  35,  42, 
58,  59,  (M),  77,  97,  158. 

Finotj  d'Avallon,  38. 

Finot,  élect.  de  Saint-Florentin,  69. 

Flacv,  125. 

Flamme  (de),  133,  144,  150. 

Flandre,  province,  4,  39.  86. 

Flavigny  (Côte-d'Or),  120. 

Fleurigny,  157. 

Fléy,  13. 

Flez-Cuzy  (Nièvre),  121,  137,  149. 

P^logn> ,  70,  1 54. 

Foissy-sur-Vanne,  96. 

Fontainebleau  (S.-et-M.),î2,84, 109. 

Fontaine-Fourche  (Seine-et-Marne), 
50,  52,  117,  126,  135,  UO. 

Fontaine-Gérv,  f.,  com.  de  Tonnerre, 
128. 

Foiitaine-la-Gaillarde,  79,  iîi). 

Fontaine -les-  Sèches  (Côtc-d'Or), 
30,  122. 

Fontaines,  42. 

Fontenailles,  42,  79. 

Fvntemnj  (Dosprez  de).  Voy.  Des- 
prez. 

Fontonay-de-Bosser)-  (Aube),  117, 
120,  135,  148. 
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Poiiteiiay-pros-Cliablis,  125. 
Fontenay-près-Vézeîay,  51,  Gl. 
Fontenoiiilles,  42,  5i,  53. 
Foîiteiioy,  42,  79. 
Forge  (Marie  de  la),  voy.  Marie. 
Forgeât^  curé  de    Poilly  sur-Serain, 

79. 
Forlëans(Côte-d'Or),  i22. 
Fosse-Corduan  (la)  (Aube),  12C,  127, 

148. 
Fonchères,  110. 
Foacherolles  (Loiret),  52,  107,  MO, 

12G,  142. 
Fonmandin,  74,  110,  111,  12«. 
Fonronnes,  08. 
Foutrier,  maire  de  Dampierre-soiis- 

Bouhy  (Nièvre),  51. 
François  I'\  roi  de  France,  16; 
Fresnes,  30,  79. 
Fulvy,  29, 120. 
Fyé,  125. 


G 


Cachet  de  Sainte- Suzanne^  député 
extraorJ.  de  Tonnerre,  48,  71. 

Gacogne  (Nièvre),  137,  149. 

Galetas,  h.,  coni.  de  Foacherolles 
(Loiret),  126. 

Galli^,  curé  de  taingy,  80. 

Ganay  (?)  (Nièvre),  17. 

Garchy  (Nièvre),  119,  123. 

Garet^  de  Leugny,  83. 

Garnier  (Joâcpli),  auteur  cité,  20, 
121. 

Garreau,  auteur  cité,  120. 

Gaetellier^  maire  de  Montargis,  42. 

Gâtinais,  province,  8,  12,  17,  18,  41, 
42,53,  116,  118. 

Gélannes  (Aube),  148. 

Genève^  prieur  de  Cudot,  79. 

Gévaudan,  province,  4. 

Gex  (Ain),  35. 

Gien  (Loiret),  9,  13,  U,  16,  17,  18, 
19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  42,  43, 
51,  66,  120,  129,  134,  139,  150. 

Gigny,  50,  51,  126. 


Gillet  de  la  Jacqueminièrey  député  à 
TAss.  nation,  58,  60,  64,  71,  93, 
97,  98,  101,  103. 

Gilon,  curé  de  Charny,  58. 

Givry,  28. 

Gland,  127. 

Gomméville  (Côte-d'Or),  126,  127, 
136,  149. 

GoaaiVf  membre  du  comité  de  Cons- 
titution. 48,  50,  62,  64,  66. 

Gouloux  (Nièvre),  121. 

Grandchamp,  42,  58. 

Grancbettes,  h.  com.  de  Saint- Denis- 
près-Sens,  128. 

Granges  (les)  (Aube),  122. 

Grassotj  maire  de  Villen.-rArch., 
41,  57. 

Gratter  y  y  député  extraord.  de  Villen.- 
la  Guyard,  49. 

Gravon(8eine-et-Marne),  50,  78, 118. 

Grenois  (Nièvre),  137,  149. 

Grimault,  30,  157. 

Griseau-Sec,  lieu  détr.,  com.  de  Saint- 
Bris,  28,  136. 

Griselles  (Côte-d'Or),  50,  122,  126, 
136,  149. 

Grisy- sur- Seine  (Seine-et  Marne), 
117,  148. 

Gron,  128, 

Guilbert-lAitour,  curé  d'Escamps,  81. 

Guillon,  10,  151. 

Guillot,  électeur  de  Saint-Florentin, 
69. 

Guingat,  marcb.  de  bois  à  Clamecy, 
47. 

Gumery  (Aube),  117,  126,  135,  148. 

Guyoty  curé  de  Saint-Amand  (Niè- 
vre), 38. 

Guyotf  notable  de  Saint- Fargeau,  56. 

Guyot,  député  à  TAss.  nation,  71. 

Gyé-sur-Seine  (Aube),  126. 

Gy-r£vêqne,  30. 


H 


Hardif^  de  Tonnerre,  3i). 
Hauterive,  74. 
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Jlenne<jiun,  procureur  du  Roi  à  T<»n- 
iiorro,  39,  48. 

lier}',  9,  74,  70,  77,  451. 

Hesseln,  auteur  cité,  13tt. 

Heulhard  (fArn/,  uie'Jeciii  à  Clame- 
cy,  46. 

Heurrard,  de  Tonnerre,  39. 

Horiot,  curé  de  Notre-Dame  de  Ton- 
nerre, 39. 

Ifouppeneau,  nmire  de  Clieniilly-sur- 
Serain,  79. 

Houssaye  (la),  chat.,  com.  de  Mâlay- 
le- Vicomte,  i2U. 

Huban  (Nièvre),  137,449. 

Huhy^  prieur-curé  de  Leuj^'ny,  82,  ÎH. 

Ifunot,  de  Brienon,  72. 

i-j 

ImhUral  de  la  Frenaye  (</'),  prieur 

curé  de  la  Ferté-Loupière,  58. 
Irancy,  19,  23,  79,  80,  87,  449. 
Isle-de-France,  province,  23,  24,  25, 

39,  48,  9(5. 
Isle  sous-Montréal  (!'),   aujourd'hui 

risle-sur-Serain,  13,  80,  152.     . 
Jacqueminière  (GiUet  de  I^i).  Voy. 

Gillet. 
Jacquesaon    de    Vaarifjuoi,    député 

extraordinaire  de  Tonnerre,  39,  48, 

59,  «4,  «(î,  71,  97,  98,  102,  104. 
Jacquillat  de  Vautnrre,  lieutenant  de 

maire  à  Tonnerre,  39. 
Jaillant,  député  à  TAss.  nation.,  58, 

71,  90,  98. 
Jaintot,  «^reftier  de  la  municipalité  de 

Saint -Far;(eau,  50. 
.Jaul're?.  74. 
Jaulnes  (Seine-et-Marne),   117,  120, 

135,  148. 
Jeu  II  net,  député  à  l'Ass.  nation..  58, 

00,01,  71,90,  98,  103. 
Jean  net  de  In  Xoue^  élect.  de  Siiinl- 

Florentin,  (»9. 
Jeiix-lès-Banl  ((  utc^rOi),  122. 
J<Mirny,  12,  13,  17-21,  23-25,  31,  33, 

35,  40,   11,  11,  45,   18,  51,  52,  55, 

50,  58,  59,  OV,  <;(;,  09,  71,  72,  74, 


70,    77,  84,    88,   89,  93-101,   103, 

107  ill,  134,  140,  142,  14fi,  152. 
Jolliret^  maître  d'école   ù    Ouanne, 

114,  115. 
Jouaney,  30. 

tFouancy,  h.,  com.  de  Soucy,  128. 
Joux-la- Ville,  27,  28,  77,  80,  151. 
Jouy,  52,  53,  110. 
Juliiard,  archiprêtre  et  dépoté  ex- 

traord.  de  Touey,  59,  07,  97,  98, 

102. 
Jully,  50,  51,  120. 
Junay,  128. 
Jussy,  30. 
Jutigny  (Seine-et-Marne),  148. 

L 

La   Frênaie  {(F Tmhhral  de)    Voy- 

Imbleval  (d*). 
La^esse  (Aube\  122,  143. 
Laitues  (Côtc-dH3r\  23,  39,  50,  126^ 

130,  149. 
Lailly,  128. 
Lain,  42,  80. 
Lainsecq,  4r2. 
La  Jacqueminière  {Gillet  de),  Voy- 

Gillet. 
Lalande,  42,  79. 
La  II  entant  de  Champeaux^  député  ex— 

traordin.  de  Toucy,  59,  07,  97,  98, 

102. 
Lamy,  maire  de  Gourion,  78. 
Lan^Tes  (Haute-Marne),  9,  13,  18, 

19,  21,  35,  121. 
Lan;,Mied(H',  ])rovince,  0,  20,  25. 
Lantilly  (Côte-d'Or),  122. 
La  Percei'ie  (Bemnqon  de),  Voy.  Be- 

.'^aneon. 
Lassois,  contrée,  121. 
Laumoat,  h.,  com.  de  Verlin,  127. 
L'(ur/n,  pnKrur.  à  Vézelay,  57. 
La  van,  13,  12. 

Lehi  ((/{Vixhhi}),  auteur  cité,  19,  35. 
Le  JhiLi-  d*'  la  Bapanmerie,  députt? 

extraonl.  de  Montereau,  41. 
Le  /jof/8-/)e8f;uat/8,  député  à  TAss. 

nation,   12. 
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î^rii  (l'abbé),  député  eitraorJ.  de 

Vézelay,  60,  61,  Oî). 
Lemaitre,  député  extraord.  de  Char- 

ny,  58,  59.  97,  98. 
L'peletier  de  Saint-Fa n/eau,  député 

à  FAss.  nation.  58,  50,  61,  67,  76, 

81,  97,  98,  102. 

Leprince,  député  extraord,  de  Ton- 
nerre, 39,  48. 

Ijfrouge^  de  Leu/jfny,  lli. 

Le  Teih'er,  député  de  Meîun,  i9. 

Le  TelUer,  curé  de  Chevanne?,  80. 

Leni^'ny,  82,  42,  58,  59,  77,  82,  83, 
8i97,  il2,  il3,  114. 

Levis,  77,  79,  112,  113,  1  H. 

Lex  (L.),  autour  cité,  120. 

Lézinnes,  125. 

Lhoête,  auteur  cité,  13^  129. 

Lichèr«»s-prè3-Ai|?reniont,  13,  80,  81. 

Lichères-près- Vézelay,  61,  68,  101. 

Lignières  (Aube),  122,  135, 143,  147. 

Ligny-le-Châtel,  66,  7i,  76,  126,  15'i. 

Lignorelles,  18,  74. 

JJmanton,  chantre  de  Clanu»cy,  46, 

JJmantofi,  vicaire  à  Clam€»cy,  46. 

Linant,  h.,  coni.  de  Turny,  128. 

Lindrj',  30. 

Lixy,  25. 

Loges  (les),  h.,  coni.  de  Vaudeurs, 
128. 

Loire,  fleuve,  9,  12,  34. 

Loiret  départ.,  13,  23,  52,  53,  84. 

Lombard,  proc.  de  la  com.  de  Ville- 
blevin,  79. 

Lonynon,  auteur  cité,  19,  12,  25. 

Lorin,  offic.  inunicip.  de  Villen. 
TArch.,  57. 

Lormes  (Nièvre),  38,  137,  149. 

Lorris  (Loiret),  13,  26. 

Lonesme,  42. 

Lonptière  (la)  (Aube),  50,  52,  117, 
126,  135,  148. 

Lucy-le-Bois,  28,  121. 

Lucy-sur- Yonne,  61. 

Luisetaines  (S.Hît  M.),  126. 

Luynes  (de),  seigneur  de  Noyers,  71. 

Lnzy  (Nièvre),  16,  17. 


Lyon  (Rhône),  9,  32,  36,40,  56,  71. 
Lyonnai;»,  province,  31,  86. 


M 


MAcon  (Aube),  148. 

Mâ'on  (Saône-et- Loire),  10,  35,  36. 

Maçonnais,  37. 

Maillot,  64,  79,  128.  . 

Mailly-la-Ville,  68,  80. 

Mailly-le-Châteaii,  68,  77,  80,  151. 

Maison- Dieu  (Nièvre),  61,  121. 

Maisons  (les)  (Aube),  122. 

Mâlay-lc-G  rand  (  Malay-le- Vicomte), 
79,  128. 

Malay-le- Petit  (Mâlay-le-Roi),  79, 
128. 

Malicorne,  77,  111. 

Maligny,  18,  57,  66,  74,  131. 

Malleville,  ferme,  autrefois  paroisse 
de  Venouse,  aujourd'hui  commune 
de  Montigny-la-Resle,  28. 

Malmaison  (la),  h.,  com.  de  Bosse- 
nay  (Aube),  127. 

Malouet,  député  à  TAss.  nation.,  3. 

Mandijon  {Burdet  de),  Voy.  Dardet. 

Marchais-Béton,  77,  111. 

Maroilly-le-Hayer  (Aube),  127. 

Marcy  (Nièvre),  119,  123. 

Marguerite  député  extraord.  d'A val- 
lon, 59,  71,  97,  98,  100. 

Marie  (F Arigneau,  présid.  de  Tass. 
électorale  du  départ.,  69. 

Marie  de  la  Forge,  député  à  TAss. 
nation.,  35,  49,  50,  51,  59,  61,  62, 
64,  71,  96,  98,  99,  101,  103,  104. 

Marigny-le-Chûtel  (Aube),  127. 
Marigny-rE^lise    (Nièvre),    28,    51, 
121,  137,  149. 

Marnay  (Aube),  148. 

Marne  (Haute),  déj)art.,  9,  M. 

Marolles-sur-Seine  (Seine-et-Marne), 

118. 
Marolles-sous- Lignières  (Aube),  122, 

126,  127,  136,  I'i3,  149. 
Marsangy,  110. 
Maubec    (nianpiis    de)^    député    à 
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TAss.  nation.,  49,  50,  52,  64,  %, 

lOî. 
Maurepas,  h.,  com.  des  Bordes,  120. 
Meaiix  (Seiiie-et-Manic),  14,  25,  M). 
Mélisey,  120,  128. 

Mellerean,  h.,  com.  de  Doniats,  i2(). 
Melnn  (Seine-et-Marne),  tt,  iO,   4»), 

43,  41,  45,  49,  50,  84,  90,  93,  102, 

109,  110,  11()\ 
Menestrean  (Nièvre),  3«,  119,  123. 
Menon  (Nièvre),  3«,  119,  123. 
Menu    (le     Chomorceau,    dép:ité    à 

TAss.  nation.,  50,  58,  59,  03,  Oi, 

68,  70,  71,  96,97,  9ÎJ,  103,  110. 

M«rcy,  74,  125. 

Mér^,  18,  74. 

Mérin ville  (Loiret),  52,  110. 

Merry-sur- Yonne,  80. 

Merr>-Sec,  27,  28,  .SO. 

Mesves  (Nièvre),  119. 

Metz  Robert  (Aul)e),  122. 

Mézilles,  9,  42,  57,  77,  153. 

Mhère  (Nièvre),  137,  149. 

Migenues,  79. 

Millot,  lient,  du  baill.  de  Noyers,  71. 

Milly,  13. 

^fimer8  (Chevallier  de),  Voy.  Che- 
vallier. 

Mirabeau^  député  à  TAss.  nation.,  4, 
5,  0,  53. 

Misy  (Seine-et-Mame),  59,  52,  78, 
118,  127. 

Mocquot,  oflRe.  niunicip.  de  Villeiner, 
7îf. 

Moissy-Monlinot  (Nièvre),  137,  149. 

Môlay,  30. 

Molème  (i'ôte-d'Or),  122,  1315,  149. 

Molegnie,  13,  42,  68,  79,  80. 

Molphey  (Côte-d'Or),  ♦21. 

Monceaux  (la  Brosse).  Voy.  Bro.sse- 
Moneeaux  (la). 

Moneeaux-le-Conite    (Nièvre),    121, 

137,  m 

MoucorpH  (comte  de),  député  à 
TAss.  nation.,  35,  71,  90,  98. 

Moncorpa  de  Chrry,  nuiire  de  Chéry, 
US. 


Monétean,  27,  28,  29,  30. 

Mon  tacher,  110. 

Montiirgis  (Loiret),  11,  13^  14,  16^ 
17,  IS  20,  22,  23,  24,  26,  27,  33, 
40,  41,  42,  43,  41  45,  51,  52,  58, 
«8,  89,  92,  96,  129,  134,  144,  15tt. 

Montbard  (Côte-dOr),  2»,  32,  36, 39, 
103,  122. 

Montbertault  (Côte-d'Or),  122. 

Montcenis  (Saône-ct-Loire),  35. 

MontcorlMm  (Loiret),  52,  107,  110, 
140. 

Monterean  (Seine-et-Marne),  ^8,  26, 
22,  25,  40,  41,  44v  49,  65,  8;,  137, 
138,  144,  147. 

Montfey  (Aubt),  117,  135,  i4l,  147. 

Mont  fort,  h.,  coin,  de  Montigny,  28. 

Moni/ort  l'Amaurt/  (S.-et-O.),  88. 

Montignii  (de),  trésorier  de  Bourgo- 
gne, 71. 

Montigny  (Aube),  135,  441,  147. 

Montigny-en-Mor^'an  (Nièvre),  121. 

Montigny-la-Kesle,  74. 

Mpntîgny  -le-Guesdier  (Seine-et-Mar- 
ne), 50^  52,  117,  142,  148. 

Montigny  -  Montfort  (Côte-d'Or), 
122. 

Montillot,  01. 

Montinachoux  (Seine-et-Manie),  52, 
118. 

Montniirail  (Marnt-),  41. 

Montpellier  (Hérault),  20. 

Montréal,  77,  152. 

Montrerel,  député  à  TAss.  nation., 
30 

Mont-Saint-Sdpice  (kO,  76,  77,  151 

Sforeiiu,  pn)c.  de  la  com.  de  Noyers, 
5»,  71. 

More.iu,  notable  de  Saint- Florentin, 
72. 

Morct  (Seine-et-Marne),  14,  16,  40, 
4i,  130. 

Morvan,  53. 

Motte-anx-Aulnais  (la),  42,  110, 
lit. 

Motte-Tilly  (la)  (AubeX  it7,  4i7, 
130,  148. 


497  - 


Moulinot.  Voy.  Moissv. 
Monlins  (Allier),  47,  Î4, 
Moulins-près- Noyers,  425. 
Moiilins-snr-OuaHiie,  42,  77. 
Monsseaux  (Seine-et-Marne),  40,  52, 

417,  14(1. 
Moutior- Saint- Jean    (Cote-d'Or), 

IH 
Muiitiers,  13,  38,  42. 
Mouy-.^ur-âeiBe     (Seinc-et-Marue), 

117,  448. 
Murlin  (Nièw),  449: 
Miissy-rEvèqnc    (Aitbe),    22,    127, 

445. 
Mutei,  noUble  de  Vezelay,  67, 
Myennes  (Nièvre),  420,  424, 

N 

Nailly,  41,  127,  428. 

Ninges,  f.,  coiu. -de  Rosoy,  428. 

Nangis  (S.-et-M.),  41,  128. 

Ntnoay  (NièTro),  449. 

Narcy  (Nièvre),  419. 

Xeclxr,  misistre  d'Etat,  22. 

Nemonrs  (Seine-et-Marne),  13,  14, 

48,  48,  20,  22,  25,  42,  49,  52,  59, 

82,  65,  430,  438,  145,  447. 
Nesle  (€ùte-d'Or),  30,  422. 
Nenffontkines  (Nièvre),  61,  437, 149, 
Neuilly,  58,  59,  79,  81,  97. 
Neuviilc-snr-Seine  (Aube),  427. 
Neuvy-Sautonr,  57,  76,  77,  155. 
Neavy-snr- Loire  (NîèvTe\  35,  120. 
Nevers  (Nièvre),  9,  14,  16,  18,  24, 

33,  35,  38,  43,  46,  47,  48,  51,  <m, 

93,  423,  431. 
Nevoy  (Loiret),  120. 
Nicey  (Côte-d'Or),  50  122,  127, 436, 

149. 
Nièvre,  dëp.,  51,  61. 
Nitn-,  43,  27,  28,  80. 
Nivernais,  province,  9,   16,   17,    2'i, 

25,  27,  46,  48,  106. 
Ni)d  (Côte-d'Or),  122. 
Noé,79,  110,  441,  42)(. 
Noj;ent-en-Othe   (AuIk?),    117,    135, 

147. 


Nogent-r Artaud  (Aisne),  41. 
Nogent-Iès-Montbard    (Côte-d'Or), 
122. 

Nogent-siir-Seine  (Aube),  48,  20,  21, 
22,  23,  25,  40,  41,  44,  52,  65,  92, 
138,  445,  147,  148. 

Noiron  (Côte-d'Or),  50,  127,  136, 
149. 

Nonnandie,  provinco,  86. 
Noslon,  chat.,  coin,  de  Cuy,  128. 
Noyen-sur-Seine*  (S.-et-M.),    117, 
148. 

Noyers,  9,  11,  13,  45,  20,  21,  24,  30, 
32,  35,  36,  39,  56,  59,  70,  71,  80,  88. 
97,  431,  439,  149,  157. 

No^seaux  on  Noz^s  (lesX  b.,com.<ie 
Sognes,  128. 

Niiars  (Nièvre),  61,  121,  137,  449. 
Nuits  (Côte-d'Or),  35. 
Nuits-sur- Annanvo'n,  29. 


0 


Oisy  (Nièvre),  \i9,  124. 

Ordons  (les),  h.,  coni.  de  Saint-Loup- 

d'Ordon,  426. 
Orign3-le-Sec  (Aul)e),  1!7. 
Orléans  (Loiret),  16,  17,  20,  24,  25, 

36,  40,  43,  44,  45,  51,  52,  56,  Wi, 

93,  107,  133. 
Orléanais,  province,  23,  24,  25,  33, 

43,  150. 
Ormes  (les)  (S.-et-M.),  148. 
Ormes  (les)»  i4.  42,  58,  129, 
Omioy,  74. 

Orvilliers  (Aube),  127. 
Ossey- les -Trois -Maisons    (AuIh»), 

127. 
Othe  (forêt  à'I  41,  09,  74,  107,  KMJ, . 

111. 
Oujijrne  (Nièvre),  119. 
Onanne,  51i,  59,  77,  81,  «2,  «3,  84, 

97,  112,  113,  114,  115,  151. 
Oudan  (Nièvn>),  38,  119,  124. 
()nsson-sur-L«>ire  (Ijoiret),  120. 
Ouzouer-sur-Tréztv  (Loiret),  120. 
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Pacy-sur-Armançon,  125. 

Paiily,  128. 

Pain,  greffier  de  Leugny,  83. 

Palteau,  h.,  coin.  d*Arnieau,  128, 

Pamponne,  député  extraord.  de  Châ- 
tillon-sur-Seine,  30. 

Pargues  (Aube),  122. 

Parigîiy-la-Rose  (Nièvre),  38,  119, 
1  i\. 

Paris  (Seine),  9,  10,  11,  12,  20,  21, 
23,  24,  25,  27,  28,  29,  30,  32,  35, 
37,  38,  39,  ^'\  41,  43,  46,  47,  48, 
49,  50,  52,  58,  59,  80,  (Î3,  86,  67, 
70,71,86,  91,  98,  109,  113,  134. 

Parly,  9,  30,  87. 

Paron,  11,  12i{. 

Paroy  (S.-€t-M.),  148. 

Paroy-en-()thc,  74,  125. 

Pars-lez-Bouilly  (AnU'},  148. 

Pasilly,  30. 

Passy,  110,  128. 

Passy-âur-Seine  (S.-et-M.),  1 17, 148. 

Paultre  des  Eptnettes  (Louis),  dépu- 
té à  TAss.  nation,  35,  6(),  61,  64, 
9(î,  98,  99,  102,  103. 

Pelée  de  Chenouteau,  auteur  cit^,  12, 
27,  125. 

Percheron,  déput<»  extraord.  de  Ton- 
nerre, 7 1 . 

Périgny  (Aulu»),  148. 

Perreuse,  41,  81,  82. 

Perron X,  12,  58. 

Perrif;iiy-sur-Arnianv<>n,  1 26. 

Porrigiiy -sur- Serai n,  30. 

Perroy  (Nièvre),  119,  124. 

Petit  {Ernest),  auteur  cité,  104. 

Philippi'-Awjuste,  roi  d(?  France,  10. 
Pliilippièrcs  (les),  li.,coni.(lc  PiiTonds, 
126,  127. 

Picardie,  province,  39,  86. 

Pierre- IVrthuis,  27,  28.  61. 

Piffonds,  57,  71,  lil.  126. 

PilluUe,   notal»lc  de   Villon.-!' Arcli. 

TArch.,  57. 
Piniellcs.  126. 


Pisy,  124. 

Pithiviers  (Loiret),  23. 

PithoUy  auteur  cité,  126. 

Plaines  (Aube),  127. 

Planay  (Côte-d'Or),  122. 

Pîanty  (Aube),  52,  427. 

Plessis-du-Mée  (le),  50. 

Plessis-Gât4;bled  (le)  (Aube),  52, 1 17, 

127,  136,  148. 
Plessis-Saint-Jean  (le),  50. 
Plofjard,  curé  de  C^harmoy,  79. 
Poiily-sur-Serain,  79,  81,  428. 
Poinchy,  18,  125. 
Poinsot,  curé  deChemilly-sur-Serain, 

79. 
Pontigny,  9,  10. 

Pont-sur-Seine  (Aube),  41,  44,  148. 
Pont-sur- Vanne,  79,  128. 
Pont-sur- Yonne,  25,  56,  155. 
Popelin  (le),  f.,  coni.  de  Saint-Clé- 
ment, 128. 
Porée  (Charles),  auteur  cité,  12,  18, 

131. 
Potence  (la),  1.  détr.,  com.  de  Ville- 

cliétive,  12iJ. 
Pot  hier,  électeur  de  Saint-Florentin, 

69. 
Pothières  (Côtc-d'Or),  50,  127.  136, 

1 49. 
Pougny  (Nièvre),  119,  124. 
Pouilly  (Nièvre),  119. 
Pou  lin,  d' A  vallon,  38. 
Pouques  (Nièvre),  137,  149. 
Pourrain,  30,  57,  81. 
Pousseaux  (Nièvre),  419, 
Pouy  (AubtO,  52,  117,  127,  128,  136, 

I  i8. 
Précy-le-Moult,  li.,  com.  de  Pierre— 

Perthuis,  27,  28. 
Prccy-le-Sec,  IM). 
Prccy-snr-Vrin,  14,  58,  79,  110,  111, 

1 26. 
l^rcirilbert,  30,  80. 
Préhy,  28. 

Prciuierfait  (Aulx*),  127. 
Provence,  province,  86. 
Provency,  27,  28. 
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ProTÎns  (Seine-et-Marne),  fl,  13,  14, 

16,  22,  25,  40,  41,  44,  45,  50,  52, 

84,  116,  130. 
Prunay-le-Sec  (Aube),  127. 
Prunoy,  42,  58,  110,  111. 
Prosy  (Aube),  122,   128,   136,   143, 

149. 
Pnit^  (Côte-d'Or),  122. 
Puisaye,  9,  12,  38,  53,  56,  60,   101, 

118,  120. 
Pnits-de-Courson  (le),  h.,  com,  de 

Vermenton),  30. 
Pusy  {Bureaux  de).  Voy.  Bureaux. 
Fuycallee  {Bengy  de).  Voy.  Bengy. 

Q 

Quantin,  auteur  cité,  î),  19,  35. 
Quarré-les-Tombes,  56,  120,  121, 152. 
Quesvers,  auteur  cité,  9. 
Quincerot,  126. 
Quincerot-lès-Montbard  (Côte-d'Or), 

122,  127,  137,  143,  149. 
Quiîicey  (Aube),  148. 
Qiiincy    (le   Petit-),   maison   isolée, 

com.  d'Epineuil,  128. 
QuJncy-F Abbaye,  h.,  com.,  de  Com- 

missey,  126. 
Quincy-le-Vicomte  (Cote-d'Or),  122, 

128,  137,  143,  149. 

R 

Rnbnut  Saint- Etienne,  membre  du 
Comité  de  Constitution,  42,  50,  70. 

Racines  (Aube),  M7,  135,  141,  l'i7. 

Rameau,  h.,  com.  de  Collan,  137. 

Ratliier,  de  Chablis,  102. 

Raveau  (Nièvre),  119. 

Ravières,  77,  126,  157. 

Rebourseaux,  74. 

Reconfort  (Nièvre),  121. 

Regard  in  de  Champrond,  maire  <lc 
Montereau,  41. 

Regnard  de  Belleriîle,  de  Saint-Far- 
geau,  5^. 

Reigny,  h.,  com.  de  Vermenton,  15. 

Renault,  curé  de  Fresnes,  79. 


Réomé.  Voy.  Mont ier-Saint- Jean. 
Repoux,  député  à  TAss.  nation.,  37, 
45. 

Reanier,  député  extraord.  de  Vézelay, 
60,  61,  66. 

Riceys  (les)  (Anlw),  39,  137,  149. 
Richebourg     (de),     de     Villeneuvc- 
r Archevêque,  41,  57. 

RicheroUe,  député  extraord.  d' A  val- 
lon, 71. 

Rigny-la-Noneuse  (Aube),  127. 
Rigny-le-Ferron  (Aube),  52, 117,  127, 

136,  148. 
Rix  (Nièvre),  119. 
Rilbert,  64. 
Roche-en-Brenil    (la)    (Côte-d'Or), 

12i. 

Rochefort,  h.,  com#  d'Asnières  (Côte- 

'    d'Or),  126. 

Roche-Millay  (la)  (Nièvre),  17. 

Roffey,  128. 

Rogny,  14,  18,  42,  51,  129,  150,  153. 

Romenay    (Nièvre).   Voy.  Coquille, 

sieur  de  Romenay. 
Romilly-sur-Seine  (Aube),  148. 
Ronchères,  42. 
Romilly  (Aube),  41. 
Roserotf  auteur  cité,  9,  1 4. 
Rosoy,  64,  110,  lil,  128. 
Rougemont    (Cùte-d'Or),    50,    122, 

126,  127,  137,  143,  149. 
Roussel  (l'abbé),  auteur  cité,  9,  121. 
Roussel,  curé  de  Moutiers,  38. 
Rousselety  député  à  TAss.  r.ation.,  50. 
Rousson,  71,  110. 
Rouvray,  9. 
Rouvray   (Cùte-d'Or),  51,  88,   133, 

140. 

Roij  (Maurice),  auteur  cité,  12,  16. 
Roze,  dé])uté  extraord.  de  Tonnerre, 
39,  48. 

Rozoy  (Seine-et-Marne),  25,  41. 
Rozoy-le-Vieil  (Loiret),  110. 
Ruages  (Nièvre),  137,  149. 
Rugny,  126. 
Rupelle  (de  la),  33,  88. 


Sacy,  27,  28. 
SainpuitR,  12. 
SaiiiUAf-iiB».  40,  l,tft. 
Sttinl-AKiiBTi  (Nièvre),  lit,  133. 
Bainl-Ai.ini..l  (Nièvre),  33,  3i,  35, 

;W.  i2,  JHI,  l»),  I2i,  m. 
SAiiit-Amluluiii  (Nicvrc),  HU,  124. 
Saii.l-AiiJcux  (CV.UMl'Or).  121,  133, 

Sw  ti  t- A  ml  ré-*  n  -  M  orvau  { N  it-  v  n-), 
2!*.r.l,  133,  137.  I«l,  1W. 

8ai)it-A>ibiii  (AuLm>),  U». 

Saint-Aubin  (Nièvre),  (îl. 

Saint-Auliiii-CImU'amieuf,  II,  12,38, 
"6. 

Saint-Aiiliiii-siir- Yonne,  13, 

Saint -Rond.  1.  d.,  coni,  de  Sens.  128. 

S»int-Bris.  2t*,  :S,  77,  IHI,  «l.  87,  118, 

II».  i:>i. 

Saint- Bris.<..n  (Nièvre).  121. 
Saint-Clénieul,  11.77,711,   li-*,  i:,:,. 
Saint-Cjdrtiine,  77,  7!).  1S3, 
Saint-Cvr-les-CoIon-s  311,  80. 
Saint -OjT-li's-Entraiii.s     (Nièvre). 

120,  I2i. 
Saint-Denis  (Lnin-i),  12. 
Saint- Denis-siir-Oiianne.  13.  12. 
Saint-Didier  (<  Vite-, l'Or).  121. 
Saint(>-AiiNe  (l^itret).  12. 
Sainte-Ci. 11. mUMies-lti.is     (Nièvre). 

Il»,  124. 
Saiute-CiJimiK'-en-PiiisBye,  12, 
Sainte-Ci >li>niU--k->i-Sen^.    ei.ni.    de 

Sainl-Dcnis.  11.  I2i;. 
Sainie-("t>l..uiU'-|.r,s-risl>-.  28, 
Sainte- ruliiiye.  l!i.  00. 
S.,n.h-Su:;u...    (tJa.l.el   d.).    V.-v. 

(iaehel. 
Saiiiie-S>rt-  (AiilO.  127. 
Saint -Kn^-iri-,  li..  .-..m.  de    U..:.nj. 

1 1.  Il  ir.K 
.•ijini.-Venti.  7».  12:!. 

■■  -■— 1  21,  il.  ;ii-:h.  :(:..:«!. 


lfll-103,   IH,   13»,  141,   1S«,  1», 
134. 

HainUFargeau  iLepefetier  de).  Voy. 

Lepeletter. 
Saint-FUvy  on  FUvit  (Anbe),  1Î7. 
.Saint-KK.renlin.  Il,  12,  IS-SI,   23, 

23,  2a,  31,  33.  35,  33,  50,  3Î,  56, 

38.(!«,  «S,  m,  C8-70,  72-77.  IW,  «9. 

»2,  :>3,   93,  »7-l(tl,   1113-111,  117, 

133,  141.  142,  Mil,  147,  IHt&'- 
Suint-GeofBei,  77,  m*,  151. 
Siiint-Gcrniain-de-Modôoii      (C«te- 

d'Or),  121,  133. 
Saini-Gen»ain-des-CbMiip«,  51. 
Saint-Geraiain-Ie-Rochenx   (Côte- 

d'Or),  122. 
Sftiiit-GenuaÎD-Iès-Senull.r  (Co(»- 

d'Or),  122. 
Saint-Uilaire  (Anbe),  148. 
Saiiit-Hilairc-lès-Andrësis  (Loiret), 

52.  107,  MO,  12«,  127. 
8aint-Jeati-de-Loene    (Côte-d'Or), 

33. 
Saint-Jnlicti-do-Sanlt,  56,  111,  127, 

133. 
Saint-.Inst  (Marne).  127. 
Saint-  Ijanrent-I' Abbaye    (Nièvre), 

1111.  121. 
Siiiul-lAijfr    iFtiuf'imrr   dr).    Voy. 

Suint -Li'cer- de- FoucliPTvt,    II,  57, 

102. 
Saint-Uup-di-^Bois  (Nièriv),  I», 

121. 
Sainl-Lonp-d'Ofdwn,    42,    52,    111, 

126.  127. 
Sainl-r,ii|.iei.  (Anlw).  127. 

Saint- MaI<>Jei:-Boii  (Mièm),  119, 

121. 
Saint-.Miinin-iIe-llu3.<«nay    (Aabe) 

127.  1  il!. 
Saini-.Martin->le-M<>li>?[De,  127. 
Sainl-M:inin-.ies-fbaiini«.  41 
SaiNi-M<.rtin-^l'l>nli>n.  51  tll.  I 
S;iini^.M..ni.>,in-l'uit-i(Nii-v«-ï,l 

tilt. 


Sftint-Uwtin-du-Trûnsec    CNit-vre), 

lit). 
Saint- Marti n-snr-Oiianno,  ii,  58. 
8ai  lit-  Mail  rice-li-s-  M  ontercaii  (  .Seî  n  e- 

el-Maruc),  118. 
S  imt-Maiirice-lt-Vieil.  409. 
âainl-Maiiricc-Thizouailte,  12. 
Saint- Michel,  prévôté,  coin,  de  Ton- 
nerre. 128. 
Saint-Moré,  27,  2«.  30,  81.  80. 
Saint-Père,  prévôté,  coui.  de  Ville- 

tucr,  128. 
8aint-Père-de-Nuzy    (N'iovn-),    Hfl, 

12*. 
Saint -Père-soiis-Vézelav,  50,  01. 
Saint- Pieri*-4u- Mont  (Nièvre),  II», 

12*. 
Sâint-Pierre-le-Moiitier  (Nièvre),  10, 

H,  131. 
Saint-Pierre-le-Vif-W-g-Swis.  Il,  128. 
Saint-Privé,  M. 
Saint-Q lient iti-du- Marais    (Nièvre), 

It». 
Saint-Renii  (Oote-d'Or),  122. 
Sjinl-Roraaîii-le-Preux,  13,  Ml,  70, 

110,  tll. 
SainlH,  42. 

Saiot-Ssuveur,  Ai,  88,  loi. 
SaiDt-Saaveur-lès-Bra.v     (Seine-et- 

yarne),  l.'>8. 
Saint-Sarinien,  anc.  paroisse  de  Vit- 

teneave-sur-YoDtie,  110. 
Saint-Sérwtin,  127,  128. 
Haiut-Valérien,  7»,  110. 
Sjînt-ViTain  (Nièvre).  -12.  1311,  lit. 
Saint- Vinnemor,  122,  120. 
Saizv  (Nièvre).  121,  137.  IW. 
Saligny,  7a,  128. 
Saniboiirg,  125.     . 
Sancerre  (Cher).  13. 
Sarrj,  30. 
Saoliea  (Côtc-d'Or),  H.  1«.  i«.  3fi, 

37,45,47,  92,94,  120. 
San  vign.v-le- Bois,  71, 
Savigny.  52,  r«,  III,  I2Q. 
SaviKny-Poil-Fftl  (Nièvre),  17. 
Saïoisy  (CAIe-d'Or),  122. 


Schmidt  (C%irUs),  70. 
Séant-cn-Otlte.  ancien  nom  de  Bé- 

mlles  (Aiihe). 
Seisnelay.  9.  13,  21.  22.  5«.  50,  07, 


143.  I 


Seine,  lleitv<',  41,  .'iO. 

Seine-et-Marne,  dép.,  .^2,  78,  84. 

Sellier,  député  extraml.  de  Varzy, 
37. 

Senientron.  42,  77,  70.  80,  83,  112. 

Seuinr  (Côl«-d'Or),  13,  1.1,  Ifi,  2ft, 
33.  34,  30-38,  45,  47,  51,  71.  88,  8if, 
02,  04,  124,  131,  133,  It."). 

Seinnr-en-Drionnois  (iSai'me-el-Loi- 
re).  35. 

Senailly  (Côte-d'Or^,  122. 

Sinucvoy,  50,  51,  128,  1211. 

Séiionais,  12,  45,  52. 

Sens,  8-23,  25,  27,  33,  35,  40,  41.  43- 
45,  47-^3.  03-00,  69.  71,  72,  74.  70, 
77,  84,  88-05,  07-ÎKI,  102,  103,  107- 
10»,  III,  1 10-110.  12-5,  128,  12», 
135,  142,  147,  155. 

SéiK^aiix,  13.  58.79.  110,  111. 

KeptfonJs,  9.  42. 

Serein,  rivière,  0.  54. 

Serbomics,  78. 

Sn'rent  (de),  député  à  l'Ass.  nation, 
48. 

Sergines,  23,  5I>,  78,  (48,  155. 

Sérilb.  Voy.  Cérilly. 

Serrigny,  13. 

Scrrinx,  h.,  coni.  dt:  Psilly,  128. 

SCTA,  80. 

SéKuniR-  (Marne).  41. 

Sièges  (les).  79.  110. 

^i,';/èi',  déjmté  à  l'AsH.  iiatioii.  U2. 

Sigy-en-Montois  (S.-et-M.).  148. 

Sincey-lès-Honvray  (Cole-d'Or).  31, 

121,  125.  133,  140. 
Sogiies,  128, 

Soligny-h-s-Klans;*  (AnM,  12tl. 
SoMimccaise,  42,  58,  120. 
Sorti,  électeur  de  Vi  lien. -sur- Y  un  ne, 

00. 
Sormery,  «9,  110. 
Swiey,  128. 


S(ni.ixt*re?ï,  4^,  80. 

Souilly,  h.,  coin,  de  Ponligiiy,  2ft. 

Soulaijgis,  h.,  coni.  de  Tonnerre,  127. 

Soulan^'v,  h.,  com   de  Sarry,  30. 

Sonmaintrain,  U. 

Soi/fr  (J.),    archiv.  du    L«)iret,  23, 

150. 
Steifiy  auteur  cité,  0,  liO. 
Stigny,  120. 

Sabli-ny,  110,111,  127,  12«. 
Huilly-la-Tour  (Nièvre),  110,  124. 
Surgy  (Nièvre),  110. 

T 

TuilUmdi  r,  curé  do  Danipie:  re-sous- 
Bouhy  (Nièvre),  51. 

Tain^y,  42,  00,  70,  00. 

Talletinnul  (de),  évtMi.  dWutun,  dé- 
puté à  IWsr*.  nation.,  45,  01. 

Tanlay,  13,  77,  157. 

Tannerre,  12. 

Ttnhi'  ffi'S  Stibloiiit,  auteur  cité,  12, 
13,  14,  U\  127. 

Tanjet^  député  à  l'Ass.  nation.,  50. 

Tei>,my  (NièvnO,  01,  121,  137,  140, 

TenaiUf  de  Champlomj^  de  (Uanuvy, 
40. 

TeiuuUe  de  Chntiilon,  proeur.  du  Roi 
à  (lunuvy,  37,  Mk  47. 

Ternant  (Nièvre),  17. 

Theil,  70,  110,  120. 

Tliolon  (le),  rivière,  53,  51. 

Tliorailles  (Loiret),  120,  120. 

TlM.rosl20. 

fi«i  ■»•■    •  *  * 

ilxtriuniy,  //,  !<»<>. 

Tliory.  20.  121. 

nH»stt's((V»te-d'Or).  121. 

riiou  (Ltun^t),  12,  120. 

T/iitunt,  député  it  l'.Vss.  nation.  3.  4, 

5,  0,  05. 
Thun,  12.77.00.  151. 
Tissev,  120. 
TondH»    (la)    (Sciin»  ft- .M:irnf\    50. 

110,  120. 
Tonnern'.  13,  10  23.  i5.  27  30.  M-'M\, 

:«!,  3îï,   10,  5tl.  5.».  5i;.  5!».  t;5,  Otl. 

71.  72,  71.  7t;.  77.  Oïl.  î»3.  05.  :>7-00. 


'I* 


*■« 


101,  103,  110,  12{{,  136,  139,  143, 

148,  156,  157. 
Tonnerrois,  11,  12,  13,  19,  30.  35,  3», 

53,  66,  106,  121. 
Torcy  (Côte-d'Or),  122. 
Toucy,  0,  29,  32,  35,  42,  43,  56,  59- 

03,  05-68,  75-77,  81,  87,  88,  95,  97- 

103,  114,  151. 
Toulongeon^    (de),   député  à  TAss. 

nation.,  37,  48. 
Toulouse  (Haute-Garonne),  20. 
Ton  rai  ne,  contR»e,  33. 
Toutry  (Cote-d'Or),  51,  122. 
Tour-<le-Prey  (la),  li.,  com.  de  Pro- 

vency,  28. 
Tracy-sur-Loirc  (NièvriOt  *  *^- 
Traînel  (Aube),  52,  117,  136,  148. 
Trammd,   curé  d'Epîneau-les- Vo- 

ve?,  70. 
Trancault  (Aube),  52. 
Treigny,  56,  76,  77,  81,  82,  154. 
Triguères  (Loin»t),  52,  110. 
Troncboy,  120. 
Troye:^  (Ank»),  it,  12,  13, 14,  IC, 27, 

35,  38,  39,  40,  41,  43,  44,  45,  50, 

50,  69,  jm,  93,  107,  108,  124-127, 

131. 
Trubert,  des.serv.  d'Aigremont,  79. 
Trucy-1' Orgueilleux    (Nièvre),    119, 

124. 
Trucy-sur- Yonne,  30,  80. 
Turgy  (Aube),  122,  135,  143,  147. 
Turny,  56,  12J1. 

U-V 

Tzy,  II.  de  l)oniei*y-s«r-Cure,  27. 
Valrtt<\  curé  de  Sépeaux,  79. 
Vallan,  30. 

Vallant-Saint-Georges  (Aube),  128. 
Vallery.  138. 

Valbères  (Aube),  122,  143. 
Valpn>f<»nde,  li.,  com.  de  Villen.-siiF- 

Yonne,  42.  71.  110. 
Vanluy  (Aul»e),  122,  135,  143,  147. 
Vanne,  rivièn»,  40,  Tvt,  117. 
VariMlles,  79,  110.  111. 
Va  rennes,  74. 


Vareiiiicp,  lieu  délr.,  roin.  de  Cifwrj', 

lil. 
\''8rt;nni?s-lez-Narc.ï  (Nièvre),  H9. 
Varaj  (Nit-rre),  31.  33,  3r.,  37,  3«, 

8«,  tl«.  1l!l.  124. 

Vaucliarme,  h.,  eom.  de  Cheiiiill.v- 

snr-Sersin,  "!t. 
V««ulaix  (Nièvre).  137,  149. 
Vaudeure,  74,1IIM2». 
l'duliirrJ  (Jiicgmilat  de).  Voy,  .Fac- 

qiiillat. 
Vaiiit-de-Liigii.v.  77,  152. 
Vanlnisant,  f.,  eom.  de  Conrgenay, 

12». 
VaumoH,  7S).  1111.12». 
Vâuvea  (les)  (tes  Voves).  Voy.  Epi- 


VpiiÎKy,  5C,  7l!.  "7,  135. 
Venoiiae.  9,  27.  2B.  74.  125. 
Verdi.imt't  (Côte-d'Or),  30,  122. 
Versent  (Nièvre),  H». 
Verginny,  74,  I2lî. 
Verlin,  111,  127. 
Vermaiidoiâ,  coutrée,  ll>. 
VemientoD,  30,  3C,  39,  lîO,  81,  fl7, 

97,  101,151. 
Vernoy,  32,  111,  12C,  138. 
VëroD,  77,  7»,  110,  1311,  I5C. 
Verlftiilt  (Côtc-d'Or),  50,  122,   I2fl, 

137,  149. 
Vêvre  (U).  h.,  coui.  de  Nicej-  (Côtc- 

d'Or).  126. 
Vézaniics,  121). 
Vézelay.  10,  12,  17.  111,20-23,  25.  2»;, 

2«,  30,  31,  33.  33,  37-30,  51.  TM.  57. 

5iUÎ3.  lilMîK,  7»,  71.  mi,  '.M.  'Xi,  95. 

!I7-I()3,    12(f,    121,    137.   113,    140, 

Ii9.  132. 
VéKiniies,  77, 128,  137. 
Vieliiianay  (Nièvre),  III*. 
Vieux-Château  (CV.te-d'Or),  122. 
Vignes,  31. 

ViKHoUN lèvre),  121,  137,  llil. 
Villadii.  (Aube),  12JI. 


Villaines-U's-Prévriles    (Côte-d'Or), 

122. 
Villel.6m  (S<nne-et-Mame).  52.  53, 

ItO. 
Viltel.k'vin.  W,  70,  13)1. 
Villebougis,  127.  128. 
Villechétive,  7<,  110,  I2«. 
Villecien,  W,  MO,  IH. 
Vilicdiwi  CCôtfMl'Or),  50,  122,  120, 

137,  IW. 
VilleFolle,  fMiboiirg,  antreF.  paroisse 

de  Vil)etieuve-le-Roi.  lU. 
Villi.'rrftiidK'.  *2,  50,  111. 
VilleganliD,  110. 
Villenifltir(Aube).  22,  143. 
Villenier,  77.  79.  124.  12«,  133. 
Villen»ux<-  (Auk),  41. 
Vilifiianxe-la-Petite  (Seinp-et-Mar- 

ne).  511,  32,  II",  12fi,  12)1, 130, 148. 
VilU-navotto.  127.  12«. 
Vilk>oenve-an-Châlelot  (AuW),  148. 
Villenenve-an-CheBiin  (Aulje),  117, 

135,  141.  147. 
Villeneuve -aux-Riches- Hommes 

(Aube),  52. 
Villeneuvo-In-Dondagre,  II),  126. 
VilleT.eavc.k-Gu,vanl,  14,  +4,  45,  49, 

50,  30,  C4,  77,  79,  04,  92,  1*3,  95, 

102,  109,  138,  138. 
Villenenve-l'Arclievèque,  23,  33,  41, 

44,  30.  58,  59,  «4,  77,  7:i.  92,  !»3, 
95,97,  103.  128,  148.  K.C 

Vilk'iieui(>-le-Conite  (Seiiie-el- Mar- 
ne), 128. 

Villi-neiive-Kur- Yonne  (Villeueuve- 
le-Roi),  12.  14,  10.  23.  44.  45.  5(3. 
.■>8-C0.  I!:i-7I,  92,  93,  95,  97-101. 

103,  1II.VII1,  123,  129.  147,  153. 
Villeneuve-les-Oonûti",  13,  42, 
Villeroy,  110,  128. 
VillerM-l'alra:<  (C.".to-.rOr),  50.  127. 

120,  137,  1  !9. 
VilleUfil,   député    exlrnnrd.    d'An- 

xerro,  40.  71. 
Villetbierry.  13«. 
Villi-vallk-r,  40,  110. 


Vmiers-le-Bois    (Anbo).    m,    127, 

137,  143,  ua. 
ViUicrs-le-Seu  (Nièvre).  i24. 
Villiers-les-Hauts,  31). 
Villiers-Ies-Moines  (Côte-d'Or),  30. 
Villiers-Louis,  /!',  120. 
Villiers-Saint-llenoit,    4ï,    7«,    7", 

III.  153. 
ViUicrs-siir- Seine    (S.^'t-M.).    117, 

tai.  uii. 

Vîlli(T3-3iir-Tl.olon,  13,  58. 

Villiere-Vineni,  74,  l»(î. 

Villon,  12fi. 

Vill.>tlc  (la),  h.,  coin,  de  Clievannes, 

m. 

Villiiiî  (Seine-et-Marne),  r.fl.  r>2. 1 17, 

un. 

Villy.  m,  74. 

Vimpdlc!»  (S.-et-M.),  1411. 
Vimelles,  7I,H7.. 
Vincelottes.  III,  «7. 
Vinneuf,  411,  5((,  7»,  138. 
Vireaux,  125. 


ViMiny  (Côle-d'Or).  IH. 

Viviers,  148. 

Vix  (Côto-d'Or),  2«,  50,  127,   li», 

137,  149. 
Voisines,  I2&. 

Vosnon  (Aube),  117,  135.  H7. 
Vonlx  (S.-et-M.),  118, 
Voûlenay.  !f,  lil,  m. 
Vrin.  riïière.  :A. 
Vulaines  (Aube),  52,  f)7,  138.  14». 


Yonne.  d<(partciuent.  8,  10,   13,   14. 

17,  fl),  21,  23-25,  28-30,  33,  42.  51- 

33.  51),  an,  70,  72,  "ti,  78-84,  110, 

ni,  1.30. 
Yonne,  rivière,  il,  12,  27.  31,  37,  40, 

41.  .'.2,  33.  .-.(i.  flO,  88,  105.  107. 
Yniiiern'.  30.  77,  7».  80.  «1,  i:./. 
Vi-fl,  députû  extraord.  de   Villen.- 

ie-Roî,  6tt,  103. 
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ERR.VTA 


Page  n,  ligne  7.  —  Ganay,  Lurnais.  Nous  n'avons  pu  identifier 
ces  deux  noms,  cités  par  Guy  (Joquille. 

Page  19,  ligne  48.  -  Au  lieu  de  :  Saint-Pâllaye,  lire  :  Saînte- 
Pallaye. 

Page  38,  ligne  3.  —  Au  lieu  do  :  Houdan,  lire  :  Oudan. 

Page  38,  ligne  4  —  Au  lieu  de  :  Perrigny-la-Rosc,  lire  :  Parigny- 
la-Rose. 

Page  41,  ligne  H.  —  An  lieu  de  :  Danneraarie,  lire  :  Donnemarie. 

Page  42,  ligne  42.  — Au  lieu  do  :  au  couchant,  lire  :  au  levant. 

Page  42,  lignes  22  et  24. —  Boulisson,  Flainarens.  Nous  n'avons  pu 
identifier  ces  deux  noms.  S'agit-il,  dans  le  premier  cas,  de  Boutissaint, 
commune  de  Treigny  (Yonne)  ? 

Page  o2,  ligne  20.  —  Au  lieu  de  :  Saint-Loup-d'Orbon,  lire  :  Saint- 
Loup-d'Ordon. 

Pages  n?,  f27,  136.  —  Au  lieu  de  :  Mothc-Tilly  (la),  lire  :  Motte- 
Tilly  (la). 

Page  120.  —  Ajouter  Guillon  à  la  liste  des  paroisses  de  l'archidia- 
coné  d'Avallon.  Guillon  était  du  diocèse  de  Langres  (doyenné  de 
Moutier  Saint-Jean).  Mais  —  notre  collègue,  M.  Lex,  nous  le  fait 
justement  observer,  —  une  partie  de  la  paroisse  (dont  le  prieuré), 
située  sur  la  rive  gauche  du  Serain,  faisait  partie  du  diocèse  d'Autun. 

Page  121,  ligne  8.  —  Au  lieu  de  :  Saint-Aignan,  lire  :  Saint- 
Agnan. 

Page  125,  ligne  1o.  —  Au  lieu  de  :  Avon-la-Bèze,  lire  :  Avon-la- 
Pèze. 

Page  126,  lignes  4  et  8.  —  Au  lieu  de  :  Collemlers,  Etlgny^  lire  : 
Collemiers,  Etigny. 

Page  128,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  :  paroisse  N.-D.-lès-Sens,  lire  : 
paroisse  de  Saint-Denis-près-Sens. 

Page  135,  ligne  16.  —  Au  lieu  :  de  Btruelle,  lire  :  BéruUes, 

Page  135,  ligne  18.  —  Au  lieu  de  :  Evrjf,  lire  :  Ervy, 

Page  140,  ligne  5.  —  Au  lieu  de  :  Siiint-André-en-Morvan,  lire  : 
Saint' A  ndré-en-Morvan, 

Page  143,  ligne  13.  —  Au  lieu  de  ;  la  Cliapolle-VuupoUeigne,  lire  : 
la  (■hapelle-Vieille-Forèt. 

Page  143,  ligne  15.  —  Ajouter  Cnsy. 
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Corrections  à  la  Carte 

Ce  nous  est  un  devoir  et  un  plaisir  de  remercier  îcî  M.  Vivier, 
agent-voyer,  pour  l'obligeance  qu'il  a  apportée  à  la  confection  do 
notre  carte  des  bailliages  et  élections.  Malgré  le  soin  qu'il  y  a  mis, 
quelques  erreurs,  imputables  à  nous-même,  s'y  sont  glissées.  En  voici 
la  liste,  d'ailleurs  forte  courte  : 

Andryéis,  indi<|ué  dans  la  recette  d'Auxerre,  était  de  l'élection  de 
(  'lamocy  ; 

La  Chapelle^Vieille-Forêt  (élection  de  Saint-Florentin),  indiquée 
dans  le  bailliîige  de  Troyes,  était  du  bailliage  de  Sens  ; 

Qmncerot  (élection  de  Tonnerre),  indiqué  dans  le  bailliage  de 
Troyes,  constituait  en  réalité  dans  ce  bailliage  une  enclave  du  bail- 
liage de  Sens. 

La  Cure  semble  avoir  formé  la  limite  des  bailliagei  4*Avallon  et 
du  Niv(^rnnis,  comme  elle  formait  la  limite  do  la  recette  d'A vallon  et 
l'élection  de  Vézelay,  de  la  généralité  de  Dijon  et  d^  celle  de  Paris. 
Il  faut  donc  supprimar  le  trait  tiré  de  Touest  à  l'ost,  en  aval  de 
Piorre-Perthuis,  au-dessous  de  Monades  ; 

Le  ressort  de  Treigivj  est  douteux.  Alors  que  M.  d»9  Flamare  nous 
l'indique  dans  Télection  de  Clunocy,  le  dossier  G  1740  le  place  dans 
celle  de  Gien. 
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1793 

^  J.  Juillet  (matin).  —  Ordonnance  de  3G33  1.  pour  le  logement  de 
«>0  gendarmes  se  rendant  à  Maiit:^s-sur-Seîne.  —  Autorisation  au 
ï*'*<^ci*-areur  général  syndic  d'intervenir  dans  la  contestation  (jui  s'est 
^*^'N^~c»e  entre  la  commune  de  Chichée  et  les  (  '(-.  Lecourt,  au  sujet  du 
^^*^>l)oursement  d'une  rente  que  ces  derniers  payaient  anx  religieux 
^^  riavîgny.  —  Ordonnances  :  de  lio  1.  au  profit  du  sieur  liante, 
^^r^Ciierge  du  Tribunal  criminel,  |>our  G  mois  de  son  traitement  ;  de 

"•^  1.  au  profit  du  sieur  Sanglé  pour  fourniture  des  ouvrages  faits 
potable  compte  do  l'Administration.  —  Avis  favorable  à  la  demande 
'^ï'rïiéc  par  la  commune  d'Etîiis,  tendant  à  ce  qu'elle  soit  autorisée  à 
^îii  i-^la  coupe  de  34  arpents  formant  son  (piart  de  réserve.  —  Rejet  de 

^  T>^tition  de  la  commune  de  Césy  sollicitant  la  réduction  du  contin- 
^*^*>  t,  à  elle  assigné  par  le  district  de  Joigny,  pour  les  armées  de  la 
**él>ublîquc.  —  Arrêté  qu'il  sera  délivré  au  profit  de  la  conmiune  de 
^^^^^ïmune  d'Aîgremont  la  somme  de  86  livres,  acompte  sur  les  billets 
Pu  t*  p|]j,  déposés  ;  le  Directoire  s'en  rapporte  au  zèle  des  officiers  nmni- 
^'T>0.nx  du  soin  de  répartir  cette  somme  entre  les  plus  nécessiteux.  — 
**^ii(lat  do  350  livres  au  profit  du  vicaire  de  Pranoy,  Moreau,  pour 
traitement  des  6  derniers  mois  de  1790. 

(L  n.  38,  fol.  64  à  68.) 


-^  1  Juillet  (soir).  —  Invitation  à  la  municipalité  d'Auxerre  de  faire 

*  '^^scr,  dans  Theure,  à  l'Administration,  la  liste  des  volontaires  qui 

^t  revenus  do  leurs  bataillons  volontaires  avec  ou  sans  congé  et  qui 

^"^'ront  rejoindre  leurs <;orps.  —  Transmission  aux  municipalités,  par 
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rinterinédîaire  (les  districts,  de  la  proclamation  du  pouvoir  exécutif 
du  30  mai  1703  relative  à  la  police  des  grandes  routes  et  anDolation 
de  l'arrêté  pris  sur  le  même  objet  par  le  Département  le  26  avril.  — 
Eejetde  la  pétition  de  la  mimîcrpalîté  do  Fleury,  tendant  n  l'établia- 
sèment  dans  cette  commune  d'un  marché  aux  grain:»,  le  jeudi  do  chaque 
semaine  ;  Fleury  <t  n'est  éloigné  qtie  d'une  lieue  et  demie  d'Aillant  où 
les  communes  voisines  de  Fleury  vont  s'approvi.^'ionner  ».  —  Homolo- 
gation d'une  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  d'Etai.**, 
nommant  le  C.  Math.- Raymond  Foing  recteur  dos  écoles,  aux  appoin- 
tements de  400  1.;  néanmoins  les  appointements  seront  réduits  à  300  ]., 
la  rétribution  des  élèves  devant  former  «  une  masse  considérable  j>. — 
Rejet  de  lu  pétition  du  V.  Feiiilly,  ancien  syndic  de  la  communauté  de 
Druyes,  déchiré  reliquatairo  d'une  somme  de  29  1.  dont  il  sollicite  la 
décharge,  cette  somme  ayant  été  employée  pour  indemniser  le  dît 
syndic  et  le  C.  Desnaux  des  frais  de  leur  députation  à  l'assemblée  du 
bailliage  d'Auxerre,  tenue  en  mars  1789  pour  la  nomination  des  dépu- 
tés aux  Etats-Généraux  ;  aucune  loi  n'a  alloué  d'indemnité  aux  mem- 
bres des  assemblées  bailliagcros  ni  même  des  premières  assemblées 
électorales.  —  Arrêté  qu'à  la  dili;^ence  des  officiers  municipaux  de 
Suint-Fargeau,  les  chevaux  de  luxe  appartenant  à  la  0.  Lepeletier 
seront  mis  à  la  disposition  de  la  Républiqu*^. 

(Ln.  39,fol.  1  à  4.) 


J3  Juillet  (matin).  —  Réception  des  ouvrages  faits  par  le  C.  Bou- 
gault  à  l'église  et  au  presbytère  de  Provency.  —  Délivrance  au  C. 
Foacier,  payeur  particulier  du  district  d'Auxerre,  d'une  somme  de 
33o00  1.  destinée  au  payement  du  traitement  des  ecclésiastiques  pour 
le  second  trimestre  de  1793.  —  Autorisation  au  commissaire  au  recru- 
tement du  district  de  Joigny  d'afïccter  à  la  nouvelle  levée  cinq  volon- 
taires, en  excédent  sur  le  contingent  fixé  au  district  par  la  loi  du  24 
février.  —  Ordonnances  de  141  et  i08  1.  au  profit  de  deux  gardes  des 
bois  de  l'émigré  Planelli.  —  Décharge  de  333  1.  accordée  pour  non 
non-valeurs  à  la  V.  veuve  du  C.  Michel,  «  ci-devant  préposé  au  recou- 
vrement des  vingtièmes  des  paroisses  de  Villeneuve-la-Guyard,  Ville- 
manoche,  Villeblevin  et  Champigny  ». 

(Ln.  38,  fol.  68  à  72.) 


13  Juillet  (soir).  —  Arrêté  que  le  (J.  Deschamps,  premier  commis  à 
la  recette  du  district  d'Auxerre,  désigné  pour  partir  à  l'armée,  restera 
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ù  son  poste  jusqu'après  dt^eÎMon  du  ministre.  —  Sur  la  présentation 
par  le  secrétaire  de  l'assemblée  générale  de  la  commune  d'Auxerre  de 
la  liste  des  partants  à  l'armée,  le  Directoire,  «  en  présence  du  commis- 
saire du  ministre  de  la  guerre,  considérant  que  la  conjni'ine  a  rétaMi 
dans  la  liste  des  citoyens  dont  il  s'agit  une  grande  partie  de  ceux 
exceptés  formellement  par  l'arrêté  du  département,  que  cette  mesuré 
contradictoire  entrave  les  opérations  relatives  au  recrutement  et  pres- 
crites par  l'arrêté  de  l'Administration,  arrête  qoe  pour  procéder  défi- 
nitivement à  la  levée  du  contingent  de  la  commune  d'Auxerre,  le 
commissaire  du  district  d'Auxerre,  ceux  de  ladite  commune  jour  le 
recrutement  et  la  municipalité  Feront  invités  à  se  réunir  aujourd'hui 
13  juillet,  3  heures  de  rolevé'%  h  la  salle  des  séances  de  l'Administra- 
tion, pour  être  procédé  sur  le  recensement  île  l-idite  commune  au 
tirage  au  sort  des  citoyens  qui  devront  former  le  conlin;;ei.t  ».  —  Une 
délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Villeneuve-sur- 
Yonne,  prise  le  9  courant  en  préience  du  commissaire  au  recrutement 
du  district  do  Joigny,  fait  savoir  que  la  commune  a  fourni  aux  précé- 
dentes l(?vées  305  hommes,  que  ce  chiffre  équivaut  au  douzième  de  la 
population  et  qu'il  lui  est  impossible  Je  fournir  le  nouveau  contingent 
de  10  hommes  réclamé  à  la  commune  ;  elle  fait  observer  en  outre  que 
les  hommes  de  cette  levée,  destinés  d'abord  à  combattre  les  rebelb'S 
Je  la  Vendée,  doivent  être  atfectés  à  assurer  sur  la  Seine  la  libre 
circulation  des  subsistances  et  que  «  ce  changement  de  marche  ne 
peut  s'opérer  que  sur  le  vœu  des  citoyens  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, attendu  que  ceux  qui  se  sont  déjà  enrôlés  ne  se  sont  inscrits  que 
sous  la  clause  expresse  de  ne  marcher  qu'à  la  Vendée  »».  Le  Directoire 
arrête  que,  «  quelque  soit  le  nombre  que  la  commune  présentera  dans  les 
circonstances  actuelles,  elle  aura  néanmoins  bien  mérité  de  la  Patrie  »• 

(Ln.  39,  fol.  4  à  7.) 


i6  Juillet  (matin).  —  Annulation  d'une  délibération  de  la  munici- 
palité de  Villeneuve-sur- Yonne  enjoignant  aux  sexagénaires  de  rtion- 
ter  la  garde,  sous  peine  de  privation  du  certificat  de  civisme.  —  Avis 
favorable  à  Tallocation  d'une  indemnité  au  profit  du  C  Defrance,  adju- 
dicataire des  droits  d'inspecteur  aux  boucheries  ;  ces  droits  ayant  été 
supprimés  le  4*'  avril  1791,  il  n'a  joui  qu'incomplètement  du  bénéfice 
de  son  adjudication.  —  Réparations  au  presbytère  de  Vaux,  pour  les- 
quelles le  curé  offre  d'avancer  les  fonds  nécessaires.  —  Rejet  de  la 
pétition  du  C.  Claude  Jussy  tendant  à  ce  que  la  municipalité  de  Groa 
lai  remette  les  4  fusils  dont  il  a  été  désarmé  ;  a  le  C.  Jussy  est  non- 
seulement  ci-devant  noble,  mais  encore  père  de  2  enfans  émigrés  »,— 
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Sursis  à  statuer  sur  une  pétition  semblable  du  0.  Jean-Bapt.  Peléo, 
homme  de  loi  à  Sens,  jusqu'après  enquête  sur  la  ré.ilitéde  sa  noblesse. 

—  Sur  le  vu  de  l'interrogatoire  des  CC.  Bonneville,  do  Précy,  et 
Alloury,  d'A vallon,  par-devant  le  comité  de  salut  public  d'Auxerre, 
et  après  examen  de  la  correspondance  échangée  entre  eux,  le  Direc- 
toire déclare  que  cette  correspondance  n'a  rien  de  compromettant 
pour  le  salut  public,  «  qu'au  contraire  le  projet  d'adresse  dudit  Allourj- 
jette  le  plus  grand  jour  sur  ses  princtii^s  qui  d'abord  avaient  pu  paraî- 
tre équivoques,  que  cette  adresse  est  vraiment  louable  et  digne  d'un 
vrai  républiciiin  »,  qu'il  résulte  de  l'interrogatoire  d'Alloury  «  qu'il 
n'a  jamais  eu  le  projet  de  s'opposer  au  recrutement  »,  et  arrête  que 
les  inculpés  devront  être  élargis  sur  le  champ.  —  Ordonnances  di- 
verses au  profit  des  communes  d'Essert  et  Cruzy  pour  le  rembourse- 
ment des  billets  de  secours.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Mailly- 
le-Château  de  revendiqiier  en  justice  divers  héritages  à  l'encontre  du 
0.  Angran  ;  «  elle  n'a  été  privée  que  par  l'effet  do  la  puissance  féodale 
des  héritages  qu'elle  revendique  aujourd'hui  ;  elle  en  a  joui  pondant 
une  longue  suite  de  siècles  et  ce  n'est  qu'en  1750  qu'elle  a  été  dépouil- 
lée de  cette  précieuse  possession  par  la  ci-devant  princesse  de  Conti  ; 
il  est  temps  enfin  de  réparer  les  injustices  du  régime  des  despotes  et 
de  réintégrer  dans  ses  droits  une  commune  qui  ne  pou  voit  opposer  à 
l'oppression  que  des  plaintes  étouffées  par  le  crédit  et  la  force  ».  — 
Enquête  ordonnée  sur  la  revendication,  par  la  commune  de  Givry,  de 
divers  héritages  détenus,  les  uns  par  l'ancien  seigneur,  les  autres  par 
la  Nation  comme  subrogée  aux  droits  de  l'ancien  Cliapitre  de  Vézelay. 

—  Invitation  aux  districts  de  statuer  sans  délai  sur  les  demandes  de 
dégrèvement.  —  Renvoi  au  directeur  de  la  régie  nationale  de  la  dé- 
ni mde  en  indemnité,  pour  défaut  de  jouissance,  formée  par  l'adjudi- 
cataire des  grosses  et  menues  dîmes  dépendant  du  ci-devant  arche- 
vêché de  Sens  dans  l:i  commune  de  Vinneuf.  —  Mêmes  décisions  à 
l'égard  de  fermiers  d(»  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean  de  Sens,  du 
collège  d'Auxerre,de  la  Mission  de  Versailles.  —  Renvoi  à  l'ingénieur 
ordinaire  pour  l'estimation  des  réparations  à  faire  au  moulin  de  Préc)'- 
«ur-Vrin,  dépendant  des  biens  de  l'émigré  Duprat.  —  Ordonnance  de 
8  1.  au  profit  du  (  •.  Moreau,  greffier  de  la  municipalité  de  Pailly,  pour 
confection  du  rôle  de  la  contribution  patriotitiue. 

(L  n.  38,  fui.  75  à  80.) 


IG  Jiilllit  iriou'). —  Arrêté  déclarant  Le  Basclc  dit  d'Ar^enteuil 
suspect  d'émigration. —  Réparations  au  moulin  d'Asnières,  commune 
de  Malicorne,  dépendant  des  biens  de  l'émigré  Rogrcs.  —  Avis  favo- 
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rable  à  la  pétition  des  habitants  de  Fontenailles,  commune  d'Andryes, 
qui  sollicitent  des  secours  pour  pertes  éprouvées  à  la  suite  de  la  f^elée 
du  30  mai  dernier.  —  Reconnaissance  de  créances  sur  les  biens  de 
Féinigré  Machaut,  au  profit  de  divers.  —  Autorisation  au  district  de 
Joîgny  de  mettre  en  adjudication  les  réparations  à  faire  au  moulin  de 
Sépeaux,  dépendant  des  biens  de  l'émigré  Duprat.  —  Distraction  du 
séquestre  de  l'émigré  Baudenet  de  diverses  pièces  d'argenterie,  au 
profit  de  la  C.  Françoise-Félicité  Letors.  —  Le  C.  Faucherot,  ingénieur 
du  canal  dans  le  di^trict  de  Tonnerre,  demande  la  remise  au  C.  Robert, 
boulanger  à  Dannemoine,  des  grains  retenus  par  lui  dans  les  paroisses 
de  Germigny  et  de  Butteaux  pour  la  nourriture  des  ouvriers  du  canal  ; 
le  Directoire,  «  considérant  qu'il  résulte  des  visites  domiciliaires  ainsi 
que  des  déclarations  faites  par  les  marchands,  cultivateurs  et  pro- 
priétaires du  district  do  Saint-Florentin  que  les  habitiins  de  cette 
contrée  manquent  absolument  de  grains  ;  qu'il  est  constaté  par  le  rap- 
port des  administrateurs  du  district  que  les  marchés  de  cet  arrondis- 
sement ne  sont  plus  approvisionnés  et  qu'une  des  causes  de  la  disette 
qui  s'y  fait  sentir  vient  do  la  grande  quantité  de  bled  que  ledit  C.  Ro- 
bert a  enlevée  de  ce  district  pour  fournir  à  son  commerce,  même 
depuis  la  taxe  du  maximum  ;  considérant  que  le  Directoire  du  district 
de  Saint-Florentin,  d'après  Tart.  9  de  la  loi  du  4  mai  relative  aux 
subsistances,  a  re(]uis  les  citoyens  de  Germigny  et  Butteaux  d'apporter 
le  bled  dont  s'agit  pour  approvisionner  le  marché  du  chef-lieu  où  les 
habitans  de^s  campagnes  viennent  acheter  leurs  provisions,  qu'il  est  au 
surplus  expressément  défendu  de  vendre  les  grains  et  farines  ailleurs 
que  dans  les  marchés  ou  ports  où  Ton  a  coutume  de  les  vendre,  arrête 
qu'il  ny  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  l'exposant,  l'invite  à  se 
retirer  près  l'administration  de  Tonnerre,  qui  a  à  sa  disposition  les 
bleds  provenant  des  émigrés  de  son  ressort  ». 

(Ln.  39,  fol.  7  à  46.) 


75  Juillet  (matin). —  Lecture  et  transcription  de  lois. —  Invitation 
an  directeur  de  la  régie  à  faire  activer  au  bureau  de  l'enregistrement 
à  Thurv  la  recherche  des  titres  concernant  les  émin;rés.  —  Revendi- 
cation  par  la  commune  de  Coulanges-sur-Yonne  de  divers  droits  dans 
les  bois  de  Frétoy.  Elle  fournit  à  Tappui  de  sa  demande  :  \^  une  con- 
firmation de  ses  droits  d'usage  dans  lesdits  bois,  octroyée  par  Henri  IV 
en  juin  1596  ;  2"  une  transaction  passée  le  29  octobre  1678  entre  les 
habitants  et  Charles  Le  Bourgoing,  seigneur  de  Faulîn  et  de  Cou- 
langes  ;  des  aveux  et  dénombrements  de  12i3,  139")  et  1  Ho.  f  Le  Di- 
€  rectoîre  du  département,  considérant  que  la  réclamation  de  la  com- 
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«  mune  de  Coulanges-sur- Yonne,  est  dirigée  tant  contre  le  cî-devant 
c  seigneur,  que  contre  lu  Nation  qui  est  aujourd'hui  subrogée  aux 
«  droits  du  ci-devant  Roi,  arrête  qu'en  exécution  de  l'article  XII  de 
«  la  4*  section  do  la  loi  du  10  juin  dcrniiT,  qui  dispose  que  la  partie 
€  des  communaux  possédée  ci-devant  par  le  domaine,  à  quelque  titre 
«  que  ce  soit,  appartient  à  la  Nation,  et  que  comme  tels  i*s  ne  peuvent 
M  appart(*nîr  aux  comnmnes  dans  le  territoire  defquelîes  ils  sont  situés, 
«  il  ny  a  lieu  d'homologuer  la  partie  de  la  délibération  relative  aux 
«  bois  possédés  ci-devant  par  le  domaine  ;  et  considérant  qu'il  paraît 
«  résulter  des  titres  et  pièces  que  cette  commune  n'a  été  privée  que 
«  par  l'effet  delà  puissmce  féodale  des  bois  qu'elle  revendique  contre 
«  h*s  héritiers  ÂudrauU,  arrête  qu'elle  demeure  autoriïrée  à  nommer 
«  un  ou  plusieurs  arbitre-»,  qui,  conjointement  avec  ceux  qui  seront 
«  nommés  par  les  dits  héritiers,  videront  la  contestation  suivant  les 
«  formes  indiquées  par  la  loi  susdite,  et  dans  les  délais  qu'elle  pres- 
a  crit  ».  —  Sur  une  délibération  de  la  commune  d'Argentenay,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  à  l'effet  de 
rentrer  en  possession  d'une  propriété  par  elle  abandonnée  en  1718  au 
C  Girardin,  ci-devant  seigneur.  «  Lo  Directoire,  consiJérant  qu'il 
«:  résulte  des  titres  dont  la  commune  d'Argentenay  a  justifié,  et  notam- 
«  ment  de  la  transaction  du  2Î)  Jceombre  1718,  que  les  héritages  récla- 
«  çnés  n'ont  été  abandonnés  au  ci-devant  seigneur  d'Argentenay  que 
«  pour  lui  tenir  lieu  du  droit  de  triage,  qu'il  prétendait  lui  appartenir; 
«  que  les  droits  arrachés  à  la  noblesse  par  la  pui-sance  féodale  ont 
«  été  annulés  par  l'article  V^  de  la  loi  du  18  août  1792  ;  considérant 
«  qu'aux  termes  des  articles  III  et  V  de  la  cinquième  section  de  la 
«  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux,  tous  les  procès  qui  pour- 
«  ront  s'élever  entre  les  communes  et  les  propriétaires,  à  raison  des 
«  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits,  usages,  pré- 
«  tentions,  demandes  en  (lé^i  stem '.Mit  d'béritages,  actions  à  exercer 
«  pour  usurpations,  partages  illieitement  faits,  concessions,  etc.,  doi- 
«  vent  ctre  vidés  par  la  voie  des  arijitrages,  arrête  que  la  commune 
«  d'Argentenay,  est  autorisée  à  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  qui 
<(  conjoint'Muent  avec  ceux  qui  seront  nommés  par  le  C.  Girardin, 
«  videront  la  contestation,  suivant  les  formes  indi<|uées  par  la  loi  et 
«  dans  les  délais  qu'elle  j)reserit  ».  —  Uevendication  par  la  commune 
d'Asiiières,  de  divers  l>ois  dont  les  lial>itants  ont  été  dépossédés  au 
profit  (le  Tabbay**  de  Vézelay.  -  Pétition  présentée  par  les  tanneurs 
de  la  ville  de  Sens,  exi)osant  ijue  la  fabrique  dfs  cuirs  est  à  la  vei  le 
d'être  suspendue  par  suite  delà  rareté  des  écorceset  sollicitant  l'abro- 
gation de  Tordonnanee  <iui  interdit  de  peler  les  bois  appartenant  à  la 
Nation,  u  Le  Directoire,  considérant  (jue  le  commerce  des  tanneries 
M  est  un  des  plus  importants  pour  la  prospérité  de  la  République,  que 
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€  non  seulement  les  fortunes  particulières,  mais  encore  la  fortune 
€  publique,  sollicite  la  levée  des  entraves  qu'éprouvent  ses  opérations 
«  et  qui  résultent  d'anciens  renflements  qu'il  n'appartient  qu'au  légîs- 
<»  lateur  de  changer  ou  modifier,  que  la  pétition  des  tanneurs  de  la 
«  ville  de  Sens  présente  des  vues  utiles,  qui  ne  peuvent  être  que  favo- 
€  rablement  accueillies,  arrête  que  ladite  pétition  sera  adressée  au 
«  Conseil  exécutif  provisoire  qui  est  invité  à  la  prendre  dans  une  par- 
«  ticuliùri)  considération  et  à  en  référer,  s'il  le  juge  convenable,  à  la 
«  Convention  nationale  ».  —  Arrêté  qu'avant  de  faire  droit  à  la  de" 
mande  de  la  municipalité  de  Vincelles,  tendant  à  être  autorisée  à  faire 
exploiter  les  bois  nationaux,  les  pièces  seront  adressées  an  district 
d'Auxerre  pour  s'expliiiuer  sur  l'âge  des  taillis.  —  Marie-Ms^deleine 
Tezier  Hautofeuille,  veuve  Lamothe,  demande  à  être  rayée  de  la  liste 
des  émigrés  ;  arrêté  qu'il  sera  fait  droit  à  la  requête  de  la  veuve 
Lamothe  à  condition  qu'elle  produise  un  certificat  de  non  émigration. 
—  Ordonnance  de  1000  1.  au  profit  de  la  commune  de  Ravières,  pour 
l'approvisionnement  en  grains  de  son  marché.  —  Rejet  de  la  demande 
en  réintégrande  formée  par  la  commune  de  Villeneuve-Saint-Salve 
r«dativement  à  des  bois  dont  elle  prétend  avoir  été  dépouillée  par  le 
ci-devant  seigneur,  l'émigré  Montmorency  ;  l'article  Xll  de  la  sec- 
tion IV  de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  conmiunaux  dispose  que  la 
piirtie  des  communaux  posséJée  ci-devant  par  les  émigrés  appartient 
à  la  Nation.  —  Arrêté  que  la  saisie  des  grains  opérée  sur  le  C.  Lederc, 
de  Noyers,  pour  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du 
4  mai,  est  lionne  et  valable,  mais  que,  vu  le  dénûment  du  délinquant, 
restitution  lui  sera  faite  de  ses  grains. —  Ordonnance  de  1351.  au 
profit  du  C.  Tarbé.  négociant  au  Havre,  pour  débours  lors  de  TemlKir- 
quement  dans  ce  port  de  ioOO  quintaux  de  farines  à  destination 

d'Auxerre. 

(L  n.  38,  fol.  80  à  88.) 


18  Juillet  (soir).  —  Transmission  au  commi.^saire  national  près  le 
tribunal  du  district  de  Joigny  d'un  arrêté  du  13  juin  1793,  avec  prière 
d'enjoindre  au  C.  Levert,  notaire  à  Cézy,  de  ces^ser  ses  fom  tiens.  — 
Annulation  d'un  arrêté  du  8  juin  1793  déclarant  la  veuve  Lulive  sus- 
pecte d'émigration.  —  Réception  des  travaux  à  la  fontaine  de  Dyé, 
adjugés  en  1718  au  sieur  Tissier  par  les  officiers  de  la  ci-devant  élec- 
tion de  Tonnerre.  —  Arrêté  que  «  le  Conseil  général  de  la  commune 
d'Auxerre  so  fera  représenter  les  rêl(»3  des  vingtièmes  d'industrie  de 
l'ainm^e  1 789,  d'après  lt»sqnels  il  fera  la  répartition  delà  somme  de 
3823  !•  fixée  par  les  élus  de  Bourgogne  pour  l'année  1790  sur  tous  les 
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marchands  et  artijians  qu!  existaient  en  1790  »  ;  les  officiers  mnnici- 
paax  demeurent  personnellement  responsables  de  la  rentrée  de  ces 
fonds.  —  Renvoi  devant  les  tribunaux  de  la  demande  du  C.  Rousseau, 
de  (ïiamplay,  tendant  à  être  mis  en  jouii*sance  d'une  parcelle  de  terre 
acquise  par  lui  comme  bien  national  et  dont  il  a  été  évincé.  —  Sursis 
à  statuer  sur  la  pétition  du  C.  Jean  Regnault,  ancien  curé  de  Fresnes, 
tendant  à  être  autorisé  à  enlever  de  la  cure  certains  meubles  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir  en  propre.  —  Examen,  en  vertu  de  la  lui  du  10 
août  1792,  des  comptes  do  la  C.  Claude  Baudot,  frésorjère  de  la  ci- 
devant  confrérie  du  Rosaire,  établie  en  Téglise  de  Vézelay.  —  c  Sur  le 
<•  rapport  d'une  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de 

<  Villeblevin  du  12  juin  dernier  contenant  différentes  dénonciations 
«  contre  plusieurs  citoyens  do  cette  commune  ;  vu  ladite  délibération, 
«  2**  les  réponses  aux  faits  y  contenus  et  signés  d'un  grand  nombre  de 
«  citoyens,  3"  une  requête  du  C.  Fenin,  maire  dudit  lieu,  présentée  le 
«  24  juin  dernier,  4**  autre  requête  signée  de  quatre  officiers  munici- 

<  paux  dudit  Villeblevin,  tendant  à  ce  qu'il  so;t  nommé  un  commis- 
«  saire  pour  présider  l'assemblée  qui  doit  se  convoquer  à  l'effet  de 
«  donner  les  éclaircissements  sur  les  faits  énoncés  en  la  requête  du 
«  C.  Fenin  et  autres,  5^  un  arrêté  du  district  de  Sens  qui  nomme  le 
«  C.  Bourry  i)Our  remplir  la  commission  ci-dessus,  6**  le  procès- ver  bal 
«  dudit  commissaire  du  30  juin  dernier  qui  constate  que  la  délibéra- 
«  tion  dudit  jour,  12  juin  dernier,  n'est  point  Topinion  du  Conseil 
tf  général  do  ladite  commune,  mais  seulement  l'ouvrage  du  C.  Venin 
«  et  du  C.  Rousseau,  son  greffier,  que  les  griefs  énoncés  en  la  délibé- 
€  ration  sont  faux  et  que  les  officiers  municipaux  et  procureur  de  la 
«  commune  ont  protesté  contre  ladite  délibération.  Le  Directoire  du 
«c  département,  considérant  d'une  part  que  le  principe  des  môuve- 
«  ments  qui  ont  agité  la  commune  de  Villeblevin  sont  l'exécution  de 
<(  la  loi  du  18  août  dernier  concernant  Tabolition  de  toutes  associa- 
H  tiens  et  confréries  et  l'obtention  de  Tarrêté  de  l'administration  du 
«  23  avril  aussi  dernier  qui,  en  ordonnant  ladite  exécution,  a  prohibé 
«  les  signes  publics  desdites  associations,  —  qu'il  est  constant,  d'après 
«  même  l'aveu  de  la  majorité  de  la  paroisse  de  Villeblevin,  consigné 
«ï  au  procès-verbal  du  commissaire  Bourry,  que  quelques  personnes 
«  se  sont  permis  créluder  l'effet  dudit  arrêté  malgré  Taffiche  préalable 
«  de  la  muiiifipalité  portant  défense  de  proférer  lesdits  signes  et  de 
«ï  continuer  lesdites  confréries,  —  «jue  ce  fait  est  encore  suffisamment 
«  prouvé  par  la  déclaration  de  la  femme  Rognon  et  de  Jacques  Rossi- 
«  gnol  devant  le  tribunal  municipal  dudit  lieu  le  2  juin  dernier, — 
<c  que  sur  les  menaces,  injures,  voies  de  fait  dont  se  plaint  à  cet  égard 
<r  le  Conseil  gnéral  delà  commune  de  Villeblevin.  quelcpie  dénégation 
K  (|u'en  f;iss:»nt  le««  citoyens  assembles,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de 
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€  convenir  de  quelqaes  propos  bruyants,  —  qu'on  ne  peut  faire  un 
€  crime  au  maire  de  Villeblevin  d'avoir  surveillé  l'exécution  de  la 
<  loi  et  qu'il  est  absurde  de  prétendre  excusor  l'inexécution  lorsqu'elle 
>t»  a  été  rappelée  par  un  arrêté  de  l'administration  supérieure  et  par 
«  une  proclamation  de  la  municipalité,  —  qu'il  est  encore  plus  absurde 
€  de  motiver  l'excuse  prétendue  par  une  ignorance  simulée  que  l'aifi- 
«  che  de  question  avait  suffisamment  détruite,  puisqu'outre  qu'elle 
«  avait  été  faite  par  les  magistrats  de  la  commune  auxquels  la  foi 
«  publique  est  due,  elle  avait  été  encore  exécutée  le  jeudi  trente  mai, 
t  —  que  tous  rassemblements  même  pour  cause  religieuse  ne  doivent 
«  avoir  lieu  nocturnement  surtout  sans  que  les  magistrats  du  peuple 
«  en  soient  prévenus,  —  qu'il  est  palpable  que  dans  ces  circonstances 
«  les  citoyens  de  Villeblevin  ont  été  égarée  comme  tant  d'autres  par 
«  des  insinuations  captieuses,  —  que  les  moyens  de  faux  dont  on 
«  cherche  à  frapper  la  plainte  du  Conseil  général,  apparemment  pour 
«  détourner  Tattention  du  fait  pricipal,  sont  non  recevables,  puisque, 
€  quand  il  serait  vrai  (pie  quelques  officiers  municipaux  rétracteraient 
♦•  leur  adhésion  ou  prétendraient  n'avoir  pris  part  à  la  délibération, 
€  ils  ne  pourraient  détruire  l'intégralité  d'une  assemblée  qui  sans  eux 
«  gardait  une  majorité  évidente,  puisque  des  moyens  de  faux  ne  peu- 
«  vent  être  constants  par  une  simple  déclaration,  mais  seulement  par 
«  un  jugement  d'après  la  déclaration  des  jurés  et  puisqu'à  la  rigueur 
«  il  était  dans  le  pouvoir  et  même  dans  le  devoir  de  fonctionnaires 
«  publics  tels  que  le  maire  et  le  secrétaire  greffi-  r  de  la  commune  de 
«  Villeblevin  de  dénoncer  les  infractions  à  la  loi  et  le  despect  aux 
€  autorités  constituées,  —  qu'à  la  vérité  le  style  de  la  requête  présen- 
«  tée  par  Fenin  et  Rousseau  aurait  pu  être  moins  véhément  et  dé- 
«  pouillé  de  comparaisons  dont  les  citoyens  de  Villeblevin  paraissent 
«  aflFect es,  mais  qu'en  méditant  sur  les  phrases  où  il  est  question  de 
€  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'elles 
«c  ne  sont  point  applicables  à  la  masse  desdits  citoyens,  mais  seulement 
«  aux  agitateurs  que  la  municipalité  présume  avoir  incité  les  obsta- 
«  clés  et  les  mouvements  dont  elle  se  plaint,  —  qu'on  ne  peut  discon- 
€  venir  cependant  que  la  cause  des  troubles  de  la  Vendée  émane  d'un 
€  principe  superstitieux  et  d'une  résistance  à  la  loi  dont  à  la  rigueur 
«  on  pourrait  trouver  quelque  similitude  dans  l'objet  de  la  contesta- 
«  tion  actuelle,  —  que  sous  ces  points  de  vue  il  y  aurait  sans  doute 
«  lieu  de  renvoyer  Taffiiire  devant  les  tribunaux  dont  l'investigation 
«  découvre  les  coupables  et  los  soumet  à  la  répression  do  la  loi  ;  — 
^  considérant  d'un  autre  coté  combien  il  répugnerait  à  IVime  d'une 
<c  administration  fraternelle  d'éveiller  l'attention  judiciaire  sur  des 
«  objets  aussi  puérils,  dont  des  Français  républicains  doivent  rougir 
«  de  s'occuper  dans  un  moment  où  la  Patrie,  assaillie  au  dehors  par 
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«  des  ennemis  nombreux,  a  besoin  de  l'union  de  tous  ses  enfants  pour 
<i  repousser  les  chaînes  que  des  mains  perfides  ont  eu  Timpudeur  de 
<ï  lui  forger  encore,  —  combien  elle  est  éloignée  de  donner  suite  à 
a:  dos  débats  minutieux  dont  la  cause,  enfantée  dans  des  temps  d'îgno-^ 
«  rance,  doit  devenir  imperceptible  aux  yeux  des  mandataires  du 
«  peuple  occupés  du  salut  de  la  République  ;  —  considérant  encore 
<ii  qu^au  moment  de  l'acceptation  de  la  Constitution,  ce  type  des  lois 
«  doit  réuuir  les  esprits,  proscrire  les  baiucs  et  ne  plus  laisser  subsis- 
«  ter  qu'une  société  émulative,  celle  du  bien  public,  —  que  tous  les 
«  citoyens  dans  l'assemblée  primaire  du  1 4  de  ce  mois  ont  dû  renoncer 
«  à  leurs  querelles  particulières,  s'embnisser  fraternellement  et  oublier 
«  pour  jamac»  des  dissensions  que  le  préjugé  seul  a  fait  naître,  dont  la 
<(  malveillance  auroit  sans  doute  profité,  —  que  sous  cet  aspect  le 
«  Directoire  a  lieu  d'espérer  qu'il  lui  suffira,  pour  terminer  une  lutte 
«  scandaleuse,  de  retracer  aux  citoyens  de  Villeblevin  les  principes 
.  «  de  fraternité,  seules  bases  d'un  Etat  populaire  ;  —  arrête  que  l'exé- 
<i  cution  des  lois  et  arrêtés  de  radmîni>tration  supérieure  est  rappelée 
«  à  la  commune  de  Villeblevin  ;  qu'il  lui  est  également  observé  que 
«  le  caractère  des  magi&trats,  inviolable  par  sa  nature,  ne  peut  être 
<t  méconnu  ni  suspecté  sans  violer  la  loi  qui  les  investit  ;  que  s'il 
«  n'étoit  question  pour  triompher  dans  un  parti  suggéré  par  les  jkjs- 
«  hions  que  de  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  leurs  conci- 
«  toyens,  ce  seroit  assurer  le  silence  de  la  loi  et  l'abjection  des  règle- 
<t  glements  sociaux,  sans  l'exécution  desquels  il  n'existe  point  de  gou- 
«  vernement  ;  que  la  loi  a  suffisamment  i>ourvu  à  la  répression  des 
«  abus  d'autorité  que  les  fonctionnaires  pourroient  se  permettre  dans 
«  l'exercice  de  leur  mini&tère.  lorsqu'elle  a  institué  une  hiérarchie  de 
«  pouvoirs  à  laquelle  doivent  se  déférer  naturellement  les  plaintes  des 
«  citoyens  lésés  et  qui  seule  doit  faire  droit  par  tous,  les  moyens  qui 
c(  lui  ont  été  confiés  ;  que  c'est  cette  voie  seule  que  la  commune  de 
«  Villeblevin  devoit  suivre,  si  elle  se  prétendoit  léséd  par  les  actes  de 
«  la  municipalité,  sans  se  permettre  une  résistance  formelle^  destruc- 
t(  tive  de  tous  les  principes  d'ordre  ;  (jue  l'administration  a  lieu  dVs- 
t(  pérer  que  cette  remontrance  fraternelle  frappera  les  esprits  par  sa 
«  vérité  et  sa  simplicité  et  que  la  paix  et  Tharmonie  renaîtront  enfin 
««  au  sein  de  citovens  estimables,  victimes  d'un  moment  d'erreur  :  — 
tf  au  surplus  invite  les  habitants  de  ladite  commune  à  abjurer  respec- 
«  tivement  toutes  personnalités,  ressentiments  ou  haines,  à  se  convain- 
«  cre  que  les  Français  ne  doivent  [)lus  désormais  faire  qu'un  peuple 
«  de  frères  unis  par  les  mêmes  atfections  et  par  Tiilentité  d'intérêts  ; 
«(  à  se  ]>réinunir  contre  toutes  su îj^irest ions  contraires  aux  lois,  qui  sont 
«  d'autant  \Aus  dangereuses  (pTellcs  flattent  davantage  l'amour  pro- 
<K  pro  et  l'attachement  aux  objets  qui  le  constituent  ;  à  penser  que  la 
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€  Constitution,  en  garantissant  la  liberté  des  cultes,  a  formellement 
€  excepté  les  objets  prohibés  dans  cette  maxime  des  droits  de  l'homme 
c  qu'il  n'est  permis  de  faire  que  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ;  à  se  per- 
€  suader  que  Tesprit  de  religion  ne  consiste  pas  dans  des  pratiques 

<  vaine-*,  dont  le  lé^çiî^lateur  a  senti  toute  la  dangereuse  puérilité  lors- 
«  qu'il  les  proscrit  ;  —  en  ce  qui  concerne  la  démission  de  Fenin, 
a  miire,  sVn  réfère  ii  Tarrété  du  deux  de  ce  mois,  et  sur  le  surplus 
t  des  demandes  arrête  qu'il  n^y  a  lieu  à  délibérer.  »  —  Ordonnance 
de  1'*>0  1.  au  profit  du  C.  Prévôt,  pour  ses  gages  de  garde  des  boii  natio- 
naux en  la  commune  de  PifFonds. —  Rejet  de  la  requête  des  CC.  Renaud 
et  Borry,  amodiataires  des  dîmes  des  blés  et  des  vins  du  finage  de 
Paron,  qui  réclament  une  indemnité  pour  non-jouissimce  de  leur  bail 
jjar  suite  de  la  suppression  des  dîmes  ;  «  d'après  la  loi  les  fermiers  des 
dîmes  n'avaient  aucunes  restitutions  à  demander,  sinon  celle  du  pot 
de  vin  légalement  justifié  ;  en  outre  le  bail  dont  il  s'agit  contient  la 
clause  que  les  fermiers  ne  pourraient  exiger  aucune  indemnité  pour 
cause  de  stérilité  ou  autrement  )>.  —  Sur  la  lettre  du  0.  Poussard,  com- 
missaire au  recrutement  dans  le  district  de  Saint -Florentin,  relative 
an  C.  Bonin,  de  Ligny,  qui  s'est  soustrait  i>ar  la  fuite  à  la  réquisition 
de  marcher  contre  les  ennemis  de  la  République,  le  Directoire  arrête 
qu'il  sera  pourvn  à  son  remplacement  et  que  les  frais  en  résultant 
seront  prélevés  sur  les  biens  du  fugitif  qui  est  dans  l'aisance.  —  Annu- 
lation de  la  saisie  des  grains  opérée  par  la  municipalité  de  Noyers  sur 
le  C.  Talde,  pour  prétendue  fausse  déclaration.  —  Sur  la  pétition  du 
C.  André-Thomas-Alexandre  Marie,  ce  à  fin  de  nullité  de  la  contrainte 
décernée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  a  Auxerre  contre  Henry- 
Charles  Lenfernat,  acquéreur  du  domaine  du  Bouchot  »,  le  Direitoire 
surseoit  à  statuer  jusqu'après  la  remise  par  ledit  Marie  de  diverses 
pièces,  notamment  de  l'acte  de  vente  faite  par  François  Marie  à  André- 
Thomas,  son  frère,  de  Toffice  de  grand  bailli  d'Auxerre.  —  «  Vu  les 
«  observations  du  Receveur  des  droite  d'enregistrement  et  autres  réu- 
«  nis  sur  la  loi  qui  ordonne  la  perception  en  nature  des  fermages, 
«  cens  et  rentes  foncières  appartenant  à  la  Nation,  —  vu  aussi  l'avis 
H  du  district  de  Saint  Fa rgeau  du  31  mai  dernier,  — le  Directoire  du 
«  département,  considérant  (pie  la  loi  du  i  I  janvier  dernier  n'a  fait 
«  aucune  exception,  qu'elle  comprend  non  seulement  les  grains  pro- 
«  venant  des  fermages  mais  encore  ceux  qui  sont  le  produit  des  rentes 
«<  et  reJevances  quelle  qu'en  soit  la  quotité,  que  la  loi  à  cet  égard  est 
«  impérieuse,  que  les  corps  administratifs  ne  peuvent  s'en  écarter, 
«  dans  ce  moment  surtout  où  les  subsistances  deviennent  de  plus  en 
w  plus  précieuses  non  soulemcMit  pour  les  armées  mais  encore  i)our  les 

<  départements,  qui,  étant  dépourvus  de  grains  s(mt  autorisés  à  en 
t  disposer,  —  que  l'exécution  en  est  essentiellement  recommandée 
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ce  par  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  8  de  ce  mois,  qui  fait 

<(  connaître  combien  une  disposition  contraire  seroit  prc'^judiciableaux 

((  intércb^  de  la  République,  —  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  prendre  en 

c(  considération  la  demande  du   Receveur  de  l'enregistrement  de 

a  Saint-Fargeau.  )> 

(Ln.39,foH6à28.) 


20  Juillet  (matin).  —  Le  Directoire  approuve  la  nomination  par  le 
district  du  C.  Ravier,  de.  Chablis,  «  pour  remplir  une  place  de  commis- 
naire  dans  le  directoire  du  district  d'Auxerre.»  —  Ordonnance  de  6  1. 
6  s.  6  d.  an  profit  du  C.  Collinot,  secrétaire  de  la  municipalité  de  Pro- 
vency,  pour  avoir  reçu  les  soumissions  des  habitants  à  la  contribution 
patriotique,  «  à  raison  de  2  deniers  pour  livre  du  montant  du  rôle  de 
ladite  contribution.  »  —  Approbation  des  comptes  du  C.  Payard, 
prieur  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Pierre  d'Auxerre.  —  Rachat 
de  rente  par  le  C.  Paultre,  juge  du  tribunal  du  district  de  Saint-Far- 
geau. —  Délibération  du  Conseil  génc^ral  de  la  commune  de  Chablis 
priant  l'Administration  de  fixer  le  prix  du  loyer  de  la  maison  où  il 
tient  ses  séances,  à  lui  cédée  par  le  C.  Rozier,  ci-devant  chanoine  de 
Chablis  ;  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  seront  préalablement  com- 
muniquées pour  avis  au  directeur  de  la  Régie  nationale.  —  Recon- 
naissance de  créance  sur  les  biens  de  l'émigré  Duprat  au  profit  du 
C.  Pichot,  de  Joigny  ;  il  avait  été  chargé  de  classer  les  papiers  de 
Duprat  relatifs  aux  terres  de  Cudot  et  Précy-sur-Vrin.  —  Approba- 
tion des  comptes  du  C.  Bazin,  chargé  de  la  vente  des  sels  du  grenier 
de  Saint-Fargeau.  —  Arrêté  portant  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent, 
à  procéder  au  renouvellement  des  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Sens  ;  la  garde  est  en  effet  en  état  de  réquisition  permanente  et  «  les 
officiers  nouvellement  élus  seraient  moins  en  élat  de  rendre  des  secours 
à  la  Hépubli(iue  que  les  anciens  nommés.  »  —  Arrêté  que  le  désîir- 
mement  ])ronQncé  par  la  municipalité  de  Perreux  à  l'égard  du  C.  Guil- 
laume Montigny,  ci-devant  noble  et  ci-devant  seigneur,  est  légal  ;  il 
sera  néanmoins  représenté  à  la  municipalité  qu'elle  doit  veiller  à  Ten- 
tr(»tien  des  armes  saisies  et  qu'elle  ne  peut  en  disposer.  —  Annulation 
de  Tadjudication  faite  au  i\  Chevalier,  d'un  arpent  de  terre  nationale 

déjà  vendu. 

(Ln.  3S,  fol.  8î)à  100.) 


20  Juillet  (soir).  -  Ordonnance  de  350  1.  au  ]»rofit  du  C.  Bézanger, 
pour  le  loyer  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Vermenton,  —  Invita- 
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tion  à  la  commiitio  do  Sonnovoy  do  fournir  un  autre  homme  à  la  place 
d'une  recrue  du  \  3**  bataillon  qui  a  obtenu  un  congé  de  réforme.  — 
Sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  procureur  de  la  commune  de  Noyers, 
Juliien,  constatant  que  le  C.  Cballan,  curé  dudit  lien,  «  a  refusé  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  à  quatre  jeunes  gens,  sous  le  prétexte 
qu'ils  ne  s'y  étaient  pas  disposés  par  la  confession  »,  le  Directoire, 
«  considérant  que  les  corps  administratifs  no  peuvent  s'immiscer  dans 
l'exercice  des  cérémonies  religieuses,  que  sous  ce  rapport  la  dénoncia- 
tion contre  le  curé  de  Noyers  n'est  pas  de  leur  compétence,  arrête 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  »  —  Invitation  au  district  de  Joigny  de 
faire  passer  à  la  commune  de  Fleury  une  somme  de  339  1.,  montant 
de  la  moitié  des  billets  de  conGance  par  elle  remis.  —  Le  district  de 
Joigny  ayant  transmis  deux  lettres  venant  de  l'étranger,  à  lui  remises 
par  la  municipalité  de  Villeneuve-sur- Yonne,  le  Directoire,  «  consi- 
dérant que  dans  les  circonstances  actuelles  on  ne  peut  prendre  trop 
de  précautions  pour  découvrir  les  complots  qui  se  trament  contre  les 
ennemis  de  l'intérieur  et  ceux  qui  ont  lâchement  abandonné  leur 
patrie,  qu'on  doit  spécialement  surveiller  ceux  qui  manifestent  des 
sentiments  contre-révolutionnaires  et  regrettent  le  régime  des  despo- 
tes, arrête  que  les  doux  lettres  adressées  à  l'Administration  par  le  dis- 
trict de  Joigny  lui  seront  renvoyées  et  qu'il  sera  invité  à  prendre 
contre  le  C.  Trecesson,  dont  les  enfants  sont  en  état  d'émigration, 
toutes  les  mesures  de  surveillance  que  son  civisme  et  ses  connaissances 
locales  lui  suggéreront.  »  —  Vu  le  marché  passé  par  la  commune  de 
Tonnerre  pour  la  fabrication  de  1000  piques,  le  Directoire,  <(  considé- 
rant que  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Tonnerre  a  donné  une 
preuve  de  son  zèle  en  mettant  promptement  à  exécution  l'arrêté  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  mais  que  ce  zèle  eût  été  plus 
digne  d'éloges  si,  au  lieu  de  faire  des  marchés  avec  les  ouvriers  en  fer, 
il  eût  procédé  par  la  voie  d'adjudication  qui  était  indiquée  dans  les 
arrêtés  précédemment  pris  pour  la  fabrication  des  piques,  arrête  que 
lu  délibération  du  30  avril  dernier  demeure  homologuée  pour  être 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,,en  invitant  néanmoins  le  Conseil 
général  de  la  commune  à  procéder  dans  une  autre  circonstance  d'une 
manière  plus  économique  et  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. »  —  Secours  de  1  o9  livres  accordé  à  un  habitant  de  Merry-Sec  ; 
«  un  père  de  8  enfants  en  bas  ilge,  incapables  de  gagner  leur  vie  et 
d'être  utiles  à  leur  famille,  a  des  droits  légitimes  à  la  bienfaisance  pu- 
blique. »  —  Sursis  à  statuer  sur  la  demande  de  la  C.  Bauiîremont-Lis- 
tenois,  de  Cézy,  tendant  à  ce  que  son  fils,  établi  à  Madrid  depuis  sep- 
tembre 1787,  soit  rayé  de  la  liste  des  émigrés  ;  l'article  7  de  la  loi  du 
8  avril  relative  aux  biens  des  émigrés  spécifie  bien  que  les  Fran(,'aîs 
domiciliés  à  l'étranger  antérieurement  au  V  juillet  1789  no  peuvent 
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éire  réputés  émigrés,  maïs  la  C.  Bauffremont  devra  fournir  la  prcuvô 
que  son  fils  rentre  dans  celte  catégorie.  —  Au  sujet  d*une  altercation 
survenue  au  Conseil  ;;énéral  de  Saînt-Fargcau  entre  un  membre  dudit 
conseil,  le  C.  Moret-Billette,  et  le  maire,  le  Directoire  déclare  que  «i  les 
magistrats  du  peuple  doivent  se  respecter  mutuellement,  que  lorsqu'ils 
sont  réunis  pour  discuter  les  grands  intérêts  qui  1  "ur  sont  confiés  ils 
doivent  le  faire  avec  une  décence,  une  dignité  qui  réponde  au  carac- 
tère dont  ils  sont  revêtus,  qu'ih  ne  doivent  se  permettre  aucuns  propos 
injurieux,  aucune  personnalité,  parce  qu^autremont  on  seroit  fondé  à 
croire  que  c'est  la  pns^ion  plutôt  que  l'amour  du  bien  pnblic  qui  dirige 
lenrâ  décisions.  »  —  Autori.sation  aux  oflSciers  municipaux  de  (Miassy 
de  se  retirer  près  le  Conseil  exécutif  provisoire  pour  obtenir  la  per- 
mission, conformément  à  Tart.  H  du  titre  XII  do  la  loi  sur  l'adminis- 
tration forestière,  de  mettre  en  vente  une  réserve  de  bois,  dont  le  pro- 
duit sera  employé  ii  divers  travaux  d'utilité  i»ubliqne. —  Délits  commis 
dans  les  l)ois  de  Frétoy  ;  le  district  nonnnera  un  commissaire  qui,  con- 
jointement avec  ceux  de  la  commune  de  Mailly-le-C'hateau,  dres- 
sera un  procès- verbal  d'après  lequel  il  sera  statué.  —  Ordonnance  de 
18  1.  au  profit  du  (î.  C'hevillotto,  pour  dépenses  faites  h  l'occasion  de 
l'arrestation  de  Begon,  ci-devant  curé  de  Quarré-les- Tombes.  —  Le 
Directoire,  ((  considérant  que  la  commune  de  Beine  a  déposé  des  bil- 
lets de  secours  pour  une  somme  de  35  1.,  (|ue  cette  somme  n'a  été 
remise  que  par  la  lîlasse  indigente  qu'on  ne  peut  différer  de  rembourser 
sans  violer  à  son  égard  les  principes  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
arrête  qu'il  sera  délivré  au  profit  de  la  commune  de  Beine  ordonnance 
de  la  somme  de  3o  1.,  laquelle  lui  sera  payée  par  le  C.  Foacier,  payeur 
général  du  département  sur  les  fonds  à  ce  destinés,  s'en  rapporte  au 
zèle  des  oflSciers  municipaux  du  soin  d'en  effectuer  la  distribution 
avec  toute  la  justice  nécessaire  et  suivant  le  mode  prescrit  par  l'arrêté 
du  département  du  14  décembre  dernier.  »  —  Ordonnance  de  130  1. 
10  s.  au  profit  du  C.  Cbaillot,  de  Brienon,  ci-devant  administrateur  du 
Conseil  général  du  déi^artement,  «  pour  l'indemnité  de  ses  présences 
effectives  aux  séances  de  l'Adniiniîîtration.  »  —  Sur  la  re(juête  de  deux 
habitants  de  Villeneuve-Saint-Salve,  tendant  îi  la  restitution  des  grains 
qui  leur  ont  été  confisqués  par  la  municipalité,  le  Directoire,  considé- 
rant que  »t  la  confiscation  n'a  étr  prononcée  que  par  humeur  et  sans 
forme  légah»,  (ju'à  con^i^lére^  la  modicité  de  la  provision  cette  confis- 
cation n'auroit  pu  cire  prononcée  que  connue  mesure  de  grande 
riguour  quand  nirnu»  la  loi  Tauroit  prononcée,  (pi^on  y  découvre  avec 
peine  nn  esprit  ih»  ]>artialité  <jui  Ta  emporté  sur  celui  de  Tintérêt  géné- 
ral, arrcto  (ju'il  ne  sera  donné  aucune  suite  à  la  saisie  et  confiscation 
des  grains  d(»s  CC-,  Leprince  et  Carriot,  (pi'ils  leur  seront  restitués  et 
qu'en  cas  de  vente  la  somme  qui  en  aura  été  le  produit  leur  sera  remise, 
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représente  aux  officiers  municipaux  que  la  confiance  dont  ils  sont  rôvê- 
tns  leur  fait  un  devoir  d'exécuter  les  lois  sans  vexer  les  citoyen?,  aux- 
quels on  ne  peut  les  faire  aimer  que  par  leur  douceur  autant  que  par 
leur  justice.  »  —  Pétition  de  divers  citoyens  de  Chablis  tendant  à  ce 
qu'ils  soient  autorisés  à  payer  en  ar^çent  le  loyer  des  terres  communa- 
les qu'ils  ont  cultivées,  au  lieu  de  céder  à  la  commune  le  tiers  de  leur 
récolte  eu  nature.  Le  Directoire,  «  considérant  que  les  baux  des  terres 
communales  de  Chablis  étoient  expirés,  que  les  (yC.  Drouhin  et  autres 
se  sont  immiscés  de  les  emblaver  sans  permission,  que  le  sort  de  cette 
commune  ne  peut  être  autre  que  celui  des  autres  propriétaires  et  qu'il 
seroit  souverainement  injuste  de  la  priver  d'une  redevance  que  sa  pro- 
priété lui  assure  et  dont  l'usage  reçu  dans  le  canton  fixe  la  quotité, 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  des  exposants  »  et 
qu'ils  «  seront  tenus  de  livrer  à  la  commune  de  Chablis  le  tiers  des 
grains  et  la  dixme  et  les  cy-devant  droits  seigneuriaux,  si  aucuns  étoient 
dfts,  suivant  l'usage  rem  dans  cette  commune.  »  —  Autorisation  au 
receveur  du  district  d' Avallon  de  payer  au  (  î.  Claude  Leroy,  curé  de 
Lichcres,  au  nom  do  Reine  Clément,  héritière  de  feu  Marlot,  ex-curé 
dudit  lieu,  une  somme  de  50  1.  —  Homologation  d'une  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre  taxant  la  livre  de  pain  à 
4  sous  6  deniers,  <c  h  la  charge  par  les  boulangers  de  ne  faire  qu'une 
sorte  de  pain.  »  —  «  Le  Comité  de  salut  public  n'ayant  i>oint  répondu 
«  à  l'invitation  que  lui  a  faite  l'Adminiatration  par  le  procureur  gé- 
«  néral  syndic  en  conséquence  de  son  arrêté  de  ce  jourd'hui  matin  (1  ), 
«  l'Administration  a  invité  les  citoyens  Jeannest  et  Choslin,-  adminis- 
€  trateurs,  de  se  transporter  au  Comité  de  salut  public  pour  réclamer 
€  les  pièces  des  correspondances  entretenues  par  les  prêtres  reclus 
«  avec  certains  prêtres  déportés.  Le  président  du  Comité  et  plusieurs 
«  membres  ont  été  introduits.  Le  président,  après  leur  avoir  fait  con- 
€  noitre  le  motif  de  la  lettre  du  procureur  général  et  de  l'envoi  de 
c  deux  commissaires  auprès  du  Comité,  les  a  invités  de  faire  connoî* 
€  tre  à  l'Administration  si  le  Comité  avoit  eu,  depuis  la  réclusion  des 
«  prêtres,  des  preuves  de  leur  incivisme  et  des  motifs  de  plaintes  sur 
€  leurs  correspondances,  s'il  avoit  reconnu  quelque  chose  de  répré- 
c  hensicle  dans  leur  conduite  et  de  contraire  aux  lois  et  intérêts  de  la 
€  République.  Le  président  du  Comité  a  déclaré  que,  depuis  leur 
€  réclusion,  il  n'avoit  aucuns  reproches  à  faire  aux  prêtres  reclus,  tii 
€  sur  leur  conduite  particulière  ni  sur  leur  correspondance,  que  l'ad- 
€  ministration  avoit  connaissance  de  celle  trouvée  chez  quelques-uns 
€  d'entre  eux  avant  leur  réclusion,  qu'elle  devait  juger  dans  sa  sagesse 

(1)  Il  n'y  a  point  trace  au  registre  des  se'ances  du  matin  de  cette  délil)é- 
ration. 
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«  lie  Timportance  qu'elle  méritoit  ;  que  jar  la  réserve  exprimée  iland 
«  son  vu  au  bas  de  la  requête  de  donner  son  opinion  sur  lo  sort  des 
«  prêtres  Robec,  Viard  et  antres  pour  raison  de  correspondance,  et  la 
«  suspension  de  la  remise  de  cette  correspondance  dont  il  donnera 
a  connaissance  en  temps  et  lieu,  il  n'entendoit  parler  que  d'un  prêtre 
«  chez  lequel  on  avoit  avant  la  récluMon  trouvé  quelques  écrits  sus- 
oc  pects.  Et  après  différents  éclaircissements  donnés  sur  la  conduite 
«  des  prêtres  reclus,  les  membres  d*u  Comité  se  sont  retirés  ;  la  matière 
<(  mise  en  délibération,  la  discussion  a  été  ajournée  à  demain  diman- 
«  che.  »  —  «  Vu  l'avis  du  Comité  de  salut  public  de  cette  ville,  au 
«  bas  de  la  requête  des  citoyens  ecclésiastiques  reclus,  dans  lequel  il 
«  motive  sa  réserve  de  donner  son  opinion  sur  le  sort  des  prêtres 
a:  Robec,  Viard  et  autres  pour  raison  de  correspondances  illicites  par 
«  eux  entretenues  avec  certains  prêtres  déportés,  dont  il  donnera 
«  connaissance  en  temps  et  lieu,  le  procureur  «jcénéral  syndic  entendu, 
«  l'Administration  arrête  que  le  citoyen  procureur  «général  syndic 
«  demeare  invité  d'écrire  aux  membres  du  (Comité  i>our  le  requérir  à 
«  transmettre  à  l'Administration,  dans  cet  après-midi  et  à  quatre  heu- 
«  res,  toutes  les  pièces  des  correspondances  entretenues  par  les  prêtres 
«  reclus  avec  certains  prêtres  déportés,  afin  de  statuer  sur  le  sort  des 

«  ecclésiastiques  reclus.  » 

(L39,  fol.  28à3iv".) 


22  Juillet  (soir).  —  Admission  dans  la  gendarmerie  nationale  du 
C.  Poney,  en  remplacement  d'un  gendarme  de  la  brigade  de  Ville- 
neuve-sur-Vanne  parti  pour  rarmée.  —  «  Sur  lo  rapport  de  deux 
«  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  de  lu  commune  de  Ville- 
«  neuve-sur-Yonne,  expositives  que,  depuis  l'établissement  de  la  taxe 
<i  du  prix  des  grains,  la  pénurie  dans  cette  commune  est  à  son  comble, 
«  (jue  les  marclié-i  sont  tellement  dégarnis  qu'elle  ne  subsiste  depuis 
«  longtemps  que  ]>ar  les  ressources  (jue  la  sage  prévoyance  des 
«  citoyens  leur  avoit  ménagées,  en  formant  à  leurs  frais  dès  le  prin- 
tc  temps  un  grenier  pour  les  cas  imprévus;  qm*  ce  moyen  est  au 
a:  moment  d'être  épuisé  puiscpril  n'otire  ]>lus  que  pour  (juatre  jours  de 
«  subsistances,  «piVu  outre  cette  commune  se  trouve  grevée  de  cbar- 
«  ges  considérai)les  qu\î]le  ne  peut  acquitter,  n'ayant  i)lus  aucun 
«  revenu,  (pie  ces  différentes  considérations  la  mettent  dans  le  cas 
rt  de  réclamer  d(»s  secours  qui»  sa  position  rend  très  urgents.  Pourquoi 
i«  elle  demande  :  I"  la  suspension  du  ma.n'nnim,  sans  laquelle  on  ne 
«  peut  espérer  de  voir  rai)ondance  renaître  dans  les  marcbés;  2"  un 
«  secours  de  iO.OOO  1.  sur  les  oUO.OOO  1.  mises  à  la  disposition  du 


u  département  pour  être  réparties  au  prorata  des  besoins  entre  les 
«  différentes  communes  et  être  employées  en  achat  de  grains  ;  3"  à  c»î 
€  qu'il  soit  pourvu  à  la  subsistance  des  prisonniers  de  guerre  envoyés 
«  à  Villeneuve  et  qui,  aux  termes  des  décrets  de  la  Convention,  doi- 
«  vent  être  en  totalité  casernes  à  Auxerre.  Vu  les  dites  délibérations 
€  et  Tavis  du  district  de  Joigny  du  20  juillet  présent  mois,  le  Procu- 
«  reur  général  syndic  entendu,  le  Directoire  du  département,  consi- 
€  dérant  que  la  commune  de  Villeneuve-sur- Yonne  éprouve  une 
c  pénurie  de  grains  considérable  ;  que  cette  pénurie  est  entretenue 

<  par  Tordre  qui  a  été  donné  au  département  de  Seine-et-Marne  de 
«  ne  pas  laisser  sortir  de  subsistances  de  son  i^rondissement  ;  que 
«  c'est  dans  ce  département  que  Villeneuve-sur- Yonne  allait  s'appro- 

<  visionner,  qu'elle  est  en  conséquence  privée  de  toutes  ressources  et 
c  qu'il  est  du  devoir  d'une  administration  paternelle  de  venir  au  se- 

<  cours  d'une  commune  qui,  malgré  sa  position,  a  toujours  respecté 
€  la  libre  circulation  des  subsistances  et  dont  les  habitants  ont  fait 

<  des  sacrifices  pécuniaires  qui,  en  favorisant  les  acquisitions  de  grains, 
«  ont  entretenu  la  tranquilité  dans  cette  ville,  —  considérant  que 
<c  l'objet  de  la  pétition  relatif  à  la  suspension  du  maximum  ne  peut 
<•  être  adopté,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Administration  de 

<  suspendre  l'exécution  des  lois,  qu'elle  doit  au  contraire  donner  à  ses 

<  administrés  l'exemple  de  la  soumission,  —  considérant  sur  le  3*  objet 

<  que  les  50  prisonniers  ne  resteront  pas  longtemps  à  Villeneuve-sur- 

<  Yonne,  parce  que  l'échange  doit  avoir  lieu  incessamment  et  que  le 
«  commissaire  des  guerres  est  en  ce  moment  occupé  à  l'eflectuer,  — 
«  arrête  que  sur  le  1^  et  3*  objets  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ;  et  quant 
«  au  second  objet,  arrête  qu'il  sera  délivré,  au  profit  de  la  commune 
«  de  Villeneuve-sur- Yonne,  ordonnance  de  la  somme  de  trois  mille 
«  livres,  laquelle  lui  sera  payée  par  forme  de  prêt  par  le  citoyen  Foa- 
«  cier,  payeur  général  du  département,  par  emprunt  sur  les  fonds 
«  destiués  au  soulagement  des  indigents  et  aux  inventions,  à  la  charge 

<  par  cette  commune  d'en  effectuer  le  plus  prompt  remploi  dans  la 

<  caisse  dudit  payeursur  le  produit  des  grains  et  d'imposer  en  charges 
€  locales  la  perte  qui  pourra  résulter  de  la  revente.  » 

(L  n.  39,  fol.  36  à  36^^) 


23  Juillet  (matin).  —  Le  C.  Jacques-Pîerre  Marie  est  rayé  de  la 
liste  des  émigrés.  —  Arrêté  que  les  officiers  municipaux  de  Gravant 
procéderont,  en  présence  du  C.  Millot,  ci- devant  reclus  à  la  Visitation 
d' Auxerre,  à  la  levée  des  scellés  placés  sur  la  maison  où  il  a  été 
autorisé  à  se  retirer  ;  ils  examineront  les  papiers  qu'ils  pourront 
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troiver  et  retîendroat  les  suspects.  —  Rejet  de  la  requête  des  com- 
missaires à  la  vente  des  meubles  de  rémigrô  Montmorency,  tendant  à 
être  payés  pour  les  soins  de  cette  vente  ;  <  la  loi  n'accorde  aucune 
indemnité  aux  commissaires  des  municipalités  pour  les  ventes  des 
meubles  des  émigrés  ;  en  outre  les  experts  étant  officiers  municipaux 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  obtenir  de  salaires  pour  raison  de  leurs 
fonctions  qui  doivent  être  gratuites  ».  —  Renvoi  au  district  de  Sens 
de  la  pétition  du  C  Benoist,  aubergiste,  tendant  à  être  payé  de  ses 
frais  à  conduire  le  commissaire  du  district  au  village  de  Thorigny, 
pour  la  vente  des  meubles  de  l'émigré  Planelly.  —  Reconnaissance  de 
créance  sur  les  bien^  de  l'émigré  La  Bussière.  —  Sur  la  requête  des 
ce.  Martin  et  Primoulle,  de  Thury,  exposant  que  «  le  mode  du  scrutin 
a  été  adopté  pour  le  recrutement  de  l'armée  de  la  Vendée  et  qu'ils 
ont  été  désignés  par  leurs  concitoyens  pour  faire  partie  du  contingent 
demandé  à  cette  commune  »,  le  Directoire,  «  considérant  que  le  mode 
qui  a  été  adopté  pour  former  le  contingent  de  la  commune  de  Thury 
est  absolument  vicieux,  qu'il  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
liberté  individuelle,  à  l'égalité,  et  favorise  l'arbitraire,  arrête  que  le 
procès-verbal  de  la  nomination  des  CC  Martin  et  Primoulle  est  nul 
et  de  nul  effet  »,  et  qu'à  la  diligence  du  district  de  Saint-Fargeau  et 
du  commissaire  au  recrutement  il  sera  procédé  i)ar  la  voie  du  sort  à 
la  formation  du  contingent.  —  Autorisation  de  remboursement  de 
rentes.  —  Rejet  de  la  pétition  de  la  commune  de  Chablis, tendant  à  ce 
que,  vu  la  pénurie  des  substances,  les  prisonniers  de  guerre  qu'elle 
détient  soient  évacués  ailleurs  ;  un  déplacement  serait  coûteux  et  le 
Directoire  est  en  pourparlers  actuellement  avec  le  ministre  pour  faire 
l'échange  des  pri^sonniers  de  guerre.  —  Annulation  de  la  confiscation, 
par  la  municipalité  de  Chichy,  des  grains  du  C.  Millot.  —  «  Sur  le 
«  rapport  de  la  requête  présentée  par  André-Thomas-Alexandre 
«  Marie,  tendant  à  avoir  main  levée  de  la  contrainte  décernée  par  le 
<(  Directeur  de  la  Régie  nationale  à  Auxerre  le  24  mai  dernier,  pour 
«  le  payement  de  88.000  I.  prix  de  la  v('nt(*  faite  par  IVxposant  ii 
«  Henri-Charles  Lenternat  devant  Lel'ebure,  notaire  à  Auxerre,  le  3 
«  février  dernier,  du  domaine  du  Bouchet,  ladite  contrainte  décernée 
«  sous  le  jirétexte  de  Témigration  d(^  Pierre  Marie,  François  Marie 
a  et  Jacques-Pierre  Marie,  ses  frères,  saut*  au  commissaire  de  la 
«  Régie  nationale  à  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  les  oppositions  formées 
«  au  seau  des  lettres  de  ratification  de  ladite  vente  pour  l'intérêt  de 
<•  la  Nation,  —  vu  ladite  re<iiiêtr,  Texpédition  du  contrat  dudit  jour 
<f  3  février  dernier.  i>ar  lecpril  IVxposant  a  vendu  tant  en  son  nom  qne 
*i  connue  étant  aux  droits  desdits  Pierre  Marie,  François  Marie  et 
tf  Jacques-Pierre  Marie,  par  act(\s  sous  signatures  privées  des  16 
«  janvier,  l'i avril  et  21  mai  1787,  enregistrées  à  Paris  le  lojuin  I79i, 
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«f  déposées  à  GiarJ,  notaire  à  Paris,  le  19  juillet  suivant,  rexpéditioil 
«  desdits  actes  des  1 G  janvier,  lo  avril  et  24  mai  1787,  —  copie  de  la 
€  contrainte  du  24  mai  dernier,  commandement  en  conséquence  du 

<  29  dudit,  quittance  du  payement  fait  par  ledit  Lenfernat  au  réce- 
nt veur  de  renregistrement  à  Auxerre  le  l*"*"  juin  et  notification  faite  à 
«  li  requête  dudit  Lenfernat  à  IVxposant  le  2  juillet.  —  les  observîi- 
€  tions  du  Directeur,  du  5  juillet,  qui  atteste  la  notoriété  de  la  jouis- 
€  sanje  de  Texposant,  présente  la  liquidation  des  droits  afférents  aux 
«  émigrés  et  annonce  que  les  deniers  qui  resteront  après  le  payement 
«  de  ces  droits  ne  peuvent  sortir  des  mains  du  receveur  de  l'enregis- 
€  trement  qu'à  la  déduction  de  sa  remise  et  en  apportant  main  levée 
«  des  oppositions,  la  réplique  de  l'exposant,  l'expédition  des  provisions 
«  de  l'oflSce  de  grand  Baillif  au  Bailliage  d'Auxerre,  en  faveur  de 
€  l'exposant,  de  ses  réceptions  et  in^=tallations  des  28,  31  janvier,  et 
t  17  février  1789,  et  l'avis  du  District  d'Auxerre  du  10  de  ce  mois  ;  — 
«  vu  aussi  les  pièces  ])roduites  en  exécution  de  l'arrêté  du  18  de  ce 
«  mois  qui  sont  entre  autres  :  lîi  vente  de  ToflSce  de  grand  Bailly, 
«  faite  par  François  Marie  au  dit  Alexandre  Marie  devant  Pasquau, 
€  notaire  à  Auxerre,  le  10  mai  1788  ;  une  obligation  de  1200  1.,  paya- 
«  hles  le  1**^  avril  1787,  passée  par  Pierre  Germain  Marie,  au  profit 
«  d'Henri,  valet  de  pied  à  Paris,  devant  Mal  vin,  notaire  à  (^ourson, 
t  le  24  mars  1784  ;  une  requête  présentée  par  ledit  Henri  aux  ci-de- 
«  vant  Requêtes  du  Palais  à  Paris,  par  laquelle  il  expose  que  Davî- 
«  gneau,  alors  lieutenant  général,  c'est  à-dire  Alexandre  Marie,  s'est 
«  arrangé  avec  son  frère  et  s'est  chargé  personnellement  de  payer  la 
€  dite  somme  de  1200  1.;  l'assignation  donnée  ensuite  de  cette  requête 
«  audit  Alexandre  Marie,  le  10  janvier  1789,  par  exempt  de  Piernié, 
«  huissier,  demeurant  rue,  yle  et  paroisse  Saint-Louis,  coUationné  à 
€  Paris  le  môme  jour  par  Pateau  ;  les  expéditions  de  deux  sentences 
t  I)ortant  condamnation  au  profit  dudit  Henri  contre  ledit  Alexandre 
«  Marie,  rendues  aux  ci-devant  Requêtes  du  Palais  les  19  mars  et  4 

<  août  1789,  procédures  y  jointes  ;  —  vu  aussi  le  mémoire  donné  par 
((  Henri-Charles  Lenfernat,  acquéreur  du  domaine  du  Bouchei,  par 

<  lequel  il  demande  que  les  actes  sous  signatures,  soient  déclarés  va- 

<  labiés  d'après  l'existence  des  actes  publics  et  jugements  relatifs  à 

<  ces  ventes  et  tous  antérieurs  au  9  février  1792  ;  —  un  acte  sous 
«  signatures  privées  fait  entre  le  C.  François  Marie  et  Alexandre 
t  Marie  le  11  mai  1788,  relatif  à  la  vente  de  l'oflice  de  grand  bailly, 

<  lequel  acte  est  dit  par  Lenfernat  avoir  été  écrit  en  partie  par  André 
t  Pasqucau,  notîiire  décédé  en  novembre  1789,  et  s'être  trouvé  dans 
«  les  papiers  de  la  siîccession  de  François  Lenfernat,  décédé  au  coin- 
«  mencement  de  1791,  et  un  écrit  qu'on  annonce  aussi  être  tout  entier 
«  de  la  main  du  notaire  Pasqucau,  qui  présente  les  conditions  de  tou- 
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«  tes  les  ventes  faites  andit  Alexandre  Marie,  soit  par  les  deux  ëmi- 
«  grés,  le  16  Janvier  et  15  avril  1787,  soit  par  ledit  Jacques-Pierre 
ce  Marie  le  24  mai  suivant,  soit  enfin  par  Joseph-André  Marie  dit 
<i  Ratté  Davigneau,  le  15  juin  de  la  même  année  ; —  le  Directoire  du 
«  département  :  en  ce  qui  touche  Jacques-Pierre  Marie,  considérant 
«  que,  d'après  la  justification  par  lui  faite  d'une  résidence  constante 
<c  dans  la  République,  la  main  levée  du  séquestre  a  été  prononcée, 
«t  arrête  que  la  contrainte  décernée  en  cette  partie  par  le  directeur 
<i:  do  la  Réjçie  nationale  sous  le  prétexte  de  son  émigration,  est  regar- 
«  dée  comme  nalle  et  non  avenue,  et  qu'il  en  est  fait  main  levée,  sauf 
«  aadit  Jacques-Pierre  Marie  à  se  pourvoir  ;. —  en  ce  qui  concerne 
«  François  Marie  et  Pierre-Germain  Marie,  considérant  que  les  actes 
«  desdits  jours  1C  janvier  et  15  avril  1787  sont  corrélatifs  entre  eux  et 
«  avec  les  ventes  faites  par  les  autres  cohéritiers  dudit  Alexandre 
<(  Marie,  que  les  preuves  de  la  sincérité  de  ces  actes  sont  communes, 
«  et  que  le  complément  de  cette  preuve  paroît  exister,  soit  dans  le 
«  projet  de  tous,  soit  dans  l'acte  sous  signatures  privées  du  1 1  mai 
«  1788  qu'on  annonce  écrit  en  partie  de  la  main  d'André  Pasquean, 
«  notaire  décédé  en  novembre  178Î),  que  la  vérification  de  cette  écri- 
«  ture  peut  jeter  le  plus  grand  jour  et  achever  la  conviction  légale, 
«  qui,  dans  les  opérations  administratives,  doit  accompagner  la  con- 
«c  viction  intime,  arrête,  avant  faire  droit,  que  ledit  acte  sous  signa- 
«  tures  privées  du  1 1  mai  1788  et  le  projet  joint,  après  avoir  été  signés 
ce  et  paraphés  ne  varietur  i)ar  le  président  et  le  secrétaire  général, 
«  seront  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic  adressés  an  com- 
<K  missaire  national  près  le  tribunal  du  District  d'Auxerre,  qui  est 
«  invité  i  i»rovoquer  la  vérification  de  l'écriture  dudit  André  Pasqueau 
<c  et  à  en  faire  passer  le  procès-verbal  à  l'administration  dans  le  plus 
«  court  délai,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  — 
<K  Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Marie-Anne  Auger,  fille  majeure, 
«  demeurant  à  Villy,  et  le  citoyen  Jacques  Auger,  son  père,  portant 
<(  différentes  conclusions  contre  les  officiers  munici])aux  de  ladite 
«  commune  et  membres  du  comité  de  surveillance,  qui,  par  leur  con- 
«  duite  envers  ladite  fille  Auger  ont  porté  atteinte  à  sa  réputation  ; 
«  vu  aussi  les  observations  de  la  municipalité  et  du  comité  de  surveil- 
«  lance  de  la  commune  de  Villy  et  Tavis  du  district  de  Saint-Floren- 
«  tin  du  9  Juillet  dernier,  le  procureur  général  syndic  entendu,  —  le 
<c  Directoire  du  département,  considérant  que  la  présence  de  la  ci- 
«  toyenne  Auger  dans  une  maison  particulière  ne  portoit  pas  atteinte 
ff  à  la  tranquillité  ])ubli(jue,  que,  sons  ce  rapport,  elle  ne  devoit  pas 
ff  intéresser  le  zèle  dos  officiers  municipaux  et  du  comité  de  surveil- 
««  lancH*  do  la  commune  de  Villy,  que  la  visite  ({u'ils  ont  faite  chez  le 
«  curé  du'lit  lieu  est  une  démarche  indiscrète  qu'ils  n'ont  pu  justifier 
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€  de  leurs  observations,  que  cette  visite,  toutes  les  fois  qu^elle  n'est 

<  pas  légitimée  par  la  loi,  devient  une  infraction  que  l'on  doit  répri* 
c  mer,  parce  que  les  ab'us  qui  en  résulteroient  porteroient  le  trouble 
c  dans  toutes  les  actions  de  la  vie  i)rivëe  et  tendroient  à  avilir  la  ma- 
«  gistratnre  populaire,  en  l'environnant  de  haines  et  de  mépris,  au 
«  lieu  de  lui  conserver  cette  dignité  qui  doit  faire  son  principal  carao- 
ft  tere  ;  —  considérant  qu' Auger  et  sa  fille,  ont  eu  droit  de  se  plain- 
€  dre  mais  qu'ils  auroient  dû  lo  faire  avec  plus  de  ménagement  et  en 
c  se  rap[>elant  que,  lors  même  qu'on  dénonce  des  fonctionnaires  pu- 
«  blics,  on  ne  doit  jamais  s'écarter  du  respect  qui  est  dû  aux  membres 
«  des  autorités  constituées,  —  arrête  qu'il  est  enjoint  à  la  municipalité 
«  de  Villy  de  ne  jamais  s'immiscer  dans  les  actions  particulières  des 
«  citoyens  et  qu'il  est  représenté  que  la  surveillance  sur  leur  conduite 
t  ne  s'étend  qu'aux  actes  qui  peuvent  intéresser  la  tranquillité  ou  la 
«  décence  publique  ;  que  le  comité  de  surveillance  de  cette  commune 
t  seni  tenu  de  se  renfermor  dans  les  l)ornes  des  fonctions  qui  lui  sont 
«  qui  lui  sont  assignées  par  la  loi  de  son  institution,  et  qu'à  l'égard 

<  ilu  citoyen  Auger,  il  est  invité  à  être  à  l'avenir  plus  modéré,  plus 

«  cîrconsi>ect  <lans  ses  dénonciations,  surtout  lorsqu'elles  frapi)ent  des 

«  autorités  constituées  ;  et  sur  les  autres  demandes,  vu  qu'elles  sont 

*  sans  objet,  et  n'ont  aucun  rai)i)ort  avec  la  contestation,  arrête  qu'il 

t  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

(Ln.  38,  fol.  100  à  106.) 


23  Juillet  (soir).  —  Homologation  d'une  délibération  du  bureau 
d'administration  du  collège,  relative  aux  bâtiments  de  cet  établisse- 
ment. —  Pétition  de  la  commune  de  Saint-Julien-<lu-Sault,  tendant  à 
ce  que,  vu  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  en  1791,  1792  et  plus  récem- 
ment imr  l'effet  de  la  gelée  du  30  mai  dernier,  l(»s  propriétiiires  de 
vignes  soient  déchargés  de  leur  cote  mobilière  et  de  leur  contribution 
foncière  ;  le  Directoire  invite  la  municipalité  à  faire  évaluer  les  |)ortes 
I)our  |>ermettre  d'y  ])roportionner  les  secours,  conformément  à  la  loi 
du  20  février  et  à  l'arrêté  du  département  du  5  juin  dernier.  —  Invi- 
tation au  (\  diaumet,  contrôleur  des  travaux  j)ublics  dans  le  district 
de  Saint-Fargeau,  de  visiter  divers  bâtiments  nationaux  dont  les 
fermiers  rwlament  la  réfection.  —  Injonction  au  {\  Roy,  «  t()mi)é  au 
sort  i)our  marcher  contre  les  rebelles  du  ('alvados  »>,  de  se  rendre  dans 
Ips  24  heures  à  Avallon  pour  y  recevoir  sa  feuille  de  route,  sous  peine 
d'êtrp  considéré  comme  déserteur.  —  Sur  la  re<]uct(»  d(»  la  (\  Théve- 
not,  tendant  à  ce  (|u'il  soit  j^onrvu  au  roni])lac(Mneiit  d(»  son  fils,  dési- 
gné jK)ur   nmrcher  contre  l(»s  rob(»ll(»s,  vu  «juc  ce  fils  est  son  s(»ul 
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soution,  If»  Din^ctoîro  arrête  qu'un  «»cours  de  300  livres  sera  accordé 
il  la  requérante  «sur  les  fonds  destinés  au  soulagement  des  indigents  ». 

—  Nomination  des  ('(  •.  Bègue  et  Bourgis,  administrateurs  du  déi)ar- 
tement,  comme  commissaires  chargés  d'arrêter  les  registres  du  C 
LarclH»r-Lavernad(»,  ci-<h»vant  préjwsé  de  la  Régie  générale  des  éco- 
nomats, qui  se  n»Fnsc  à  ]\»xécution  d(*  l'art.  5  de  la  loi  du  29  août  171>î. 

—  Invitatiim  an  district  d<'  Sens  de  iKiver  leur  solde  aux  volontaires 
du  district  d'A vallon,  actu<»llement-à  Sens.  —  Injonction  au  secTétaire- 
greffier  révo<iué  de  la  municijKdité  <rArces  de  remettre  aux  officiers 
municipaux  les  jwpiers  et  registres  (ju'il  a  en  sa  [K)ssession.  —  Ordon- 
nance de  123  livres  à  la  commune  <le  Percey,  iK)ur  remliourseinent  de 
billets  de  secours.  —  Annulation  de  la  déliWration  de  la  municiiKilité 
de  Venouse  portant  adjudication  de  la  garde  chamiïctre  des  héritages 
de  la  connnune  ;  les  qualités  nécessaires  à  des  ganliens  de  la  propriété 
ne  sont  \k\s  assurées  |>îir  une  ajudication  au  ralKiis  à  la<iuelle  tous  les 
citov(Mis  ont  pu  ]>n»n<lre  |)art  indistinctement.  —  Demandes  des  com- 
munes de  Turny,  (  *ham))lost,  Flogny,  Mont-Saint-Suli>ice  et  (\>ulours, 
tïMidant  à  c(»  qu'il  soit  établi  un  marché  dans  chacune  d'elles  ;  le 
DircH-toire  n'en  accorde  l'étal )liss(»ment  «ju'à  Flogny  et  à  (  V)idours,  où 
il  se  tiendra  h»  mardi  de  chaque  semaine.  —  «  Un  membre  a  mis  sur 
«  1(»  bureau  une  lettre  adress<V  juir  h»s  administrateurs  du  déiKirte- 
i(  ment  de  la  (  ote-il'Or  à  l'Adnn'nistration,  en  date  du  18  juillet 
«  présent  mois,  pjir  laquelle  ils  la  préviennent  qu'ils  font  juirtir  trente 
«  sept  prisonnii^rs  condanmé>  aux  fers  et  qu'ils  seront  coniluits 
«  jusqu'à  Auxerre,  où  l'Administration  ïes  gardera  si  elle  le  juge 
«  convenable,  observant  <|u'une  malatli<*  dangereuse»  >'est  manifestée 
«  dans  leurs  prisons  et  «pie  le  seul  moyen  d'en  préserver  les  détenus 
<•  vt  h»s  habitants  de  la  vilh»  était  de  les  en  faire  sortir  :  et  ils  prévien- 
«  nent  en  outre  rA«lniini«itrati(Mi  qu'ils  ont  instruit  le  Ministre  du 
«<  ]mrti  tpi'ils  venaient  de  prendre  et  «pie  le<  cîrciuistancos  néc^essi- 
•«  taient.  Vu  la  «lite  lettre  et  aprè*'  avoir  iMiten«lu  le>  connu issîi ires  de 
M  la  munici|>;dité  d'Aux<»rre  qui  ont  in-ilruit  l'Ailuiinistration  «pu»  les 
«  |»ri<  »nni«»rs  «lont  il  e>t  que>tion  dan^  la  h'ttre  ci-ilessus  étaient 
*•  arri\é<  «le  ro  j«)ur  «lan^  cell«'  vill«'  au  n<Mnbre  «le  «piarante,  «pi'ils 
«  «'i\  aient  été  plac«'^  proviMiinMuenl  «lan>  la  ci-ilt»vant  église»  Sa int-(ier- 
«'  v.ii^.  ^«ni^  la  ir.ird»'  de  la  irarde  nationah*  «'l  «1«'  la  gendarmerie 
M  naliiMiale.  et  IN  onx  «Imu  lUil  '  qut»  rAilnuni<trati«»n  prît  de<  inesun»s 
M  relatiM'^  à  la  ^ul»^i^taniM'  d«»  «'«'^i  priM»nni«T-  et  à  leur  pnx'hain 
*«  d«'part  d<'  «•eiie\ill<'  hor^  «Tetat  ilr-  !«•<  c«»n^er\rr. —  le  l)in»ct«)ire  «lu 
««  d«*}Kirt«Mn»*nt.  con^itlfraiit  «|ii«'  1»"*  iiioiit^  ijui  «»nt  «léterminé  h» 
•«   iie)»;iri«»m«'nt    d«»   la   ( 'ôtt^ft  h*  à  faire  sortir  de   Oij«»n  l«»s  ii)  pri- 

>«»nni«'r>  d*»ni  il  '^'aiiit,  auraient  dû  I  «'iiî,'  i^er  à  fain*  plaoT  provisoi- 
M   n'UHMit  ct"*  prisonniers   dan^  •piclt^iu*  liru  «1»*  m»u  arr«»n«lisH»nient, 
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€  jusqu'à  co  que  le  Mînistro  lui  eût  fait  ])art  des  (Us])Os!tions  qu'il 
«*  avait  à  suivre  ;  —  que  \o  (lé])artenient  de  l'Yonne  ne  j^eut  sous 
«  aucuns  rapiM)rts  conserver  dans  son  arrondîssenicMit  les  dits  ])rison- 
«  niers  sur  lesquels  il  n'a  d'ailleurs  aucune»  instruction,  puisi}u'il  n'a 
<r  aucun  emplacement  convenable,  qu'il  éprouve  en  ce  moment  mie 

*  disette  de  substances  considérable,  ({u'il  n'a  dans  son  sein  aucun 
«  corps  de  troupes  soldé  qui  ])iit  veiller  à  la  garde  de  ces  détenus,  (ju'il 
€  exista»  à  Paris  un  établissement  destiné  à  recevoir  les  condamnés  à 
«  chaîne  et  qu'il  paraîtrait  plus  sûr  de  les  renvoyer  dans  cette  ville, — 
«  arrête  (jue  les  (piaranti^s  prisonniers  dont  il  s'agit  seront  transférés 

•  db<  demain  à  Paris,  charge  en  conséquence  la  municiiwilité 
«  «l'Auxerre  de  prendre  les  disiK)sitions  relatives  à  ce  transférement 
«(  jusiju'à  Joigny,  ainsi  que  les  avancc\*<  auxcjuelles  i>ourront  donner 
«  lieu  la  présence  et  le  déjiart  des  dib*  prisonniers,  lesquelles  lui 
«  seront  remboursées  sur  le  Trésor  public  comme  frais  de  justice 
«  criminelle*. —  «  Le  V.  Baillet,  administrateur  du  district  d'Auxerre, 
s'est  présenté  à  l'Administration  et  a  ex|)osé  (jue  le  recruti?ment  se 
faisjiit  avec  la  plus  grande  lenteur,  <|u'(m  avait  les  plus  grandes  i)eines 
à  réunir  ceux  qui  avaient  été  proclamés  soldats  de  la  Képubliciue  soit 
\K\r  la  voie  du  sort  soit  par  celle  de  la  ré<juisition,  que  sur  1 42  honnnes 
qui  forment  le  contingent  du  district,  56  étaient  i)artis  pour  Sens  et 
«pie,  sur  les  86  rest-ants  à  partir,  on  n'avait  pu  en  réunir  juscpi'à  ce 
jour  <iue  32,  et  qu'il  étoit  chargé  de  consulter  l'Administration  sur  les 
mesures  à  prendre  ]K)ur  obliger  les  autres  de  se  rendre  à  leur  destina- 
tion. Sur  <|Uoi  la  matière  mise  en  délibération  et  le  Procureur  général 
syndic  entendu,  le  Directoire  du  dé|>artement,  considérant  que  les 
circonstances  criti<|ues  où  se  trouve  la  Héi)ublique  exigent  qu'on 
prenne  les  })récautions  l(»s  plus  urgentes  ])our  ]>orter  au  complet  le 
Itataillon  <|ue  k»  déi>artement  de  l'Yonne  doit  op]K)ser  aux  relielles  du 
Calvados,  (pie  sur  668  hommes  dont  il  doit  être  com|M>sé,  il  n'y  a 
encore  que  384  honnnes  rendus  au  lieu  où  le  Imùiillon  doit  être  orga- 
nisé, —  arrête  que  les  32  volontaires  (jui  sont  actuellement  à  la  dis})o- 
sition  du  commissaire  du  district  d'Auxerre  seront,  dans  les  24  heures 
de  la  réception  du  ])résent  arrêté,  habillés,  équipés,  armés,  jMissés  en 
revue,  recevront  leur  ordre  de  route,  et  s(Tont  tenus  de  se  rendre  à 
Sens,  où  ils  prendront  les  ordres  du  commissain»  du  jiouvoir  exécutif 
et  du  déi>arteinent  ;  que  les  munici]>alités  du  n^ssort  seront  tenues  de» 
rej)résenter  dans  le  même  délai  de  24  heures  le  surplus  de  leur  contin- 
gent et  que  \)Oin  y  i>arvenir  (»lles  sont  autorisé(»s  à  us(t  de  la  rigueur 
de  la  loi,  pour  faire  arrêter  (»n  (|uelques  lieux  qu'ils  s(»  soient  retirés 
coux  (pli,  après  avoir  été  proclamés  soldats,  soit  ])ar  tirag(»au  sort,  soit 
]iar  d'autres  moyens  justes  <»t  légaux,  se  sont  soustraits  par  la  fuit<»  à 
la  n'*<|UÎsition  ;  (pi'elles  demeurent  expn»sséin(»nt  chargées,  sous  leur 
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responsabilité  per!«onneIIe,  de  procéder  an  remplacement  de  ceux  qni, 
pai«8é  le  délai  cî-dessos,  ne  se  préi*enteront  {luson  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  dVzce[)tion,  ou  qui  ont  été  illégalement  élus,  sVn  rapportant  à 
«ît  é|^rd  à  leur  zèle  et  à  leur  civisme  ;  —  arrête  <|ue  ceux  qui  ne  se 
présenteront  pas,  après  avoir  été  légalement  re<]nis,  seront  regardés 
comme  déserteurs  et  traités  suivant  les  lois  de  la  République.  Et  sera 
l(»  prés(»nt  arrêté  adressé  aux  sept  districts  du  ressort,  qui  sont  invités 
à  en  jioursuivre  l'exécution,  conjointement  avec  les  commissaires  au 
recrutement,  et  à  informer  l'Administration  de  leurs  diligences  ».  — 
Re<iuête,du  (\  Pouillot,  curé  de  Vergigny,  comme  tuteur  du  (\  Lonis 
Pouillot,  ci-devant  curé  dndit  lieu,  ex]x)sant  que  ]iar  acte  t  du  H  des 
calendes  d'avril  4790  «,  homologué  au  Parlement  de  Paris,  ledit  Louis 
Pouillot  lui  a  résigné  sa  cure,  sous  la  réserve  d'une  pension  alimentaire 
de  500  livres  exempte  de  toute  im]K)sition  et  liyjK)théquée  sur  les 
revenus  de  ladit<'  cure  ;  néanmoins  ledit  Pouillot  a  été  jKirté  ]X)ur 
cette  ])ension  au  rôle  «le  la  c<mtril)ution  mobilière,  «l'où  il  demande  sa 
radiation.  Le  Directoire,  considérant  que  la  loi  du  18  février  1791  n'a 
établi  aucime  distinction  ni  i)rivilège  entre  les  jeunes  gens  et  les 
vieillards  jKîur  le  mode  de  répartition  de  la  contribution  mobilière, 
arrête  <iue  lo  (\  Pouillot  sera  «  imix)sé  sur  le  jûed  de  sa  ^lension  à  raison 
du  sou  iK)ur  livre  ]K)ur  la  taxe  mobiliaire,  ou  éventuellement  au  dix- 
huitième,  comme  tous  les  autres  ].>ensionnaires  ou  fonctionnaires 
}>ublic*»  ».  —  Uejet  de  la  demande  en  décharge  de  sa  contribution 
mobilière,  formée  par  le  ('.  Sparre,  lieutenant  général  des  armées  de 

la  Hépubli<iue. 

(L  n.  3i),  fol.  37  à  43*^) 


2'î  Juillet  6n:itin).  —  Sursis  à  renrulement  du  V,  Fouet,  laboureur 
à  (Jron,  qui  devra  produires  des  pièces  établissant  qu'il  est  bien  marié 
depuis  6  nuis.  —  Arrêté  portant  «lue,  sur  le  rôle  de  remplacement  des 
droit  supprimés  où  la  commune  de  (^ommissey  est  imposée  en  raison 
de  ses  bois  communaux,  il  sera  tait  di^traction  de  46  1.  pour  la  portion 
dos  (lits  bois  devenus  propriété  de  la  Nation.  —  Arrêté  semblable  à 
l'é^rard  do  la  connu  une  lU»  Sarry.  —  Hé:ïiliation  du  bail,  consenti  par 
le  C  l>enonil)ret,  chirurgien-major,  à  la  municipalité  de  Saint-Flo- 
rentin, d'une  maison  destinée  au  lo;reuient  des  troupes.  —  Confîrma- 
tiou  de  la  délibération  du  bureau  d'administration  du  collège  de 
Ji»i^ny,  nonnnant  le  (\rollib(»aux  princii>al  dudit  collège.  —  Homolo- 
gation de  la  nomination  du  rei^iour  des  écoles  de  Courson  ;  il  est 
observé  néanmoins  à  la  municipalité,  «  ipie  les  individus  ne  i>euvent 
être  («bliv^és  à  des  rétriluitions  ptuirdes  céréuicuiies  religieuses,  à  moins 
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qoMla  ne  les  requièrent,  parce  qae  cette  obligation  serait  contraire  à 
la  liberté  des  cultes  ».  —  Annulation  d'une  adjudication  des  répara- 
tions à  l'église,  passée  par  la  municipalité  de  Prégilbert  sans  l'autorî- 
sation  de  TÂdministration.  —  Ordonnance  de  40  1.  au  profit  du  C. 
Laporte,  curé  de  Toucy,  indemnité  pour  la  non-jouissance  d'un  arpent 
de  pré  qui  lui  avait  été  accordé  comme  jardin.  —  Sursis  à  statuer, 
jusqu'après  justification  de  ses  droits,  sur  la  requête  de  la  municipalité 
de  Sergines,  tendant  à  être  autorisée  à  poursuivre  certains  habitants 
pour  anticipation  sur  les  fossés  du  bourg.  —  Arrêté  que  les  iW 
Dufour  et  Moroy,  gardes  des  bois  nationaux  delà  commune  de  Merry- 
sor- Yonne,  ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
it>  mars  et  que  dans  Tcxercice  de  leurs  fonctions  ils  sont  autorisés  h 
être  armés  ;  en  consé  pience  les  officiers  municipaux  de  Merry  leur 
remettront  leurs  fusils  dans  les  2i  heures.  —  (Confirmation  de  la  con- 
fiscation de  2  biefaets  de  blé  prononcée  par  la  municipalité  de  Perrigny 
contre  le  V.  Mizie,  —  Invitation  au  C.  Dclécolle,  ancien  maire  de 
Chailley,  de  rendre  son  compte  conformément  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité publique.  —  Sur  la  rétractati(m,  par  la  municipalité  d'Etaules, 
du  certificat  délivré  par  elle  au  V.  Soupaiilt,  sur  le  vu  duquel  l'Admi- 
nistration avait  déclaré  nulle  la  réquisition  du  commissaire  Balme,  le 
Directoire,  en  improuvant  la  conduite  de  la  municipalité,  <(  arrête  que 
la  délibération  prise  par  le  département  relativement  au  C.  Soupault 
demeure  maintenue  et  qu'il  est  formellement  déchargé,  que  les  offi- 
ciers municipaux  qui  ont  signé  l'attestation  sont  personnellement 
garants  et  responsables  de  la  fausse  déclaration  qu'elle  contenait,  qu'ils 
sont  tenus  de  fournir  à  leurs  frais  et  dépens  un  homme  en  rempla- 
cement et  que, faute  par  eux  de  satisfaire  à  cette  disposition,  ils  seront 
contraints  par  toutes  les  voies  de  droit  ».  —  «  Vu'  la  pétition   du   C. 

<  Nicolîis  Lamas,  girde  des  bois  nationaux  situés  dans  Tétendue  de  la 
«  commune  de  Villeneuve-Saint-Salve,  tendant  à  ce  que  la  munici- 

<  palité  dudit  lieu  soit  tenue  d«  lui  délivrer  le  certificat  de  civisme 
«  qu'il  lui  a  demandé  et  dont  il  a  besoin  pour  continuer  l'exercice  de 
^  ses  fonctioni»,  —  vu  les  observations  des  officiers  municipaux  de 

<  ladite  commune,  les  dires  dudit  Lamas,  en  réponse  aux  dites  obser- 

<  vations,  autres  dires  du  C.  Lenfernat  sur  les  mêmes  observations, 
«  ensemble  l'avis  du  district  d'Auxerre  du  20  juillet  présent  mois,  — 
^  Le  Procureur  général  entendu,  —  le  Directoire  du  Département, 
«  considérant  que  le  refus  fait  à  un  citoyen  de  lui  délivrer  un  certifi- 

*  cat  de  civisme  le  destitue  des  fonctions  publiques  fju'il  cy^rce  ;  que 
•ï  sous  ce  rapport,  qui  intéresse  essentiellement  la  réputation  et  la 

<  fortune,  les    conseils   généraux   des  communes   ne    i)euvent  pas 

•  apporter  trop  d'attention  et  de  scrupule  dans  les  décisions  qu'ils 

<  prennent  relativement  à  ces  d<Mnan(les,  <]uVllos  doivent  être  réflé- 
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<  chies  mûrement  et  dans  le  silence  des  passions  ;  que  la  loi,  en  no 
•i  les  contraignant  pus  à  donner  les  motifs  île  leur  refus,  a  consacré  le 
«  princiiK)  <1(»  la  grande  confiance  i\ue  Ton  doit  à  la  magistnitare 
«  populaire,  m:iis  que  cette  dis}K)siti()n  n'^a  pus  enlevé  aux  administni- 
«  tiens  le  droit  de  recevoir  les  réclamations  de  ceux  à  <iui  des  cer- 
«  tificats  de  civisme  sont  refusés,  de  les  examiner  dans  leur  sagesse, 
<c  de  les  juger  et  d'accorder  protection  anx  citoyens  <juî  so  trouveraient 
<if  lésés  pur  un  refus  <iue  la  passion  seule  aurait  dicté  ;  —  considérant 
«  que  les  motifs  exposés  dans  les  observations  du  conseil  général  de 
«  la  commune  de  Villeneuve-Saint-Salve  ne  présentent  que  des  allé- 
K  gâtions  va^rucs,  (|ui  paroissent  diri^^ées  contre  leur -ci-devant  seî- 
«  gneur,  plutôt  <jue  contre  le  citoyen  Lamas,  qui  est  cependant  la 
«  seule  partie  intéressée  ;  que  pour  juger  avec  candeur,  et  du  refus 
«  Fait  à  ce  ('itoyen,  et  de  la  justice  de  sa  réclamation,  l'Administration 
«  doit  faire  prononcer  la  municiiuilité  de  Villeneuvc-Saint-Salvecaté- 
<(  ;!:ori(juement,  ainsi  <jue  la  loi  l'exige,  et  sans  aucun  de  ces  détours 
<«  qui  iléi*M(»nt  souvent  lu  mauvaise  foi  et  l'envie  de  nuire  ;  —  arrête 
«  (ju'il  est  <»njoint  aux  officiers  nuinici))aux  d(»  Villeneuve-Suint - 
«  Salve  lie  déclarer,  dans  les  24  heures  de  la  notification  qui  leur  sera 
«  faite  du  |)ré3ent  arrêté,  s'ils  entendent  ou  mm  délivrer  un  certitic^it 
M  de  civisme  au  (î.  Lamus,  et,  s'ils  persistent  dans  leur  refus,  clVu 
i(  donniT  les  motit\  s'ils  le  ju^rent  convenable,  sauf  dans  l'un  ou  dans 
«  Tautre  cas,  à  statuer  définit! vem:Mit  pur  l'Administration  ce  qu'il 
M  a]>|>:»rtiendra  sur  la  réclamution  du  pétitionnaire». —  «c  Sur  le  rai>- 
«  port  d'un  iirocès-verhal  dressé  le  ^7  mai  dernier  par  les  C(\  T^ouis 
«  liungandin  et  Vincent  Bour^roin,  <'omniis^aires  nommés  pour  Tt^xé- 
«  eut  ion  dans  le  canton  de  Thorit^nv  de  la  loi  du  %  du  dit  mois  relative 
M  aux  subsistauce>,  expositif  qu'ils  se  sont  présentés  chez  le  (•.  Nicolas 
«  liangandin  secret  ai rt»  gn»ffi(T  de  la  municipalité  île  la  Chapelle-snr- 
«  OrcMise,  à  IVft'et  d'en  véritier  \o  registre  des  déclarations,  tju'ilsont 
M  trouvé  ini^xact  et  pi»u  avancé,  que  sur  la  représentiition  qu'ils  en  ont 
«  faite  au  C  Lunt^andiii,  ccOui-ci  s'est  emporté  contre  eux  et  leur  a 
H  dit  qu'il  n'i'tait  i«is  >i  pressé,  qu'il  le>  connaissait  bien,  ipi'ils  étaient 
u  tle>  f....  j<»  ne  sais  qui,  qu'ils  pouvai(*ut  f....  le  camp,  qu'ils  n'avaient 
"  i\ui\  verluiliser  contre  lui  s'ils  le  voulaient,  «jue  <'<•  qu'il  y  avait  de 
M  hon,  i-'i'st  qu'ils  y  étaient  accoutumé^,  mais  «ju'il  se  f,...  d'(»ux,  —  le 
••  niriM'tojre  du  I  département,  considérant  qu'à  la  vérité  les  propos 
"  qui-  !«'  ( '.  Lanirandiu  a  av(»ué  ^'ctre  |MTmis  contre  les  connni>saire> 

<  nomm:'s  |»:ir  l'administration  ilu  district  Av  Sens.  ]K)ur  l'exéi'ution 
•^  lie  la  loi  du  V  mai.  nr  M»nt  jui^  an^^i  i:ra\cs  qui' ceux  qui  lui  sont 
•*  imputi's,  mais  q^Tils  n'iMi  M»nt  pa^  nu)ins  rrprchcnsibles,  r»tant 
«  a>ln«sM'^  à  d«'s  «'itovtMis  eh:ir;;és  d'unt»  eonnni>sion  im]M)rtante  et 
ti  dont  drpeuil   11'  sdut    pui»lie  ;  que.  par  ^ni  iuMïuciance  à  tenir  en 
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«  bonne  règle  le  registre  des  déclarations,  il  a  eomproniîs  essentîelle- 

«  ment  la  municipalité  et  s'est  rendu  indi>rne.  de  la   confiance  (juVlle 

«  lui  a  téinoi/ifnée,  —  arrct(»  <|ue  le  conseil  général  de  la  commune  de 

«  la  (liapelle-sur-Oreuse  sera  tenu,  à  la  réception  du  présent,  d'user 

«c  du  droit  que  la  loi   lui  donne,  révoquer  à  son  gré  son  s(»crétaire 

€  greffier,  lui  enjoindre  de  remettre  à  l'instant  les  registres,  i)apiers 

«  et  autres  v)bjets  dont  il  pout  être  dépositaire  ;  et  prenant  en  consi- 

<* .  clération  la  conduit^  du  C.  Langandin,  Tiniprouve  formellement  et 

€  lui  enjoint  d'être  à  l'avenir  plus  circonspect  dans  ses  pro^K)?,  de  por- 

«  t<»r  honneur  et  resi)ect  aux   autorités  constituées  ou  aux  comniis- 

«  saires  qui  les  représentent,  et  d'être  bien  persuadé  que  c'est  de  cette 

a  soumission  que  déi)en(l  la  prompte  exécution  des  lois  ».  —  «  Sur  le 

«»   rapport  de  la  recjucte  jirésentée  par  Jean  Nicolas  Barthélem}'  Fer- 

a   reau  fi's,  cultivateur  dans  le  ressort  du  département,  par  laquelle  il 

<«  exiK)se  qu'il  éprouve  des  difficultés  multipliées  i>our  se  procurer  des 

€  ouvriers  i)ropres  a  activer  la  poterie  qu'il  a  établie  à  Egriselles,  ])rcs 

t(  Auxerre,  et  demande  l'assistance  de  l'Administraticm,  en  annonçant 

«  qu'il  renonce  liux  priuîes  accordé(»s   i>our  encouragement,  —  vu 

*  ladite   requête,  l'arrêté  du   4  février  dernier  y  énoncé,  par  lc<iuel 

«L  V Administration,  en  louant  et  excitant  son  zèle,  l'a  autorisé  à  faire 

«(  des  recherches  de  terre  pour  su  poterie  et  fayencerie  et  à  traiter 

«  avec  les  propriétaires,  —  le  Procureur  général  syndic  entendu,  — 

«  le   Directoire  du  Département,  en  applaudissant  aux  vues  patrioti- 

«  qu?s  du  C  Perreau,  qui  par  ses  établissements  vivifie  son  j»ays,  ren<l 

«i  à  une  branche  de  commerce  son  activité  et  procure  un  travail  et 

«  ime  existence  assurée  à  une  partie  nombreuse  de  la  classe  indi- 

«  gente,  —  considérant  qu'il  oM  de  son  devoir  d'encourager  les  arts 

<  et  de  leur  accorder  tous  les  secours  qui  dépendent  d'une  administra- 

«  tien  amie  de  l'humanité,  —  arrête  que  les  administrations  de  dis- 

«  trict  et  municipalités  du  res.sort.  ensemble  toutes  autres  adminis- 

«  trations  et  municipalités  dans  l'arrondissement  des<|uelles   le   (/. 

<«  Perreau  i)0urrait  se  transporter  pour  réunir  des  ouvriers  [>r()j>res 

«  à   son  établissement  de   pot(»rie   et  fayencerie»,  sont  invités  à  lui 

•(  procurer  toute  aide,  assistance  et   protection,  de  voir  qu'il  m»  soit 

«  ]»as  troublé  dans  les  opérations  légitimes  auxquelles  il  iK)urrait  se 

«  livrer  et  qu'à  cet  effet  expédition  du  présent  arrêté  sera  délivrée  au 

«  C.  Perreau.  » 

(Ln.  :38,  fol.  108  à  114.) 


25  Jmllet  (soir).  —  Injonction  au  (  \  Picoche,  exem])té  d'abord  sur 
un  faux  certificat  d(»  partira  l'armée,  de  se  rendre  dans  les  i4  h<'ures 
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à  A  vallon  poar  y  rocovoîr  sa  fouille  de  roiito.  —  La  Convention 
nationale  ayant,  par  diK3rot  dn  6  juillet,  autorisé  le  département  à 
prendre  à  titre  d'emprunt,  sur  le  produit  des  contributions  directes  de 
1792,  une  somme  de  500.000  livres  à  employer  en  achats  de  subsis- 
tances, le  Directoire,  désirant  éfaiblir  un  mode  de  comptabilité  «  pour 
que  les  communes  puissent  jouir  promptement  de  cet  avantaore  com- 
mun dans  la  proportion  de  leurs  besoins  »,  arrête  que  lés  500.000  livres 
seront  mises  à  la  disposition  du  payeur  général  du  département  et  que 
ce  fonctionnaire  est  autorisé  à  tirer  des  ordonnances  sur  les  7  rece- 
veurs des  districts  jusqu'à  concurrence  de  Lidite  somme.  —  Ordon- 
nance au  profit  de  la  ville  de  Sens  d'une  somme  de  20.000  livres,  à 
pren<lre  par  emprunt  sur  celle  de  500.000  livres,  |H)ur  IVmployer  en 
achat  de  subsistances  ;  la  ville  c(  est  au  moment  de  se  voir  livrer  aux 
horreurs  de  la  ])Ius  grande  disette,  tant  parce  qu'elle  alimente  toutes 
les  paroisses  du  district  (jue  par  les  i)assa^es  fréquents  des  troupes  qui 
augmentent  encore  la  consonnnati(m  des  subsistances  ».  —  Onlon- 
nanc(*  de  3.000  livres  au  profit  du  district  de  Sens,  «  iK)ur  compléter 
celle  de  10.789  livres  qui  lui  revient  pour  moitié  de  ses  billets  de 
secours».  —  Autorisation  aux  communes  d'Asquips  et  Migennes 
d'exécuter  certains  travaux  d'utilité  publique.  —  Examen  des  comptes 
de  la  commune  de  Brion  pour  les  années  1791  et  1792  ;  «  il  est  repré- 
senté aux  officiers  municipaux  de  Brion  que,  si  l'économie  est  une 
vertu  i>our  tous  les  hommes,  elle  l'est  particulièrement  pour  ceux  qui 
sont  chargés  des  intérêts  du  peuple  et  qui  doivent  apporter  dans  la 
gestion  de  ses  revenus  la  plus  grande  réserve  et  le  plus  pur  désintéres- 
sement ».  —  Reconnaissance  de  créance  au  profit  du  C.  Bouchet  sur 
les  biens  de  l'émigré  Christophe  Colomban-Rossel.  —  Délivrance  au 
secrétaire  général  d'une  somme  de  6.000  livres,  à  employer  aux  frais 
du  recrutement  et  à  charge  d'en  rendre  compte.  —  Arrêté  portant  que 
le  ('.  Sery,  «  garnisaire»,  désigné  par  l'assemldée  primaire  du  canton 
de  Vézelîiy  pour  porter  à  Paris  le  vote  do  rassemblée»  acceptant  l'acte 
constitutionnel,  sera  remi)lacé  dans  cette  «  importimttî  mission  »  i>ar  le 
C  Brisson,  qui  a  obtenu  après  lui  le  plus  de  suffrages  ;  en  efft»t  le  (*. 
S(»ry  «  exerce  des  fonctions  j)ubli(iues  ;  à  la  vérité  il  n'est  pas  nommé 
l>ar  le  peuple,  mais  la  confiance»  que  TAdministration  lui  a  accordée  lui 
impose  Tobligation  de  restera  son  i>oste  et  de  ne  pas  préjudicier  pîir 
son  al)S(»nce  aux  intérêts  dv  la  Képnbli<iuo  et  ce  serait  donner  une 
fausse  interprétation  à  la  loi  du  2'i  juin  dernier  qui»  de  croire  qu'un 
garnisaire  ou   tout  antre  employé  n*(»st  i>as  compris  dans  ses  dîsiwsi- 
tions  »».  —  «  Sur  la  qiK^stion  de  savoir  si  le  (  '.  Bouteille,  curé  de  Ligny, 
])eut  exercer  «  les  fonctions  d'officier  pnl)lic  »,  le   Directoire,   «  consi- 
dérant (pie  la  loi  sur  Tr^tut-civil  des  cit()y(»ns  dispose  que  les  officiers 
publics  seront  choisis  par  les  conseils  généraux  des  connnunes  parmi 
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leurs  membres,  que  cette  loi  ne  fait  aucune  exception,  que  le  (\  Bou- 
teille est  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lîgny,  qu'en 
consé<|uence  il  était  dans  le  cas  d'être  nommé  officier  public,  qu'il  a 
4)btenu  cettte  marque  de  confiance  et  qu'on  ne  peut  la  lui  retirer  pour 
raison  d'une  incompatibilité  qui  n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  arrête 
que  le  C.  Bouteille  doit  être  maintenu  dans  l'exercice  des  fonctions 
d'officier  public  de  la  commune  do  Li<?ny  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'un 
procès- verbal  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Flogny,  convoquée 
pour  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  duquel  il   résulte  que  le 
refus  fait  par  le   C.  Descaves  de  prêter  le  serment  prononcé  par 
l'assemblée  y  a  excit<î  beaucoup  de  trouble  et  aurait  eu  les  suites  les 
plus  funestes  pour  sa  personne  si  la  municipalité  n'eût  pris  le  parti  de 
le  faire  conduire  en  maison  de  sûreté, ...  le   Directoire,  considérant 
qae  le  décret  sur  le  mode  d'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  ne 
contenait  pas  l'obligation  de  prêter  le  serment  ni  collectif  ni  indivi- 
duol,  que  la  proposition  qui  a  été  faite  au  C.  Descaves  de  le  prêter  ne 
pouvait  être  que  l'efEet  d'une  convention  qui  n'était  pas  obligatoire 
poi:ir  tous  les  individus  qui  composaient  l'assemblée,  qtie  sous  ce  rap- 
port; les  excès  qu'on  a  commis  contre  sa  personne  et  l'arrestation  qui 
en  a.  été  la  suite  sont  des  injustices  qu'il  est  du  devoir  d'une  adminis- 
tra,t;ion  paternelle  de  réprimer  ]>,  arrête  que  la  C.  Descaves  sera  mis 
en  liberté  immédiate.  —  Sur  la  pétition  de  la  commune  d'Essert,  ten- 
d^v^t;  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  remise  sur  ses  impositions  des  sommes 
Payées  par  elle  pour  les  redevances  en  179i  et  4792,  le  Directoire 
^ï^vite  le  district  à  vérifier  «  ai  les  titres  relatifs  à  ces  redevances  por- 
teat  la  clause  de  franchise  des  impositions  ou  non...  et  attendu  que  la 
<lQotité  des  retenues  à  faire  sur  Içs  redevances  ou  prestations  n'est 
P<>înt  encore  décrétée  pour  la  présente  année  4793,  arrête  que  les  pro- 
priétaires des  héritages  seront  tenus  d'acquitter  lesdites  redevances  en 
îiature  en  ladite  présente  année  comme  par  le  passé,  à  peine  d'y  être 
^^lïtraînts  par  les  voies  de  droit,  sauf  l'indemnité  qui  d'après  les  justi- 
«cations  ci -dessus  serait  reconnue  leur  être  légitimement  due  ». 

(Lu.  39,  fol.  43^«à50.) 


^y  Juillet  (matin).  —  Ordonnance  de  450  livres  au  profit  duC. 
^^'ii^t,  pour  son  traitement  d'un  trimestre  de  greffier  du  tribunal  du 
district  d'Auxerre.  —  Injonction  à  la  municipalité  de  Quarré  de 
^^fuir  un  homme  en  remplacement  de  Jean  Poujon,  volontaire  de 
■  ariïiée  de  la  Moselle,  déclaré  par  les  chirurgiens  inapte  au  service  ; 
^ y^  est  essentiel  de  n'envoyer  aux  frontières  que  des  hommes  forts  et 
^Ronreux  ».  —  Approbation  des  comptes  du  C.  Laureau,  marguillier 
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<le  la  cî-devant  paroisae  de  Saînt-Pélerîn  d'Auxerre,  qVun  arrêté  da 
Directoire  da  département  du  \o  juin  dernier  déclarait  devoir  être- 
communiqués  pour  écluircissements  au  C.  Dacrest,  cî-devant  curé.  — 
Internement  d'un  aliéné.  -     Le   Directoire,   «  considérant  que  le 
C.  Précy,juge  suppléant  du  tribunal  (du  district  de  Joigny?)  et 
membre  du  conseil  général  de  la  commune  d'Aillant-sur-Tholon,  est 
à  double  titre  fonctionnaire  public,  que  sous  ce  rapport  il  est  compri» 
dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  veut  que  les  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  ne  peuvent  être  nommés  à  la  fédération  du  1 0  aoust^ 
que  cette  disposition  est  conforme  aux  principes  suivant  lesquels  tont^ 
personne  attachée  à  des  fonctions  publiques  ne  peut  quitter  son  poste» 
dans  les  dangers  de  la  Patrie,  arrête  que  la  nomination  qui  a  été  faile^ 
(lu  0.  Précy  pour  porter  à  Paris  le  vote  de  l'assemblée  primaire 
d'Aillant  est  nulle  et  dç  nul  eflFet  ».  —  Remboursement  dos  billets  de 
confiance  déposés  par  les  indigents  de  la  commune  de  Diges.  —  Créa- 
tion d'un  grenier  d'abondance  à  A  vallon  pour  l'approvisionnement  de 
la  ville  jusqu'à  la  récolte.  —  Ordonnance  de  4^3  livres  destinées  a 
payer  les  citoyens  qui  ont  porté  aux  munici})alités  du  ressort  et   aux 
districts  voisins  un  arrêté  du  district  de  Tonnerre  conœrnant  un  ras- 
semblement de  prêtres  et  l'évasion  de  •*>  prisonnier^  de  guerre  détenus 
à  ïanlay.  —  xVrrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  suspect 
le  C.  François- Louis  Berthier,  «  demeurant  à  lacy-devant  abbaye  de 
Molosme  ».   L'ne  délibération  de  la  commune  de   Saint-Martin-<le- 
Molosme,  du  i»)  mai  4793,  l'avait  dikîlaré  suspect,  «sous  le  prétexte  de 
]>rétendus  rassemblements  dans  ladite  abbaye  de  Molosme,  dénoncés 
par  la  municipalité  de  Tanlay  ».  Le  Directoire  invite  la  municipalité 
de  Saint-Martin   «  à  employer  toutes  les  mesures  de  sagesse  et  de 
prudence,  quand  il  est  question  de  frapper  les  citoyens  de  suspicion  et 
d'incivisme  ».  —  Maintien  de  la  confiscation  de  grains  opérée  par  la 
municipalité  de  Serrigny  sur  le  C.  Devaux.  —  Arrêté  (lu'il  sera  sursis 
à  la  vente  des  biens  d'Isaac  Lavenue,  ancien  chapelier  à  Sens,  suspecté 
d'émigration.  Le  C(M*tificat  île  résidence  à  Saintes  qu'il  fournit  ne  pré- 
sente point  toutes  les  conditions  requises  p<iur  obtenir  main-levée  du 
stM]ut»stre,  «  mais  le  généreux  dévoueniLMit  avec  lequel  ledit  Ijîivenue 
sVst  porté  à  la  détense  de  la  Patrie  et  qui  lui  a  valu  le  certificat  hono- 
ral>le  du  oi>nst»il  général  de  lu  commune  de  Saintes  commande  la  plus 
grande  considération  ». —   Kequêti'  du   C.  Louis  Brillant,  de  Brion, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  surfis  à  rexéoution  île  rarrcté  du  io  avril  der- 
nier (jui  iH»rre  sur  la  liste  ilrs  émigré^  le  fils  «lu  requérant  Jean-Louis 
Brillant,  i*i-devant  curé  dt»  lu  l'hupelK»-Honuoro  m  Vendée  :  «  comme 
]»n*tre  insermenté  il  a  été  ilèporté  et  ilrs  lor<  n'e^t  pus  sujet  à  la  loi 
]H)rtêi»  contre  le<  émigrés  ".  L*.»  Hinnoire.  «*  ronsitlérant  «pie  les  trou- 
bles qui  agitent  le  déi^irtcment  de  la  Vendée  sont  la  cause  présumable 
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(lu  silence  gardé  par  cett<?  administration  sur  la  pétition  dadit  Bril- 
lant..., arrête  qu'il  est  sursis  do  deux  mois  à  toute  vente  de  meubles  et 
immeubles  dudit  J.-L.  Brillant  ».  —  Mise  en  liberté  de  militaires 
revenant  de  l'armée,  dont  les  ordres  de  route  ont  été  reconnus  vala- 
bles. —  Radiation  de  la  liste  des  émigrés  du  G.  Paris- Labesse.  —  Sur 
la  pétition  de  divers  citoyens  de  Villeneuve-sur-Yonne,  tendant  à  être 
autorisés  à  prendre  dans  les  bâtiments  nationaux  le  métal  nécessaire  à 
la  fonte  de  deux  canons,  le  Dirci  toire,  «  considérant  que  la  loi  du 
23  février  dernier  ne  met  à  la  disposition  des  commune  que  les  cloches 
qui  peuvent  leur  appartenir,  pour  être,  sur  leur  demande,  converties 
en  canons,  mais  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  du  cuivre  qui  pourrait 
se  trouver  dans  l'es  bâtiments  nationaux  »,  autorise  la  commune  de 
Villeneuve-sur- Yonne  à  fondre  les  cloches  dont  elle  dispose  et  à 
employer  aussi  le  cuivre  qu'elle  découvrira  daus  les  bâtiments  natio- 
naux, mais  sous  la  réserve,  en  ce  dernier  cas,  d'en  verser  le  produit, 
après  évaluation  préalable,  dans  la  caisse  du  receveur  des  droits 
d'enregistrement.  —  Arrêté  que  des  experts  seront  nommés  par  la 
municipalité  d'Auxerre  et  le  rt^ceveur  d'enregistrement  audit  lieu, 
|>oùr  visiter  et  estimer  bs  bâtim3nts  des  Ursulines,  oii  l'Administration 
a  le  projet  d'établir  «  une  maison  de  sûreté  et  de  police  correctionnelle, 
une  maison  de  réclusion  pour  les  fous  et  malades  incurables,  et  enfin 
une  maison  criminelle  et  un  corps  de  eazernes  ». 

(Ln.  38,  foUIGà  128.) 


27  Juillet  (soir),  —  Secours  à  la  mère  d'un  volontaire.  —  Augmen- 
tation de  420  à  600  livres  du  traitement  de  deux  gardes  du  canal,  «  eu 
ëgard  au   renchérissement  des  denrées  ».  —    Remboursement  des 
billets  de  secours  déposés  par  les  habitants  nécessiteux  de  Charente 
nay.  —  Rejet  de  la  requête  des  CC.  (Jilbert  et  Saule,  prêtres  à  Sens, 
tendant  à  être  payés  pour  la  desserte  des  prisons  de  ladite  ville  ;   «  il 
3'  a  seize  vicaires  épiscopaux  attachés  au  service  de  la  paroisse  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  se  trouve  la  maison  d'arrêt  du  district  de 
SSens  ;  cas  vicaires,  étant  salariés  par  la  République,  sont  tenus  à  exer- 
cer gratuitement  leur  ministère  vis-à-vis  des  détenus  ».  —  Blâme  à  la 
municipalité  de  Bessy  pour  avoir  mis  en  état  d'arrestation  un  volon- 
taire qui  avait  obtenu  du  district  un  délai  pour  partir  ;  le   maire  est 
cité  à  la  barre  du  Directoire»  du  département  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite.  —  Renvoi  au  district  de  Sens  de  la  requête  du  (  \  Salme, 
capitaine  de  la  garde-nationale  de  Thorigny,  tendant  à  ce  (ju'il  lui  soit 
alloué  une  somme  de  3i  livres  10  sols,  *<  pour  iO  journées  de  volon- 
taires qui,  sur  la  réquisition  des  commissaires  chargés  de  la  vente  du 


—  32  — 

mobilier  de  Planelly,  ont  maintenu  le  bon  ordre  pendant  le  cours  de 
ladite  vente  ».  —  Reconnaissance  de  créances  sur  les  biens  des  émi- 
grés Polignac,  Planelly,  Colomban-Rossel,  Montmorency  et  Brnslard. 
—  Remboursement  des  billets  de  secours  déposés  par  la  commune  du 
Vîil-de-Mercy.  —  Dénonciation  de  deux  boulangers  de  Chablis  contre 
le  C.  Mallet,  de  Lîgny,  «  pour  avoir  porté  les  habitants  de  Vîllîers- 
Vineux  à  s'opposer  à  Tenlèvement  des  grains  <iu'ils  avaient  achetés 
dans  cette  commune  ».  Le  Directoire,  «  considérant  que  les  faits  allé- 
gués sont  formellement  démentis  par  la  municipalité  de  Villiers- 
Vineux  qui  étoit  présente,  qui  a  entendu  les  propos  et  qui,  d'après  la 
confiance  entière  que  l'on  doit  à  la  magistrature  populaire,  doit  êtr^ 
crue  dans  sa  déclaration  »,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  'délibérer  et  néan- 
moins invite  les  habitants  de  Vîlliers-Vineux  à  favoriser  la  libre 
circulation  des  subsistances.  —  Sur  la  pétition  présentée  par  quatre 
boulangers  de  Chablis,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  proportionnée 
h  la  perte  que  leur  a  fait  éprouver  le  maximum  du  prix  des  grains,  le 
Directoire,  <<  considérant  que  l'indemnité  réclamée  parlesdits  boulan- 
gers sur  la  quantité  de  254  bichets  de  grains  qui  se  sont  trouvés  en 
leur  possession  au  moment  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  dernier 
ne  peut  être  valablement  fixée,  puisque  lesdits  boulangers  n'établissent 
d'aucune  manière  la  perte  qu'ils  peuvent  avoir  éprouvée,  arrête  qu'il 
n'y  a  lieu  de  faire  droit  »  à  la  pétition  présentée.  —  Ordonnance  au 
profit  de  divers  pour  confection  de  rôles.  —  Sursis  à  statuer  jusqu'après 
enquête  sur  la  demande  de  la  municipalité  d'Etivey, tendant  à  ce  qu'il 
soit  établi  dans  cotte  commune  un  marché  par  semaine.  —  Nouvelle 
injonction  aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Gravant  de  compa- 
raître à  la  barre  du  Directoire  samedi  prochain  3  août,  sous  peine 
d'être  suspendus  de  leurs  fonctions.  —  Ordonnance  de  36.000  lî\Tes 
au  profit  du  C.  Langlois,  subrogé  aux  droits  de  Tadministration  du 
district  de  Melun,  pour  satisfaire  à  l'obligation  consentie  par  le  C. 
Koard,  a  Iministrateur  du  départ(»mont  de  l'Yonne,  député  auprès  du 
départ(»ment  de  Seine-et-Marne  pour  re<iuérir  une  certaine  quantité 
de  fusils  pour  Tarmement  du  l>ataillon  qui  va  être  levé  et  partir  en 
Vendve.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  requête  du  C.  Ânfran, 
dont  une  niênio  portion  de  bois  a  été  ini])osée  à  la  fois  au  rôle  de  la 
oonninme  dt»  Brosses  et  à  celui  de  Mailly-la-Vîlle,  et  visant  certains 
actes  antérieurs  relatifs  aux  bois  de  Maillv. 

(L  n.  39,  fol.  oO  à  o9,) 


»?/>  Juillit  (niatiiO.  -    Arrêté  qu*!!  nV  a  pas  lieu  d'ordonner  la  non- 
\t»lle  visiti»  des  travaux  etleetuês  à  Téglise  de  Branches,  réclamée  par 


--  Sa- 
la maDicipalité  dudit  lieu.  —  Rejet  de  la  requête  de  la  municipalité 
d'Âppoigny,  tendant  à  rétablissement  d'un  marché  dans  cette  com- 
mane  le  jeudi  de  chaque  semaine.  —  Ordonnance  de  169  livres  au 
profit  du  C.  Cherbuy,  notaire  à  Coulanges-sur- Yonne,  qui  a  rempli 
par  intérim  les  fonctions  déjuge  de  paix  depuis  le  9  avril  1792,  date 
de  la  démission  du  C.  Sarreste,  jusqu'à  la  nomination  du  ( /.  Patron, 
le  5  novembre  de  la  même  année.  —  Autorisation  au  district  de  Sens 
de  mettre  à  la  disposition  de  la  ville  les  blés  provenant  des  domaines 
nationaux  et  conservés  dans  ses  magasins,  à  charge  par  la  municipalité 
de  verser  le  produit  de  la  vente  de  ces  blés  dans  la  caisse  du  receveur 
d'enregistrement  ;  la  pénurie  dont  soufiPre  Sens  vient  surtout  de  ce 
que  tous  les  grains  de  Saine-et- Marne,  où  elle  s'approvisionnait,  ont 
été  mis  en  réquisition  pour  Paris.  —  Le  C.  Damé,  commandant  la 
garJe-nationale  du  canton  d'Epineuil  a  été  mil  à  propos  désarmé  ; 
injonction  est  faite  aux  officiers  municipaux  de  lui  restituer  ses  armes 
dans  les  24  heures.  —  La  commune  de  Courtoin  revendique  une  place 
publique,  qu'il  est  établi  avoir  été  usurpée  par  le  ci -devant  seigneur. 
Le  Directoire,  «  considérant  que  la  demande  de  la  municipalité  de 
Courtoin  est  dirigée  contre  la  Nation  qui  est  subrogée  aux  droits  de 
Xaxier  de  Saxe,  ci-devant  seigneur  ;  que  sous  ce  rapport  on  doit  lui 
appliquer  les  dispositions  de  l'art,  de  la  loi  du  10  juin  dernier,  suivant 
lequel  la  partie  des  communaux  possédée  ci-devant  par  les  ecclésiasti- 
ques séculiers  on  réguliers,  par  les  émigrés,  par  le  ci-devant  domaine, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  appartient  à  la  Nation,  sans  que  les  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés  puissent  y  prétendre, 
—  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ».  —  La  municipalité  de  Saint- 
Jolien-dn-Sault  témoignant  des  inquiétudes  au  sujet  des  approvision- 
nements considérables  de  foins  et  d'avoine  que  font  certains  particu- 
liers, le  Directoire,  c  considérant  que  les  accaparements  sont  le  plus 
grand  fléau  que  puisse  éprouver  l'ordre  social,  qu'ils  favorisent  la 
oopidité  de  ceux  qui  veulent  établir  l'édificô  de  leur  fortune  sur  les 
raines  de  celle  du  peuple,  que  la  Convention  nationale  vient  de 
pronilre  cette  objet  dans  une  particulière  considération,  mais  qu'elle 
n'a  pas  compris  dans  les  denrées  de  première  nécessité  les  foins  et  les 
avoines,  —  arrête,  en  applaudissant  au  zèle  civique  et  à  la  surveil- 
lance des  officiers  municipaux  de  Saint-Julien,  que,  l'objet  de  leur 
sollicitude  n'étant  pas  prévu  dans  la  loi  qui  vient  d'être  rendue  sur  les 
accapareurs,  leur  pétition  sera  adressée  à  la  Convention,  qui  sera  invi- 
tée à  y  avoir  tel  égard  que  sa  sagesse  et  son  amour  pour  le  bien  public 
hi  suggéreront  ».  —  «  Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
«  de  la  commune  de  Vermenton,  par  laquelle  elle  prie  l'Adniinistra- 
<  tion  de  solliciter  auprès  du  Ministre  l'envoi  à  la  commune  de  muni- 
«  ii<Mis  de  guerre  pour  la  sûreté  des  habitants,  —  vu  l'avis  du  district 
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*  d*Auxerre  du  20  juillet  courant,  —   le  Procureur  GëDéral  syndic 
«  entendu,  —  le  Directoire  du  département,  considérant  que,  dans 
«  ce  moment  où  les  ennemis  de  la  Patrie  s'efiPorcent  d'allumer  les 
«  brandons  de  la  guerre  civile,  on  ne  peut  pas  prendre  trop  de  pré- 
ce  caution  pour  la  sûreté  de  l'intérieur,  —  que  c'est  dans  cette  vue  que 
«  l'Administration,  par  sa  circulaire  du  15  juin  dernier,  a  recom- 
<  mandé  à  toutes  les  municipalités  du  ressort  de  faire  le  recensement 
«  des  armes,  de  faire  réparer  celles  qui  peuvent  en  être  susceptibles, 
((  d'armer  de  bayonnettes  les  fusils  de  chasse,  de  disposer  un  bon 
c  nombre  de  cartouches  mesurées  d'après  les  moindres  calibres  des 
€  armes,  et  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  la  sûreté  de  leurs 
«  concitoyens,  —  que  pour  les  mettre  à  portée  de  remplir  ce  devoir 
c  do  surveillance,  elles  les  a  invitées  à  faire  connaître  les  besoins 
«  qu'elles  peuvent  avoir  de  munitions,  —  arrête  que  le  Conseil  général 
«  de  la  commune  de  Vermenton  se  conformera  aux  dispositions  de  la 
«  circulaire  susdite,  qu'elle  fera  passer  à  l'Administration  ses  procès- 
<i  verbaux  et  délibérations,  et  que,  vu  la  pénurie  qu'elle  éprouve,  le 
«  Ministre  de  l'Intérieur  sera  invité  à  mettre  à  sa  disposition  la  quan- 
«  tité  de  cent  livres  de  poudre  de  guerre  et  deux  cents  livres  de 
a  balles»,  conformément  à  la  loi    du   18  octobre    1791.  —    «  Sur 
«  le  rapport  de  deux  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune 
«  de  Chassîgnelles,  en  date  du  23  décembre  1792  et  4  mai  dernier, 
«  tendant  à  être  autorisé  à  poursuivre  l'instance  intentée  contre  la 
«  commune  de  Cusy  pour  droit  de  vaine  pâture  ;  vu  lesdites  délibéra- 
^<  tiens  et  l'avis  du  district  de  Tonnerre  du  4  juillet  présent  mois  ;  le 
a  Procureur  Général  syndic  entendu  ;  —  le  Directoire  du  déi^arte- 
c  ment,  con:5idérant  que  l'Administration  par  son  arrêté  du  15  juillet 
«  1791  a  fait  défense  aux  habitants  do  Chassîgnelles  d'envoyer  leurs 
«  bestiaux  sur  le  territoire  de  Cusy,  motivé  sur  ce  qu'ils  n'apportoient 
c  aucuns  titres  à  rai)pui  do  leurs  réclamations,  démenties  par  le  fait, 
«  puisque  Chassignelles  ot  Cusy  ont  des  rôles  séparés,  —  que  par  cette 
«  délibération  la  municipalité  de  Cusy  a  été  autorisée  à  se  pourvoir,  en 
M  cas  de  contravention,  contre  les  particuliers  de  ladite  paroisse  qui  y 
«  auraient  conduit  ou  fait  conduire  leurs  bestiaux,  —  que  sur  une 
«  réclamation  do  la  commune  d'Aucy-le- Franc,  relative  à  la  même 
ce  contestation,  TAdministration  a   déclaré    qu'elle    persistait    dans 
i(  l'arrêté  précité,  —  que  par  un  troisième  arrêté  du  22  juin  dernier 
tf  ell(^  a  refuc^é  d'hoinologuer  la  délibération  de  la  commune  d'Ancy- 
c<  lo-Franc  du  21  déconibro,  —  que  dans  ces  différentes  décisions  elle 
«  s'ost  tondôe  sur  co  prinripo  constant,  que  lo  droit  do  parcours  d'une' 
«  coiniminauté  à  uiio  autro  o:it  détruit,  non  seulement  par  les  anciennes 
<(  lois,  unis  encore  pur  collo  sur  rétablissement  de  la  police  rurale  qui 
«  contient  dos  dispositions  précises  à  cot  égard,  —  que  TautorisciUoia 


f  donnée  à  la  commane  de  Cusy  détruit  sons  tous  les  rapports  les  pré- 

<  tentions  des  autres  communes  qui  ont  même  été  réprouvées  par  les 
«  tribunaux  ordinaires,  —  considérant  que  racharnement  que  les 
«  communes  environnant  celle  de  Cusy  mettent  à  la  poursuivre 
c  doit  engager  à  rendre  les  officiers  municipaux  garants  et  res- 
€  ponsables  des  suftes  de  ces  idées  processives,  qui  ne  tendent  qu'à 
«  annihiler  les  revenus  communaux  et  par  suite  les  ressources  que  les 

<  communes  peuvent  avoir  pour  leurs  dépenses  journalières  ;  —  arrête 
c  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  la  commune  de  Chas- 
c  signelles,  enjoint  au  Conseil  général  de  cette  commune  de  se  sou- 

<  mettre  expressément  aux  dispositions  des  lois,  lui  fait  défense  de 

«  donner  suite  à  toute  contestation  entre  elle  et  la  commune  de  Cusy, 

c  sous  peine  par  les  membres  du  Conseil  d^être  responsables  des  suites 

«  de  la  contestation  et  de  payer  personnellement  les  dépenses  qu*elle 

c  occasionnerait  )!>. 

(Ln.38,foH30à<33^^) 


30  Juillet  (soir).  —  Le  district  de  Saint-Fargeau  fait  savoir  que,  faute 
de  fonds  disponibles,  le  traitement  des  fonctionnaires  publics  de  son 
ressort  n'a  pu  être  acquitté,  tant  pour  partie  de  1792  que  pour  le 
premier  semestre  4793.  Le  Directoire  du  département  arrête  que  le 
district  rendra  incessamment  ses  comptes  et  délivre  des  ordonnances 
an  profit  dvis  CC.  Thierriat,  Rubigny,  Dardoine,  Paultre,  Pautrat, 
Bourgoin,  juges  du  tribunal  du  district  de  Saint- Fargeau,  et  des  CC- 
Rebonleau,  Pierre  Pautrat,  Berthault,  Thomas  CorJe,  Débreau, 
Dûmes,  Florent  et  Mercier,  juges  de  paix  des  cantons  de  Saint- Far- 
geau,  Saint-Sauveur,  Champignelles,  Treigny,  Druyes,  Thury, 
Mézilles  et  Bléneau.  —  Protestation  du  C.  Girard,  de  Saint-Sauveur, 
contre  les  opérations  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Saint-Sau- 
veur, convoquée  peur  l'acceptation  de  la  Constitution.  Nommé  d'abord 
pour  porter  à  la  Convention  le  vœu  de  l'assemblée  dudit  canton,  il  a 
vu  sa  nomination  combattue  par  des  agitiiteurs  qui  ont  fait  voter  un 
nouveau  mode  d'élection,  à  la  suite  duquel  le  C.  Boi.««seau  a  été  dési- 
gné à  sa  place.  Le  Directoire,  «  considérant  que  le  procès-verbal  qui  a 
été  remis  pfir  la  municipalité  de  Saint-Sauveur  n'ebt  pas  une  copie 
conforme,  mais  bien  une  minute  puisqu'il  est  signé  par  les  président. 
secrétaire  et  scrutateurs  de  l'assemblée,  que  l'Administration  doit  foi 
à  cet  acte  jusqu'à  ce  qu'il  soit  contredit  dans  les  tribunaux,  arrête  que 
la  nomination  du  C.  Boisseau  demeure  confirmée  d.  —  Injonction  au 
C.  Lagouanne  de  terminer  les  réfections  de  la  route  de  Paris  à  Lyon, 
dans  la  traverse  de  Lucy-le-Bois,  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire.  — > 
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Ijevée  des  scellé:^  apposés  sar  les  papiers  de  Jean-Nicolas  Candpenon, 
ancien  receveur  du  grenier  à  sel  de  Tonnerre.  —  Arrêté  que  le  traite- 
ment du  C  (*ernean,  recteur  des  écoles  de  Viileblevin,  lai  sera  |>ayé 
selon  les  conventions  passées  entre  la  commune  et  lui  le  47  décembre 
479i.  —  Délivrance  d'un  calice  et  d'un  ostensoir  à  la  commune  de 
(  ^ourson,  où  ces  objets  du  culte  ont  été  volés. —  Requête  du  C.  André- 
Hilaire  Marchand,  homme  de  loi  à  Joigny,  tendant  à  être  j^yé  de 
son  traitement  d'accusateur  public  près  le  tribunal  du  district.  — 
Rejet  des  dénonciations  portées  pour  prétendus  propos  inciviques 
contre  le  (\  Rabé,  régisseur  de  la  ci-devant  seigneurie  de  Maligny.— 
Plaintes  de  la  municipalité  de  Saint-Sauveur  contre  le  C.  Guillau- 
maux,  curé,  qui  «  refuse  de  bénir  les  imins  offerts  pour  le  profit  de 
Téglise  et  qui  exige  des  laboureurs  une  carte  de  bled  sous  le  prétexte 
qu'il  dit  la  Passion».  Le  Directoire,  reconsidérant  que  la  loi  du 
7  octobre  a  supprimé  toute  espèce  de  casuel  et  qu1l  est  défendu,  sous 
peine  de  privation  de  traitement,  aux  ministres  des  cultes  salariés  par 
la  République  d'en  recevoir  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  — 
qu'il  est  important  de  maintenir  l'exécution  de  cette  loi  bienfaisante 
qui  a  délivré  le  peuple  de  la  cupidité  sao^rdotalc  et  a  fait  cesser  des 
rétributions  qui  sous  l'empire  du  fanatisme  étoient  exigées,  même  à 
force  ouverte,  —  arrête  qu'il  est  fait  expresses  deSensrs  au  C.  Guil- 
laumaux,  curé  de  Saint-Sauveur,  de  recevoir  aucune  somme  sous 
forme  de  casuel  ^.  c  Et  quant  aux  anciennes  réclamations  formées  par 
le  curé  de  Saint-Sauveur  le  21  janvier  dernier,  comme  elles  ne  sont 
relatives  (]u'aux  cérémonies  du  culte  catholique  et  que  les  corps  admi- 
nistratifs ne  sont  pas  compétens  pour  en  connoître,  arrête  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  ».  —  Hlâme  à  la  municipalité  d'Etaules  au  sujet  de 
l'exemption  de  partir  à  l'armée  indûment  donnée  par  elle  au  C*.  Sou- 
pault  et  maintien  de  l'arrêté  du  6  juillet.  —  Pétition  de  la  commune 
de  Ronchères,  tendant  à  ce  que  le  C.  Surugue,  détenu  à  Bicêtre 
depuis  10  ans  i>our  un  crime  commis  à  l'âge  de  12  ans,  soit  élargi. 
Le  Directoire  transmet  le  dossier  au  ministre  de  l'Intérieur,  avec  avis 

favorable. 

(L  n.  39,  fol.  o9  à  64^«.) 


7"'  AifiU  ûnatiiO.  —  Ta»  Directoire  maintient  son  arrêté  du  25  juillet 
nommant  le  ( '.  Hris>on,  en  i>niphK*rniont  du  C.  àSéry,  pour  porter  à 
Paris  le  vote  de  rasseniMée  primaire  du  canton  de  Vézelay.  «  Sery, 
en  sîi  qualité  do  ;:arnisaire.  etoit  revêtu  d'une  fonction  publique, 
puisqu'il  étoit  eliar^ré  dr  faire  rontrer  les  eontributions  dans  les 
caisses  nationalos  et  d'en  aivêlêrer  le  recouvrement  ;  il  a  donc  été  illé* 
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gaiement  nommé  et,  quand  même  il  eût  opté  au  moment  de  sa  nomi- 
nation, il  seroit  encore  à  délibérer  si,  dans  les  dangers  de  la  Patrie, 
»on  option  eût  pu  être  acceptée  i>.  Ledit  Sery  étant,  contre  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  département,  parti  pour  Paris,  II  devra  rembour- 
ser les  frais  de  voyage  qui  lui  ont  été  alloués.  —  Dénonciation  contre 
le  C.  Saint-Lfoap,  de  Champignelles,  ancien  agent  de  l'émigré  Rogres, 
avec  lequel  il  est  accusé  d'avoir  des  relations.  Le  Directoire,  «  consi- 
dérant, d'après  l'enquête  faite  par  le  C.  Paultre,  administrateur  du 
département,  que  la  dénonciation  n'est  appnyée  sur  aucune  preuve, 
«  qu'on  ne  peut  douter  qu'elle  est  une  suite  de  l'esprit  d'insurgence 
qui  depuis  loh.;tem;)s  anime  les  habitants  de  Champignelles  et  que  sui- 
vant toute  apparence  elle  a  été  dirigée  par  un  mouvement  de  passion 
iodividuelle  plutjt  que  par  l'amour  de  la  chose  publique,  »  improuve 
la  conduite  des  dénonciateurs  et  particulièrement  de  trois  officiers 
municipaux  dont  le  rôle  a  été.  <  indigne  de  la  magistrature  populaire  »  ; 
<(  en  cas  de  récidive  de  leur  part,  l'Administration  ne  s'en  tiendra  pas 
à  de  simples  représentations,  mais  usera  de  toute  son  autorité  pour  les 
rappeler  à  une  conduite  plus  civique  et  plus  régulière  ».  —  Autorisa- 
tion à  la  commune  de  Vareilles  à  poursuivre  divers  particuliers  qui 
occasionnent,  par  la  disposition  des  irrigations  de  leurs  près,  l'inonda- 
tion périodique  et  prolongée  du  finage.  —  Maintien  de  la  saisie  par  la 
municipalité  de  Villeneuve-sur- Yonne  d'un  fusil  appartenant  au  C. 
Thomas.  —  Sur  la  dénonciation  par  le  Conseil  général  de  la  commune 
de  Chablis  contre  les  CC.  Grosse  et  Benne,  pour  de  prétendue  propos 
inciviques  et  menaces  à  la  municipalité,  proférés  dans  une  assemblée 
générale  des  habitants  réunie  pour  le  renouvellement  du  comité  de 
salut  public,  le  Directoire,  c  considérant  que  les  propos  et  menaces 
dont  on  se  plaint  ont  été  proférés  dans  une  assemblée  générale  de  la 
commune  légalement  constituée,  que  la  police  de  cette  assemblée 
appartenait  à  l'assemblée  même  et  que  c'étoit  au  président  à  l'exercer, 
que  la  magistrature  populaire  n'a  voit  aucun  droit  de  police  dans  une 
assemblée  où  le  peuple  exerçoit  son  droit  de  souveraineté  et  qu'elle  a 
excéJé  les  bornes  de  ses  pouvoirs  en  s'y  rendant  et  en  y  déployant  un 
caractère  public  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  arrête  que  sur  les  plaintes, 
tant  des  officiers  municipaux  que  des  CC.  Grosse  et  Bennr,  il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  et  qu'il  est  représenté  aux  magistrats  du  peuple  que 
dans  les  assemblées  primaires  et  de  commune  ils  doivent  s'abstenir  de 
toute  fonction  publique  et  se  renfermer  dans  celles  qui  leur  sont  pres- 
crites par  la  loi,  qu'ils  doivent  comme  les  autres  assistants  y  exercer 
le  droit  précieux  de  citoyen  et  se  soumettre  aux  mêmes  loix  qui  régis- 
sent les  assemblées  politi  jues  i».  —  Envoi  de  100  quintaux  do  grains  à 
Tonnerre  où  la  disette  menace.  —  Fixation  des  indemnités  dues  à 
divers  particuliers  à  l'occasion  du  porcemont  du  canal  de  Bourgogne. 
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—  Pétition  des  CC.  Lorot,  Sanvanet,  Tver  et  Gentil,  tendant  à  être 
libérés  de  la  suspicion  qu'a  prononcée  contre  enx  le  comité  de  surveil- 
lance de  Joigny  on  à  être  informés  des  molifs  de  cette  suspicion.  €  Le 
c  Directoire,  considérant  que  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur 
€  Pexistence  civile  et  politique  des  citoyens,  on  ne  peut  pas  prendre 

<  trop  de  précautions,  —  que  la  loi  n'a  jamais  entendu  que  cette  exi»- 

<  tence  fût  tout  entière  dans  les  mains  des  conseils  généraux  des 
<K  communes,  et  que  son  silence  à  cet  égard  est  une  preuve  qu'elle  a 
«  voulu  que  les  actes  des  magistrats  du  peuple,  dans  cette  partie  inté- 
«  ressante  de  l'ordre  social,  fussent  soumis  à  la  sanction  des  corps 
t  administratifs, — que  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  exposants  ont 
*  mérité  par  leur  conduite  d'être  déclarée  susp<*ct8  et  désarmés,  et  dans 
c  ce  cas  on  ne  peut  découvrir  les  motifs  qui  peuvent  engager  les  officiers 
c    municipaux  de  Joigny  à  faire  un  mystère  de  cette  conduite  à  une 

<  administration  qui  ne  connaît  que  de  nom  les  individus,  et  qui  n'a 
€  d'autre  ambition  que  de  répondre  en  connaissance  de  cause  à  leurs 
€  vives  réclamations  ;  ou  ils  ont  été  mal  à  propos  inculpée,  et  dès  lors 
c  les  m«igistrats  du  peuple  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs,  et  par  un  acte 
«  arbitraire  ont  mérité  l'animâdveraion  des  autorités  supérieures,  — 

<  que  pour  parvenir  à  découvrir  la  vérité,  l'Administration  n'a  d'antre 
<c  parti  à  prendre  que  de  faire  une  nouvelle  démarche  auprès  des 
€  officiers  municipaux,  et,  s'ils  persistent  dans  leur  refus,  à  prendre 

<  auprès  du  district  de  Joigny  tou<§  les  renseignements  qui  peuvent 
«  éclairer  la  religion  des  autorités  supérieures  ;  —  arrête  qu'il  est 
«  enjoint  aux  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Joigny 

<  de  déclarer,  dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent  arrêté, 
«  s'ils  ont  dos  reproches  à  faire  aux  CC.  Lorot,  Sauvanet,  Iver  et 
i(  Gentil,  sur  leur  conduite  et  leurs  sentiments,  et  si  ces  reproches, 
«  qu'ils  seront  tenus  d'énoncer,  sont  de  nature  à  attirer  sur  leur  tête 
«  cette  peine  de  suspicion  ;  que,  faute  par  eux  de  satisfaire  à  ces  dis- 
(C  positions  dans  le  délai  prescrit,  Tadminist ration  de  district  est 
«  invitée  à  prendre  par  elle-même  tous  les  renseignements  nécessai- 
«  res  et  a  les  transmettre  au  département  qui  statuera  ensuite  défini- 
«  ti veinent  ;  —  arrête^  que  les  membres  du  conseil  général  de  la 
«  commune  soront  personnellement  garants  et  responsables,  dans  le 
«  cas  ou,  i)ar  la  décision  définitive,  il  serait  prouvé  qu'ils  n  ont  agi 
«  contre  N»-*  iMtoy(»ns  déclarés  suspectv-^  (jne  par  esprit  de  parti,  et  non 
«  par  celui  (!<»  ccîtte  justii'e  étroite,  qui  doit  diriger  U»s  magistrats  du 
u  peuple  dans  toutes  leurs  «léterniinations  ». 

(Ln.  38,  tbH3oà139.) 
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Z*"  Août  (soîr).  —  Arrêté  invitant  TAdministration  du  département 
de  la  Nièvre  et  celle  dn  district  de  Clamecy  à  surseoir  à  la  vente  des 
biens  appartenant  à  Jules-Cjsar  Lamiot,  suspecté  d'émigration,  et 
situés  dans  le  ressort  du  district  de  Clamecy  à  Asnois,  Saint-Germain 
et  Tbarîgny.  C^es  biens  proviennent  de  la  succession  de  Joseph-Cbris- 
tophe  Lemuet  et  d'Anne  Camusat  et  ont  été  Tobjet  de  contestations 
entre  les  héritiers  ;  il  convient  d'établir  la  part  qui  en  revient  aux 
frères  et  sœurs  de  Jules-Oésar  Lemuet.  —  Sur  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Cerisiers,  constatant  un  accaparement  de  grains  par 
deux  marchands  bladiers  et  le  refus  par  eux  de  remettre  aux  officiers 
municipaux  la  mesure  pour  distribuer  du  blé  aux  acheteurs,  le  Direc- 
toire, «  considérant  que  les  CC.  Remond  et  Pigeotte  ont  outragé  les 
officiers  municipaux  dans  Tesercice  de  leurs  fonctions,  qu'ils  se  sont 
mis  an-dessus  des  lois  et  des  principes,  que  les  ])ropos  qu'ils  ont  tenus 
relativement  aux  grains  sont  d'autant  plus  criminels  qu'ils  les  ont 
tenus  dans  un  moment  où  la  pénurie  des  grains  était  à  son  comble, 
qie  d'après  cette  conduite  ils  peuvent  être  prévenus  de  vouloir  établir 
leur  fortune  sur  les  ruines  de  celle  du  peuple  et  qu'ils  sont  dans  le  cas 
de  la  surveillance  la  plus  active,  —  considérant  néanmoins  que  les 
actes  contenus  au  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Cerisiers  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  qu'ils  sont  prévus 
par  la  loi  sur  la  police  correctionnelle  et  que  celui  qui  a  pour  objet  la 
vente  des  grains  est  également  prévu  par  celle  qui  vient  d'être  rendue 
par  la  (Convention  nationale  contre  les  accapareurs,  —  arrête  qu'iF  n'y 
a  lieu  à  délibérer,  sauf  aux  officiers  municipaux  à  porter  leurs  récla- 
mations dans  les  tribunaux  pour  les  excès  auxquels  Uemond  et 
Pigeotte  se  sont  portés  contre  eux,  et  comme  on  ne  peut  donner  à  la 
loi  contre  les  accaparements  un  efïet  rétroactif,  invite  la  municipalité 
à  surveiller  les  marchands  de  grains  c*t  à  les  dénoncer  dans  le  cas  où 
ils  se  trouveraient  dans  le  cas  de  la  loi  précitée  ».  —  Ordonnance  de 
9  I.  au  profit  du  C.  Vallet,  maire  de  Butteaux,  chargé  en  1789  et  1790 
parle  bureau  intermédiaire  do  Joigny  d'acheter  des  be&tiaux  «  pour 
le  compte  du  gouvernement  ».  —  Examen  des  comptes  du  C.  Atha- 
nase  Perreau,  ci-devant  maire  de  Sougère3-[en-Puisaye].  —  Confisca- 
tion de  grains  prononcée  contre  le  C.  Jolly,  de  Lignorelles,  qui  refuse 
de  vendre  son  blé  au  tarif  maximum, 

(Ln.  39,  fol.  4i^'à68^".) 


3  Août  (matin).  —  Autorisation  à  la  commune*  de  Chablis  de  con- 
traindre, par  tontes  voies  de  droit,  le  C.  Villeroy  à  mettre  en  état 
le  chemin  de  Chablis  à  Milly.  —  Dénonciation  par  onze  habitants  de 
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BagQeaax  contre  la  muaioipalité  dadit  lien,  qui  n'a  point  publié  dans 
la  paroisse  Tacte  constitutionnel  ni  informé  aes  administrés  qne  cet 
acte  ^serait  présenté  lediminobe  H  jaillet,  à  Yilleneave-snr- Vanne,  à 
TacceptatioQ  des  citoyens.  Le  Directoire,  après  enquête  qni  établit  qne 
la  faute  en  est  à  la  négligence  du  secrétaire-greffier  de  la  manicipalité, 
révoque  ce  fonctionnaire  ;  <  il  a  d'autant  plus  mérité  cette  peine  que 
son  infraction  est  marquée  au  coin  de  la  mauvaise  volonté,  puisqu'il 
convient  lui-même  n'avoir  pas  assisté  à  l'assemblée  pour  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel,  lorsque  les  intérêts  les  plus  chers  devaient 
être  abandonnés  pour  prendre  part  à  cette  acceptation  »  ;  quant  au 
maire,  il  est  surtout  coupable  de  n'avoir  pas  donné  <  à  la  publication 
de  l'acte  constitutionnel  toute  la  solennité  que  cette  circonstance  de 
notre  régénération  rendait  nécessaire  et  que  l'autorité  supérieure  lui 
avait  essentiellement  recommandée  ^,  —  Ordonnance  de  114  1.  au 
profit  de  la  C.  Marie-Louise-Thérèse  Pelée,  ci-devant  supérieure  de 
Tabbaye  des  Bénédictines  de  Saint-Antoine-lès-Sens,  en  rembourse- 
ment de  pareille  somme  qu'elle  a  payée  de  ses  deniers  pour  acquitter 
les  tailles  de  ladite  abbaye.  —  Fixation  à  1.200  1.  du  traitement  des 
instituteurs  du  collège  d'A  vallon  ;  <  les  denrées  sont  portées  à  un  prix 
excessif  et  il  est  d'une  étroite  justice  d'augmenter  en  proportion  les 
traitements  des  emplois  publics  ;  il  est  d'autant  plus  important  de  faire 
l'application  de  cette  mesure  aux  instituteurs  que  le  bien  de  l'institu- 
tion eu  dépend  et  que  toutes  les  aSejtions  doivent  se  porter  aujour- 
d'hui en  cette  partie  de  l'ordre  social  qui,  en  régénérant  les  mœurs, 
inoculera  dans  les  jeunes  élèves  les  principes  du  républicanisme  et 
atFermira  sur  dos  bases  solides  le  régime  do  là  liberté  et  de  l'égalité  >. 

—  Autorisation  à  la  commune  du  Vault  de  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux les  marchands  de  bois  pour  la  provision  de  Paris,  dont  les 
trains  ont  dégradé  le  pont  du  Vault.  —  Confirmation  do  la  nomina- 
tion, comme  instituteur  à  Héry,  du  C.  Motheré.  —  Remboursement  à 
la  commune  de  Rouvray  des  billets  patriotiques  par  elle  déi>osés.  — 
Autorisation  au  i>ayeur  général  du  département  d'effectuer  le  paie- 
ment au  C,  Louis  Bernard  de  la  pension  qui  lui  a  été  accordée  <  pour 
prix  de  ses  services  à  la  prise  de  la  Bastille  ».  —  Injonction  au  C. 
Pasilelonp  do  démolir  une  bâtisse  qu'il  a  fait  construire  à 
(/oulan^es-snr- Yonne,  dans  la  traverse  de  la  route  d'Auxerre  à 
(1amt»cv,  au-ilelà  de  raliirnement.  —  Dénonciation  à  l'accusateur 
publie  d'un  vol  eommis  dans  les  «ireniers  d'un  l):itiniont  national.  — 
Reeonnaissauct»  «le  eré:ince  sur  les  biens  de  l'émi^jfré  Polîgnac.  — 
Injonetion  de  rejoindre  son  corps  à  un  déserteur  de  la  8*  compagnie 
du  <V*  bataillon  de  l'Yonne,  si^nialêci>miue  tel  par  le  capitaine  (irosjean. 

—  Sursis  îi  statuer  sur  la  d»Minnde  en  n»eonnais«iance  de  créance  sur 


-  H  -  . 

les  biens  de  Montmorency^  formulée  par  le  C.  Desprez,  de  Sei- 

gnelay. 

(Ln.  38,  fol.  1M  kV6r\) 


3  Août  (soîr).  —  Reconnaissance  de  créances  sur  les  biens  des 
émigrés  Cbamon,  Duprat,  Montmorency  et  Planelly.  —   Requête  du 
C.  Guy  Defrance,  tendant  à  être  rayé  de  la  liste  dos  émigrés.  — 
Ordonnances  pour  le  paiement  de  la  gendarmerie.  —   Main-levée  du 
s^uestre  établi  sur  la  ferme  de  Bel-Air,  finage  de  Gron,  au  profit  du 
C.  Blaise-Claudo  Jussy,  de  Sens.  —  Les  officiers  municipaux  de  Vou- 
tenay  ex|>03ent  qu'ils  ont  acquis  de  la  Nation,  au  prix  de  36.800  ].,  un 
moulin,  quMIs  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  payer  en  entier,  et  ils 
sollicitent  l'autorisation  de  le  revendre.  Le   Directoire,  «  considérant 
que  les  deniers  provenant  du  produit  de  la  vente  du  quart  de  la 
réserve  de  la  commune  de  Voutenay  ne  peuvent  être  distraits  de  la 
destination  à  laquelle  ils  ont  été  appliqués,  que  la  permission  de  la 
couper   n'a  été  accordée  par  le  pouvoir  exécutif  (ju'à    la  charge 
d'employer  les  deniers  à  des  constructions  on  autres  objets  d'utilité 
publique,  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  se  libérer  promptement 
enver  la  Nation  du  prix  de  son  adjudication  et  à  éviter  par  cet  affran- 
chissement les  intérêts  qui,  joints  au  principal,  deviendraient  une 
charge  considérable  pour  la  commune,  —  arrête  que  la  municipalité 
de  Voutenay  est  autorisée  à  vendre  le  moulin  et  dépendances  indi- 
quées dans  sa  requête,  à  la  charge  par  les  adjudicataires  de  verser  le 
montant  de  leur  acquisition  dans  la  caisse  du  receveur  du  district, 
pour  être  employé  sur  les  ordonnances  du  dé|iartement  tant  au  paie- 
ment des  impositions  dues  par  la  commune  qu'à  celui  des  dettes 
contractées  envers  la  Nation  par  ladite  commune  ».  —  Radiation  de  la 
liste  du  contingent  de  la  commune  d'Âuxerre  du  C.  Michel  Maume, 
ma(,*on  de  la  Marche,  marié  et  père  de  famille.  —  Autorisation  au   C. 
Roy  de  compulser  toutes  les  minutes  des  notaires  oii  pourraient  se 
trouver  des  titres  de  la  ci-devant  seigneurie  de  Merry-sur- Yonne  ; 
^  une  administration  paternelle   doit  venir  au  secours  d^   tous  les 
citoyens  qui  ont  été  lésés  par  des  act^s  de  la  puissance  féodale  ».  — 
Annulation   de  la  délil>ération   prise  par  le  conseil  général   de  la 
commune  de  Perrigny-sur-Serein,  fixant  la  date  de  la  moisson  ;  «  aux 
to«-mes  de  l'art.  M  de  la  section  V  de  la  loy  sur  la  police  rurale, 
chsique  propriétaire  est  libre  de  faire  sa  récolte  au  moment  qui  lui 
convient  ».  —  Remboursement  des  billets  de  confiance  déposés  par  la 

commune  de  Chemilly. 

(Ln.39,  fol.  08^"à73.) 
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6  Aoât  (matin).  —  Non^ination  des  CC.  Desprez  et  Heuvrard, 
administrateurs  du  Conseil  général  du  département,  comme  commis- 
saires i)our  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  la  caisse  des 
différents  compt:ibles  du  district  de  Tonnerre.  —  Secours  pour  pertes 
au  profit  de  divers.  —  Invitation  aux  communes  de  Prégilbert  et 
Tracy-sur- Yonne  (]e  pouvoir  au  remplacement  du  (J.  Quatremare,  que 
ses  infirmiti*s  rendent  incapable  du  marcher  contre  les  rebelles.  — 
Sursis  à  statuer,  jusqu'après  avis  du  district  de  Joigny,  sur  la  demande 
du  C.  Blanc,  caré  de  Brion,  tendant  à  ce  qu'il  lai  soit  attribué  un 
vicaire.  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  diEEérend  qui 
divise  les  officiers  municii^aux  et  le  curé  de  Chéroy,  relativement  à  la 
fixation  des  heures  des  cérémonies  du  culte.  —  Autorisation  à  la  com- 
mune de  Diges  d'acquérir  50  livres  de  poudre  pour  détruire  les  c  bètes 
féroces  »  qui  ravagent  s  m  territoire.  —  Sursis  à  statuer  sur  la 
requête  du  C.  Carré,  recteur  des  écoles  de  Mézilles,  exposant  que  les 
biens  sur  lesquels  était  ctabli  son  traitement  ont  été  vendus  au  profit 
de  la  Nation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  de  sa  réception  comme  recteur 
des  écoles  et  des  conditions  do  sa  nomination.  —  Compte  rendu  jar 
le  (\  Desprez,  ci-devant  receveur  particulier  des  finances  de  l'élection 
de  Tonnerre.  —  «  Vu  l'arrêté  du  <6  juillet  dernier  qui  mande  à  la 
séance  de  l'administration  du  samedi  soir  procliain  le  maire  et  le  pro- 
cureur do  la  commune  de  Cravant,  l'arrêté  du  29  juillet  qui  mande 
itérativement  lesdits  officiers  le  samedi  3  du  courant,  à  i>eine  en  cas 
de  désobéissance  d'être  suspendus  do  leurs  fimctions  ; —  le  Directoire, 
considérant  qu'il  n'aurait  pu,  sans  s'écarter  do  la  sévérité  paternelle 
dont  il  doit  user  envers  ses  administrés  quand  les  circonstances  l'exi- 
gent, ne  pas  appeler  à  sa  séance  la  commune  de  Cravant  dans  la  per- 
sonne de  ses  magistrats  ;  que  le  motif  de  cet  appel  était  de  leur  intimer 
les  justes  remontrances  do  radrainistration  sur  les  conclusions  des|)ec- 
tueuses  que  ladite  commune  s'était  permises  dans  sa  citation  du  26 
juin  dernier  ;  que  si  de  telles  conclusions,  qui  sont  une  véritable  prise 
à  partie  contre  l'administration  supérieure  dont  la  conduite  est  dans  la 
loi,  eussent  été  passées  sous  silence,  il  en  serait  résulté  dos  abus,  dont 
le  moindre  était  l'avilissement  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ;  que  la 
loi  défère  au  surplus  aux  administrations  supérieures  le  droit  incon- 
te.>tal»le  de  rai)peler  leurs  administrés  à  Tordre  par  des  remontrances 
patern(»lles  lorsqu'ils  s'en  écart<Mit,  et  celui  de  sus])en(lre  les  autorités 
inférieures  de  leurs  fonctions  lorstju'elles  en  abusent  :  (luecet  abus  est 
évident  do  la  ]tartdu  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Cravant 
lors«ju'ils  rel'usfMit  d'obéir  à  un  arrêté  it  TatiF,  contre  le(iu(»l  ils  ne 
pouvaient  s»  ]K)urvoir  <iM'a]»rès  >on  (exécution  i)réalable  ;  qu'aucun 
]Hmvoir  n'a  du  atténuer  les  dispositions  (h»  et  arrêté  o\  que  la  com- 
nume  de  Cravant.  en  taisant  aimoncc'r  par  deux  députés  estraorJinai- 


—  43  - 

res  quVUe  avait  défendu  à  ses  magistrats  d'obtempérer,  a  commis  un 
acte  de  révolte  et  de  rébellion  contre  Pautorité  légitime,  une  violation 
manifeste  de  la  loi,  et  s'est  livrée  à  des  principes  d'anarchie  absola- 
ment  repréhonsibles  ;  qu'il  e^t  de  l'essence  et  du  devoir  de  l'adminis- 
tration d'obvier  aux  conj^é  ]uences  d'une  telle  conduite  et  de  les 
réprimer  par  tous  les  moyens  qui  lui  sont  confiés  ;  —  arrête  que  le 
maire  et  le  procureur  de  h  commune  de  Gravant  sont  et  demeureront 
8uspendas  de  ItJurs  fonctions  jusqu'à  ce  que,  ayant  exécuté  les  arrêtés 
du  16  et  27  juillet  dernier,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  leur  fait 
défense  de  s'immiscer  dans  lesdites  fonctions,  à  peine  de  forfaiture  et 
de  dénonciation  ;  déclare  dès  à  présent  nuls  et  de  nul  effet  tous  les 
actes  qu'ils  s'arrogeraient  de  faire  ;  casse  et  annule  ceux  (jue  la 
commune  de  Gravant  s'est  pcTmis  contre  lesdits  arrêtés  et  notamment 
celui  j>ar  lequel  elle  a  formellement  défendu  à  ses  magistrats  d'obtem- 
pérer ;  met  sous  sa  responsabilité  personnelle  l'exécution  des  pré- 
sents ;  arrête  au  surplus  que  les  fonctions  de  maire  et  de  procureur 
de  la  commune  seront  provisoirement  remplies  dans  la  municipalité 
(le  Gravant,  celles  de  maire  par  le  premier,  et  celles  de  procureur  par 

le  dernier  officier  municipal  ». 

(Lu.  38,  fol.  152^"  à  161.) 


6  Août  (soir). —  Vu  la  lettre  du  G.  Paultre,  administrateur  du 
département,  commissaire  nommé  <c  [)our  surveiller  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Ghampignelles  »,  annonçant  la  réélection  des 
ce.  Berthaut  et  Garré  comme  juge  et  greffier  de  la  justice  de  paix 
dudit  canton,  le  Directoire,  «  considérant  que  son  respect  pour  la  loi 
lui  fait  un  devoir  de  maintenir  les  disi>ositions  de  l'arrêté  du  16  mars 
dernier  (1),  mais  que  ces  dispositions  sont  sulwrilonnées  à  Tordre 
donné  par  le  ministre  de  maintenir  provisoirement  les  élections  de 
ceux  qui  auraient  été  portés  à  des  fonctions  publiques,  dans  le  cas 
même  où  ils  ne  seraient  i>as  portés  sur  le  registre  des  jurés,  jus<iu'à  ce 
que  la  Convention  nationale  ait  prononcé  sur  cet  objet,  —  considérant 
qu'il  est  d'autant  plus  a^^réable  pour  TAdministraticii  d'en  faire 
lapplication  aux  GC'.  Berthaut  et  Carré  qu'elle  répondra  aux  désirs 
des  habitants  de  Ghampignelles  (|ui  les  ont  ap]>elés  aux  fonctions 
importants  de  la  jutticede  paix  et  ont  fait  connaître  par  l'unanimité 
de  leurs  suffrages  que  ces  deux  citoyens  sont  dignes  de  la  confiance 
publique,  —  arrête  que  la  nomination  des  G(\  Berthaut  et  Carré  aux 
fonctions  importantes  déjuge  de  paix  et  secrétaire-greffier  est  confir- 

(1)  Voy.  tome  V,  p.  22tî. 
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mée  et  qa'ils  en  rempliront  les  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
ait  prononcé  sur  la  difficulté  qui  lui  a  été  soumise  par  le  ministre  ».  — 
Annulation  de  la  confiscation  de  la  farine  du  C.  Cornu,  prononcée  par 
la  municipalité  de  Héry.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Basâmes 
de  vider  par  l'arbitrage  une  contastation  au  si^yet  du  partage  des  com- 
munaux. —  Rejet  de  Ir pétition  des  habitants  delà  paroisse  de  Bailly, 
tendant  à  être  distraits  do  la  commune  de  Saint-Bris.  —  Autorisation 
à  la  commune  d'Auxerre  d'aliéner  au  profit  de  l'Hôtel-Dien  de  cette 
ville  <(  la  partie  de  fossés  attenant  les  murs  du  jardin  dudit  Hôtel- 
Dieu,  depuis  la  porte  Chantepinot  jusqu'à  la  tour  Paradis  ».  —  Rejet 
de  la  pétition  des  boulangers  de  Saint  Florentin,  tendant  à  ce  que  la 
taxe  du  pain  soit  élevée.  —  Confirmation  de  la  saisie  de  grains  opérée 
par  la  municipalité  de  Tissey  sur  le  C.  Guéniot.  —  Les  CC.  Edme 
Berthou,  maire,  et  Edme  Bardeau,  premier  officier  municipal  de  Vil- 
liers-lps-Hauts,  ont  donné  leur  démission,  «  se  croyant  exclus  de  toutes 
fonctions  publiques  comme  étant  attachés  au  ci-devant  seigneur  de 
cette  commune,  le  premier  en  qualité  de  fermier  et  le  second  en 
qualité  de  garde  ».  Le  Directoire,  a  considérant  que  les  fonctionnaires 
publics,  civils  et  militaires,  ne  sont  pas  compris  dans  la  loy  du  désar- 
mement, qu'ils  en  sont  même  formellement  exceptés  par  le  motif  bien 
simple  que  cette  loi,  ne  frappant  que  les  citoyens  suspects,  on  ne  peut 
pas  présumer  que  la  suspicion  puisse  atteindre  ceux  qui  ont  mérité  la 
confiance  publique,  ceux  surtout  qui  ont  été  portés  aux  fonctions 
importantes  de  la  magistrature  populaire,  —  arrête  qu'il  ne  sera 
donné  aucune  suite  aux  démissions  des  CC  Borthou.et  Bardeau,  qu'ils 
seront  invités  à  reprendre  sans  délai  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
qu'il  leur  est  représenté  que,  dans  les  dangers  de  la  Patrie,  les  fonc- 
tionnaires publics  ne  peuvent  pas  quitter  leur  poste  et  qu'ils  doivent 
se  livrer  à  la  chose  publitjue  avec  plus  de  zèle  et  d'activité  que 
jamais  ».  —  Autorisation  aux  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
d'Auxerre  de  défendre  à  la  demande  en  désistement  formée  contre 
eux  par  le  C.  Jolly,  de  Lignorelles.  —  Renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  avec  avis  favorable,  de  la  requête  de  la  municipalité  d'A val- 
lon, tendant  à  être  autorisée  à  disposer  des  crains  achetés  à  (luillon 
par  les  CC.  Barry  et  Lom))ar(t  pour  les  subsistances  militaires.  — 
Pétition  du  C.  Mathieu  afin  d'obtenir  la  levée  de  la  suspicion  portée 
contre  lui  i)ar  la  municipalité  de  Junay.  Lo  Direiîtoire,  h  considérant 
que  les  déclarations  de  suspicion  sont  des  actes  munici|)a!ix  qui  sont 
soumis  à  la  sanction  des  corps  administratifs,  que  ces  déclarations 
doivent  être  faites  avec  la  plus  grande  sagesse  et  la  plus  scrupuleuse 
attention,  que  l'intérêt  général  doit  les  dirig(»r  etque  les  magistrats  du 
penph»  doivent  éviter  soigneusement  lo  reproche  de  ne  les  avoir  pro- 
noncées <iue  par  suite  des  passions  personnelles,  que  Tadminist ration 
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da  district  de  Tonnerre  a  pris  toutes  les  précautions  nèce«îsaîres  pouf 
éclairer  sa  religion  et  qu'elle  a  envoyé  un  commissaire  sur  les  lieux 
pour  prendre  connaissance  des  faits,  qu'il  en  résulte  que  les  principales 
inculpations  faites  au  C.  Mathieu  ont  été  jugées  dans  les  tribunaux  et 
que  les  autres  ne  sont  pas  suffisantes  pour  attirer  sur  la  tête  d'un 
citoyen  la  peine  de  suspicion,  arrête  que  la  suspicion  prononcée  par  la 
commune  de  Junay  contre  le  C.  Mathieu  est  levée  et  que  les  armes 
dont  il  a  été  privé  par  suite  de  cette  suspicion  lui  seront  restituées,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  de  calibre  ».  —  Arrêté  enjoignant  à  la  com- 
raune  de  Tonnerre  de  restituer  ses  armes  au  C.  Gouré.  —  Réduction 
a  400  1.  du  traitement  de  600  1.  alloué  au  C.  Hersault,  recteur  des 
cksoles  de  Crnzy,  par  le  municipalité  dudit  lieu  ;  le  Directoire  trouve 
le  traitement  de  600  1.  excessif,  d'autant  que  l'instituteur  touche  des 
rétributions  par  son  assistance  aux  baptêmes,  mariages  et  enterre- 
ments, qu'il  reçoit  4  sols  par  mois  des  enfants  apprenant  l'alphabet, 
8  sols  de  ceux  qui  savent  écrire  et  apprennent  l'arithmétique,  et  qu'il 
jou  it  du  logement  et  d'une  coupe  de  bois  ;  ce  la  réduction  à  400 1.  entre 
dai:^s  les  vues  et  principes  d'économie  que  l'Administration  se  fait  un 
de-vcir  de  recommander  aux  communes,  toutes  les  fois  qu'elle  trouve 
J'oc^casion  de  ménager  à  cet  égard  les  intérêts  du  peuple  ».  —  C-ommu- 
'^îcsŒfction  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  de  deux  lettres, 
dat.^e8  de  Bruxelles  et  de  Middlebourg,  8  et  27  avril  n93,  adressées 
P^«"    Berthier,  ex-chanoine  de   Douai,  au  C.  Berthier,  de  Viviers  ; 
*  ^^^s   lettres    contiennent    des     annonces     contre-révolutionnaires 
9U.i    peuvent  donner  des  renseignements  sur  le  complot  qui  existait 
^*^>x-8  de  rétablir   la    royauté  »  ;    en    même    temps    le    Directoire 
**Ï^I>rouve  l'arrestation,  ordonnée  par  le  district    de   Tonnerre,    et 
^^îôctuëe  par  les  commissaires  Fouinat-Maîson  et  Chercst,  du  C. 
"^^^ luthier,  de  Vivierp,  et   de  sa  femme.  —  Secours  pour  perte  de 
^^'tttl  au  C.  Coitard,  du  Test-Milon.  —  t  Sur  le  rapport  des  pétitions 
^     ^es  conseils  généraux  des  communes  de  Villemer    et    Neuilly, 
^    ^-^ndant  à  obtenir  le  dessèchement  de  l'étang  de  la  commune  de 
^     CJhamplay,  —  vu  lesdites  pétitions,  la  réponse  du  citoyen  Foacier 
^    ^Propriétaire  de  cet  étang,  la  délibération  de  la  commune  de  Cham- 
^     t>lay  qui  demande  la  conservation  dudit  étang  et  s'en  rapporte  au 
^     Surplus  à  la  sagesse  de  l'Administration  pour  nommer  des  experts, 
^    ^ens  de  l'art,  qui  vérifieront  l'utilité  ou  les  dangers  de  cet  étang,  — 
^    1^  Directoire  du  département,  considérant  qu'il  y  a  une  contradic- 
^    ^îon  frappante  entre  les  observations  de  la  commune  de  C'hamplay, 
^    ^t  celles  des  communes  de  Neuilly  et  Villemer  ;  que  suivant  la 
^    o^mmune  de  Champlay,  la  conservation  de  l'étang  lui  présente  des 
^    avantages  inappréciables,  dont  elle  se  verrait  privée  avec  peine  ;  que 
^  ^tdyant  celles  de  Neuilly  et  Villemer  cette  conservation  leur  est 
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c  depuis  lon^Umps  préjadiciable,  puisque  l'otaog  de  Champlay  est  la 
<K  cause  des  gelées  qui  dévastent  leurs  récoltes  et  réduisent  leurs  habi- 
<ic  tants  à  la  plus  grande  mii>ère  ;  —  que  les  réclamations  de  juirt  et 
€  d'autre  se  renouvellent  avec  plus  d'activité  que  jamais,  qtie  le  pro- 
<î  priétaire  ne  leur  a  répondu  que  par  le  plus  vif  désir  de  voir  les 
<  administrations  concilier  les  intérêts  de  la  commune  de  Champlay 
«  avec  ceux  du  bon  voisinage  qu'il  ambitionne  d'entretenir  avec  les 
«  communes  environnantes,  —  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  parvenir  est 
^  de  faire  constater  par  des  gens  de  l'art  les  faits  allégués  par  les  trois 
c  communes  et  de  les  éclairer  par  un  rapport  circonstancié  sur  leurs 
«  intérêts  réciproques;  —  arrête  que  les  citoyens  Berthault  et 
«  Lacaune,  médecins  à  Joigny,  Paulean,  ingénieur  du  district  de 
«  Sens,  et  Werbrugge,  ingénieur  du  district  d'Auxerre,  sont 
«  nommés  commissaires  à  l'efifet  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  de 
«  vérifier  si  l'étang  de  Champlay  est  la  cause  des  gelées  qui  détruisent 
«  les  récoltes  des  propriétaires  de  Neuilly  et  Villemer  par  les  brouil- 
«  lards  qui  s'élèvent  de  dessus  l'étang  et  se  répandent  sur  toutes  les 
«  parties  du  territoire  voisin,  ainsi  que  l'avancent  les  communes  de 
^  Neuilly  et  de  Villemer  ;  qu'ils  reconnaîtront  également  si,  comme 
«  l'allègue  la  commune  de  t'hamplay,  la  destruction  de  l'étang  pour- 
((  rait  faire  tarir  les  puits  des  habitants  de  Champlay  ;  si  dans  les 
a  temps  de  sécheresse  le  moulin  ne  pourrait  pas  moudre  sans  les  eaux 
«  on  provenant  ;  si  partie  du  territoire  pourrait  être  inondée  dans  les 
«  hivers  pluvieux  et  les  grands  orages  de  l'été,  faute  de  ce  bassin  qui 
«  en  contient  les  eaux  ;  et  qu'ils  seront  invités  à  s'expliquer  en  détail 
«  sur  les  avantages  réciproques  de  la  conservation  ou  de  la  destruc- 
«  tîon  dudit  étang,  —  qu'ils  dresseront  du  tout  procès-verlwl  et  join- 
«  dront  leurs  observations,  d'après  lesquelles  et  l'avis  du  di^trict 
c  l'Administration  statuera  définitivement  sur  les  pétitions  présentées 
«  par  les  communes  de  Champlay,  Villemer  et  Neuilly  )!). 

(Ln.  39,  fol.  73  à  82.) 


8  Août  (mutin).  —  Sursis  à  statuer  sur  lu  demande  du  C.  Hybord, 
curé  de  Couleurs,  tendant  à  obtenir  un  complément  de  jardin,  jusiju'à 
ce  qu'il  ait  indiiiué  les  fonds  de  sa  cure  sur  lesquels  pourra  être  pris 
ce  complément. —  Le  C  Rubigny  t*<t  reconnu  créancier  de  la  Nation 
]>our  une  somme  de  1.200  1.,  pour  avoir  rédigé,  au  compte  du  ci- 
dovant  évêcjue  (TAuxerre,  le  terrier  de  la  ci-devant  châtellenie  de 
Touey.  —  Attribution  au  curé  de  Sementron  d'un  complément  de 
jardin.  —  Reconnaissance  de  créance  au  profit  du  C.  Jean-Baptîste- 
Germaîn  Paulevé,  ancien  professeur  au  collège  d'Auxerre.  —  Rejet 


^  il  -^ 

do  la  pétition  du  C.  Charles  Bocquet,  curé  de  Dîlo,  tendant  a  ce  qlio, 
outre  son  traitement  de  curé,  il  soit  autorisé  à  toucher  une  pension 
en  qualité  de  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Dilo.  —  Arrêté  cjuo 
le  C.  Bocquet  se  pourvoira  auprès  de  la  Convention,  pour  obtenir 
paiement  d'une  créance  de  6.000  1.  sur  la  ci-devant  abbaye  de  Dilo, 
dont  un  arrêté  du  département  du  26  octobre  n90  a  reconnu  la  légiti- 
mité. —  Adjudication  au  rabais  des  réparations  à  faire  au  moulin  de 
Seignelay,  bien  national.  —  Rejet  de  la  requête  d'Ursule-Edmee 
Robinet,  veuve  de  Nicolas  Le  Caruyer,  tendant  à  obtenir  main-levée 
du  séquestre  établi  sur  les  biens  de  l'émigré  Charles  de  Chenu,  dont 
une  partie  des  biens,  par  le  fait  de  son  émigration,  revient  par 
substitution  à  la  requérante.  —  Reconnaissances  de  créances  sur  des 

biens  d'émigrés. 

(Ln.38,  fol.  161  à  171.) 


8  Août  (soir).  —  Secours  pour  iwrte  d'un  cheval  au  C.  Cuffanlt, 
d'Iraney.  —  Ordonnance  de  205  1.  au  profit  du  jardin  de  la  maison 
•  des  ci-devant  Ursulines  d'Auxerre.  —  Remboursement  des  billets  de 
i»onfiance  dé^iosés  par  les  communes  d'Ancy-le-Franc,  Coulours,  Châ 
tol-Censoir  et  Vaudeurs.  —   Rejet  de  la  requête  présentée  au  nom  du 
C,  Etienne  Dangely,  ci-devant  chanoine  de  Toucy,  âgé  de  90  ans,  afin 
qu'il  lui  soit  atttribué  un  secours.  Ledit  Dangely  jouît  d'une  pension 
de  800  1.  qui  ne  permet  j>as  de  le  considérer  comme  indigent  et  d'autres 
misères  aussi  intéressantes  sollicitent  la  charité  de  l'Administration. 
^  Ordonnance  do  105  1.  au  C.  Edme  Chenot,  entrepreneur  à  Ton- 
nerre, i>our  avoir  aménagé  les  bâtiments  des  Ursulines  de  Tonnerre 
et  de  Noyers.  —  Reconnaissances  de  créances  sur   les  biens  des 
émisés  Baudenet,  Chamon,  Hay,  ci-devant  garde  d'Artois,  François 
Marie  et  autres.  —  Invitation  au  C.  Edinc  Grandjean  de  produire  un 
certificat  de  résidence  dans  les  formes   prescrites,  sous  peine  d'être 
considéré  comme  émigré  (1).  —   Le  Directoire   i)ersist^  dans   son 
ai-rx»té    du    18   juillet    portant    que»    Gaspard- Joseph- Ange    Lalive 
jcii<tifiera,  conformément  à  la  loi  du  28  mars,  de  sa  résidence  constante 

d^i^ns  la  République. 

(L  n.  39,  fol.  82  à  93.) 


JO  Août  (soir).  —  Lecture  et  enregii^trement  des  lois. 

(Ln.  39,  fui.  93.) 

il)  Vuy.  t.  V,  p.  2i«,  ligue  12. 
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i3  Août  (mitîn).  —  Autorisation  à  la  veavo  du  C.  Marie  Ducrot, 
homme  de  loi  à  Auxerre,  de  racheter  une  rente  de  3  livres  due  à  la 
ci-devant  fabrique  de  Saint-Loup.  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  demande  de  Pierre  Grandjean,  tendant  à  être  rayé  de  la 
liste  des  émigrés,  «  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  d'un  certificat  de  résidence 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  28  mars  dernier  >.  —  Contes- 
tation entre  la  commune  de  Ligny  et  le  procureur  général  syndic,  au 
snjet  de  la  revendication  par  la  commune  d'un  bien  national  prove- 
nant de  l'émigré  Montmorency.  -  Invitation  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Villeneuve-sur- Yonne  de  se  concerter  avec  le  bureau 
d'administration  du  collège  de  ladite  ville  pour  fixer  le  traitement  du 
C.  Piat,  instituteur  audit  collège,  qu'il  est  autorisé  à  répartir  sur  les 
charges  locales,  au  marc  la  livre  des  contributions,  —  Attribution 
d'un  nouvel  emplacement  pour  le  jardin  du  curé  de  Fulvy,  Paintan- 
dre.  —  Ordonnance  de  30  livres  au  profit  du  (  ■.  Javey,  pour  6  journées 
employées  à  la  «  visite  des  bois  et  ferrements  de  beffrois  portant  les 
cloches  »  des  Ursulînes  de  Tonnerre  et  Noyers,  du  prieuré  de  Vausse, 
des  églises  de  Jully  et  de  la  (^harité  de  Lézinnes,  des  Cordeliers  de 
Tanlay  et  de  l'abbaye  de  Quîncy  ;  la  fabrique  Notre-Dame  de  Ton- 
nerre supportera  tous  les  frais  du  transfert  dans  la  tour  de  cette 
église  des  cloches  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Michel. 

(Ln.  38,  fol.  nr*»àn4.) 


13  Août  (soir).  —  Homologation  de  l'adjudication,  passée  par  la 
municipalité  de  Leu<?ny  au  (  •.  Guitard,  des  réparations  à  faire  à  la 
halle  dudit  lieu.  —  Plaintes  Tle  la  municipalité  de  Soumaintrain 
contre  les  habitants  du  hameau  de  la  (Chaussée,  paroisse  de  Butteaux, 
qui  font  paôager  leurs  l>estiaux  sur  les  communaux  de  Soumaintrain. 
Le  Directoire,  «  considérant  que  l'art.  U  de  la  section  IV  de  la  loi 
sur  la  i)olice  rurale  conserve  à  la  vérité  le  droit  de  parcours,  c'est-à- 
dire  la  servitude  récii)roque  de  paroisse  à  paroisse,  k)rs<|u'elle  est 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les 
coutumes,  mais  (|uc  la  ré(ni)rocité  est  nécessaire  pour  l'inexécution  de 
ce  droit  qui  autrement  dégénérerait  en  véritable  usurpation,  car 
il  suflSrait  qu'une  commune  l'eût  exercé  (lepuis  un  certain  nombre 
d'années  sur  les  communaux  qui  l'environnent  sans  avoir  été  troublée 
pour  dire  :  «  en  vertu  de  m  i  possession,  je  vous  tiens  toutes  dans  la 
servitu<le  »  ;  considérant  que  ce  principe  serait  désastreux,  qu'il  serait 
C(mtraire  à  tous  les  principes,  qu'il  s'écarterait  même  de  l'esprit  des 
loix  et  (l(»s  coutumes  qui  n'ont  jamais  ret2:ardé  le  droit  de  parcours  que 
comme  un  acte  de  société  mutuelle  qui,  cessant  d'être  exécuté  par 
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l'une  des  parties,  impose  à  l'autre  Tobligation  de  ne  plus  l'exécuter  ; 
que  les  commune  de  Soumaintrain  et  de  Butteaux  sont  régies  l'une 
et  l'autre  par  la  coutumes  de  Troyes  qui  autorise  le  droit  de  i>arcour3 
mais  exige  la  réciprocité  ;  arrête  que  la  commune  de  Soumaintrain 
est  autorisée  à  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  qui  se  réuniront  à 
ceux  que  nommeront  les  habitants  de  Butteaux  et  visiteront  conjoin- 
tement la  contestation,  suivant  les  formes  indiquées  par  la  loi  du 
40  juin  dernier  et  dans  les  délais  (lu'elle  prescrit  ».  —  Remboursement 
des  billets  de  confiance  déjxjsés  par  la  commune  de  Venouse.  —  Auto- 
risation à  la  municipalité  de  Préhy  d'effectuer  des  réparations  à 
l'église.  —  Avis  favorable  sur  la  pétition  du  C.  Lecocq,  curé  de 
Vézelay,  tendant  à  ce  que  la  Société  populaire  qui  vient  de  se  créer 
dans  cette  ville  soit  autorisée  à  tenir  ses  séances  dans  l'église  des  ci- 
devant  Ursulines.  «  L'établissement  des  sociétés  populaires  est  consa- 
cré par  la  nouvelle  Constitution  ;  c'est  dans  leur  enceinte  sacrée  que 
se  forme  l'esprit  public  et  qu'il  s'élève  à  la  hauteur  des  vertus  répu- 
blicaines ;  il  est  essentiel  de  leur  procurer  les  moyens  de  se  réunir  et 
de  discuter  librement  sur  les  grands  intérêts  de  la  Républiciue  ».  — 
Sur  la  requête  de  la  municipalité  de  Montréal,  tendant  à  ce  que  les  CC. 
Minard  frères,  Bourget,  Montereau  et  Terre,  ecclésiastiques  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  reclus,  soient  détenus  à  leur  domicile  à  cause  de 
leurs  infirmités,  le  Directoire,  »  considérant  que  la  nouvelle  Constitu- 
tion a  réuni  tous  les  français  dans  une  même  opinion,  dans  le  même 
désir  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  républicaines  ;  qu'elle  assure  à 
tous  les  hommes  le  bienfait  précieux  de  la  liberté,  dont  ils  ne  peuvent 
être  privés  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  que  les  quatre 
ecclésiastiques  de  Montréal  n'ont  été  mis  en  état  de  réclusion  que  par 
suite  d'une  mesure  générale  nécessitée  par  les  circonstances  ;  que 
dans  ce  moment  ils  doivent  être,  ou  livrés  aux  tribunaux,  ce  qui  est 
impossible,  vu  qu'on  ne  leur  reproche  aucun  délit,  ou  mis  aussitôt  en 
liberté,  ce  qui  est  d'autant  plus  juste  à  leur  égard  qu'ils  sont  âgés  et 
infirmes  ;  arrête  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification 
du  présent  arrêté,  les  conseils  généraux  des  communes  d'Avallon  et 
Montréal  mettront  en  état  de  liberté  les  CC.  Minard,  Bourget,  Mon- 
tereau et  Terre  ».  —  Invitation  au  C.  Leprince,  curé  de  Saint- Vinne- 
mer,  de  fixer  sa  résidence  dans  cette  commune  et  non  à  Tanlay  qui 
n'est  point  le  chef-lieu  de  la  paroisse.  —  Fixation  à  1.000  1.  du  traite- 
ment du  C.  Fleury,  secrétaire  de  la  municipalité  de  Tonnerre.  — 
Arrêté  que  le  C.  Fouet  ne  sera  pas  compris,  étant  marié,  dans  le  con- 
tingent de  la  commune  de  Qron.  —  Injonction  à  la  municipalité  de 
Saiote-Pallaye  de  restituer  ses  armes  au  C.  Si  rot,  garde  forestier.  — 
Ordonnance  de  15  1.  au  profit  du  C.  Mercier,  maçon,  pour  avoir 
abotta  les  armes  du  ci-devant  château  de  Guerchy.  —  Rejet  de  la 
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requête  da  C.  Heînz,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Auxerre,  tendant 

à  être  autorisé  à  ouvrir  une  cîirrière  dans  une  pièce  de  terre  du  finale 

de  Mi;zraine,  dépendant  des  biens  de  l'éiniï^ré  Champion.  —  Sur  la 

pétition  de  la  commune  de  (lievillon,  tendant  à  ce  que  le  château 

de  l'émigré   Villaine  no   soit  pas    détruit,  mais    conservé   Qommo 

propre    à    rétal)lissement    d'une    manufacture    ou    d'une     maison 

d'asile  pour  les  indigents,  le  Directoire,  rejetant  les  projets  de  la 

municipalité,  arrête  que  ledit  château  sera  vendu  avec  les  héritages 

qui  en  dépendc»nt. 

(L  n.  39,  fol.  94  à  100.) 


15  Août  (soir).  —  Lecture  de  lois. 

(Ln.39,  fol.  100-101.) 


17  Août  (soir).  —  K(H*()nnaissane(»  de  créances  sur  des  biens  natio- 
naux au  profit  de  div<Ts.  —  Réduction  de  319  livres  par  an  sur  h»  bail 
fait  au  (\  Bonn(»rot,  connue  fermier  des  r(»d(»vanc(»s  jmtçuc^s  par  la  ci- 
devant  abbaye  d(*  Saint-Mari  en  d'Auxerre  dans  les  connnunes  de 
Bonnard  et  d(»  (  'h<^ny  ;  un  arrêté  du  23  février  (lerni(»r  avait  déclaré 
légitime  Tindeumité  réclamée»  par  ledit  fermier,  à  raison  de  la  réduc- 
tion a  32  pintes  de  Taneienne  mesure  desdits  lieux  S(Tvant  h  jMTcevoir 
les  redevances  en  grains.  —  Autorisation  à  la  connnune  de  Massangis 
de  délivrer  au  volontaire  fourni  par  ladite  connnune  um»  somme 
de  300  livres,  à  prendre  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  d(»  ses 

bois  connnunaux. 

(L.  n.  3<),  fol.  lOr-'à  110.) 


20  Aont  (matin).  —  ()rdonnane(\s  de  non  valeurs  au  profit  ties  ( 'C. 
Desnaudières,  r(H'<*veur  particulier  de*i  finances  de  la  ci-devant  élection 
de  Nemours  ;  —  Uub,  ])ercopteur  Ai'<  impositions  de  la  connnune  de 
Toucy.  —  Ordonnance  d<'  1S  livres  au  profit  du  (.■.  Xicolle,  percepteur 
du  rôle  (le  remplacem(*nt  des  droite  supprimés  de  la  municipalité  de 
Poilly,  pour  la  part  d'imposition  de  la  Nation,  connue  subrogée  aux 
droits  du  ci-devant  Chapitre  de  Tonnerre, —  Indenmité  accorilée,  sur 
le  pied  de  ')  livres  par  journ/'c,  aux  CO.  Naudon,  Lécuyer  et  I)aillant, 
employés  au  recensement  des  grains  dans  la  connnune  de  Pourraiu. 
—  Autorisation  de  remboursement  de  rentes  dues  à  THùtel-Dieu  de 
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Joijyfny,  au  Chapitre  d'Auxorro,  h  la  fabiiquo  Tlsle-sur-Seroîn.  — » 
Ordonnance  de  i.oOO  livres  destinées  à  acquitter  les  fournitures  faites 
aux  volontaires  de  la  levée  de  300.000  hommes,  sur  les  ordres  des 
commissaires  lloard  et  Ducrot.  —  Secours  de  4.000  livres  h  la  com- 
mune de  Villeneuve-sur-Yonne  pour  achats  de  grains.  —  Prolonga- 
tion de  congé  accordé  pour  maladie  au  (  •.  Uavorot,  volontaire  du  1** 
bataillon  de  TYonne.  —  Reconnaissance  de  créance  au  profit  du  C. 
Ulriot,  ingénieur  en  chef,  sur  les  l)iens  des  ci-devant  religieuses  de 

Joigny. 

(Ln.  38,  fol.  nroà183.) 


20  Août  (soir).  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérée  sur  la  dénoncia- 
tion faite  par  la  municipalité  de  Migé  contre  le  C.  Disson,  i>our  avoir 
îiiV(H?tivé  les  officiers  municipaux  dans  une  assemblée  convoquée  pour 
faire  connaitre  la  loi  du  17  juillet  relative  au  brùlement  des  titres 
l'é-odaux.  —  Main-levée  du  se<iuestre  prononcé  par  arrêté  du  25  avril 
I  T93  sur  les  biens  de  Jean-Louis  Brillant  ;  la  déportation  dont  il  a  été 
l'objet   l'excepte  d(»s  dispositions  prononcées  contre  les  émigrés.  — 
13écharge  au  profit  du  C.  Aubry  d(^s  deux  tiers  de  la  contribution 
|ia.triotique  que  son  mari  avait  consentie»  et  (ju'elle  se  trouve  incapable 
de  payer  par  suite  de  la  mort  de  ce  dernier.  —  Acomi)te  de   32.'274  1. 
sur  les  sommes  dues  à    FournicT,  imprimeur    du    département.  — 
K<**]uête  des  ci-ilevantchanoin(»3d'Auxerre  tendant,  à  être  autorisés  à 
toucher  «les  sommes  dues  par  aucuns  d'eux  i)our  le  prix  de  la  conces- 
sion des  maisons  qu'ils  tenaient  à  bail  à  vie  du  ci-<levant  Chapitre, 
comme  faisant  partie  des  objets  mobiliers  dont  la  disposition  leur  est 
réservée  par  le  décret  du  H  août  1790  )>.  Le  Directoire  considère  que 
^  IVspece  dont  il  s'agit  ne  peut  être  assimilée  aux  revenus  et  arréra- 
^^N    fermages  et  loyers  échus  des   biens  ecclésiasticpies  avant   le 
'"'^junvier  1790,  qu'au  contraire  la  somme  stipulée  iwyable  en  huit 
Kiieinents  est  représentative  des  nuisons  canoniales  vendues  en  1 789  et 
^nno^s  antérieures  et  consé(iueminent  n'est  point  un  arrérage,  encore 
ïnoîns  un  fermage,  mais  le  prix  capital  de  l'aliénation  ;  que  les  biens 
^^X'ifisijistîcjues  ont  été  déclarés  appartenir  à  la  Nation  en  Tétat  où  ils 
'^  trouvaient  à  Tépoque  du  l®*"  janvier  1790  ;  ...  «  (pie  si   l'obligation 
w8  cossionnaires,  stipulée  payable  en  huit  paiements,  était  considérée 
pUroinent  mobiliaire  et  conséquemmout  comme  appartenant  aux  indi- 
^**Jus,  auteurs  de  la  cession,  et  étant  acquise  du  moment  même  <pi'elle 
^  ^té  contractée,  cette  consiilération  donnerait  lieu  de  penser  (jue  non- 
^^lement  dans  les  circonstances  actuelles  et  celles  antérieures  les 
^^Uies  individus  mais  encore  leurs  héritiers  mobiliers  y  auraient  eu 
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droit,  ce  qui  no  s'est  jamais  pratiqué  dans  le  Chapitre  d'Auxerre  ;  que 
l'art.  26  de  la  loi  du  24  juillet  1790  no  continue  dans  leur  jouissance 
les  titulaires  qui  tiennent  des  maisons  de  leurs  corps  à  titre  de  bail  à 
vie  ou  autrement  (ju'à  la  charge  de  |)ayer  au  receveur  de  leur  district 
le  prix  do  la  vente  ou  du  bail  aux  termes  y  portés  ;  que  l'art.  27  de  la 
même  loi  astreint  on  outre  les  acquéreurs  d'une  maison  canoniale, 
dans  les  chapitres  dans  los(|aols  dos  titres  do  fondation,  des  statuts 
homologués  ou  un  usage  immémorial  donnaient  un  droit  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  revente  do  cette  maison,  à  payer  pour  en 
avoir  la  libre  disposition  es  mains  du  receveur  du  district,  outre  ce  qui 
sera  porté  dans  les  titres  et  statuts,  le  sixième  do  la  valeur  dos  maisons, 
suivant  Tostimation  qui  en  sera  faite  ».  Il  est  arrêté  <|ue  les  ci-devant 
chanoines  ne  sont  fondés  à  réclamer  lo  prix  desdits  baux  que  justju'au 
l**"  janvier  1790  et  (jue  ce  qui  est  échu  postérieurement  ai)i)artient  à  la 
Nation.  —  Pétition  du  (  >.  Barthélemv  Stourm,  curé  de  Chaumont- 
sur-Yonne,  afin  d'être  roml>oursé  des  frais  faits  ])ar  lui  à  la  poursuite 
d'un  procès  intenté  au  bailliage  do  Sens  et  au  Parlement  do  Paris 
]>ar  les  ci-devant  religi(uix  de  Saint-J(»an-los-Sens  (»t  lo  ])étitionnaire, 
alors  n^ligieux  do  ladite  abbaye,  contre  le  (\  Louis-Mathieu  do  Ber- 
nage,  ci-devant  seigneur  de  (  liaumont-sur-Yonne.  Le  Directoire, 
«  considérant  que  la  Nation  n'aurait  pu  se  charger  de  ces  frais  qu'au 
cas  où,  étant  encore  dûs,  ils  auraient  été  déclarés  dans  le  passif  de  la 
communauté  et  conséiiuemment  mis  à  la  charge  nationale  ;  que  le  0. 
Stourm  et  les  autres  membres  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean 
ne  sont  pas  plus  fondés  à  réclamer  lo  remboursement  de  ces  frais 
<|u'ils  ne  le  seraient  à  revendiquer  les  améliorations  qu'ils  ont  apportées 
auxdits  biens  durant  leur  administration  ;  que  si  l'instance  dont  il 
s'agit  a  conservé  à  la  Nation  des  biens  dont  elle  aurait  été  déi)ouillée 
par  le  uî-devant  marquis  de  Chaumont,  «  il  est  admissible  que  ces 
biens  ont  été  pris  on  considération  dans  lo  traitement  du  V.  Stourm 
et  lui  ont  produit  une  fixation  plus  forte  »...,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  i»étition  du  C  Stourm. 

(Ln.  39,  fol.  110  à  115^ ^) 


22  Août  (matin). —  Ri^connaissancos  de  créance  au  profit  de  divers 
sur  les  biens  tles  émigrés  La  BussiÎTo,  Chamon,  Uogres  et  ik»aujeu. 
—  ()nlonnanoe  do  «iS  1.  nu  profit  du  ( ',  Mari^lirr,  onré  do  Pasilly, 
pour  avoir  desservi  pondant  doux  nu)i^  la  par(>i^s(»  de  Sarry.  —  Rejet 
de  la  requêtr  du  ( '.  (iautherin,  «  tondant  à  obtenir  une  réduction  sur 
le  prix  du  l>ail  à  lui  fait,  par  le  ri-devant  soi;:neur  de  Nitry,  du 
droit  de  tierce  et  autres  dûs  sur  le  territoire  de  Nitry.  pour  raison  du 
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refus  que  fait  la  majeure  partie  dos  redevables  de  payer  ledit  droit  de 

tierce  ». 

(Ln.  38,  fol.  183  à  188.) 


22  Août  (soir).  —  La  commune  de  Villeneuve-sur- Vanne  sollicite 
le  remlK»ur.<ement  des  grains  qu'elle  a  achetés  pour  la  subsistance  de 
la  garnison   de  Mayence  ;  ne  comptant  que  sur  un  passage  de  7.500 
hommes,  elle  a  dû  en  recevoir  20,000,  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délil)érer  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Migé,  tendant  au  rem- 
boursement dos  billet"*  do  confiance  déposés  par  elle.  —  Ordonnance 
de  37  1.  au  profit  du  (  •.  Pierre-Jean  Bouchard,  ancien  professeur  au 
collège  d'Auxerro,  dont  un  édit  de  juin  1777  a  fixé  la  pension  viagère 
à  150  livres.  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Girolles  de  toucher 
à  la  caisse  du  C.  (  •omi>agnot,  trésorier  du  district  d' A  vallon,  la  somme 
de  240  1,,  produit  de  la  vente  dos  bois  communaux.  —  Koquêto  du  C. 
Fringon,  notaire  à  Soîgnolay,  afin  d'être  autorisé  à  déposer  au  district 
d'Auxorre  les  titr(»s  qu'on  lui  remit  quand,  en  qualité  de  commissaire 
à  terrier,  il  se  chargea  «  de  la  rénovation  do  toutes  les  paroisses  du 
ci-devant  nuinjuisat   de  Soignelay  ».   Le    Directoire,  «  considérant 
qu'aux  termes  de  Fart.  10  de  la  loi  du  17  juillet  derniers,   «  les  plans, 
ari>entages  qui  iKUivent  donner  des  renseignements  sur  les  ])ropriétés 
territoriales  seront  déposés  au  secrétariat  du  district  de  la  situation 
cjes  biens  pour  y  avoir  recours  au  besoin  ;  considérant  <iue,  parmi  les 
minutes  <|ui  sont  en  dépôt  entre  les  mains  du  C.  Fringon,  il  i>out  s'en 
trouver  qui  regardent  les  i>ropriétés   territoriales  de  Montmorency, 
actuoUoment  appartenant  à  la  Nation,  arrête  que  Fringon  déî)Osera  au 
secrétariat  du  district  d'Auxorre  toutes  les  minutes  dont  il  est  dé|>o- 
.•^itaîro,  que  le   Directoire   du  district  d'Auxorre  est   invite  à  faire 
passer  aux  municijvalîtés  de  son  ressort  celles  (pie  la  loi  désigne  pour 
être  brûlées,  à  adresser  aux  districts  des  autres  municipalités  et  les 
minutes  qui  doivent  rester  à  leur  secrétariat  et  colles  qu'ils  devront 
transmettre  aux  municii>alités  do  leurs  ressorts  r(»sî>octifs  pour  être 
pareillement  brûlées  d.  —  Hoconnaissance  de  créance  sur  les  biens  de 
l'émigré  Villaine.  —  Arrêté  (jne  la   municipalité  do  Vincelottos  fora 
fixer  par  exi>orts  la  valeur  do  cin<j  bornes  dont  s'est  emparé  le  (Î.Jac- 
<|Uos,  acquéreur  d'un  batimc^nt  national  audit  lieu  ;    lesditos  bornes 
n'étant   iK>int  comprises  dans  l'adjudication  ])asséo  au  V,  Jaccjuos, 
celui-ci  devra  on  payer  le  prix.  —  Autorisation  à  l'adjudicataire  d'un 
liatîment  national  sis  à  Fontonay  do  démolir  un  colombier  appartenant 
audit  bâtiment.  —   Ordonnance  do  25  1.   au  profit  du  (\  J.-B.  Suisse, 
sergent  de  lii  1'**  compagnie  clu    l*'M)ataillon  d(»  TYonno.  pour  avoir. 
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pendant  six  mois,  sur  la  nomination  du  C.  Malary,  principal  du  collège 
de  Noyers,  rempli  les  fonctions  de  recteur  des  p.»tites  écoles  audit 
lieu.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  re(|uete  du  C.  Camelin,  comme  exécu- 
teur testamentaire  de  Pierre  Ra^on,  tendant  à  être  reconnu  créancier 
de  la  Nation  sur  les  biens  de  l'émi^rré  Rogres.  —  Main-levée  du 
séquestre  étîibli  sur  les  biens  de  Maurice-Basile  Girardin,  présumé 
émigré,  qui  a  justifié  de  sa  résidence  en  France.  —  Reconnaissance  de 
créance  sur  les  biens  des  ci-devant  Bénédictines  de  Saint- Fargeau. — 
Arrêté  que  «  main-levée  demeure  faite  à  la  C.  Gaudouard  de  la  con- 
signe ordonnée  de  sa  i>ersonne  dans  Tétendue  de  la  municipalité  de 
Tonnerre,  (jue  les  dispositions  de  la  loi  du  1*o  août  Mdl  ne  lui 
sont  pas  ai)])li(;ables,  qu'en  conséquence  elle  peut  user  de  sa  liberté 
comme  les  autres  citoy(»ns  »  ;  il  est  établi  que  son  mari,  le  (!.  Marce- 
nay,  a  (piitté  Tonnerre  en  novembre  1788  et  <ju'il  n'a  pas  roparu 
depuis.  —  Examen  des  comi)tes  du  V.  Martin,  régisseur  des  biens  de 
l'émigré  Machaut  pendaut  l'année  17112. 

(Ln.  39,  fol.  Ho^-à  U6^ '.) 


24  Août  (matin).  —   Rejet  d'une  demande  en  réduction  de  patente. 

—  Ordonnance  de  180  1.  au  profit  du  ('.Barbier,  arpenteur,  îK>ur 
avoir  levé  les  plans  des  couvents  des  Cordeliers  et  des  Augustins 
d'Auxerre.  —  Indemnité  accordée  pour  ii<m-jouissance  au  fermier  des 
dîmes  de  la  ci-devant  chapelle  Saint-Georges  de  Pacy-sur-Arman<;on. 

—  Délivrance  à  la  commune  de  (  'oulanges-la-Vineuse  d'une  somme 
de  3.000  1 ,  destinée  à  acheter  des  grains. —  Remboursement  des  billets 
de  confiance  émis  par  la  commune  de  Chitry. 

(Ln.  38,  fol.  188  à  192.) 


24  Août  (soir).  —  Blâme  au  C.  Werbrugge,  ingénieur,  pour  sa 
négligence  à  réparer  la  route  d'Aux(»rre  à  Brienon,  que  les  CC. 
Simonnet,  membre  du  directoire  du  département,  et  Duplessis,  mem- 
bre du  conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre,  déclarent,  après 
visite,  absolument  impraticable  entre  TKteau  et  Seignelay.  —  Arrêté, 
conformément  à  la  délibération  de  Tassemblûr  générale  de  la  com- 
mune d'Auxerre  tlu  30  juin  1793,  <jue  la  ]»aroisse  Saint-(Jervais  sera 
supprimée»  et  réunie  à  celle  de  iSaint-Pierre,  tlont  le  curé  est  invité  à 
dire,  pour  les  habitants  de  l'anciiMuie  paroisse  Saint-Gervaîs,  une 
messe  à  huit  heures,  ehaipu*  dimanehe.  —  Keuvoi  au  commissaire 
national  près  le  tribunal  de  Joigny  d'un  bail  dont  une  requête  du  C. 
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Guillemincau,  cultivateur  à  Chcne-Arnoult,  (Icniandf  la  validation. — 
Ordonnance  de  6.000 1.  au  profit  du  secrétaire  général,  «  i)Our  subvenir 
aux  dépen?t»s  courantes  et  imprévues  de  TAdministration  ». —  Aligne- 
ment ïlonné  au  0.  Corniau  pour  une  maison  qu'il  se  propose»  de  recons- 
truire à  Avallon,  rue  de  la  Maison-Di(»u.  —   Sursis  à  statuer  sur  la 
demande  en  subrogation  formée  contre  la  municii)alité  de  Provins  par 
le  conseil  général  de  Villeneuve  la-Guyard. —  Autorisation  à  la  com- 
mune de  Sormery  d'acquitter  au  i\  llenriot,  marécbal,  les  débours 
qu'il   a   faits   i)()ur   la  subsistance  d'une  partie  de  la  forme  armée, 
«  envoyée  pour  arrêter  les  progrès  des  délits  commis  dans  les  bois  de 
Jîérulle  ».  —  Pétition  du  {\  Bourret,  maire  et  percepteur  des  contri- 
butions de  la  commune  de  Bligny-en-()the,  tendant  à  être   remboursé 
des  billets  ])atriotiques  qu'il  a  re<;us  en  paiement  des  contributions.  La 
ï»étition  est  renvoyée  au  district  de  Saint-Florentin,  ces  billets  n'ayant 
pas  été  adressés  au  département.  —  Rejet  de  la  pétition  du  conseil 
général  de  Villeneuve-Saint  Salve  qui  sollicite  le  rapport  de  l'arrêté 
clu  iO  juillet  précédent,  annullant  les  confiscations  <Ie  grains  pronon- 
oë(»s  par  les  officiers  municii>aux  dudit  lieu.  —  Injonction  aux  officiers 
municipaux  de  Cbicliée  de  restituer  ses  armes  au  (y.  Desbieufs,  gardo 
forestier,  dont  le  civismes  est  connu.  —   Renvoi  pour  avis  au  district 
cle  Saint-Florentin  de  la  requête  du  ('.Jacques- Paul  Benoît,  organiste 
îi.   Brienon,  tendant  à  ctre  payé  de  son  traitement. —   Pétition  des 
i*onnnissaircs  du    conseil    d'administration   de    la    garde    nationale 
<lWuxerre,  sollicitant  «  le  rapport  de  toutes  les  pièces  qui  sont  relati- 
^'es  à  la  difficulté  cjui  subsiste  depuis  longtemps  entre  la  garde  natio- 
nale et  la  niunicii)alité  d'Auxcrre  »  ;  invitation  au  district  d'adresser 
54 «  département  Icsdites  pièces.  —   ()rd()nnanc<^  de  Ho  1.  au  profit  du 
C/.  Chardon,  maréchal  des  logis  tle  gendarmerie,  (jui,  «  le   \2  juillet 
<lernier,  fut  chargé  de  i>rendre  une  voiture  de  poste  et  de  ])artîr  dans 
lîi  nuit  pour  s(»  rendre  à  Avallon,  à  retfet  d'y  mettre  en  état  d'arre^ta- 
t  îon  et  conduire  à  la  barre  du  département  le  C.  Alloury,  dénoncé  par 
le»  comité  de  salut  public   comme  prévenu    d'avoir    emi)loyé    des 
riioyens  séditieux  i>our  em])écher  le  recrutement  ».  —    Le   Directoire 
itjourne  sa  décision  relativ(»ment  à  Taliénation  des  édifices  nationaux 
^-le  la  ville  d'Auxerre,  des  commissaires  dv  la  Convention  devant  pro- 
crhainement  se  rendre  dans  cette  ville  pour  juger  de  TaHectation  qui 
l>ourrait  être  donnée  à  ces  édifices  ;  il  arrête  que,  contrairement  à  une 
^lélibération  du  district  (FAuxerns  c'est  l'église  de  Saint-Pierre  de 
^  .'bablis  et  non  la  ci-devant  collégiale  de  ladite  ville  qui  siTa  vendue 
croinme  bien  national. 

(Ln.  31),  fol.  120^"  à  I3rr'.) 


—  «6  - 

26  Août  (soir).  —  Ordonnanoe  de  paiement  an  profit  da  C. 
Balassé,  maître  d'école  et  sccrésaire-greffier  de  la  commune  de  Fon- 
tenay-[soos-Fouronnes].  —  Indemnités  de  91  et  291  1.  anx  CC^ 
Lemnet  et  Charier,  administrateurs  du  conseil  général  dn  départe- 
ment, .«  pour  le  tems  qu*ils  sont  restés  en  permanence  ».  —  Autorisa- 
tion de  remboursement  de  rentes  ducs  au  ci-devant  Chapitre  d'Aoxerre 
et  à  la  fabrique  d'Appoigny.  —  Secours  accordé  au  C.  Landelle,  curé 
d'Epincuil,  en  attendant  la  fixation  de  son  traitement. 

(Ln.39,foH36^»à»39.) 


29  Août  (matin).  —  Secours  pour  pertes.  —  Reconnaissance  de 
créance  au  profit  de  la  C.  Anne  Epoi^ny  sur  les  biens  du  ci-devant 
séminaire  de  Sens.  —  Roml)oursement  dos  billets  patriotiques  déposés 
jmr  la  commune  de  Merry-See.  —  Ordonnance  de  230  1.  au  profit  du 
C.  Brisson,  de  Vézelay,  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris,  où 
il  a  porté  le  vote  du  canton  sur  Tacte  constitutionnel.  —  Renvoi  à 
Taccusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département  des  pièces 
relatives  aux  actes  <le  violence  exercés  par  certains  habitants  de 
Dr uy es  envers  les  oflBcîcrs  municipaux  dudit  liou. 

(L  n.  38,  fol.  \n  à  156,  et  40  fol.  1.) 


29  Août  (soir).  —  Prestation  de  serment  par  les  CC.  Luezot  et 
Bron,  ingénieurs-élèves.  —  Sur  le  refus  par  le  conseil  général  et  le 
comité  de  salut  public  de  Joigny  de  remettre  aux  CC.  Thorailler  et 
Ragon,  administrateurs  du  district,  les  pièces  relatives  aux  CC.  Yver, 
Sa u vanet,  Lorot  et  Gentil,  dt'»clarés  suspects,  le  Directoire,  «  consi- 
tlêrant  (pie,  pour  juirvenir  à  connaître  d'une  manière  plus  eflScace  la 
sincérité  des  motifs  «pii  ont  pu  déterminer  une  partie  des  membres  du 
conseil  général  de  Joigny  à  garder  un  s<Hîret  opiniâtre  sur  les  faits  de 
suspicion  qui  doivent  les  avoir  fixés  dans  leurs  délibérations,  il  est  du 
devoir  de  T Administration  de  s'entourer  des  lumières  du  peuple  et  de 
livrer  au  tribunal  de  la  censure  vi  do  l'opinion  publique  les  CC.  Sau- 
vanet,  Ii«»rot  et  (lentil  :  qu'à  cet  égard  tous  les  citoyens  d<»  la  com- 
mune do  Joigny  ne  i>euv«»nt  s;uis  faiblesse  et  même  sans  être  suspec- 
tés de  tiinleur  ou  d'inditféronce  jHiur  la  chose  publique  se  dispenser 
d'émettre  individuellement  leur  vœu  dans  cotte  oirconstonce  et  con- 
sacnT  ou  détruire  l'opinion  du  l'onsoi!  ^zonrral  par  une  déliWration 
mùn*et  fermo  qui  fasse  ctMinaitre  à  TAdunnistration  si,  sans  crainte 
lH>ur   la   tninquillité  publique,  ils  ivuvent  exercer  «lans  la  société. 
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comme  tons  les  autres  citoyens,  lenrs  droits  politiques  ;  arrête  qu'à  la 
diligence  du  procureur  syndic  du  district  do  Joîgny  rassemblée  géné- 
rale des  babitans  de  ladite  commune  sera  convoquée  pour  dimanche 
prochain  l*""  septembre,  pour  délibérer  sur  la  suspicion  prononcée 
contre  lesdits  Lorot,  Sauvanet  et  (xcntil,  laquelle  s'ouvrira  et  procé- 
dera à  toutes  ces  opérations  en  présence  des  CC  Ragon  et  Thorailler, 
administrateurs  du  district  de  Joigny,  que  l'Administration  nomme 
pour  commissaires  à  cet  effet  pour  maintenir  Tordre  dans  ladite 
assemblée  ».  —  Pétition  du  C.  Mutel,  notaire  à  Vézelay,.  tendant  à 
ce  que  soit  rapporté  un  arrêté  du  département  du  28  mars  1793  qui  le 
suspend  de  ses  fonctions  de  procureur  de  la  commune  de  Vézelay, 
d'assesseur  du  juge  de  paix  dudit  canton  et  de  notaire  public.  Le 
Directoire,  considérant  qu9  cette  suspension  n'a  pas  été  prononcée 
pour  incivisme,  mais  parce  que  ledit  Mutel  s'était  absenté  de  son  poste 
et  «  avait  donné  suite  à  une  députation  contre  les  disi)Ositions  de  la 
loi  et  les  intentions  de  l'Administration  »,  autorise  ledit  Mutel  à  faire 
tel  usage  qu'il  conviendra  de  son  certificat  de  civisme.  —  Autorisation 
au  C.  Germain-Prîx-Nicolas  Briand,  prêtre,  d'acquérir  la  nue-pro- 
priété d'une  maison  canoniale  sise  à  Auxerre,  place  de  la  Fraternité, 
c  tenant  d'un  long  au  C.  Lerasle,  d'autre  au  C.  Housset  et  au  cul-de- 
sac,  devant  à  la  place  et  au  C.  Gauthier,  derrière  à  la  rue  des  Grands- 
Jardins  D.  Il  devra  verser  :  1"  2.000  1.,  formant  le  tiers  du  prix  de 
l'acquisition  qu'il  en  a  faîte  du  ci-devant  Chapitre  en  1755  ;  2"  1.(>661. 
pour  le  sixième  de  la  valeur  actuelle  de  ladite  maison.  —  Arrêté  que 
le  secours  de  1.000  1.  attribué  à  la  commune  de  Ravières,  le  6  août 
dernier,  pour  achat  de  subsistances,  sera  prélevé  sous  forme 
d'emprunt  non  sur  le  fonds,  presque  épuisé,  destiné  aux  indigents, 
maïs  sur  les  50.000  1.  destinées  aux  subsistances.  —  Injonction  à  la 
municipalité  de  Sergines  et  à  celles  du  parcours  de  protéger  la  circu- 
lation des  grains  que  le  C.  Serré  conduit  à  Auxerre.  —  Réduction  de 
1.881  1.  consentie  aux  C(\  Simon  et  Boucher  sur  le  prix  de  leur  loca- 
tion du  jardin  delà  cî-deAant  abbaye  Saint-An  toine-lès-Sens,  dont  les 
arbres  fruitiers  ont  été  par  deux  fois  frappés  de  la  gelée. 

(Lu.  39,  fol.  139  à  14r'\) 


3  Septembre  (matin).  —  Reconnaissance  d'une  créance  de  2i7  1.  au 
profit  du  C.  Dhumez,  avoué  près  le  tribunal  du  district  de  Saint- 
Fargeau,  pour  frais  faits  à  l'occasion  du  procès  de  Témigré  Rogres 
contre  la  prétendue  marquise  de  Douhaut.  —  Fixation  à  36  1.  du 
montant  des  réparations  faites  à  la  grange  des  dîmes  de  la  ci-devant 
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leurs  fonctions  en  juin  dernier,  pour  le  quartier  d'avril  de  leur  traî  "^^^^ 
ment  :  350  1.  au  ('.  Marie,  i)rofesseur  de  philosophie  ;  375  1.  au 
Ijaporte,  sous-principal  ;  300   1.  au  C.  Guill)ert-Latour,   profess^s^ 
suppléant  ;  i^O  1.  au  C,  Ducastel  ;  300  1.  au  C.  Monnot,  professeur 
3*.;  à  IVgarddu  princiî)al,  Uosman,  il  est  sursis  jusqu'à  TapurenK 
définitif  de  son  compte.  —  Uemboursemont  au  C.  Nicolas  Magn^K: 
membre  du  directoire  <lu  district  tl'A vallon,  dos  avances  par  lui  faîi 
lors  d'un  voyage  à  Sainte-Colombe  pour  procéder  à  Tarrestatiou 
curé   Breuillard  et  lï  l'inventaire  de  ses  papiers.  —  La  commis 
d'Appoigny  est  reconnue  créancière,  sur  les  biens  du  ci-devant  évêcr 
d'Auxerre,  d'une  rente  de  40  bichets  de  blé,  mesure  du  ci-devnj 
(*hapitre  d'Auxerre,  —  Fixation  à  800  1.  des  honoraires  dûs  au     C 
Maignan,  notaire  et  ancien  commissaire  à  terrier,  «  pour  la  rénor/a 
tion  du  terrier  des  domaines  de  Bonnard  et  Cheny,  dépendant  do  H 
ci-devant  ablmye  de  Saint-Marien  d'Auxerre  ».  —  Ordonnance  d- 
10  1.  au  profit  du  (J.  Lallier,  secrétaire  du  district  de  Joigny,  en  rem     ^ 
boursement  de  ses  avances  pour  la  confection  d'un  «  boisseau  conte^^ 
nant  16  pintes,  mesure  de  Cheny,  servant  à  recevoir  les  redevance^^ 
nationales  de  la  cy-devant  abbaye  de  Saint-Marîen    d'Auxerre  daus^^ 
les  communautés  de  Bonnard  et  Cheny  ».—  Reconnaissance  de  créan- 
ces diverses  sur  des  biens  nationaux. 

(Ln.  40,  fol.  13  à  19.) 


7  Septembre  (soir).  —  Ordonnance  de  288  1.  au  j^rofit  du  C.  Simon, -^ 
commissaire  aux  contributions  de  la  commune  de  Turny.   —    Autori- 
sations de  remboursements  de  rentes  dues  aux  fabriques  de  Saint^ — - 
Jean  de  Joi^ny,  do  Tronchoy,  à  l' Hôtel-Dieu  de  Saint-Florentin,  à  1 
ci-devant  abbaye  de  la  Charité  de  Lézinnes,  à  la  cha|)elle  Saint-Lége 
de  Saintr-Vinnemer,  à  THotel-Dieu  de  la  la  Madeleine  d'Auxerr 
^  aux  ci-devant  (  'hartreux  de  Valprof ronde.  —   Rejet  de  la  pétition  d 
la  commune  de  Dracy,  tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé  20  carreaux  d 
pré  au  curé  de  la  paroisse;  «  les  su|)i)lément<  de  jardin  ne  peuveiv 
être  pris  que  sur  les  fonds  déiyendant  de  la  cure  et  le  pré  dont  il  s'agi 

fait  partie  du  fonds  de  fal)ri<iue  3d. 

(Lu.  39,  fol.  156  à  160^^) 


10  Septemhrt'  (\\\w{\\\), —  lmi)osition   i)ar  les  habitants  de 
beuirle«,  au  marc  la  livre  des  contributicms  foncière  et  10* 
par  addition  aux  cliar<i:es  locales,  des  fomls  nécessaire* 
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interprétation   de  la  loi  i)récitee,   déclare  qu'elle  ne  porto  aucune 

atteinte  aux  droits  qui  résultent  pour  les  communes  des  di^positions 

des  loîx  des  io  et  i8  aoust  ;  considérant  que  la  cont<?station  qui 

s'élève  entre  la  commune  de  Mîgennes  et  la  Nation  présente  quelques 

difficultés  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  section   V  de  la  loi  du 

10  juin,  doivent  être  vuidées  par  la  loi  de  l'arbitrage,  arrôte  que  la 

commune  de  Migennes  est  autorisée  à  nommer  un  ou  plusieurs  arbi- 

bres  qui,  conjointement  avec  ceux  que  le  procureur  général  syndic, 

stipulant  les  intérêts  de  la  Nation,  est  autorisé  à  nonnner,  vuideront 

la  contestiition  suivant  le  moJe  indiqué  par  la  loi  du  10  juin  et  dans 

les  délais  qu'elle  prescrit  ».  —   Autorisation  au  trésorier  du   district 

d'Auxern»  d'écbanger  des  assignats  lacérés.  —    Uembonrsement  des 

bîllets  de  confiante  déposés  par  les  communes  de  Mailly-le-Vineux, 

Sacy,  Chichy  et  Cerisiers.  —  Ordonnance  de  iOt  1.  au  profit  du  C. 

Desprez,  administrateur  du  conseil  général  du  dé]>artement,  i)0ur  frais 

de  voyage  à  Quincy. 

(Ln.  40,  fol.  6  à  13.). 


^  Septembre  (soir).  —  Ordonnance  de  o.OOO  1.  au  profit  de  la  com- 
ï^^utie  de  Vézelay  pour  acbat  de  grains.  —  Fixation  à  15  sols  par 
jour  du  salaire  du  gardien  des  meubles  de»  la  ci-devant  abbaye  de 
Q^îiicv.  —  Autorisation  à  la  connnune  de  Saint-Valéri(»n  de  vendre 
li*  nnaison  des  petites  écoles  et  d'affecter  le  produit  de  cette  vente  à  la 
construction  d'une  nouvelle  maison  d'école.  —  Hemboursement  de 
|>artîe  des  billets  de  confiance  déposés  par  la  commune  de  Bleigny-le- 
^'*>"reau.  —  Reconnaissances  de  créances  sur  les  biens  des  émigrés  La 
^usssière,  Duprat,  Robecq,  Villaine,  (.'hamoiï,  Montmorency  et  Ber- 
t^uier.  —  Ordonnance  de  remise  de  2  1.  G  s.  au  profit  du  i\  Pierre 
^Qobert,  percepteur  du  rôle  de  la  contribution  patriotique  de  Mailly- 
*©^  *hâteau.  —  Arrêté  que,  vu  la  position  désespérée  de  la  commune^ 
^©  Vermenton  relativement  aux  subsistances,  les  officiers  municipaux 
^^  ^^itry  alimenteront  les  marchés  de  ladite  commune  et  (jue, 
-^Mtfy  contribuant  en  temi)s  ordinaire  à  alimenter  les  marchés 
^  Tonnerre,  ceux-ci  seront  a])pr()visionnésjus(iu'à  nouvel  ordre  par  les 
^'^Hiinumes  de  Carisey,  Dyé,  Villiers-Vineux  (»t  la  Chapelle-Flo;,niy. 

(Ln.  39,  fol.  UOàloo '.) 


•  Septembre  (matin).    —    Ordonnances    diverses    au     profit     des 
^Uoyens  suivants,   professeurs  au   collège   d'Auxerre,  qui   ont  cessé 
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leurs  fonctions  en  juin  dernier,  pour  le  quartier  d'avril  de  leur  traî 

ment  :  350  1.  au  0.  Marie,  professeur  de  philosophie  ;  375  1.  au     ^. 

Laporte,  sous-principal  ;  300  1.  au  C  GuiUx»rt-Latour,  professa  ^nr 

suppléant  ;  250  1.  au  C.  Ducastel  ;  300  1.  an  C.  Monnot,  professeur    ^e 

3*-;  à  l'égard  du  principal,  Rosman,  il  est  sursis  jusqu'à  l'apurem^mt 

définitif  de  son  compte.  —  Remboursement  au  C.  Nicolas  MagrM  j, 

membre  du  directoire  du  district  d'A vallon,  des  avances  par  lui  fai"^^ 

lors  d'un  voyage  à  Sainte-Colombe  pour  procéder  à  l'arrestation    rfn 

curé   Breuillard  et  à  l'inventaire  de  ses  papiers.  —  La  commatse 

d'Appoigny  est  reconnue  créancière,  sur  les  biens  du  ci-devant  évêoté 

d'Auxerre,  d'une  rente  de  40  bichets  de  blé,  mesure  du  ci-devant 

Chapitre  d'Auxerre.  —  Fixation  à  800  1.  des  honoraires  dûs  au    C?- 

Maignan,  notaire  et  ancien  commissaire  à  terrier,  «  pour  la  rénova.— 

tîon  du  terrier  des  domaines  de  Bonnard  et  Cheny,  dépendant  de  J 

ci-devant  abbaye  de  Saint-Marien  d'Auxerre  »,  —  Ordonnance  d 

10  I.  au  profit  du  (J.  Lallier,  secrétaire  du  district  de  Joigny,  en  rem 

boursement  de  ses  avances  pour  la  confection  d'un  «  boisseau  conte 

nant  16  pintes,  mesure  de  Cheny,  servant  à  recevoir  les  redevance 

nationales  de  la  cy-devant  abbaye  de  Saint-Marien    d'Auxerre  dan 

les  communautés  de  Bonnard  et  Cheny  ».—  Reconnaissance  de  créan 

ces  diverses  sur  des  biens  nationaux. 

(Ln.  40,  fol.  13  à  19.) 


7  Septembre  (soir).  —  Ordonnance  de  288  1.  au  profit  du  C.  Simon, 
commissaire  aux  contributions  de  la  commune  de  Turny.  —  Autori- 
sations de  remboursements  de  rentes  dues  aux  fabriques  de  Saint- 
Jean  de  Joi^rny,  de  Tronchoy,  à  l'Hotel-Dieu  de  Saint-Florentin,  à  li 
ci-devant  abbaye  de  la  (charité  de  Lézinnes,  à  la  chapelle  Saint- Légei 
de  Saintr-Vinnemcr,  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  la  Madeleine  d'Auxerre 
^  aux  ci-devant  Chartreux  de  Valprofronde.  —  Rejet  de  la  pétition  di 
la  commune  de  Dracy,  tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé  20  carreaux  d< 
pré  au  curé  de  la  paroisse  ;  «  les  su])i>lément^  de  jardin  ne  peuven 
être  pris  que  sur  les  fonds  dépendant  de  la  cure  et  le  pré  dont  il  s'agir 

fait  partie  du  fonds  de  fabricjue  ». 

(Ln.  39,fol.  1o6à160^*0 


.i.*:^ 


1 0  Sejytemhre  {muim), —  Imposition   par  les  habitai 
beu «rie?,  au  mare  la  livre  des  contributions  foncière  i 
par  a<ldition  aux  charges  locales,  des  fonds  nécessti 


boi- 
tions de  i'église  et  du  presbytère.  —  Approbation  de  radjudîeatîon 
passée  par  la  municipalité  de  Massangis  de  divers  travaux  coramu- 
naax.  —  Radiation  de  la  liste  des  émigrés  de  Anne-Ferdinand-Louis 
et  Blanche-Louise- Antoinette  Berthier,  maintien  sur  ladite  liste  de 
Louis  Berthier  et  fixation  des  droits  des  deux  premiers  à  la  succes- 
sion de  leur  père,  qui  se  monte  approximativement  à  66.900 J.  de 
revenu  dans  le  seul  district  d'A vallon.  —  Autorisation  au  G.  Marie- 
Edrae-Eloi  Bourdois,  curé  de  Villemer,  de  racheter  une  rente  due  à 
la  ci-devant  fabrique  de  Saint-André  de  Joigny,  —  Fixation  à  350  1. 
du  traitement  du  C.  Jean-Baptiste-Etienne  Hardy,  desservant  de 
C'hailley,  et  à  1.000  1,  de  sa  pension  comme  ancien  religieux. 

(Ln.  40,foH9à24.) 


10  Septembre  (soir).  —  Fixation  des  pensions  dues  aux  CC  Anne- 

Jestn-Baptiste   Monnaire,   Gabriel    Forselier,    Ives-Joseph    Malary, 

Joîin-Pierre  Sermet,  Louis-François-Marie  Guillemau,  tous  membres 

«le   la  ci-devant  congrégation  de  la   Doctrine   (  lirétieime  (maison  de 

SiAÎ  ut-Charles  à  Paris)  (»t  ci-devant  instituteurs  au  collège  de  Noyers. 

M^onnaire  et   Forselier  ont  exercé    leurs    fonctions    audit    collège 

J^*^uau  moment  de  leur  enrôlement  en  1792,  le  premier  après  11  ans 

^t   s  mois  de  congrégation,  le  second  après  1  au  et  1 1    mois  ;  Guille- 

*^^^aété  élu  le  16  mai  1791  curé  de  Foulain  par  l'assemblée  électo- 

^itl^du  district  Chaumont  (Haute-Marne),  après  13  ans  et  7  mois  de 

^*^*^grégation  ;  Malary  et  Sermet,  admis  dans  la  congrégation,  le 

I***^niier  en  1756,  le  second  en   1788,  sont  encore  instituteurs  au 

^^llège  de  Noyers. —  Fixation  à  314  1.  des  gages  des  gardes  des 

^^^îs  de  rémigré  Montmorency  dans  la  commune  de  Villencuve-Saint- 

ve.  — Reconnaissance  de  créance  au  profit  delà  t.-.  Berault,  veuve 

me-Camelîn,  et  du  C.  Prix  Camelin,  homme  de  loi,  sur  les  biens  de 

^^ïnigré  J.-B.  Hay.  —  Autorisation  de  remboursement  d'une  rente 

^^c-  à  l'Hôtel-Dieu  de  Joigny. 

(Ln.  39,  fol.  161  à  165.) 


^2  Sepiembre  (matin).  —  Lidemnité  allouée  au  (\  Feuîlleboîs,   de 

Wablis,  pour  le  terrain  cédé  par  lui  en  vue  de  Télargissement  de  la 

^^*xite  dn  Chablis  à  Nitry.  —  Etablissement,  à  la  ro(iuète  des  habitants, 

^  ^n  vicaire  à  Looze,  où  le  grand  âge  du  curé  l'empcchc  de  remplir 

^*^s  fonctions.  —  Autorisation  de  remboursement  de  diverses  rentes 

^^«8  à  la  ci-deyant  abbaye  de  la  Charité  sur  Lézinnes  et  à  l'Hôtel-Dieu 


(lo  Saint-Î^lorontîn.  —    Ordonnance  de   <7  1.  aa  profit  du  secrétaire- 
greffier  de  la  municipalité  d'Etivey,  pour  avoir  descendu  la  cloche  de 

l'église. 

(L  n.  40,  fol.  2*  à  27.) 


12  Septembre  (soir).  —  Ordonnances  de  i>aiement  au  profit  de  : 
Jean-Christophe  Berthier,  recteur  d'école  à  Précy-le-Sec,  iM)ur  o|m'*- 
rations  relatives  aux  contributions  ;  —  Bachelet  le  jeune,  chef  du 
bureau  dVxécntion,  pour  débours  lors  d'un  vojra^çe  à  Ligny-le-Châtel 
au  compte».  d(î  l'Administration  ;  —  Bertheau  et  Darcy,  procureurs 
d(»s  communes  d'A vallon  et  G uillon,  commissaires  pour  le  recense- 
ment (les  »:rains  et  fourrages  dans  le  canton  de  Guillon,  —  llemlïour- 
sement  tl(»s  billets  patrioticjues  déposés  par  les  connnunes  de  Lucy- 
sur-Oure  et  Arees.  —  Déchartre  au  profit  du  C.  Nigot  de  la  somme  de 
I.SOO  1.  à  hupielle  il  était  imposé  au  rôle  de  la  contribution  patriotique 
d(»  Saint-Sauveur  ;  il  a  payé  cette  somme  à  Paris,  où  il  était 
domicilié  en  <]ualité  de  conseiller  de  la  < 'hambre  des  ('onii)tt^s,  et  c* 
versement  est  suflisant  puisque,  son  revenu  étant  évalué  par  la^ 
municipalité  de  Saint-Sauveur  à  6.130  L,  il  est  sui>érieur  au  quart  d 

son  revenu. 

(Lu.  39,  fol.  <G;>à<68^°.) 


14  Septembre  (matin).  —  Mandats  de  paiement    divers.  —   Rem — 
boursement  des  billets  patriotiques  déposés  par  la  commune  d^Esnon.^ 
—  Le  Directoire,  eu  é^ard  au  renchérissement  des  denré<*s,   adoptanfc:' 
les  considérations  portées  en  l'arrêté  du  27  février  17iM,  modifie  It^ 
tarif  lies  indemnités  à  ai*cord(»r  aux  témoins  et  aux  jurés  :  w  lorsqu*ui'K 
témoin  aura  déposé  dans  Tétendue  d(»  la  municipalité  des<m  domicile.^ 
si  son  iléplaeement  ne  lui  a  pa>  fait  perdre  au-delà  d'une  demi-jour^ — 
né(»,  il  sera  taxé  1  1.  10  s.  ;  si  son  déplacrmrnt  lui  a   fait  pi»rdre  plu^ 
d'une  (h»mi-journée,  il   sera  taxé  3  1.  :   lorsqu'un  témoin  aura  déjïost^ 
hor-»  de  rétendue   de   la   numieipalité   de  son    domieile,  il  sera  taxt^ 
à  raison  de-»  journées  d»'  vovaire  et  de  séiour  :    la  journée   de  vovair^^ 
sera  tiixée  S  1.,  de  telle  sorte  que  le  témoin  ^oit  indemnisé  pour  sa  routt^ 
à  raison  île  I-"»  sols  \K\r  lient*  jH^iir  aller  et  autant  jn^iir  le  retour  ;   tou^ — 
tefiiis  lu  taxe  ne  pimrra  cire  nioiiulre  de    V   lixrcsdans  le  c;is  où  1*? 
nombre  île  lieues  de  vi»ya.::e  produira  une  indemnité-  intérieure  à  cett^ 
sonnne  ;  la  journée  de  séjour  sera  taxée  3  li\  res    . 

vLn.  U^fol.  i7à3rg 
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7:^  Septembre  (soir).  —  Requête  Je  deux  cultivateurs  de  Domats  et 

Coiirtoîu,  tendant  à  ce  que  d(»s  réparations  soient  faites  aux  étangs  du 

ci-devant  prince  Xavier  d(»  Saxe.  Ija  loi  du  3  juin  1793  prescrivant  la 

vente  sans  délai  des  biens  immeubles  des  émigrés,  il  n*y  a  pas  lieu 

dVxécuter  ces  réparations.  —  Keconnaissance  de  créance  au  profit  du 

(\  Girard,  «ancien  procureur  à  Auxerre,  sur  les  biens  de  l'abbaye  de 

Vézelay,  des  religieux  de  Bouras,  du  ci-devant  prieuré  Saint-Amâtre 

d' Auxerre  et  des  Bénédictines  de  Cosne.  —   Homologation  de  Tadju- 

dîcation  des  travaux  à  faire  aux  moulins  à  foulon  et  à  blé  de»  Seigne- 

lay,  provenant  de  Ténn'gré   Montmorency.  —     Heconnaissance  de 

créance  sur  les  biens  de  Témigré  Wabl,  au  profit  d'un  habitant  de 

Neuvy-Sautour. 

(Ln.  39,  fol.  «  08^^' à  172,) 


17  Septembre  (matin).  —   Ordonnance  de   32  1.   au   profit  du   C. 
DegarJe,  capitaine  de  la  T*'  divisî<m  du  bat^iillon  de  Saint-Fargeau, 
pour  avoir  exercé  b'S  citoyens  au  maniement  dos  armes,  du  iO  août  au 
5t  semi)lembre  1792,  a  époque»  à  laquelle  les  armes  ont  été  enlevées  ». 
—   Renvoi  devant  la  municipalité  de  (^ollan  de  la  ])étîtion  du  C.  Bel- 
laiid,  notaire  audit  lieu,  sollicitant  que  Talignement  soit  dominé  pour 
uni*  maison  qu'il  fait  construire.  —  «  Le  Directoire   du  département, 
considérant  que  le  paiement  des  frais  relatifs  aux  ventes  et  à  l'admi- 
nîjitnîition  des  domaines  nationaux  a  éprouvé  des  lenteurs  et  des  diffi- 
cultés qui  i>ourrai(»nt  devenir  nuisibles  à  la  vente  desdits  biens,  par  la 
JîiViculté  de  trouver  des  estimateurs  qui  voulussent  se  charger  du 
travail  préliminaire  aux  adjudications  ;  que  sous  ce  seul  rapport  il  est 
lustiint  de  faire  jouir  des  dispositions  de  la  loi  du  0  juin  dernier  les 
^^.perts  qui  ont  procédé  à  Testimation  des  biens  nationaux  et   tous 
autres  créanciers,  auxquels  il  serait  dCi  dc^s  salaires  pour  frais  relatifs  à 
la  Vente  desdils  biens,....  arrête,  en  conformité  des  loix  des  G  juin  et 
^^    juillet   dernier,  (jue   les   frais  de  vente  et  d'administration   des 
"^^iiiaincs  nationaux  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  r*^  octobre  1790  juscprau 
'  ''  octobre  1792,  dans  le  district  d* Auxerre,  demeurent  liquidés  défi- 
lutivfîinent  a  la  somme  pour  huiuelb'  ils  sont  portés  dans  les  trois  états 
onvoyés  à  l'Administration,   indicatifs    des    différentes   natures   de 
Repenses,  savoir  :  les  taxes  dues  aux  experts,  o.07i  1.  ;  les  frais  d'im- 
Pî'ession,  3.7651.  ;  les  frais  de  publication  et  ai>position  d'affich(»s,  i30 1.  ; 
'^^  uppointemenb*  des  commis  employés  dans  les  bureaux  des  domai- 
^^s  nationaux  et  menues  dépenses  imprévues,  3.203  1.  ;   frais   relatifs 
^^  mobilier.  80o  1.  ;  au  total  13.077  livres  )). 

(Ln.  40,fol.  3r"ii35.) 
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îi  Septembre  (soir).  —  Invitation  aa  C.  Thîennot,  médecin  à 
Aiixerre,  de  se  rendre  à  Poînchy  pour  y  étudier  l'épidémie  qui  y 
règne  et  prendre,  de  concert  avec  le  C.  Rampon,  chirurgien  à  Cha- 
blis, les  mesures  -convenables  pour  l'enrayer.  —  Homologation  du 
devis  de  construction  d'un  mur  de  soutènement  à  construire  à 
AvroUes,  dans  la  traverse  de  la  route  de  Dijon.  —  Sur  une  délibéra- 
tion du  comité  de  salut  public  de  Sens,  invitant  le  C.  Maure,  repré- 
sentant du  peuple,  à  lui  procurer  dos  secours  pécuniaires  pour  son 
établissement,  le  Directoire,  «  considérant  que  la  Convention  natio- 
nale n'a  pas  encore  déterminé  de  fonds  pour  les  dépenses  des  comités 
de  salut  public,  que  jusqu'à  cette  détermination  il  est  du  devoir  de 
l'Administration  de  pourvoir  a  ces  dépenses  par  une  avance  sur 
d'autres  fonds  disponibles,  arrête  qu'il  sera  délivré  au  profit  des  mem- 
bres du  comité  de  salut  public  de  Sens  ordonnance  de  la  somme  de 
1.5)00  1.  »,  —  Renvoi  i\u  district  de  Saînt-Fargeau  d'une  réclamation 
du  C.  Morisset,  relative  au  paiement  de  ses  contributions.  —  Confis- 
cation du  blé  d'un  fermier  de  Mont>-Saint-Sulpice,  dénoncé  comme 
ayant  vendu  des  grains  au-dessus  de  la  taxe.  —  Sursis  à  statuer  sur 
les  requêtes  des  municii^alités  de  Mailly,  Villiers-les-Nonnains  et 
Bussy-en-Othe,  qui  sollicitent  le  remboursement  du  produit  de  la 
ventt»  de  leur  quart  de  réserve.  —  Mise  à  la  disposition  du  district 
d'Auxerre  d'une  somme  de  6.470  1.,  destinée  à  secourir  les  parents  des 
volontaires.  —  Heml)oursement  des  billets  de  confiance  déposés  par 
la  iH)mniune  de  Champlost.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Chablis 
de  prélever  sur  ses  revenus  pîitrimonîaux  une  somme  de  300  1  ,  pour 
être  distribuiK>  aux  citoyens  de  la  première  réquisition  ainsi  qu'aux 
cavaliers  et  canoimiers  de  la  commune  ;  «  la  municipalité  de  Chablis 
ne  jvut  faire  un  meilleur  emploi  de  S(»s  revenus  communaux 
que  de  les  ciuisacnT  an  sei*ours  des  citoyens  qui  se  dévouent  géné- 
reusement à  la  défensi»  de  la  Patrie,  et  son  zèle  à  cet  égard  est  digne 

ilVlogt\<  *. 

(,Ln.  39,  fol.  172  à  176.) 


19  ^}Aemlr^  \\\vm\\\\.  —  <  Sur  le  rap|H)rt  d'une  délibération  prise 

*  l>ar  la   i\>nunune  de  Ligny-le-rhàtoK  relativement  aux  dénoncia- 

*  tiv>ns  faites  vvntro  le  i\  Inniieille,  or.re  de  «.^^  Uen.  et  contre  pi u- 
■*  sieur^  citoyens  et  oiî\>yeni\e-i  ,jîù  svMit  |^n>:n  :>  de  s'être  i^ortés  à 
«^  des  evvv>  et  H  vies  xvùes  de  t;i:t,  iVîUre  îe  C  «îiillemot.  commis- 
A  Siiîvv  au  rxvruîement,  \u  *;\;vi<  Ji;  district  d;:  IV^  septembre  dernier, 

*  le  i^rvv^urx^ur  iieneral  <vuiio  e:^:e:iàu.  I  Direv^toire  du  département, 
«^        ov^r.sidenmi  juc  iv^ure^  les  j  itwo^  reL::ves  aux    Renonciations  ci- 
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a  dessus  ont  été  adressées  à  raccnsateur  public,  à  TefFet  par  lui  de 

«  prévenir  les  C'C.  prévenus,  —  arrête  qu'il  n'y  a  Heu  à  délibérer, 

«  l'objet  de  la  dénonciation  n'étant  pas  de  la  compétence  des  corps 

«  administratifs  »,  —  c  Un  membre,  ayant  représenté  que  les  CC. 

€  Daret,  Bizet  et  Collîn,  de  Tonnerre,  étaient  de  nouveau  prévenus 

«  d'avoir  donné  des  preuves  d'incivisme,  qu'ils  étaient  même  pour- 

€  sniN^is  comme  suspects,  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu  de  rappor- 

«  ter  l'arrêté  du  17  août  qui  invite  le  conseil  général  de  la  commune 

«  de  Tonnerre  à  délivrer  à  ces  citoyens  les  certificat  de  civisme  par 

c  eux  demandés  et  porte  qu'en  cas  de  refus,  l'arrêté  leur  en  tiendra 

«  lien,  le  procureur  syndic  entendu,  le  Directoire  du  département, 

<  —  considérant  que  l'Administration  avait  pensé  que  la  suspension 

«  du  conseil  général  de  la  commune,  ayant  été  prononcée  collectîve- 

«  ment,  ne  pouvait  pas  frapper  chacjue  membre  individuellement,  que 

«  rexpérîence  a  prouvé  que  ce  principe  ne  devait  pas  être  ai)pliqué 

«  aux  CC.  Çottîn,  Daret  et  Bizet,  et  qu'elle  doit  s'empresser  de  reve- 

c  nîr  sur  une  détermination  qu'elle  n'avait  prise  que  parce  qu'elle 

«  pensait  que  ces  trois  membres  n'avaient  pas  coopéré  aux  actes 

«c   d'incivisme  ou  de  négligence  reprochés  par  les  représentimts  *du 

*    peuple  au  conseil  général  de  la  commune,  —  arrête  (jue  l'arrêté  du 

«    47  août  demeure  rapporté,  qu'il  ne  lui  sera  donné  aucune  suite,  qu'il 

«    doit  être  regardé  comme  nul  et  non  avenu,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à 

<t    délibérer  sur  la  réclamation   faite  par  les  CHJ.   ('ottin,  Bizet  et 

«    Daret  contre  le  refus  qui  leur  a  été  fait  d'un  certificat  de  civisme, — 

<i^    que  le  présent  arrêté  sera  adressé  au  conseil  général  de  la  commune 

^    de  Tonnerre,  ainsi  qu'aux  citoyens  Daret,  Bizet  et  Cottin  ». 

(L  n.  40,  fol.  35.) 


19  Septembre  (soir).  •—  Autorisation  au  comité  de  salut  public 

'Auxerre,  trop  à  l'étroit  dans  le  local  qu'il  occupe  actuellement,   de 

isposer  pour  la  tenue  de  ses  séances  de  la  partie  neuve  du  bâtiment 

es  cî-devant  Bernardines,  jusqu'au  jour  de  la  vente  de  ce  bâtiment. 

Approbation  de  l'alignement  proposé  par  la  municii)alîté  de  Bros- 

tîs  pour  le  chemin  dudit  lieu  à  Chevroches.  —  Les  officiers  munici- 

ux  de  Senan  sont  autorisés  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'arbitrage 

ur  rentrer  en  possession  de  divers  terrains  communaux  usurpés. 

Renvoi  dans  ses  foyers  pour  infirmités  d'une  recrue  du  contingent 

^' A  vallon  et  invitation  à  la  municipalité  de  Quarré  de  pourvoir  à  son 

^^^mplacement. 

(Ln.  39,  fol.  176^'°  à  178.) 


21  Scptemhre  (msLiin).  — Ordonnances  :  do    160  1.  au    profit  du 

secrétaire  greffier  de  la  municii^alité  de  Saint-Père,  pour  confection 

de  la  matrice  des  rôles  des  contributions  ;  —  de  252  1.  an  profit  du  C. 

Doullay,  géomètre  à  Chastollux,  pour  l'arpentage  des  vignes  de  la 

commune  do  Girolles  ;  —  de  60 1.  au  profit  du  C  Protat,  «  pour  avoir 

fait  le  tableau  des  héritages  de  la  commune  de  Senan  et  Volgré  »  ; 

etc. 

(L  n.  40,  fol.  36  à  39.) 


21  Septembre  (soir).  —  La  commune  de  Coulanges-la-Vîneuse  est 
autorisée  à  construire  une  hallo  aux  grjiins  et  renvoyée  à  la  Conven- 
tion pour  ()l)t(»nîr  l'autorisation  do  contracter  un  emprunt  de  6.000  1. 
en  vue  de  c(»tto  construction.  —  Ueconnaissanc^  d'une  créance  de  i31. 
au  profit  du  C  (  liatelain,  greffier  de  la  justice  de  paix  do  Quarré,  sur 
les  biens  dos  émigrés  (/hastellux  ot  (Juitaut.  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  surin  requête  du  V.  Mocquot,  marchand  de  bois  à  Avallon, 
tondant  à  être  autorisé  à  no  payer  que  Tan  prochain  la  coupe  d(*s  bois 
do  l'émigré  MontmonMicy,  à  Saint-Branchor,  (ju'il  n'a  \m  opt»rer  cette 
année.  —  Ordonnance,  sur  les  observations  <lu  représentant  du  peuple 
Maure,  d'une  somme  de  1.500  1.  au  profit  du  comité  de  Sîdut  public 
d'Auxern».  —  Le  Directoire  rappelle  à  la  municipalité  de  Rogny  (|ue» 
<(  suivant  les  dispositions  de  la  l*)î  sur  la  police  municipale,  le  produit 
des  amendes  doit  être  ai>pliqué,  un  tiers  aux  menus  frais  de  la  munici — 
palité,  un  autre  tiers  à  ceux  d<»s  bureaux  de  i)aix  et  jurisprudence^ 
charitable,  et  le  troisième  au  soulagement  des  pauvres  de  la  com 
muno  ». —  Fixati(m  à  iOd  1.  du  traitement  du  C.  Noël  Magdalénat 
rectiuir  d'école  do  la  commune  du  Yal-de-Mercy.  —  Reconnaissanc 
de  créance  sur  les  biens  do  rémigré  Rognas.  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lie 
de  délibérer  sur  l(\s  réquisitions  du  directeur  de  la  régie  nationale  f 
la  résidonc<»  d'Auxorro,  tondant  à  ce  que  dos  réi«rations  soient  faîte 
à  une  forme  de  la  ]niroisse  de  C'hevillon  et  au  moulin  de  la  Porte 
paroisse  ih»  la  Ferté-Loupicro,  provtMiant  d(*  l'émigré  Villaines,  ce 
bien<  nationaux  devant  être  vendus  incessanunent. 

(L  n.  39,  fol.  178  à  18i.) 


21  Si ptttnhrt'  (m.itin).  —  Sur  la  di'llbération  «lu  conseil  général  A^' 
la  Ciunmune  do  Saint-Fargi'au  demandant  le  drs<<Vhement  do  fosscS== 
do  la  ville  ot  du  biof  du  nuuilin  de  rAroho.  à  quoi  s'oppose  le  C.  Félî^^ 
Li*pt»lotior,  connue  tuteur  do  la  mineure   ]<.t»fvlelîer,  propriétaire 


-  67  — 

fossé.-f  et  du  moulin,  le  Directoire,  «  considérant  qu'il  est  suffisamment 
constaté  (ine  les  eaux  du  bief  du  moulin  de  l'Arche  et  celles  en 
refluant  dans  les  fossés  de  la  ville  de  Saint-Fardeau  sont  des  causes  de 
maladie  et  de  putréfaction,  tant  par  leur  stagnabilîté  que  par  les 
odeurs  méphitic^ues  qui  naissent  de  quelques  portions  de  terrains  que 
ces  eaux  submergent  lorsqu'elles  S(»  trouvent  à  découvert  ;  qu'il   est 
important  pour  la  salubrité  de  l'air  et  la  santé  des  citoyens  de  remédier 
à  un  mal  ainsi  pernicieux,  mais  que  la  question  de  savoir  aux  frais  de 
qui  les   ouvrages  jugés  nécessaires  seront  acquittés  est  cohérente  à 
celle  de  la  propriété  des  fossés  ;  que  la  mineifre  Lopeletier  en  réclame 
la  possession  et  que  le  conseil  général  de  la  comnmne  de  Saint-Far- 
deau la  lui  conteste,  — arrête,  conformément  à  l'art.  3  de  la  section  V 
«Je  la  loi  du  10  juin  dernier,  que  la  municipalité  de  Saint-Fargeau   se 
pourvoira  dans  le  plus  bn^f  délai  par  la  voie  de  l'arbitrage  contre  la 
mineure   Lepeletier  pour  faire  juger  la  propriété  et  (jue,  jusqu'à  la 
sentence  arbitrale  à  intervertir,  il   sera  suisis  à   tous    ouvrages.  — 
Désignation   du   C  Desprez,  administrateur  du  conseil  général  du 
cJépart<rnent,  pour  se   transporter   sur  le  champ   dans  le    district 
cJ'A vallon  et  y  procéder  à  la  h^vée  des  scellés  apposés  sur  les  compta- 
bles du  n»ssort  ;  le  (J.  Brotot,  administrateur  du  Directoire,  dé::iigné  à 
cet  effet  par  arrêté  du  12  juin,  ne  peut  remplir  cette  commission  «  par 
la  multiplicité  et  l'urgence  des  affaires  dont  le  bureau  d'administra- 
t:ion  générale  est  surchargé  dans  h»  moment  i»,  et  il  importe  que  l'exé- 
oution  de  la  loi  du  ôjuîn  dernier  n'éprouve  aucun  retard. —  Indemnité 
XX)ur  perte  de  terrain  dans  la  traverse  de  Saint  Julîen-du-Sault.   — 
«Alignement  donné  au  faubourg  de  l'hôpital  à  Avallon. 

(L  n.  40,  fol.  39  à  42.) 


24  Septembre  (soir).  —  a  Vu  la  lettre   écrite  par  le  C.  Maure, 
présentant  du  i)euple  dans  le  département  de  l'Yonne,  par  laquelle 
îl  invite  l'Administration  à  nommer  un  de  ses  mombres  pour  l'accom- 
X^Agner  à  Tonnerre  où  îl  doit  se  rendre  incessamment  ;  la  matière  mise 
c>n  déliWratîon,  les  opinions  prîs(»s  et  le  procureur  général  syndic 
entendu  ;  le  Din^ctoire  du  département,  considérant  (pi'il  a  tout  lieu 
ci'esp(»rer  que  la  présence  du  représentant  du  peuple  dans  le   district 
de  Tonnerre  contribuera  à   rétiiblir  le  calme  dans  cette  partie  du 
département  et  à  faire  revenir  de  leur  erreur  les  citoyens  égarés, 
urrete  que  le  C.  Balme,  membre   du  conseil  général  du  département, 
Qst  invité  à  accompagner  le  citoyen  représentant  du  ])euple  dans  le 
district  de  Tonnerre,  à  l'aider  de  ses  observations  relatives  aux  trou- 
ves qui  ont  eu  lieu  dans  Tonnerre  depuis  la  Révolution  et  dont  il  a 
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une  parfaite  connaissance,  ayant  été  déjà  commissaire,  et  à  se  concer- 
ter avec  lui  pour  toutes  les  mesnn^s  de  salut  public  que  les  circons- 
tances rendront  nécessaires.  —  Ordonnance  de  200  1.  au  profit  ilu  C. 
Nicolas  Monnot,  recteur  d'école  de  la  commune  de  Yassy-sou8-Pis}% 
pour  ses  travaux  relatifs  à  la  confection  du  rôle  foncier  de  4792.  — 
Résiliation  des  adjudications  passées  anx  CC.  Guinaut,  Lebœuf  et 
Jamaret  pour  les  travaux  des  routes  dans  le  district  do  Saint- Fargeau. 
—  Le  C.  Bouchard,  ancien  professeur  au  collège  d'Auxerre,  est 
reconnu  créancier  de  la  Nation  pour  une  rente  viagère  de 
450  livres. 

ARRÊTÉ  SUR  LE  MAXIMUM 

«  Un  des  membres  a  dit  : 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Le  ministre  de  de  l'Intérieur  vient  de  vous  transmettre  psir  un 
«  courrier  extraordinaire  la  loi  du  H  septembre,  qui  fixe  un  ma,rhnum 
«  du  prix  des  grains,  farines  et  fourrages,  et  prononce  des  peines 
«  contre  l'exportation.  Les  plus  grands  intérêts  du  p<»uples  sont 
c  attachés  à  la  prompte  exécution  des  mesures  (|u'elle  indique  ;  je 
«  vous  invite  en  conséquence  à  en  délibérer  séance  tenante. 

«  Vu  ladite  loi,  la  lettre  du  ministre  qui  l'accompagnait,  la  matière 
«  mise  en  délibération,  les  opinions  prises,  le  procureur  général  syndic 
«  entendu,  le  Directoire  du  département,  considérant  que  la  loi 
t  susdite  a  pour  objet  d'enlever  aux  spéculateurs  tout  espoir  de  tirer 
«  des  liénéfiees  considérables  et  d'établir  leur  fortune  sur  la  ruine  de 
«  celle  du  peuple,  qu'il  est  instant  d'en  ordonner  l'exécution  dans 
«  toutes  les  i)artîes  du  ressort,  —  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  I*'^ 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  première  section  de  la  loi  prwité^ 
«  ayant  été  prévues  par  l'arrêté  du  2  septembre  dernier,  (1  )  l'AdmLnis— 
«  tration  en  reconnnande  de  nouveau  l'exécution  aux  administrationss* 
«  du  district  ot  aux  conseils  généraux  des  communes. 

Article  II. 

«  Il  est  en  outre  recommandé  aux  oftîciers  municipaux  de  vérifier" 
«  par  des  visites  domiciliain^s  les  déclarations  qui  auront  été  faite 
«  par  les  citoyens  et  de  mettre  dans  cette  vérification  toute  Texacti- 
t  tude  qu'exigent  les  circonstances  actuelles,  où  les  fermiers  proprîé- 
tf  taires  et  détenteurs  s'efforcent  de  soustraire  à  la  vigilance  de: 

(1)  Pris  par  le  Conseil  géucrnl  du  dépurtcnient. 
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«  autorités  constituées  les  ressources  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
t  l'approvisionnement  des  marchés  publics. 

Article  III. 

t  Les  directoires  de  district  sont  tenus,  sous  les  peines  portées 

<  par  la  loi,  de  transmettre  au  département,  dans  les  trois  jours  de 
«  la  réception  du  présent  arrcté,  les  états  de  recensement  qui  ont 
€  été  ordonnés  par  Tarrcté  du  2   de  ce  mois    et  qui  doivent  être 

<  clos. 

Article  IV. 

c  La  défense  de  vendre  djes  grains  et  farines  ailleurs  que  dans  les 
«  marchés  publics  étant  le  meilleur  frein  que  le  législateur  ait  pu 
<i  opposer  a  l'avidité  des  spéculateurs,  les  officiers  municipaux 
^  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle  et  individuelle, 
«  de  maintenir  l'exécution  de  cette  disposition  et  de  dénoncer  les 
«  contraventions  au  tribunal  auquel  la  loi  en  défère  la  connaissance. 

Article  V. 

«  Les  opérations  du  recensement  ne  i>ourront  empêcher  les  pro- 
«  priétaires  de  grains  et  farines  de  satisfaire  aux  réquisitions  qui 
«  leur  seront  faites  par  les  corps  administratifs  ;  ils  se  conforme- 
^  ront  seulement  aux  formalités  prescrites,  et  les  municipalités  de 
^  leur  coté  se  conformeront  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées 
^  par  la  régularité  des  acquits  à  caution. 

Article  VI. 

t  II  sera  tenu  dans  chaque  municipalité  un  registre,  i\m  sera  para- 
^  phé  ne  varietur  \^t  le  maire,  \yo\xt  l'inscription  des  bons  qui  auront 
«  été  délivrés  aux  manouvriers  pour  leur  approvisionnement  men- 
«  suel. 

Article  VII. 

«  Il  sera  également   tenu    registre  en  forme  de  la    quantité    et 

<  nature  de  grains  qui  auront  été  achetés  ou  vendus  par  lesblatiers 
«  ou  débiteurs  de  grains  en  détail,  (jui  déclareront  préalablement 
«  l'état  qu'ils  exercent. 

Article  VIII. 

«  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  prv^sent  arrêté,  les  muni- 
«  eipalités  sur  le  territoire  desquelles  sont  situés  desmoulins  donne- 
«  ront  leurs  observations  sur  le  ma.rimum  du  ])rix  auquel  doit  être 
«  portée  l'indemnité  pécuniaire  due  aux  meuniers  ;  les  observations 
«  seront  adressées  aux    districts,   qui  donneront    leur    avis    et    le 

<  transmettront  dans  la  huitaine  au  déi>artonient,  pour  le  prix  être 
*  fixé  définitivement. 
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Article  IX. 

«  Si  les  municipalités  des  lieux  où  se  tiennent  des  marchés  n'ont 
«  pas  de  lois  locales,  elles  feront  un  règlement  pour  le  maintien  de 
«  Tordre  et  la  bonne  police  dans  ces  marchés  ;  elles  sont  autorisées  à 
a  le  faire  imprimer  et  à  le  joindre  aux  registres  qu'elles  doivent  tenir 
«  suivant  l'article  XVII  de  la  seconde  section. 

Article  X. 

«  Pour  satisfaire  aux  réquisitions,  les  directoires  de  district 
t  requerront  les  ouvriers  peur  le  batta<çe  des  grains  en  gerbes  et, 
«  en  cas  de  refus,  feront  supporter  par  les  fermiers  ou  propriétaires 
«  les  déjHînses  du  battage. 

Article  XI. 

«  Pour  Texécution  des  douze  premiers  articles  de  la  troisième  sec- 
ce  tion,  les  municipalités  des  lieux  où  il  y  a  des  marchés  publics 
«  formeront  un  bureau  qui  sera  char<ré  de  viser  les  acquits  à  caution, 
<»  tenir  les  registres  d'ordre  et  régler  le  prix  que  cliaque  espèce 
«  de  crains,  farines  et  fourra^^es  doit  être  vendue  sur  le  marché,  en 
«  joignant  au  prix  principal  c(»lui  du  transport,  à  compter  du  lieu 
«  du  marché  où  ils  auront  été  achetés  jusqu'à  celui  de  leur  dettina- 
i  tion. 

Article  XII. 

«  Les  blatîers  ne  pouvant  acheter  que  sur  les  marchés  existant 
«  avant  1790,  les  municipalités  qui  établiront  des  marchés  seront 
a  tenues  dVn  dimner  connaissance  aux  districts  dont  elles  déi>endent, 
«  et  dans  la  huitaine  c(»s  administrations  enverront  au  département 
«  1  état  des  marchés  publics  qui  existent  dans  leur  ressort. 

Article  XIII. 

«  Ces  municipalités  dresseront,  iraprcs  la  taxe  du  maximum,  un 
«  tableau   comparatif     du  poids    de    cba<|ue    es])èce   de  grains   ou 
«  farines  avec  les  mesures  en  usage  dans  Tétendue  de  leur  arrondis- 
«  sèment,  de  telle  sorte  que,  si  la  mesure  de  blé  pès<»  50  livres   poids 
«  de  marc,  son  prix  ne  puisse  exc<''d<T  s(*]>t  livn\<,  en   supposant  que 
«  le  blé  soit  d<»  première  qualité  :  \A  ainsi  des  autres  trrains,  farines  ou 
«  fourra<re>.  —  Cet  état  comparatif  s<Ta  vÎm'  par  les  districts  et  véritié» 
«  détinitivement  par  le  département,  d'après   les  j)ièces  justificatives;- 
«  <|ui  seront  jointes  audit  état,  et  envoy<'  dans  la  huitaine   au    \A\\i^ 
u  tard  ;  et  néanmoins  cet  état   M'ra  suivi  provisoirement  nonobstant- 
"  le  visa  des  corps  administratifs  ot  rini|»r('s>ion  ». 

(Ln.  :JÎ),  fol.  ISWi  189.) 
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,25  Septeml>re  (matin).  —  «  Le  Diroctoîro  du  département,  considé- 
rant que  la  modicité  des  salaires  attribués  aux  gardf^s  des  bois  natio- 
naux les  met  hors  d'état  de  j)Ouvoir  subsister  de  leur  état,  et  surtout 
depuis  l'augmentation  considérable  des  denrées  d(»  première  nécessité, 
arrête  que  les  sidaires  desdits  «jardes  denîeurent  provisoirement  fixés 
à  la  somme  de  ioO  livres  par  an,  et  néanmoins  que  cette  somme  ne 
ix)urra  leur  ctre  attribuée  que  dans  le  cas  où  ils  surveilleraient  une 
quantité  de  7  à  000  arpents  rassemblés  en  masse  ou  celle  de  600 
arpents  divisés  en  différentes  pièces  et  dont  le  service  pourra  s'eflFec- 
tuer  avec  la  même  facilité,  qu'au  sur  pi  us  les  districts  fixeront  le  salaire 
des  gardes  attachés  à  une  moindre  quantité  que  celle  déjà  désignée, 
ilans  la  proportion  la  plus  juste,  observant  que  cette  fixation  ne 
pourra  jamais  excéder  ladite  somme  do  ioO  livres  >>. 

(L  n.  iO,  fol.  i2.) 


2G  Septembre  (matin).  —  «  Arrêté  que,  pour  l'ordre  de  la  compta- 
'ulîté,  il  ne  sera  délivré  aucune  ordonnanci^  au  ])rotit  des  marchands 
et  f  c>urnisseurs  [militiiires]  <iue  sur  la   représentation  des  mémoires 
«itVtïcîIlt^^  visés  par  le  commissainî  <les  «ruerres  [Ducrot],  et  par  le  C 
Koi4  rd,  agent  militaire,  et  <|ue,  pour  le  paiement  des  ouvriers,  il  sera 
J^l  î  vré  au   commissaire  des  guerres  ordonnance  de  la    somme  de 
^*'    'i  ,200  L,  sauf  à  lui  délivrer  de  nouveaux  fonds  lorsqu'il  aura  rendu 
^^^'ï:!  |)to  de  l'emploi  de  cette  somme  ».  —   Ordonnance   de  237  1.  au 
P*"ofit  du  (^  Lîifrongne,  ci-devant  garde  général  de  la  maîtrise  des 
^•^^-1^  «ît  forets  d(*  Troyes,  pour  assistance  en  1789  au  b()rna<re  et  mar- 
*^^**^^e  des  bois  de  la  Foret  d'IIervaux  appartenant  à  la  commune  de 
^    «-î^le^ous-Montréal.  —  Secours  de. 7.070  1.  attribué  aux  parents  des 
^^1«  ^ntiiires.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Thury  de  nommer   des 
*''**î  très  pour  trancher  le  difîérend  élevé  entre  elle  et  le  U.  Ma^da- 
^'^^î^tau  sujet  d'un  terrain,  prétendu  conununal,  cédé  audit  Magda- 
^**^5i.t  par  le  ci-devant  seigneur  en  17()î).   —    Ordonnance  de   G. 000  1. 
^^    pïrofît  du  C  Magin,  connnissaire  du  déi)artement  à   Provins,  pour 

^^'' liât  de  grains. 

(Ln.  M),  fol.  43  à  i.).) 


•^  6  Septembre  (soir). —  Mise  en  récpiisition  des  communes  de  Beau- 

^^^Dtet  Chemilly  pour  Tapprovisionnement  du  marché  de  Seignelay. 

""^    ïnvoi  d'épileptiques  à  Bicétre.  —  Remboursement  des  billets  de 

^^ïifiance  déposés  par  la  commune  de  IVéhy.  —  Ordonnance  do  219  1. 


k 
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an  profit  da  C.  Boisseau,  de  Thnry,  administrât eur  du  conseil  général 

da  département,  pour  le  temps  «jn'il  est  resté  en  permanence. —  Même 

arrêté  en  faveur  du  C.  Bardet,  administrateur  du  conseil  général  du 

département,  —  Secours  à  divers, 

(Ln.  39,  fol.  189  à  194.) 


28  Septembre  (matin).  —  Paiement  des  commis  de  bureau  de 
l'Administration.  —  Félicitations  aux  districts  d'Âuxerre  et  de  Saint- 
Florentin,  qui  ont  terminé  les  opérations  relatives  aux  contributions 
et  invitation  à  celui  d'Avallon  de  les  activer  tet  de  terminer  sans 
désemparer  celles  relatives  à  la  contribution  foncière.  —  Décharge  de 
123  1.  au  profit  du  C.  Dumaret,  curé  de  Mer ry -sur- Yonne,  sur  son 
imposition  au  rôle  de  remplacement  des  droits  supprimés.  —  Sur  le 
rapport  d'une  pétition  présentée  par  lo  conseil  général  de  la  commune 
d'Auxerre  au  C.  Maure,  représentant  du  peuple,  le  Directoire,  homo- 
loguant la  délibération  du  district  de  la  veille  27  septembre,  arrête 
que,  <c  les  officiers  municipaux  d'Auxerre  sont  autorisés  à  requérir 
dans  toutes  l'étendue  du  district  d'Auxerre,  tant  pour  lo  battage  des 
grains  que  pour  le  transport  sur  le  marché,  et  à  employer  la  force 
armée  contre  les  malveillants  qui  se  refuseraient  à  ces  réquisitions  ou 
entraveraient  la  libre  circulation  des  grains  requis  ».  —  Ordonnance 
de  paiement  au  profit  des  membres  du  tribunal  criminel  :  900  1.  au  C. 
Martineau,  président  ;  450  1.  aux  CC.  Pierre  Bourbon  et  Potherat^ 
juges  ;  675 1.  au  C.  Bourasset,  accusateur  public;  600  l.au  C.  Bezanger. 

secrétaire-greffier. 

(Lu.  40,fol.  45à0.). 


28  Septembre  (soir).  —  Secours  de  5001.  à  la  commune  de  Poinchy  ^ 
où  sévit  une  épidémie.  —  Ordonnance  de  3.000  1.  au  profit  de  la  com^ — 
mune  de  Villiers-Saint-Benoît  pour  achats  de  subsistances.  —  Mise 
la  disposition  du  (h'strict  d'Auxerre  d'un  fonds  extraordinaire  d 
16.000  1.,  destiné  à  acquitter  l'excédent  auquel  ont  donné  lieu  les  dis  — 
positions  nouvelles  de  Tarrêté  du  département  du  -25  courant,  relati 
aux  secours  à  distribuer  aux  parents  des  volontaires.  —  Rejet  d'u 
demande  d'indemnité  formulée  par  deux  volontaires  de  Saint-Julien^ — 
du-Sault  pour  avoir  arrêté  et  conduit  à  Joigny  un  déserteur  du  ^"^ 
bataillon  de  l'Yonne  ;  «  dans  les  dangers  de  la  Patrie,  tous  les  citoyen 3 
sont  en  réquisition  pour  son  service  et  la  loi  ne  leur  accorde  d'autro 
indemnité  que  celle  qu'elle  a  fixée  elle-même  et  dont  les  administra- 
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bons  ne  peuvent  s'écarter  ».  —  «  Arrêté  qu'il  sera  délivré  an  profit  de 
la  commune  d'Arcy-sur-Cure,  ordonnance  de  la  somme  de  31 5  L, 
acompte  sur  les  billets  patriotiques  par  elle  déposés,  laquelle  somme 
lui  sera  payée  par  le  C.  Foacier,  payeur  général  du  département,  sur 
ies  fonds  à  ce  destinés  »  ;  l'Administration  s'en  rapporte  au  zèle  des 
officiers  municipaux  pour  n'efifectuer  les  remboursements  qu'entre  les 
mains  des  plus  nécessiteux  et  suivant  le  mode  indiqué  ^r  l'arrêté  du 
14  décembre  1792.  —  Ordonnance  do  481.,  pour  pareil  remboursement, 
aa  profit  de  la  commune  de  Perrigny-[près-Auxerre].  —  Approbation 
da  marché  passé  entre  les   CC.  Ducrot,  commissaire  des  guerres,  et 
Daclos,  pour  la  fourniture  de  360  paires  de  souliers  destinés  aux  mili- 
taires de  passage. 

(L  n.  39,  fol.  194  à  198  et  41  fol.  i  et  2.) 


1^  Octobre  (matin).  —  Autorisation  aux  communes  de  Villecien  et 
^illevallier  de  prélever,  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  de  leur 
réserve  de  bois,  une  somme  de  1 0.000  1.  pour  être  employée  en  achats 
de  grains.  —  Ordonnance  de  8  1.  au  profit  d'un  aubergiste  de  Collan , 
pour  dépenses  faites  par  le  C.  Balme,  commissaire  au  recrutement 
dnns  le  district  de  Tonnerre.  —  «  Sur  le  rapport  fait  par  le   C  Ma- 
^in,  de  sa  mission  dans  le  district  de  Provins,  des  entraves  qu'il  a 
éprouvées  à  raison  de  la  réquisition  faite  par  la  commune  de   Paris  et 
de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  revenir  dans  le  sein  de  l'Adminis- 
tration  pour  d'autres  affaires,  le  Directoire  du  département,  considé- 
rant que  la  pénurie  des  grains  exige  que  les  2  000  quintaux  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  a  autorisé  le  département  à  acheter  sur  le 
marché  de  Provins  soient  mis  promptcment  à  la  disposition  des  quatre 
districts  qui  participent  à  la  distribution  des  grains,  que  pour  suivre 
ces  acquisitions  il  est  nécessaire  de  commissionner  une  personne  dont 
l'intelligence  et  la  probité  soient  parfaitement  connus,  —  arrête   que 
le  i\  Lenglet,  commissionnaire  do  Provins,  est  chargé  par  l'Adminis- 
tration qui  lui  donne  à  cet  effet  tous  pouvoirs  d'acquérir  sur  le  marché 
de  Provins  jus<|u'à  concurrence  do  2.000  quintaux  de  bled  froment; 
que  le  C.  Magin,  commissaire  du  département,  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  aVec  le  C.  Lenglet  tant  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due 
par  l'art.  17  de  la  section  III  de  la  loi  du  1 1  septembre  que  pour  les 
frais  de  transports  et  autres  dépenses  relatives  ».  —  Examen  des 
Comptes  du  pensionnat  du  collège  d'Auxerre,  du    1*"^  janvier  1790  au 
^**  juillet  1793,  par  le  C.  Kosmand,  ci-devant  principal  ;  ies  dépenses 
Sont  de  259.409  1.,  les  recettes  do  232.004  1.,  d'on  déficit  de  2.4:)4  1.  — 
A.utre  compte  «  du  revenu  du  collège,  depuis  le  T""  janvier  1791  jus- 
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qu'au  1*' juillet  1793  »,  présenté  par  le  C.  Rosmand  ;  la  recette  est  de 
i7.18o  1.,  la  dépense  de  3().30:i  1.,  d'où  déficit  de  9Ji7  1.  —  Arrêté, 
sur  reciuéte  du  bureau  d'administration  du  collège  d'Auxerre,  que  le 
délai  pour  le  départ  des  élevés  est  proro;j:é  jusqu'au  1*'''  novembre  et 
que,  pour  faire  face  aux  dépenses  du  mois  d'octobre,  il  sera  délivré  an 
C,  Balme,  principal,  ordonnance  de  la  somme  de  3.000  livres.  — 
Ordonnance  (k»  8  1.  au  profit  du  (1  Mariet,  greffier  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Tonnerre,  pour  remboursement  de  ses  frais  à  l'apposi- 
tion des  scellés  aux  domiciles  des  (  'C.  Desprez,  receveur  des 
tailles,  Molerat,  receveur  dos  aides,  Morel,  receveur  des  décimes, 
et  Campenon,  receveur  des  galielles  à  Tonnerre.  —  Approbation 
de  la  confiscîition  des  grains  opérée  chez  un  cultivateur  de  Villcneuve- 
la-Guyard  pour  fausse  déclaration,  et  dénonciation  du   délinquant 

aux  tribunaux. 

(L  n.  40,  fol.  oO  à  oi.) 


7^*^  Octobre  (soir).  —  Autorisation  an  receveur  <lu  district  d'Auxerre 
d'employer  ii.OOO  1.  de  petits  assignats  coupun^s,  émis  pour  remplacer 
la  monnaie  courante,  <(  sauf  à  les  remplacer  en  nature  d'assignats 
courants  lors  de  l'échange  des  assignats  démonétisés  ».  —  Examen 
des  comptes  du  ( -.  (îillon,  curé  deCliarny  et  trésorier  de  la  commune. 
—  Remboiirsement  des  bîlbts  de  secours  déposés  par  les  communes 
d(»  Bcssy  et  Vézcliiy.  —  Hcjet  de  la  pétition  de  deux  meuniers  de 
Saint-»TuIien-du-Sanll,  sollicit^int  ime  in<lemnité  ])onr  la  suppression 
des  droits  de  banalité.  —  Examen  (l(»s  comi^tesdu  trésorier  de  la  com- 
mune de  Brion.  -  Secours  à  divers  Ii;ii)ilauts  de  Mailly-la-Villc  pour 
pertes  lors  do  Tinccndie  du  10  octobre  1702. 

(L  u.  'ri,  toi.  r'  ii(\,) 


'1  Ortoh'e  (uVidln).  —  Krjet  de  la  pétition  du  (\  Ilunot.  vicaire  de 
Saint-André  de  »Ioi;rny,  tendant  à  ce  (|u'il  lui  soit  alloué  une  somme 
de  100  livres  pour  avoir  accpiiKé  les  fondai  ions  du  ci-devant  prieuré 
pendant  un  an,  jusqu'en  juillet  I7i)|.  —  Examen  des  conq^tes  du  tré- 
sorier de  la  commune  de  Fleury.  —  Paiement  des  employés  de 
rAdministration  du  district  d'Auxerre.  —  (ordonnance  de  Sio  1.  au 
j)rofit  des  otheiers  municipaux  de  l'inildis  pour  les  indemnités  à  «lis- 
tribuer  aux  habitants  de  la  cunnnune  «jui  ont  remis  à  la  municipalité 
leurs  armes  à  Feu.  —  Autorisation  de  rembour>ement  d'une  rente  due 
à  la  fabri(]ue  de  Clievannes.   —    Hejet   de  la    rejuéte   des  CU,   «lean 
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Harlot,  mennier  du  moulin  Mi-l'Eau,  et  Edine  Ferrand,  meunier  des 
Grands  moulins,  à  Auxerre,  tendant  à  être  autorisés  à  acquitter  en 
assignats  et  Wn  en  nature  les  redevances  par  eux  dues  sur  leurs  mou- 
lins an  ci-devant  (*hapitre  d' Auxerre  ;  aux  termes  de  l'art.  I""  de  la  loi 
du  H  juin  1792  les  rentiers  des  domaines  nationaux  invendus  doivent 
acquitter  leurs  redevances  comme  il  est  porté  dans  leurs  baux.  — 
Aatori.sation  à  la  commune  de  Courson  de  ])rocéder  par  voie  d'adjudi- 
cation à  raliénation  d'un  terrain  communal. 

(L  n.  10,  fol.  ol  à  57^".) 


3  Octobre  (soir).  —  Réduoticm  du  prix  du  bail  consenti  à  la  C. 

Tenaille  par  le  ci-devant  abbé  do  Reigny,  en  raison  de  la  suppression 

delà  dîme. —  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Epineau-les-Voves 

demande  l'autorisation  de  démolir  l'église  d'Epineau  et  d'employer 

les  matériaux  en  provenant  à  Tagrandissement  de  celle  des  Voves  qui 

suffira  aux  deux  villages.  Le  Directoire  arrêté  que  rien  n'établit  la 

propriété  de  la  commune  sur  Tégliso  d'Epineau  qui  sera  vendue 

încossamment  comme  bien  national. —  Réduction  du  prix  du  bail  d'un 

moulin  de  Pontigny,  devenu  bien  national,  qui  a  chômé  pendant  3 

mois.  —  Rejet  de  la  demande  en  remise  du  pot-de-vin  payé  lors  de  la 

pa«5fiation  «lu  bail  par  Tadjudicatiiire  des  dîmes  du  ci-devant  archeve- 

chf>   de  Sens  sur  le  territoire  de  Vinneuf  ;  justification  n'est  pas  faite 

^Q    l^aiement  dudit  pot-de-vin.  —   Le  fermier  des  droits  seigneuriaux 

pi*r«jus  sur  le  territoire  de  Bagneaux  sollicite  une  indemnité  ix)ur  non- 

Jouissance,  ces  droits  ayant  été  supprimés  six  mois  après  son  adjudica- 

^'^ïi,par  la  loi  du  25  août  1792.   Le  Directoire,  «  considérant  que, 

^  ^^-I^rès  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du   17  juillet  dernier,  les 

^^•j  i^idieataires  de  droits  supprimés  mêlés  avec  d\au très  objets  n'ont  (|ue 

*©    droit  de  renoncer  à  leurs  acquisitions  sans  pouvoir  prétendre  à 

^^>c*tane  indemnité,  arrête  que  sur  la  demande  du  C.  Villiers  il  n'y  a 

***^x  à  délibérer,  sauf  à  lui  à  se  renfermer  dans  le  vteu  d(*  la  loi  du  17 

m 

.'^>illt;t  dernier  ».  —  Ordonnance  de  20.000  1.,  à  prendre  sur  les  fonds 

^^    la  lovée  de  la  première  réquisition,  pour  achever  l'aménagement  de 

*••  c^Qserne  des  Ursulesà  Auxerre. 

(Ln.  41,  fol.  r»^"  à  10.) 


^  Octobre  (matin).  —  Vu  le  procès-verbal  du  district  de  S(»ns,  por- 
***il:qae  divers  travaux  sur  les  routes  n'ont  pu  être  adjugés,  les  entre- 
Pï^Heurs  ayant  déc*laré  que  les  prix  portés  au  devis  étaient  insutfi- 
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nants, le  Directoire,  a  considérant  qu'il  n'est  pas  étonnant  qge  les  prix 
portés  auK  devis  soient  devenus  insuffisants,  attendu  l'augmentation 
survenue  journellement  depuis  leur  rédaction  dans  la'  valeur  des 
matériaux,  des  voitures  et  de  la  main-d'œuvre,  —   considérant  qu'il 
est  urgent  de  faire  exécuter  pendant  la  saison  favorable  les  répara- 
tions des  routes,  mais  que  le  mode  do  leur  exécution  par  soumission 
contrarie  celui  adopté  par  l'Administration,  qu'il  rend  les  entrepre- 
neurs maîtres  de  leur  conditions,  qu'il  favorise  la  cupidité  et  rouvri- 
rait la  porte  aux  abus  dont  le  régime  des  ponts  et  chaussées  était 
infecté  sous  l'ancien  gouvernement,  qu'il  est  cependant  un  moyen  de 
diminuer  l'arbitraire  que  présentent  les  soumisssions  en  ne  les  rece* 
vaut  qu'après  les  avoir  mises  au  rabais  »,  —  arrête  i\ne  le  district  de 
Sens  annoncera  par  affiches  qu'il  sera  procédé  au  raluiis  sur  le  prix 
des  soumissions  faites  pour  les  travaux  des  routes.  —  Remboursement 
au  trésorier  payeur  des  frais  do  transport  de  caisses  d'assignat^  — 
Sur  le  rapport  d'une  délibération  de  la  commune  de  Tonnerre  du  ID 
juillet  dernier  tendant  à  ce  qu'elle  soit  autorisée  à  convertir  en  canons 
la  statue  en  bronze  de  la  reine  de  Sicile  qui  existe  à  Tonnerre,  le 
Directoire,  considérant  que  la  loi  n'autorise  pas  les  administrations  vl 
disposer  des  monuments  de  bronze  et  de  cuivre  qui  doivent  être  remi* 
au  ministre  des  contributions  pour  être  convertis  en  monnaie,  arrêts 
que  ladite  statue  sera  à  cet  effet  transportée  à  Paris.  —  Rejet  de  l 
pétition  du  C.  Humbert,  «  fabricant  de   fer,  demeurant  aux   forges 
d'Aisy  »,  tendant  à  faire  cesser  les  poursuites  dirigées  contre  lui  pa 
le  receveur  de  la  Régie  à  Ancy-le-Franc.  —  Contestations  entre  le^ 
communes  de  Vergigny,  Jaulges  et  (Jhéu,   entre  celle  d'Aillant  e 
divers  particuliers,  à  vider  par  voie  d'arbitrage.  —  Le  conseil  généni 
de  la  commune  de  Saint-Bris,  dans  les  personnes  du  maire  et  du  p 
cureur  de  la  commune,  comi)araîtra  devant  l'Administration  lun 
prochain  matin,  pour  qu'il  soit  statué,  après  examen  du  registre  d 
délibérations,  sur  le  cas  dudît  conseil  qui   <c  a  condamné  un  offici 
municipal  à  l'amende  et  à   l'affiche  pour  avoir  loué  des  veudangeu 
au-dessus  (hi  maximum  fixé  pour  le  prix  des  journées  i».  —   Autoris 
tion  au   C.  Roard,  faisant  fonctions  de  commissaire  des  guerres 
l'absence  du  (\  Ducrot,  de  prendre  un   logement  dans   les  bâtîme 
des  ci-d(»vant  Ursulines  d'Auxerre,  où  doit  se  faire  le   rassemblenu 
des  jeunes  citoyens  de  la  première  réquisition  et  des  eanonniers. 


«   Vu  le  procès-verbal  d'assenililée  des   citoyens  de  Vézelay  du     f       ^ 
«  avril  (leruier,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  précédent,  po^cr^- 
«  tant  nomination  de  douze  citoyos  pour  eomj>oser  le  comité  de  sa/i"^  t 
<i  public  :  un  autre  procès-verbal  d'assemblée  du  huit  courant  cont^  - 
«  nant  l'élection  de  donz<'  autres  membres  à  Teftetde  remplacer  ceo:^*ff 
«  institués  par  h»  procès-verbal  du  \  avril  ;  un  autre  procès-verb».  I 
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du  40  du  même  mois,  duquel  il  résulte  que  les  nouveaux  membres 
élus  se  sont  rendus  en  la  grande  salle  de  la  maison  commune,  à 
l'efFct  de  se  constituer  en  comité,  qu'ils  y  ont  trouvé  les  anciens 
membres  qui  leur  ont  fait  observer  qu'ils  croyaient  dans  ce  moment 
ne  pouvoir  abandonner  leur  fonctions,  attendu  que  la  loi  du  4  juin 
dernier  a  prononcé  la  permanence  des  corps  constitués,  que  la  loi 
du  4  juin  dernier  a  prononcé  la  permanence  des  corps  constitués, 
que  la  loi  du  il  mars  aussi  dernier  ne  dit  point  que  les  comités 
seront  renouvelés  tous  les  mois,  mais  seulement  l'arrêté  du  dépar- 
tement du  31  dudit  mois  de  mars,  pourquoi  ils  pensaient  que  la  déci- 
sion de  la  difficulté  naissante  entre  les  deux  comités,  devait  être 
soumise  aux  administrations,  que  les  nouveaux  membres  ont  prié  les 
anciens  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  cette  décision  ;  deux 
lettres  adressées  au  district  par  les  membres  du  premier  comité  avec 
invitation  de  décider  sur  leurs  contestations  ;  la  lettre  du  C.  Maure, 
représentant  du  peuple  dans  le  département,  adressée  à  l'Adminis- 
tration le  1'"  dudit  mois,  par  laquelle  il  recommande  de  confirmer 
la  nouvelle  élection  des  membres  du  comité  de  salut  public  de 
ladite  commune,  fondée  sur  l'inexactitude  et  la  négligence  des 
anciens  membres  ;  et  enfin  l'avis  du  district  d'A vallon  ;  le  procu- 
reur général  syndic  entendu  ;  le  Directoire  du  département,  — 
[considérant  qu'il  résulte  des  diflférents  procès- verbaux,  et  pièces 
relatives  à  la  rénovation  du  comité  de  salut  public  de  la  commune 
de  Vézelay,  que  ce  renouvellement  est  fondé  sur  leur  inexactitude 
et  leur  négligence,  ce  (jui  a  excité  la  surveillance  de  la  Société 
populaire  qui,  en  éclairant  le  peuple,  a  communiqué  la  sollicitude  à 
C5et  égard  au  conseil  général  d(»  la  commune  et  provoqué  le  rempla- 
cement des  membres  dudit  comité,  —  considérant  que  le  i)euple  a 
suffisamment  manifesté  son  vœu  sur  la  nécessité  de  ce  renouvelle- 
ment, en  procédant  sans  trouble  à  l'élection  de  nouveaux  membres 
qui,  d'ailleurs,  paraissent  mériter  toute  sa  confiance,  qu'au  surplus  la 
déclaration  faite  par  les  premiers,  qu'ils  n'entendaient  point  contra- 
rier le  peuple  dans  son  vœu,  prouve  assez  l'urgence  de  cette  nouvelle 
élection,  —  arrête  (jue  le  ren<>uvell(»ment  des  membres  du  comité  de 
salut  public  do  la  commune  de  Vézelay,  fait  en  assemblée»  générale 
de  ses  habitants,  le  8  septembre  dernier,  demeure  confirmé  ;  en  con- 
séquence que  les  citoyens  nouvclIcMuent  élus  n^prendront  les  opéra- 
tions dudit  comité  et  qu'à  cet  effet  il  leur  sera  remis  par  les  anciens 
tous  les  registres  et  papiers  qui  peuvent  être  à  leur  disposition, 
desquels  il  sera  fait  inventaire,  et  dont  il  leur  sera  donné  décharge 
par  ceux  qui  doivent  les  remplacer,  observant  aux  membres  nouvel- 
lement élus  que,  pour  répondre  à  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
ils  doivent  être  bien  pénétrés  de  rim|K)rtance  de  leurs  fonctions. 


c<  on  veillant  sans  cesso  au  maintien  de  la  tranquillité  pnbMquo  et  à 

«  rexécution  des  lois  des  17  et  20  septembre  derniers,  qui  leur  est 

«  si)écialement  confiée  ». 

(L  n.  40,  fol.  57^0  à  59.) 


5  Octobre  (soir).  —  «  Sur  le  rapport  des  observations  fait<»s  verba- 
lement par  les  officiers  municipaux  d'Auxerre  que  l'arrêté  de  3  octo- 
bre, relatif  au  transport  des  ecolésiastiijues  reclus  de  la  maison  du  ci- 
devant  séminaire  dans  celle  des  ci-devant  Visitandines,  souffre  de 
grandes  difficultés  dans  son  exécution  iiarce  que,  cette  dernière 
maison  étant  destinée  à  recevoir  des  établissements  publics,  elle  n'est 
pas  susceptible  d(»  détenir  des  citoyens  qui  sont  sous  la  surveillance 
des  autorités  constituées,  le  procureur  «rénéral  syndic  ent(»ndn,  le 
Directoire  du  déinirtement,  prenant  dans  une  particulière  considéra- 
tion les  observations  du  conseil  trénéral  d<»  la  commune  d'Auxerre, 
arret<»  que  l'arrêté  du  3  octobre  demeun»  rapiK)rté  (1),  que  les  (Kîclé- 
siastiques  continueront  à  être  reclus  dans  la  maison  du  ci-devant 
séminaire,  que  la  municii^ilité  d'Auxerre  est  autorisée  à  faire  toutes 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  distribution  des  lo(|:ements  *.  —  Sur 
la  plainte  de  la  commune  de  Noyers  au  sujet  du  retard  apiK)rté  par  le 
ilistrict  de  Tonnerre  à  la  Si)lution  de  certaines  aiïaires  la  concernant, 
le  Directoire  déclare  qu'il  verrait  là  un  véritable  déni  de  justice  si 
un  surcroît  de  beso«rn«»  n'expliquait  le  retard  du  district;  il  ilélègueau 
district  de  Tonnerre  le  C.  Simonnet,  administrateur  du  département, 
IK>ur  activer  s<^s  opérations  et  les  examiner.  —  Pétition  du  C.  Des- 
champs,  curé  d'Esnon,  tendant  à  ce  que,  contrairement  à  Tarreté  du 
16  avril  dernier,  il  continue  à  jouir  des  fondations  qu'il  acquitte.  Le 
Directoire,  en  n»jetant  cette  demande,  déclare  que  la  loi  du  12  juillet 
1 790  est  si  claire  que,  s'il  l'eût  consultée,  le  C.  Deschamps  se  fût  dis- 
I>en-ié  de  critiquer  le-i  opiTatîons  de  l'Administration  et  «  qu'il  aurait 
rei*onnu  que  jamais  ni  la  passion  ni  h»  dt'taut  d'examen  n'accompa- 
gnent les  décisions  du  ilé|\irtemt'nt  et  qu'il  est  inaccessible  aux  senti- 
ments qui  n'animent  que  trop  souv«'nt  les  ecclésiastiques  ».  —  Les 
i'C.  BiVut'  et  ncsstm  si^nt  obbVôs  par  des  -*  t-ircimstances  im|>éricu- 
st»s  »•  de  donner  leur  démission  d'administrateurs  du  département  ;  il 

sera  tvrit  aux  IT.  l>alme  et ,  membres  du  coummI  iîénéral. 

de  venir  les  remplacer  au  Directoire.  —   R.idiation  d«-  la  liste  du  con- 

I  l\*i  arK'if  î'.r  tî^r.rx"  à  l.i  M-aïuv  ilr.  3  «vt.  I^n^  ni  ;uîx  rf^ristres  du  luatin, 
îii  a  ivux  du  s  «Ir.  Il  iiViaii  vloiio  i»a>  oîu  «ry-  •^iii\'i:i<îro  «{uand  ramètëdu  sur- 
leudoutâiin  \:nt  r^nuuUT. 


tîngent  do  la  coinniuno  de  Gy-l'Evêque  crun  citoyen  atteint  de  hernîei 
—  Arrêté  général  relatif  au  reniboursenient  des  billets  de  con- 
fiance : 

f  Un  des  membre  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Par  votre  arrêté  du  H  décembre  1792,  vous  avez  retiré  tous  les 
€  billets  de  confiance  qui  étaient  en  circulation  dans  l'étendue  de 
«  votre  ressort.  Vous  avez  cru  cette  préciiution  nécessaire  i)our  dissi- 
t  per  les  inquiétudes  qm  régnaient  alors,  et  faciliter  en  même  temps 
€  à  vos  administrés  la  rentrée  des  remboursements.  Le  succès  a  répondu 
«  à  vos  espérances;  l'interruption  de  cette  circulation  n'a  point  occa- 
€  sionné  de  troubl(»s  dans  votn»  département  ;  les  citoyens,  se  reposant 
€  sur  vos  soins,  se  sont  empressés  de  déiK)ser  leurs  billets  au  secré- 
€  tariat  de  leurs  municipalités  ;  les  officiers  municipaux  en  ont  fait 
^  l'envoi  aux  district^s,  et  ceux-ci  les  ont  adressés,  avec  des  tableaux 
«  colonnes,  à  votre  bureau  de  comptabilité  qui  sans  ])erdre  de  temps 
^  a  fait  la  vérification  des  billets  et  des  bordereaux,  et  en  a  sollicité 
«  le  rembours(»ment  auprès  des  départements,  districts,  municipalités 
«  ou  sociétés  particulières  qui  en  avaient  fait  l'émission.  —  Les  billets 
*<  que  vous  avez  retirés  de  la  circulation  offrent  une  somme  totale  de 
«  cent  cinquante  mille  huit  cent  trente  deux  livres  deux  sols  six 
«  deniers,  sur  laquelle,  déduisant  celle  de  deux  mille  cinq  cent  qua- 
^  rante  quatre  livres  quatre  sols  six  deniers  de  billets  de  caisse  de 
<(  commerce  dont  les  émissionnaires  ont  manqué,  reste  en  déjxjt 
«  cent  quarante  huit  mille  deux  cent  quatre  vingt  sept  livres 
^  dix  huit  sols.  (*e  dépôt  vous  a  mis  en  compte  courant  avec  tous 
«  les  départements  de  la  Républitjue  qui,  pour  le  même  objet,  sont  eux- 
^  mêmes  en  com])te  courant  avec  plus  de  mille  caisses  particulières. 

«  Cette  subdivision  de  comptabilité  a  dû  nécessairement  entraîner  des 

•1. 

«  retardements; aussi,  sur  la  somme  décent  quarante  huit  mille  deux 

«  cent  (|uatre  vingt  sept  livres  dix  huit  sols,  vous  n'avez  reçu  jusqu'à 

^  ce  jour  que  soixante  trois  mille  deux  cent  cin(iuant<»  huit  livres 

^  quatorze  sols.  Vous  avez  payé  aux  différents  districts  et  communes 

^  de  votre  ressort  la  somme  de  soixante  dix  mille  deux  cent  (juatre 

M  livres  quatorze  sols  sept  deni(M's,  ce  qui  vous  a  mis  en  avance  de  six 

^  mille  deux  cent  cint]  livres  douze  sols  dix  deniers,  et  vous  êtes  reli- 

^  quataires  envers  vos  administrés  de  soixante  dix  huit  mille  quatre 

^  vingt  trois  livres  trois  sols  cinq  deniers.  —   La  majeure  partie   de 

«  ces  billets  ayant  été  déposée  par  la  classe  indigente  et  lal)orieuse  du 

^  peuple,  vous  avez  cru  qu'il  était  de  toute  justice  d'a(*quitter  à  son 

«  égard  une  créance  aussi  sacrée  et  qu'elle»  ne  devait  pas  souffrir  des 

«  retardements  que  la  comptabilité  entre  les  différents  départements 
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«  et  le  votre,  et  plus  encore  les  troubles  qui  régnent  dans  les  départé- 
«  menfc^  dos  Bouches-du-Khone,  de  la  Vendée,  de  Rhône-et-Loîre,  du 
<(  Jura  et  de  la  Lozère,  occasionnent  dans  la  rentrée  des  contre- 
ce  échanges.  En  conséquence  vous  avez  cru  que,  sur  la  somme  de  cinq 
«  cents  mille  livres  qni  a  été  mise  à  votre  dis{K)sition  par  la  Conven- 
a  tîon  nationale,  vous  pouviez  employer  celle  de  soixante  dix  huit 
c(  mille  quatre  vingt  trois  livres  trois  sols  cinq  deniers  pour  effectuer 
«  le  remboursement  totîil  des  billots  de  confiance  que  vous  avez  reti- 
«  ré^,  sauf  réintégration  dans  les  caisses  au  fur  et  à  mesure  des  rem- 
it boursements  qui  nous  seront  faits  par  les  émissionnaires.  —  Le 
^  représentant  du  peuple  dans  ce  déi)artement  a  approuvé  vos  dispo- 
«  sitions  et  vous  a  autorisés  à  porter  sur  les  charges  locales  du  dépar- 
«  tement  la  perte  qui  résultera  des  billets  reconnus  faux.  Vous  avez 
«  donc,  citoyens,  établi  le  mode  le  plus  convenable  et  le  plus  prompt 
<c  de  faire  rent|*er  aux  districts  et  municipalités  de  votre  n^ssort  les 
«  sommes  qui  leur  sont  dues.  Je  vous  observerai  en  même  tem|M3 
<ï  que  le  terme  accordé  par  la  loi  du  12  juillet  dernier,  pour  la  fran- 
c  chise  des  port')  de  lettres  et  paquets  intitulés  «  Echange  de  Billets  de 
«  confiance  t^,  est  expiré  au  1*"*"  octobre  dernier  et  que,  comme  il  doit 
«  encore  vous  rentrer  jmr  la  correspondance  une  somme  de  quatre 
«  vingt  quatre  mille  deux  cent  soixante  deux  livres  quatre  sols,  (ine 
c  cette  somme  se  subdivise  en  une  infinité  dé  sommes  dont  la  modicité 
a[  d'i  quelques-unes  serait  absorbée  par  les  frais  de  port,  il  est  important 
«  de  solliciter  de  la  Convention  nationale  un  nouveau  délai.  —  C'est 
«  sur  ces  différents  objets  que  je  vous  invite  à  délibérer. 

«  Sur  quoi,  vu  les  différentes  lois  et  arrêtés  sur  la  rentrée  des 
«  billets  de  confiance,  les  lK)rdereaux  do  recettes  et  dépenses 
<(  dressés  pjir  le  bureau  di»  comptabilité,  l'analyse  de  la  correspon- 
«  dance  entretenue  avec  les  différents  départements,  districts,  muni- 
c  cipalités  et  socié«  tés  émissionnaires,  l'autorisation  donnée  le  4  de 
"  ce  mois  par  h»  C.  Maure,  représentant  du  peuple,  à  l'Âdministra- 
«  tion  du  département,  et  sur  sa  demande,  à  l'effet  d'employer  au 
«L  remlK)ursenient  des  billets  de  différent(»s  caisses  de  secours,  non 
H  encore  liiiuidés  par  les  départements  aux(]uels  ils  appartiennent, 
«  les  deniers  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  département  par  la 
«  Convention  nationale,  sauf  à  réintégrer  dans  la  caisse  des  contribu- 
H  lions  au  fur  et  à  mesure  les  sommes  qui  proviendront  <lu  reni- 
«  boursement  de  ces  billets  et  à  porter  sur  les  charges  locales  du 
if  département  la  ]>erte  qui  résultera  des  billets  reconnus  faux. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  les  o]>inions  prises,  le  procureur 
«  général  syndic  entendu,  le  Directoire  du  département,  consiidérant 
ic  que  la  majeure  partie  dt»3  billets  de  secours  a  été  dé]>osée  par  la 
«  classe  indigente  et  laborieuse  du  peuple  qu'on  ne  peut  différer  de 


--  81  - 


c  rembourser  sans  violer  à  son  é^ard  les  principes  et  de  Thumanîté, 
c  arrête  ce  qui  suit  k 

Article  ^^ 

<  II  sera  délivré  au  profit  des  différents  districts  et  communes  du 
c  ressort  ordonnaoces  des  sommes  ci-après,  savoir  :  au  profit  des 
«  communes  : 


D'Auxerre,  de 
Bois  d'Arcy. . 

Augy 

Bessy 


Qaenne 

Fouronnes 

Eacolives 

Craîn 

Chichée 

Aigremont 

Beaumont 

Poînchy 

Irancy 

Perrigny 

Milly 

Lucy-sur-Cure 

Goulanges-la-Vineuse 

Diges 

Chablis. 

Chevannes 

Appoîgny 

Leugny 

Seignelay 

Gy 

Toucy 

Sery 


Gurgy 

Merry-6ur-Yonne. . . 

Siînt-Cyr 

Ejcamps 

Prégilbert 

Villefargeau 

Jussy 

CoulaDgea-s.- Yonne . 
Mîgé 


F. 

4.U5 

8 

55 

205 

102 

112 

60 

83 

50 

78 

116 

36 

133 

48 

31 

179 

153 

286 

1.483 

506 

63 

80 

108 

98 

1.877 

32 

105 

78 

333 

62 

110 

63 

76 

126 

303 


S. 

13 

14 

8 

2 

4 

» 

2 

11 

11 

4 

2 

3 

3 

19 

»* 
o 

19 

7 

18 

8 

8 

19 

13 

14 

13 

17 

3 

10 

16 

»• 
o 

7 

16 

4 

]> 

19 


D. 

)» 
6 

» 

6 
6 

» 

6 
6 
j» 
6 
6 
» 
6 
:» 
1» 
)) 
6 
}> 
» 
6 
6 
6 
» 
» 

6 
i> 
9 
6 


Parly 

Champs 

Vermenton 

Chitry 

Viiicelles 

Courson 

Mailly-la-Ville 

Cravant 

Charbuy 

Arcy 

Lindr}' 

Venoy 

Beauvoir 

Mailly-le-Vineux., . . 

Préhy 

Moulins 

Vallan 

Levis 

Festigny 

Fontenay  

Sementron . . . 

Monéteau 

Fyé 

Saint-Bris 

Fontenay-s.-Chablis . 

Lichères 

Villeneuvc-S'  Salve.. 

Val-de-Mercy 

Vincelottes 

Coulangeron 

(  *harentenay 

Sainte-Paîlaye 

Egleny 

Mouffy 

Bazarnes 


F. 

S. 

D. 

1.328 

16 

6 

42 

15 

6 

100 

2 

6 

59 

15 

» 

33 

13 

6 

336 

8 

:» 

332 

10 

» 

168 

18 

Y 

484 

16 

6 

634 

1 

6 

242 

11 

6 

132 

3 

» 

151 

19 

> 

116 

10 

» 

39 

16 

6 

49 

n 

6 

61 

3 

j 

68 

12 

» 

51 

n 

6 

82 

9 

1 

183 

3 

1 

165 

» 

> 

35 

\ 

6 

7 

8 

6 

70 

«• 

0 

» 

136 

19 

6 

174 

15 

100 

» 

63 

7 

69 

13 

63 

5 

72 

9 

109 

5 

118 

1 

192 

19 

6 

6 
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Mer  ry- Sec 

Vaux 

Accolay 

Trucy-sur- Yonne. . . . 

Saint-Florentin 

Avrolles 

Chéu 

Gennigny 

Jaul^es 

Bellecliaunie 

Bli«nïy-en-Othe 

Esnon  

Merev 

Paroy-en-Othe 

(Cerisiers 

Arces 

Ccrilly 

Dillo 

(  /oulours 

Fournaudin  

Vaudeors 

Flomiv 

Butteaux 

(/arîsev 

La   (Chapelle-Vieille 

Foret 

Dyé 

Villiers-Vineux 

Hérv 

Blei":nv-le-Oarreau . . 

Haiiterîve 

Montigny-la-llesle . . 

Pontîgny 

Houvrav 

Venouse 

Lîgny-le-Chatel 

Malîirnv 


F. 
91 
il 
41 
GG 
1.G9I 

179 
93 

20G 

119 

30V 
7i 

369 
GO 

308 
9i) 

49i 


28    2 
190 

85 
227 

33 
i;)8 

51 


()0 


40 

51 
611 

43 
325 

16 
111 
115 

94 
89G 

25 


S. 

D. 

16 

9 

2 

» 

10 

» 

14 

6 

7 

» 

17 

6 

19 

)> 

)) 

t> 

3 

6 

» 

6 

6 

10 

» 

16 

)» 

3 

» 

1 

() 

10 

)• 

19 

1) 

4 

)» 

1.» 

•  () 

11 

() 

9 

6 

18 

» 

» 

» 

»• 

9 

» 

13 

)» 

18 

^> 

17 

>• 

16 

8 

» 

6 

9 

>i 

14 

() 

1 

)• 

3 

(> 

19 

»i 

9 

>» 

p. 

Merey 81 

Varennes '29 

Villy 1 

Mont  Saînt-Sulpice  .  396 

Bouilly Ua 

dieny 127 

Ormov 130 

llebonrseaux 154 

Ver«çicTnv 266 

Neuvv 497 

Beiignon 30 

Lasson 94 

Sonnerv 208 

Soumaintrain 50 

Venizv 253 

Bunirs 105 

Chaillev 278 

(1iami»lost 772 

Tiirny |         44 

Les  districts  de  : 

Saint- Fargeau 10.707 

Joicrnv 20.056 


Avallon 

Tonnerrre 

Sens 

du  (  •.  Delaporte,  pro-, 
cureur  général  pour 
billets  par  lui  reti- 
rés   

du  (\  rallai:a,  em- 
ployé au  bureau  «le 
comptabilité    pour 

billets  par  lui  reti- 

I 

rés  et  débour.^és 
l)Oiirport  de  billets 
de  confiance 


3.174 
8.324 
7.833 


1.240 


827 


S. 

10 

7 

11 

9 

12 

3 

3 

6 

11 

18 

12 

4 

1 

3 

9 

13 

14 

19 

1 

15 

9 

13 

3 


17 


16 


D. 
6 

» 

6 
6 

» 
6 

» 
» 


G 
11 

0 


Article  IL 


«  Dans  la  huitaine  du  présent  arrêté  les  tlistricts  do  Saint-Fargeaa 
«  de  Joigny,  d' Avallon,  de  Tonnerre  et  de  Sens  et  les  municipalités 
<(  des    districts  d'Auxerre  et    Suint-Florentin,  par  rintermédiaire 
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<  de  ces  diatrict-*,  recevront  les  ordonnances   qiiî  seront  délivrées  à 

<  leur  profit  et  les  districts  seront  tenus  dans  les  trois  jours  de  la 
«  réception  de  les  faire  passer  aux  municipalités  qu'elles  concernent. 

AUTICLK  III. 

«  Aussitôt  qu'ils  auront  reçu  (M't.e  ordonnance,  ils  la  présenteront 
«  au  bureau  du  C.  Foacier,  piyeur  crénéral  du  déi)arteniont,  pour  eu 

<  recevoir  le  montant  ;  Tac  |uit  au  bis  de  ronlonnance  servira  de 
c  décharge  et  à  rA'Iministration  et  au  payeur. 

Akticlk  IV. 

«  Aussitôt  que   les  districts  de  S.iint-Fargeau,  Joigny,  A  vallon, 

<  Tonnerre  et  Sens,   auront  touché  le   montant  do    Tordonnance, 

**    \U  feront  passer  aux  municîi)alités  de  leur  ressort   les  sommes  qui 

"    leur   sont  dues  et  en   retireront  reconnaissance  (pii  leur  vaudra 

c    décharge.  Les  bordereaux  qu'ils  ont  par  devers  eux  serviront  de 

«     r^g]e  h  la  liquidation. 

Article  V. 

^  liC  district  d'Avallon  observera  qu(»  la  commune  de  Censoîr-sur- 
**  "Yonne  a  reçu  quatre-vingt-treize  livres  dix  neuF  sols  six  deniers, 
^  et  celai  de  Tonnerre,  que  la  commune  de  Tonnerre  a  reçu  trois 
Cîent  soixante  dix  huit  livres  deux  sols  de  plus  que  ce  qui  lui  est  dû, 
^  cjne  la  commune  de  Cruzy  a  reçu  cinq  cents  livres  et  celle  de 
«      Tanlay  cent  cinquante  livres. 

Article  VI. 

^  La  Convention  nationale  sera  invitée  d'avoir  égard  aux  difficultés 
u'on  éprouve  pour  l'éi:hange  des  billet*»  de  confiance  et  de  proro- 
jusqnW  premier  janvier  1791  le  terme  de   la  franchise  des 
K=K)rts  de  lettre  et  paquets  intitulés   :  échange  des   billets   de  con- 
ance. 

Article  VIL 

Les  districts  certioreronl  dans  la  quinzaine  l'Administration 
0  leurs  diligences  i)Our  les  remboursements  qu'ils  sont  chargés  de 
Caire  aux  communes  de  leur  ressort,  co  remboursement  ne  pouvant 
^souflFrir  aucun  retird  et  les  districts  étant  chargés  sous  leur  respon- 
^*abilité  personnelle  et  individuelle  de  l'effectuer  dans  le  délai 
X^rescrit. 

Article  V^III. 

*^  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  dans  tous 
^^  districts  et  municipalités  du  ressort  ». 

(Ln.  41,fol.9àn^".) 
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8  Octobre  (matin).  —  «  Sur  le  rapiK)rt  d'un  procès-verlial  de  délits 
commis  le  2  de  ce  mois  par  quelques  habitants  de  t-hablis  contre  les 
oflSciers  municipaux  de  cette  ville  dans  l'exercice  de  leurs  fonction?, 
vu  ledit  procès- ver  bal,  le  renvoi  fait  h  l'Administration  le  6  octobre 
par  le  C  Maure,  repré-^entant  du  peuple,  le  procureur  général  syndic 
entendu,  —  le  Directoire  du  département,  considérant  que  la  conduite 
tenue  par  plusieurs  habitants  de  (Jhablis  est  criminelle,  qu'ils  ont 
méconnu  les  autorités  constituées  et  se  sont  eflForcés  do  couvrir  de 
mépris  la  magistrature  populaire,  qu'ils  ont  i^orté  atteinte  à  la  sûreté 
des  personnes  et  se  sont  livrés  à  des  excèi  et  voies  de  fait  qui  eussent 
été  suivis  des  eflFets  les  plus  fâcheux  si  la  prudence  des  fonctionnaires 
publics  ne  les  eût  i)révenus,  (ju'ils  ont  formé  des  attrouppements  dont 
le  but  étiût  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  loi  et  de  favoriser  les 
erreurs  du  fanatisme  qui  paraît  avoir  dirigé  cette  insurrection,  consi- 
dérant que  tous  ces  délis  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  — 
arrête  qu'à  la  requête,  poursuite  et  diligence  du  procureur  général 
syndic,  les  personnes  qui  sont  prévenues  des  délits  portés  au  procès- 
verbal  seront  dénoncées  à  Taccusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département,  qui  sera  invité  à  en  i)oursuivre  sans  délai  la  réjyara- 
t'on  et  à  instruire  l'Administration  de  ses  diligences,  (jue  l'adminis- 
tration du  district  d'Auxerre  informera  dans  les  24  heures  l'admi- 
nistration du  département  de  la  situation  politique  de  la  commune  de 
Chablis  et  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  faire  exécuter  la  loi  du 
M  septembre  dernier  ».  —  Sur  les  i)laintes  portées  par  les  Vi\  Moreau 
et  Lesseré,  commissaires  de  la  commune  d'Auxerre,  contre  le  maire 
de  Serginfs,  qui  a  entravé  leurs  opérations,  le  Directoire,  considérant 
que  le  maire  de  Sergines  a  méconnu  les  pouvoirs  donnés  par  l'Admi- 
nistration auxdits  commissaires,  qu'  «  il  a  violé  les  principes  de  la  fra- 
ternité en  refusant  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles  à  ces  commis- 
saires la  faculté  d'acheter  du  grain  lorscjue  les  granges  en  regor- 
geaient, qu'il  a  manqué  aux  égards  diis  à  des  étrangers  en  excitant 
cjntre  eux  des  citoyens  mal  intentionné^  )>,  arrête  que  le  (\  Legendre, 
maire  de  Sergines,  est  suspendu  de  ses  fonctions  et  que  le  dossier  de 
l'affaire  sera  transmis  au  représentant  Maure  pour  statuer,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre  vîs-îi-vis  dudit  Legendre. 

—  Com[)aruii()n  du  maire  et  du  procureur  de  la  conimune  d(»  Nitry,  à 
qui  il  gA  enjoint  d'obtempérer  aux  ré<iuisitions  (jui  leur  seront  faites. 

—  c  Vu  les  interrogatoires  subis  i)ar  les  CC. maire  et  procureur  delà 
«  conunune  de  Saint-Bris  en  présence  du  C.  Maure,  représentant  du 
«  i)euple,  vu  le  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de  cette 
«  commune,  le  procureur  général  syndic  ent.*ndu  dans  ses  conclu- 
re sions  motivées,  —  le  représentant  du  peuple  et  le  Directoire  du  dé- 
«  partement,  considérant  qu'il  paraît  résulter  des  réponses  faites  par 
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«  les  deux  fonctionnaires  pablics  qu'ils  se  sont  prêtés  à  des  actes  arbî- 
c  traires,  qu'ils  ont  coopéré  à  des  délibérations  qui  portent  le  carac- 
€  tère  de  la  passion    et  qui  consacrent  des  principes  absolument 
«  contraires  aux  lois,  qu'ils  ont  provoqué  et  adhéré  à  un  jugement  qui 
€  a  été  rendu  sans  avoir  préalablement  observé  les  formalités  prescri- 
re tes  par  lu  loi  sur  la  police  municipale  ;<|ue,  loin  do  se  rendre  le 
«  8  octobre  indiqué  à  la  séance  du  département,  ils  n'ont  répondu  (jue 
«  par  une  adresse  dont  les  expressions  sont  irrespectueuses  et  atten- 
<  tatoires  à  la  soumission  qui  est  duo  aux  décisions  des  autorités 
c  supérieures  ;  —  considérant  qu'il  est  important,  pour  le  maintien  de 
«  l'ordre  social  et  l'exécution  des  lois,  de  faire  respecter  la  hiérarchie 
«  des  pouvoirs,  et  de  ne  pas  souffrir  que  des  fonctionnaires  qui  ont 
«  obtenu  la  confiance  du  peuple  se  permettent  des  actes  qui  sont 
«  de  nature  à  la  leur  faire  iwrdre  entièrement,  par  le  trouble  qu'ils 
«  portent  à  la  tranquillité  publique  ;  —  considérant  néanmoins  que 
«  l'Administration,  pour  éclairer  la  religion    du    représentant    du 
«  IKîuple  et  la  sienne,  doit  se  faire  représenter  et  le  jugement  qui  a 
«  condamné  à  l'amende  et  à  l'affichage  l'officier  municipal  ainsi  que 
«  toutes  les  pièces  et  procédures  qui  ont  dû  joindre  cette  condamna- 
f  tion  ;  —  arrête  que  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
«  Saint-Bris  sont  provisoirement  suspendus  de  leurs  fonctions,  qu'ils 
«  seront  tenus  d'en  cesser  l'exercice  du  moment  où  le  présent  arrêté 
c  leur  sera  notifié  ;  qu'elles  seront  remplies,  savoir  :  celles  du  maire 
«  par  le  <*'  officier  municipal  et  celles  du  procureur  de  la  commune 
•  par  le  dernier  officier  municipal,  jus(|u'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défi- 
«  nitivement;  que  le  greffier  de  la  police  municipale  est  tenu,  sous  sa 
<  responsabilité,  de  se  rendre  demain,  à  10  heures  du  matin,  à  la 
^  séance  de  l'Administration,  avec  le  registre  d'audience  du  tribunal 
^  de  police  municipale,  sur  lequel  doit  être  inscrit  le  jugement,  et 
^   toutes  les  pièces  relatives  à  la  contestation  ;  <iu'expéditions  du  pré- 
**    sent  arrêté  seront  adressées  par  un  gendarme  d'ordonnance  au 
**    greffier  dudit  tribunal,  pour  c^u'il  ait  à  s'y  conformer,  au  conseil 
^    général  de  la  commune  de  Saint^Bris,  et  aux  CC  maire  et  procu- 
*<    reur  de  la  commune  |>our  leur  servir  de  notification  », 

(Ln    40,  fol.  OV"  à  68.) 


8  Octobre  (»o\r),  —  Le  sacristain  de  Téglise  Saint-Pierre,  à  (îhablis, 
X"efusant  de  remettre  les  clefs  de  l'édifice  à  la  municipalité,  un 
tmembre  du  district  d'Auxerre  se  transportera  à  Chablis  i)our  faire 
Cîxécater  la  loi  du  17  septcMubre  dernier,  en  vertu  de  lac|uelle  ladite 
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églUo  a  été  supprimée.  —  Sur  la  demande  de  paiement  da  C.  Méné- 
trier, pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  comme  commissaire  auprès  da 
district  de  Saint-Florentin,  le  Directoire,  «  considérant  que  le  C. 
Ménétrier  n'a  été  envoyé  dans  le  district  de  Saint-Florentin  que  pour 
procéder  à  des  opérations  très  importiintos  dont  les  administrateurs  de 
ce  district  étaient  chargés  et  dont  le  retardement,  par  eux  apporté  à 
leur  confection,  était  au  moment  de  compromettre  la  re8pon>abilité  du 
département,  que  sous  ce  rapport  le.s  dépenses  de  la  commission  doi- 
vent être  supportées  parées  administrateurs  qui  sont  individuellement 
responsables  de  leur  négligence  »,  arrête  que  les  administrateurs  da 
district  paieront  de  leurs  deniers  ce  qui  est  dû  au  C  Ménétrier,  sauf 
leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  municipalités  dont  la  négligence 
aurait  occasionné  ce  ri  tard.  —  Invitation  au  district  d'Auxerre  de 
déjmter  un  commissaire  pour  procé  1er  à  la  délimitation  définitive  des 
communes  de  Chastremay  et  Leugny  ;  Tincertituie  des  limites  a  fait 
imposer  aux  rôles  des  deux  communes  le  meunier  du  moulin  de  Sou- 
champ.  —  Réduction  à  50  1.  de  la  contribution  patriotique  du  C. 
Hattier,  vicaire  de  Villiers-Saint-Benoît.  —  «  Le  C.  Alexandre 
«  Sparre,  général  de  division,  conniiandant  la  division  du  Moyen- 
«  Rhin,  s'est  présenté  à  la  séance.  Il  a  déposé  sur  le  bureau  une  déli- 
ff  bératîon  du  conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin,  qui  rend 
c<  hommige  aux  sentiments  de  patrioti.^nï3  que  ce  général  a  développés 
«  dans  sa  conduite  et  dans  ses  principes.  Il  a  ensuite  protesté  de 
c  son  zèle  à  servir  toujours  la  cause  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  à 
«  m  lintenir  de  tout  son  pouvoir  la  République  une  et  indivisible. 
<  L'Administration,  par  l'organe  de  son  président,  a  répondu  au  C 
«  Sparre  que  les  sentiments  qu'il  venait  de  manifester  étaient  bien 
«  connus  de  TAdmini^tration,  qu'elle  avait  plus  d'une  fois  depuis  la 
«  Révolution  rendu  justice  à  ses  vertus  républicaines,  à  son  attache- 
«  ment  aux  intérêts  de  la  Patrie,  à  sa  h.iine  pour  la  tyrannie  dont  il 
«  avait  personnel ItMiient  éprouvé  les  rigueurs,  (pi'elle  était  intimement 
^  persuadée  que  l;i  disgrâce  (pril  venait  d'éprouver  était  l'effet  des 
«  circonstances  (pii  ont  obligé  (réloi;^Mier  des  emplois  civils  et  mili- 
te taires  tous  ceux  qui  tenaient  sous  l'ancien  régime  aux  castes  privi- 
«  légiées  et  cjuVIlc  aiuïait  à  croire  (juc,  lorsque  le  Comité  «le  salut 
«  public  et  le  conseil  exécutif  seraient  plus  instruits  qu'Alexandre 
«  Sparre  est  un  vertueux  iéi)ublicain  incapable  de  trahir  sa  patrie, 
»(  digne  de  la  servir  et  de  mourir  pour  elle,  ils  s'empresseront  de  faire 
<«  une  exception  en  sa  faveur  et  de  le  rendre  au  poste  qu'il  occupait 
«  avec  tant  de  distinction  dans  les  armées  de  la  République,  —  que 
«  l'Administration  voyait  avec  satisfaction  cette  circonstance  de  lui 
«  donner  une  pn^ive  de  sa  confiance,  de  son  estime,  et  de  son  atta- 
<t  chement,  et  de  reconnaître,  avec  le  conseil  général  du  département 
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c  du  Bas-Ithin,  crunbieii  ses  tiilonts  militaires  et  son  patriotisme  sont 

<  utiles  ft  la  cause  de  la  liberté  ». 

(Ln.  41,  fol.  17^^  à  21.) 


19  Vendémiaire  an  If  (10  Octobre  1793)  f matin).  —  Ordonnance, 
au  profit  dos  adjudicataires  des  réj»arations  à  faire  aux  moulins  do 
S»»îgnelay.  —  Onlonnance  de  3.000  1.  sous  forme  de  ])rêt  aux  officiers 
municîiKiux  de  Saint-Julien-Klu-Sault  i)our  rap])rovisîonnement  de 
leur  commune.  -  Délivrance  au  (\  Lcdicvre  d'une  sonnne  de  33.0001. 
destîniM*  au  paiement  des  2.i00  quintaux  de  <i:rains  requis  i)ar  le  C. 
Maure  sur  le  département  d(»  Seine-et-Marne  pour  la  subsistance  des  ^ 
volontaires  qui  doivent  être  i»rochainement  réunis  à  Auxerre.  — 
Indeninit<»s  allouées  a  divers  propriétaires  dont  les  terrains  ont  été 
abandonnés  i)our  la  construction  du  canal. 

(Ln.  40,  fol.G8^"à7i.) 


19  Vemlenûaire  an  II  (W  (h'tobre  1793)  (soir).  —  Réception  des 
travaux  «le  réparations  à  Té^j^lise  et  au  jirosbytèro  de  (liicliée  adjutjés 
au(..  Gobin.  —  Indemnités  à  des  ])ropriétaires  de  terrains  pris  pour 
louvcTture  du  canal. 

^  Un  des  membres  du  bureau  de  l'Administration  <i:énérale 
«  a  dit  : 

,    i<  Citoyonb, 

«  Lrt*  Bulletin  tjue  vous  venez  de  recevoir  vous  a  donné  connaîs- 
«  sance  du  décret  (jui  ordonne  uni»   levée  extraonlinaire  d(»  clievaux 

<  IKmr  le  scTvice  de  la  cavalerie  sur  tous  l(»s  cantons  (»t  arrondisse- 
«  monts  <le  la  Képul)li(|ue  ayant  une  juridiction  déjuge  de  paix  par- 
«  ticulicro  ;  il  porto,  article  XVII,  (pie  son  insertion  au  bull(»tin  de  la 
«  Convention  nationale  servira  de  j)romuI^^alion.(\»tt<'^ranilo  mesure 

<  (levant  contribuer  au  salut  de  la  patrie,  je  vous  invite  à  en  délibérer 
«  sur   le   cliani]).  Ouï  le  rapport,  la  matière  mis(»  en  délil»ération,  l(\s 

<  opinions  prises,  le  j»rocureur  syndic  entendu,  le  directoire  du  dépar- 
«  t(»ment,  considérant  (pie  la  Ué|»ul»li(|ue  a  besoin  de  cavalerie  ])Our 
*  ro]»poser  à  dos  nombreux  (»nnemis,  arn^'tt*  ce  (pii  suit  : 

Article  F' 

«  Dans  le»  vingt-quatre  heures  d<»  la  n'ception  du   présent  arrêté 
«  le»  mimicipalitéâ  des  ohefs-lîeux  dt»  canton  et  ccdles  des  villes  se 
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c  réuniront  à  de»  commissaires,  pris  dans  les  municipalités  de  leur 
«  arrondissement  resi)ectif,  jxîur  se  concerter  ensemble  sur  la  fournî- 
«  ture  de  chevaux  <jui  doivent  être  levés  par  canton,  ainsi  que  sur  la 
«  fourniture  de  rarmenient  et  do  ré(juii>ement. 

Article  II. 

«  Eu  exécution  de  l'article  précédent  les  municipalités  mettront  en 
*  ré  |ui*iition  tous  les  chevaux  et  effets  d'équii)ement  qui  se  trouvent 
c  dans  leur  ressort  ;  ils  resteront  en  réquisition  ja^^qu'à  l'instant  où 
«  lu  levé.^  sera  entièrement  effectuée.  Elles  feront  également  le  recen- 
«  sèment  le  plus  exact  des  sabres  et  des  pistolets  et  les  mettront  en 
€  ré(]uisition  jusc}u'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Article  III. 

<«  Les  bottiers,  éjwronniers,  selliers,  et  tous  les  ouvriers  qui  i^euvent 

c  être  ein])loyés  à  la  confection  des  effets  nécessaires  à  l'harnachement 

«  des   chevaux  sont  en   ré<|uisition,   et  le  service    public  exigeant 

c  im})érieusement    leur    travail,    ils    feront    le  sacrifice  de  toutes 

«  autres  affections  et  donneront   tous  leurs  instants  à  la  réquisi- 

«  tion. 

Article  IV. 

c  Chaque  canton  devra  fournir  du  moins  six  chevaux,  qui  ne  seront 
«  pas  reçus  au-dessous  de  Tâ^^e  de  cincj  ans  et  n'auront  pas  moins  de 
«  six  iK)ulces  de  taille  mesurée  sous  ])otence. 

Article  V. 

c  Dans  les  huit  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  munici- 

(c  pulités  des  chefs-lieux  do  cantons  et  arrondissements  ayant  juge  de 

<(  paix  enverront  au  ministre  de  la  guerre,  au  V.  Ichon,  représentant 

«  du   peuple  dans  la  division  d'Auxerrc,  i»rocès- verbaux  contenant 

«  Tat^e,  la  taille  et  le  signalement  des  chevaux  qu'elles  auront  mis  en 

«  réquisition. 

Article  VI. 

«  Les  municipalités  veilleront  à  ce  (pie  les  chevaux  soient  é<iuii>és 
«  et  rendus  à  Auxerro  d'ici  au  pn»mirr  novembre  ou  onzième  jour  du 
«  second  mois  de  lu  deuxième  année  de  la  République  ;  elles  feront 
«  choix  d'un  conJucteur  pour  six  chevaux  vt  auront  soin  de  les 
«  choisir  j^armi  des  citoyens  recommundahles  par  leur  patriotisme 
<c  et  leur  prolûté  ;  les  ordrt^s  de  iiiarche  par  étape  seront  délivrés 
«  par  les  administrateurs  de  districts  et  les  quarante  sols  par  jour 
«  (pli  doivent  être  pay('*s  outre  rét.ipe  seront  acMpiittés  sur  les  fonds 
«  qui  seront  à  ce  dc^stinés. 

Article  Vil. 

«c   Dans  les  vingt-(juatre  heures,  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
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€  chaque  canton  et  de  chaque  arronJîsiement  ayant  juge  de  paîx 
€  feront  aussitôt  le  recensement  g('»néral  de  l'avoine  qui  est  chez  les  fer- 
€  miers,  propriétaires  et  détenteurs  ;elle  restera  en  réquisition  jusqu'à 
€  ce<iu'elles  aient  déterminé  la  quantité  nécessaire  i)Our  nourrir  pen- 
€  dant  un  an  les  chevaux  qu'elles  devront  fournir. 

Article  VIII. 

«  Aussitôt  que  cette  fixition  sera  fait:^  la  quantité  requise   sera 

<  mise  à  la  disjwsition  des  administrateurs  de  district  qui  la   dépose- 

«  ront  dans  un  domaine  national,  veilleront  à  s;i  conservation,  et   la 

«  ^i^arderont  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 

€  par  les  représentants  du  peuj)le  ou  le  ministre  de  la  guerre. 

Articlk  IX. 

<  Il  sera  traité  de  gré  à  gré  avec  tous  les  citoyens  qui  auront  fourni 
t  des  effets  d'armement,  d'équipement  ou  de  l'avoine  ;  en  cas  de 
contestation,  les  municipalités  nommeront  un  expert  qui,  conjoin- 
tement avec  celui  qui  sera  nommé  par  le  propriétaire,  feront 
l'évaluation,  et  si  les  deux  arbitres  ne  sont  pas  d'accord,  il  en 
«era  référé  à    l'administration  du  district  qui  nommera  un    tiers 

m 

«Xpert. 

Article  X. 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal,  soit  du  traité  de  gré  à  gré,  soit  de 
l'expertise,  et  le  prix  des  objets  fournis  sera  payé  sur  le  champ  par 
les  receveurs  dos  contributions  des  communes,  cpii  seront  tenus  de 
Tac^iuitter  sur  lu  présentation  du  i)rocès-verbal  ;  en  cas  d'insuffisance 
de  fonds,  les  munici]>alités  ordonnanceront  sur  les  receveurs  de 
districts  et  les  mandata  n'en  seront  acipiiltés  par  ceux-ci  que  lors- 
qu'ils auront  été  visés  par  l'administration  du  district. 

Article  XI. 

«  L'Administration  s'en  rapporte  au  civisme  bien  connu  des  députés 
des  assemblées  primaires  et  à  la  confiance  dont  ils  sont  investis,  du 
soin  de  surveiller  toutes  les  opérations  pn^scrites  aux  municipalités; 
les  sociétés  populaires  s  Mit  invitées  à  nommer  des  commissaires  qui, 
conjointement  avec  ces  députés  du  peuple,  seconderont  de  leurs 
soins  et  de  leur  zèle  p.itrioticiue  des  mesures  auxquelles  le  salut  de 
la  chose  publirpie  est  essentiellement  attaché. 

Article  XII. 

«  Les  districts,  les  municipalités  des  chefs-lieux  d<^  canton  et  les 
citoyeiM  chargés  de  la  surveillance  entretiendront  avec  le  repré- 
sentant du  peuple  Ichon   et  l'administiyition  du   département  la 
^  correspondance  la  plus  active». 
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Article  XIII. 

«  Le  présent  arrêté  sera  adressé  par  des  exprès  aux  sept  districts 
«  (iiii,  dans  les  trois  jours,  ioforineront  TAdministhitioa  de  leurs  dili- 
«  gences,  imprime,  lu,  publié,  affiché  dans  toutes  les  muDicipalités  du 
«  ressort,  adressé  au  (.  omité  de  salut  public  et  au  C  Ichon,  re[>résen- 
<i  tint  (lu  peuple,  afin  de  Tinformer  dofi  mesure»  qui  ont  été  prises 
«  pour  acféléror  le>  opérations  dont  il  est  chargé  ». 

(Ln.  M,fol.  22ài5.) 


20  Veiul-'iniaire  (Il  Octobre)  (s:)ir).  —  Ordonnance  de  1.000  1.  sur 

les  fonds  destiné^  au  n»crutoniont,  au  profit  du  C  Gautherot,  envoyé 

par  le  représentant  Maure  auprès  du  Comit('î  de  salut  public  et  du 

ministre  de  la  guerre. 

(L  n.  41,  fol.  20.) 


21  Vend*'iniaire  (12  Oc.lohrej{\w\i\\\).  —  Nomination  duC  Jérôme 
Hunot  à  lu  pi  ice  de  g.ir<lien  de  1 1  m  lison  d'arrêt  do  Sens.  —  Suspicion 
d\'*migra(i;)n  prononcée  contre  le  C  Jeun  Micuult,  propriétaire  à 
Toucy,  <jui  n'a  justifié  depuis  le  \  mai  d'aucune  résidence  en  France, 
et  apposition  des  scellés  à  son  domicile.  —  Protestation  des  jeunes 
citoy(»ns  de  Lucy-Ie  Bois  ci^ntrc  l'exemption  de  service  militaire  pré- 
tendue par  I(»s  fils  de  la  maîtresse  de  j)Oste  dudit  lieu  ;  h»  Directoire 
arrête  (ju'il  n'y  a  lieu  à  délibércT,  l'art.  71  de  lu  l^i  des  i3-24  juillet 
1793  et  int  suffisamment  explicite  à  cet  é  ',ard.  —  Suspension  des  CC. 
IJoucberop,  offici(M'  municipal,  et  Front  in,  j>rocureur  de  la  comnume 
de  (Inuiy,  coupabb^s  de  voies  de  fait  et  de  mesun^s  vexatoiresà  l'éirarJ 
des  C'C\  Uou;j:(Mnont,  maire  de  Cbeny,  et  Durand,  cullivateur  audit 
li(Mi  ;  le  <lossier  <le  l'aiVaire  S(»ra  trunsmisau  repré>en<ant  Manro  iK)ur 
prononccM-,  s'il  y  a  lieu,  la  destitution  des  (.'C  Rou<'heron  et  Frontin. 
—  D/'nonciation  par  le  conseil  ;rén«''ral  de  Malîgny  contre  le  C. 
Treml)liy,  procureur  de  ludite  coimnune.  Le  Directoire,  «  considérant 
<|ne  les  délits  (|iii  sont  impi;té>  au  ('.  Tremblay  e  »m;>n>m(»tt  nt  esM'U- 
tiell  ni'nt  SI  re'i|«on>ubibté,  «priin  lonclionnairi»  doit  être  ans-i  par 
dans  >a  conduite  j»ul  li«|ue  «jUiMlanssi  eond'iiti' privi'ï»,  «jue  le  moindre 
>oui  eon  peut  nuire  dans  sa  per-onne  à  la  chose  publique,  (ju'il  doit 
être  environné  di*  toute  l.i  ph'nitade  de  lu  contiunce  et  <jue  cette 
contiunce  ne  jwMit  être  entièrt»  1  >rs«prelle  est  atVaiblie  par  des 
imputations  qui^  si  elles  >ont  fondi'M'>,  ibûvent  attirer  sur  celui  <|u'elles 
frappent  la   vengeance  de>  loix  et  fanimatl ver-ion  des  autorités  cons- 


« 


c 
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tituées  —  considérant  que  les  délits  dont  est  question  ne  .-ont  jxis  de 
la  compétence  des  corps  administratifs,  —  arrête  que  Tremblay,  pro- 
cureur de  11  commune  de  Malit^jny,  o<t  suspendu  de  ses  fonctions,  que 
les  dénonciation^,  ensemble  K»s  pièces  jointes  et  le  présent  arrêté, 
seront  adressées  à  Taccusateur  public  près  le  tribunal  eriminel  du 
déi>artenient,  qui  est  invité  à  poursuivre  la  réparation  des  délit-^  dont 
est  prévenu  le  C  Tremblay  et  à  activer  de  tout  le  pouvoir  de  son 
winisti're  une  affaire  qui  intéresse  essentiellement  Tordre  social  >». 

ARRKTK  DU  REPRESENTANT  Dl'  PEl  PLE  MAIRE 

C  Au   nom  de  la   République  française,    Maure,   représentant  du 
«  IKîuple  dans!:'  département  de  l'Yonne,  vu  : 

<c  1"  L i  délibération  du  onseil  <j:éaéral  «le  li  commune  Saint-Bris 
«  ilu  29  se]»tembre  dernier;  qui  fijce  le  prix  des  ouvriers  employés  aux 
<c  vendantes,  qui  défend  la  chasse  jusqu'à  la  fin  d'octobre  et  qui 
t  si^rrête  l'envoi  de  cotte  délibération  aux  communes  circon voisines  avec 
r     i  nvitation  de  la  faire  ])ublier  ; 

«c  2"  Aufro  délibération   du    même  conseil  du  3  octobre   présent 
s^iois,  i>iir  Laquelle,  sans  aucun  procés-verbal  ou  instruction  préalable 
*«      ot  sous  prétexte  d'infraction  à  la  délibération  du  29  sei»tembre,le  C. 

*  ^  'ol  Saurin,  officier  municipal,  e.^t  suspendu  de  ses  fonctions  ; 

<*  3 'L'arrêté  du   département  du   o   octobre,  qui  ordonne  que  le 

*  suaire  et  le  procureur  de  la  commune  de  Saint-l^ris  se  rendront  à  la 
'        ff^éance  de  lundi  matin  avec  le  rerçistro   des  délibérations  de  cett<î 

<Jommune  ; 

**  i**  Une  délibération  du  même  conseil  «général,  qui  arrête  qu'il  sera 
<^rit  une  lettre  au  département  ; 

**  -i"  Une  copie  de  cette  lettre  du  même,  jour  par  la<|uelle  il  est 
^:^nstaté  «pie  le  conseil  général  nu  pas  u^é  de  termes  convenables 
^3nvers  Tautorité  suj^érieure  ; 

^^  li"  I/extrait  du  proccs-verbal  des   séances  du    département  du 

S  octobre,  contenant  Tinterrogatoire  <lu  nuiire  et  du  procureur  de 

la  commune,  par  lequel  il  est  constaté  cntn^  antres  (jnc,  sans  aucune 

^orraejnridiipie,  non  s<Hilenir*nt  le  (  \  (  ul  Saurin,  otHcier  munici- 

X>al,  a  été  destitué,  mais  (-ncorc  condamna'»  à  une  amemli»  arbitraire 

^  lp  30  livres  et  à  rafficha<j^<»  au  nombre  de  •>()  exemplaires. 

^  7"  L'arrêté  du  département  j)ris  en  commun  avec  le*  représentant 

^a  fieuple,  par  b  quel  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 

5S:iint-Bris  sontprovisoip'meut  suspendus  et  (pii  ordonne^  Tappoît  do 

la  procédure  et  d:i   re;ristn»  du  gretïe  de  la  police  mu  ïicipal  dudit 

Saint-Bris  ; 

<  Considérant  :  <"  que  les  conseils  généraux  des  connnunes  n(»  peu- 
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«  vent  imposer  aucune  obligation  à  leurs  concitoyens  que  lanrs  déli- 
«  bérations  n'ayent  été  vues  |>ar  les  districts  et  homologuées  par  le 
K  départoinent  ;  qu'ils  ont  encore  moins  le  droit  de  faire  des  loitf  et 
«  surtout  d'en  iinj^ser  aux  communes  circonvoisines  en  leur  envoyant 
4  leurs  arrêtés,  avec  invitation  de  les  faire  afficher  ;  que  le  code  rural 
«  fixe  les  terres  oii  la  chasse  est  prohibée  et  que  le  devoir  dos  officiers 
«  munieif)aux  est  de  faire  connaître  à  leurs  concitoyens  les  lois 
<c  émanées  du  souverain,  les  décrets  du  corps  législatif  et  d'en  surveil- 
«  1er  rexé.iution  ; 

a  2"*  Que  la  susi>ension  du  ( -.  C\)l,  officier  mnniciiKd,  est  illégale  et 
«  arbitraire  :  que  hi  condamnation  à  30  livres  d'amende  et  50  affiches, 
«  quand  bien  même  elle  aurait  eu  pour  cause  une  contravention  à  la 
«  loi,  a  été  prononcée  sans  aucun  proches- verbal  <jui  constate  le  délit, 
«  et  s:nn  aucunes  instructions  préalables  ;  que  les  formes  de  la  justice 
«  et  de  la  bienséance  ontétt»  violées.;  qu'il  n'existe  ni  enregistrement 
«  ni  citation  d'une  sentence  mise  à  exécution  ; 

<i  3°  Que  la  lettre,  écrite  ])ar  le  conseil  général  de  la  conmiune  de 
«  Saint-Bris  à  l'administration  du  département  de  l'Yonne,  est  non 
<(  seulement  écrite  dans  des  termes  j)eu  convenables  envers  les  autori- 
«  tés  constituées,  mais  enconî  contraire  aux  sentiments  d'union  et  de 
«  fraternité  cjui  doivent  être  communs  aux  bons  fram^^is  ; 

H  En  vertu  des  (pouvoirs  ({ui  me  sont  conférés  jwir  la  ('onvention, 
t(  j'ordonne  que  les  délibératitms  du  conseil  de  la  commune  de  Saint- 
«  Hris  dos  i9  septembre  dernier,  3  et  0  octobre  i)résent  mois,  ensemble 
«  Li  copie  (le  la  lettre  écrite  au  département  de  l'Yonne,  seront 
«  rayé(»s  et  biffées  au  registre  où  elles  sont  incrites,  —  (jue  le  C  C*ol. 
«  Saurin,  officier  municipal,  suspendu  arbitrairement  de  ses  fonc- 
«  tions,  y  sera  sur  le  champ  rétabli,  (juo  le  jugement  qui  prononce 
«  illétraloment  une  amende  de  trentre  livr(»s  contre  lui  et  l'affiche  au 
«  nombre  de  cinquante  exemplaires  demeurera  comme  non  avenu  et 
«  sera  rayé  et  bitlé  sur  le  plumitif  du  greffe  de  la  i)olice  municipale 
i(  de  ^^aint-Bris,  <|Uo  les  frais  qui  auraient  été  faits  iM>ur  ixirveuir  au 
«  jugement  et  à  l'affiehe  seront  supportés  personnellement  par  le 
«  conseil  général  de  ladite  commune,  ipii  sera  tenu  do  re.^-tituer 
<i  l'amende  si  elle  a  été  payée.  Il  est  rappelé  au  conseil  général  de 
*(  la  eomniune  «pie  la  liiérarcbie  des  jiouvoirs  établie  entre  les  corps 
«  constitués  doit  être  conservée,  (pie  l(*s  égards  dus  aux  supérieurs 
«  sont  de  principe  ;  «pie  les  s(»ntiments  d'union  et  do  fraternité  doi- 
«  vent  être  communs  aux  citovens  français.  Et  comme»  la  connaissance 
u  de  ces  faits  a  été  donnée  au  représentant  du  |K»U[»le  pjir  le  maire  lui- 
«  mcmc  ;  «pie  cet  act«\  mauvais  en  st)i,e^t  Tetlct  d'un  zcde  inconsidéré 
«  et  d'un  exccs  de  patriotisme  ]»liitôt  que  celui  de  la  mauvaise* 
«  volonté  ;  que  le  maire,  h»  procureur  de  la  connu  une  et  les  membresas- 
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<iu  conseil  général  jouissent  de  lu  confiance  de  leurs  concitoyens  ; 
«pe  d'ailleurs  le  (•.  (Jol.  Saurin  a  concouru  luî-niénie  à  la  délihéra- 
"4ion  du  29  septembre,  qu'il  n'a  porté  aucune  plainte  des  actes  arbi- 
traires exercés  contre  lui,  que  le  maire  en  a  donné  connaissance  au 
représentant  du  peuple  comme  d'un   acte  méritoire,  la  susi)ension 
prononcée  contre  le  maire  et  procureur  demeure  levée  et  eux  rendus 
»  leurs  fonctions.  Et  pour  éclairer  le  conseil  général  et  les  habitants 
de  la  commune  de  Saint-Bris  sur  leurs  devoirs,  les  ramener  aux 
^Taîs  principes  et  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté,  je  nomme  le 
C  Fourier,  membre  du  comité  de  surveillance  de  la    commune 
-cl'Auxerre,  lequel  se  transportera  demain  à  Saint-Bris,  y   rassem- 
lilera  les  habitants  en  assemblée  générale,  leur  livrera  le  présent 
arrêté,  le  fera  mettre  à  exécution  de  suite,  et  en  ordonnera  la  trans- 
cription au  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  ci*m- 
inune  qui  en  fera  délivrer  par  le  secrétaire  copie  collation  née  au  0. 
Col.  Saurin.Et  sera  le  présent  transmis  au  procureur  général  syndic 
du  département  de  l'Yonne,  |)our  être  enregistré  et  demeurer  au 
secret  iriat  du  département  de  cette  administration,  qui  remettra  au 
conseil  général  de  la  connnune  de  Saint-Bris  le  registre  de  ses  déli- 
bérations. Signé,  Maure  aîné.  » 

(L  n.  40,  fol.  72  à  75.) 


cl 


Vendémiaire  (12  Octobre)  (soir).  —  Ordonnance  de  décharge 
S  L,  au  profit  du  percej>teur  de  la  contribution  patriotique  de  la 
mune  de  Grandchamp,  pour  non-valeurs.  —  Arrêté  que  «  quand 
*^»  délibérations  [des  conseils  généraux  des  communes]  ont  pour 
'^^oA^if  l'exécution  des  loix,  l'homologation  est  inutile  ».  —  «  Sur  le 
*"*^I>l)ort  d'une  requête  présentée  par  la  Société  populaire  de  Noyers, 
*^^dante  à  ce  qu'il  soit  tsursis  à  la  vente  de  Téglise  des  ci-devant 
**s»ulines  de  Noyers,  juscju'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  statué 
la  permission  qui  lui  a  été  demandée  par  ladite  Société  de  disposer 
^^    Cîe  local  pour  y  tenir  ses  séances,....  le  Directoire  du  département, 


sidérant  qu'il  a  été  attesté  par  un  membre  de  l'Administration  que 

CJ.  Garnier,  représentant  du  peuple,  s'est  diargé  en  sa  présent»  du 

n  d'appuyer  la  pétition  de  la  Société  populaire  de  Noyers  auprès  de 

CJonventîon  ;  que  cette  demande,  généralisée  par  toute  la  Républi- 

,  serait  d'une  très  grande  utilité  puisque,  si  elle  était  décrétée,  elle 

pourrait  qu'accroître  les  sociétés  populaires  et  la  propagation  des 

Principes  de  notre  révolution  ;  que  le  sursis  demandé  ne  porte  d'ail- 

«^^T8  aucun  préjudice  à  la  Nation,  —  arrête,  en  présence  du  C.  Maure, 

Y^Téeentant  du  peuple,  que  la  district  de  Tonnerre  fera  retirer  de 


^  9l- 

l'afficlie  îiidîcativo  de  lu  vente  des  batimen'.s  des  ci-devant  Ur^nlliie.'? 
de  Noyers  TooHse  dépendante  desdîts  )>âtinients  l>our  n'etro  ladite 
é^dise  mise  en  vent*»  qu'après  le  rap]>ortrt  la  Convention  de  la  pc'tition 
de  la  Société  popidaire  d(»  Noyers  ou  qu'après  que  |>îir  rAdininistra- 
tion  il  en  aura  été  autremeut  ordonné  ;  qu'au  sur(>Ius  les  autres  bâti- 
ments, l'église  exee[)tée,  seront  vendus  sur  l'indioation  port<'*e  dans 
ladite  affiche  et  que,  néanmoins,  les  mises  sur  ladite  église  tiendront 
pendant  le  sursis  »».  —  Mise  à  la  dis{x)sition  de  la  commune  (l'Arcy- 
sur-(^ure,  pour  achat  de  grains,  d'une  somme  de  4.733  1.  provenant  de 
la  vente  de  ses  hois.  —  Paiement  des  pensions  des  trois  élèves  du 
déj)artement  a  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 

(Ln.  41,  fui.  26  à  30.) 


23  Vendt^miaire  (14  Octobre)  (soir).  —  Ordonnance  de  50.000  1.  au 

profit  du  receveur  du   district   de   Siiint- Florentin  et  de   VO.OOO  1.  aa 

profit  de»  celui  de  Joigny,  «  pour  frayer  aux   dépenses  relatives  à  la 

levée  «lécrétée  le  23  août  dernier  »».  —  Délivrance  au   (A  Iie;ru<»ux, 

marchand,  a    Auxorn»,    d'une   somme   de  400    1.   [M)Ur    fourniture 

de  toiles  destinées  à  Téquip^'uient  de  la  compagnie  d(»s  canonnicrs 

soldés  du  département. 

(Ln.  41,fol.  30ct  31.) 


24  Veruh'miaire  (15  Octobre)  (matin).  —  Prêt  de  1,000  1.  à  la  com- 
mune d'Accolay  pour  acheter  des  subsistances.  —  I^énurie  de  trrains 
à  Vermcnton  ;  prêt  de  6.000  livres  iK)ur  y  faire  face.  —  Autorisation 
à  la  municipalité  de  (  Vavant  de  faire  achat  de  blé  dans  les  communes 
i\\\\  en  sont  pourvues  au-delà  de  leurs  l)esoins.  —  Renvoi  aux  C'C. 
Maure  et  Ichon  de  la  pétition  du  (.-.  Lesseré,  <lirecteur  du  bureau  des 
coches  et  messagori(»s  n:itit)nal(»s  d'Auxerre,  tendant  à  être  auto- 
risé à  s'aj)j)rovisionner  en  avoines  (»t  fourra;Lres  par  voie  de  réquisition  ; 
une  ré<|uisition  générah»  existant  déjà  en  vue  de  la  réunion  à  Auxerre 
d'une  levée  do  chevaux,  le  Directoire  i>rie  l(»s  représentants  du  peuple 
de  lui  indî(|uer  le  moyen  de  «  concilier  les  obligations  que  la  loi  sur 
la  levée  extraordinaire  des  ch(»vaux  lui  inq>ose  avec  la  protection  qui 
est  due  aux  établissements  publics  >>.  —  Renvoi  au  repré>entant 
Maure  de  la  requête  des  habitants  du  hameau  d'Aubigny  qui  deman- 
dent à  couper  dans  leur  quart  de  ré>crve  les  bois  nécessaires  à  la 
reconstruction  de  leurs  maisons  incendiées.  —  Injonction  au  C  Bro- 
tot  d'opter  entre  les  fonctions  d'officier  municipal  de  Vézelay  etceUes 
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«le  vîsitear  dos  forets  nationales,  les  uiios  et  les  autres  exî<zeant  Ijeau- 

ooup  irexactitude   et  d'aetivité.  —    Kétinîsition  il  la   eoniniune  de 

Varennes  de  faire  battre  et  de  conduin»  sur  le  marché  de  Litrny, 

chaque  seuiaine,  <•>  quintaux  do  hl.'». —    Bail  pour  le  logement  de  la 

gendarmerie»  à  Toucv. 

(L  n.  iO,  M.  76  à  79^".) 


24  Vendifmiaire  (15  Ociohre)  (soir).  —   Ré<|uisition  à  la  commune 
de  Sîiînt-Cyr  de  faire  battre  et  conduire  vhîique  semaine  sur  le  mar- 
ché de  Saint-Bris  '0  quintaux  de  crains.  —  Homologation  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  Brienon  fixant  l'indemnité  due  aux 
meuniers  i)Our  la  UKmture  des  grains.  —    Rejet  <le  la  ]>étition   de  la 
commune  de  Villeneuve  sur  Yonne,  tendant  à  être  autorisée  à  prendre 
à  titre  de  prêt  dans  les  grenî(TS  nationaux  l'avoine  nécessaire  aux  voi- 
turiers  de  ladite  connnnne.  —  Autorisation  aux  officiers  municipaux 
de  Seignelay  de  requérir,  à  l'occasion  de  la  foire  «jui  se  tiendra  le  i8 
dans  (MMto  commune,  12  bicbets  de  grains  à  (îur^y  et  à  Jk^aumont.  — 
Ordonnance  de  99  1.  au  profit  du  percepteur  des  contributions  de 
Quarré  les-Tombes  pour  non-paiement  de  la  cote  de  Biaise  Bégon, 
prêtre  réfractaire.  —  Autorisation  au  (î.  Boy,  de  prendre  copie  aux 
a reliives  du  district  d'Auxerre  de  la  reconnaissance  qu'il  a  passée  le 
-^3  janvier  1747  au  terrier  de  Mer ry-sur- Yonne.  —  Salaires  des  visi- 

touLts  des  forêts  nationales. 

(Ln.  41,  fol.  31  iiW\) 


*6  Vendt^miaire  (17  Octobre)  {matin). —  Autorisation  au  receveur 
Jistrîct  de  Tonnerre  d(»  payer  au  C  Hennequin,  homme  de  loi  à 
morre,  le  quartier  échu  le  T^  juillet  du  traiteiuent  de  feu  Jean 
ttor-Nîcolas  Lefèvre,  décédé  curé  d'Aillant-sur-Tholon  le  15  juil- 
^^^  ^793.  —  Pétition  du  C.  Noiset,  ancien  fermicT  et  aujourd'hui  pro- 
I****^taire  du  moulin  de  Saint-Julien-lcs-Auxerre,  tendant  à  ce  que 

^^-^^"^  retirée  la  contrainte  contre  lui  décernée  par  le  receveur  du  droit 

cl"*  • 

^^«iregist rement  pour  le  paiement  des  GOO  1.  du  fermage  dudit  moulin 

^■^     1790  ;  il  est  en  effet  créancier  de  la  Nation  d'une  somme  de  1.1 2o  1. 

r  ouvrages  à  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Julien,  d'où  provient 

it  moulin.  Le  Directoire  rejette  la  pétition,    •<  la  compensation  ne 

^^^^Vivant  s'établir  que  d'un  objet  liquidé  contre  un  autre  objet  n»connu 

s^rrêté  ».  —  Autorisation  au  district  d'A vallon  de  ré(|uisitionner 

son  ressort  les  grains  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  Téta* 


pîer.  —  Refus  d'accorder  à  divers  tanneurs  de  Joîgny  la  faculté  de 
passage  par  les  allées  de  la  ci-devant  Aniuebuse.  —  Arrêté  que  les 
0  redevances  ou  renterres  ainsi  que  le  ehetel  qui  dépendaient  de  la 
ferme  des  Ursullnes  de  Noyers  ne  font  point  i>artie  de  la  vente  de 
l'immeuble  »  et  que  l'acquéreur  de  celui-ci  n'a  aucun  droit  sur  les 
Ijestiaux.  —  Autorisations  do  remboursements  de  rentes.  —  Le  Direc- 
toire persiste  dans  son  arrêté  du  31  mai  dernier,  suspendant  de  ses 
fonctions  le  C.  Joseph  Guillemain,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Sens,  «comme  prévenu  de  i)révar!cation  et  d'infidélité  dans 
la  vente  faite  en  sa  présence  des  meubles  de  Planelly,  émigré,  proprié- 
taire à  Thorîgny  ». 

(Ln.  40,  fol.79^«à86^^) 


26  Vendémiaire  (17  Octobre)  (soir).  —  Mise  à  la  disposition  du  (•. 
Ducrot,  commissaire  des  guerres,  d'une  somme  de  1.200 1.  destinée  au 
paiement  des  ouvriers  qui  travaillent  à  l'habillement  et  à  ré<iuipement 
des  canonniers.  —  Ordonnances  an  profit  des  divers  districts  pour 
secourir  les  parents  des  volontaires.  —  Sur  la  pétition  du  conseil 
général  de  la  commune  d'Irancy,  tendant  à  être  autorisé  à  re<inérir 
dans  les  communes  voisines  et  même  dans  «  d'autres  pays  à  bled  3>, 
hors  le  département,  les  grains  nécessaire  à  la  consommation  des 
habitants  et  à  l'ensemencement,  le  Directoire,  a:  considérant  que  la 
commune  d'Irancy  n'a  |X)int  de  marché  établi,  qu'en  conséquence  il 
ne  peut  lui  être  conféré  aucuns  pouvoirs  relatifs  au  droit  de  requérir, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1^  de  la  section  II  de  la  loi  du  \\  septembre 
dernier  il  ne  peut  être  vendu  de  grains  et  farines  ailleurs  que  dans  les 
marchés  publics,  qu'il  est  simplement  permis  aux  manouvriers,  habi- 
tans  des  campjignes  où  il  n'y  a  point  de  marché,  de  s'a] )pro visionner 
pour  un  mois  au  plus  chez  les  cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains, 
en  observant  toutefois  les  formalités  prescrites  par  l'art.  II  de  la  loi 
précitée  >,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  ii  ladite  pétition. 
—  Travaux  d'utilité  publique  au  hameau  de  Fontenailles.  —  Installa- 
tion d'écuries,  destinées  à  recevoir  les  chevaux  rassemblés  à  Auxerre, 
dans  les  maisons  nationales  de  Saint-Julien,  du  collège,  <le  Saint -Ger- 
main, des  Visitandines  et  dans  celles  des  CC.  Gelot  et  Les8<»ré.  — 
Ordonnance  de  1.000  1.  au  profit  du  ('.  Ducrot,  pour  i>aiement 
du  prêt  des  canonniers.  —  Distribution  aux  receveurs  des  districts 
des  fonds  nécessaires  à  l'acquîttenïent  des  pensions  des  religieux  et 
bénéficiers  supprimés.  —  Enquête  ordonnée  sur  les  délits  i'ommis  dans 

les  bois  nationaux  au  finage  de  Cravant. 

(Ln.  41,  fol.  39^0  à  40.) 
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JS8  Vendémiaire  an  11(19  Odof^re  1793)  (matin).  —  Un  adminis- 
timtenr  ayant  observé  qae  les  communes  du  district  de  Saint-Floren- 
tîi:i  requises  pour  l'approvisionnement  du  marché  d'Auxerre  sont  en 
rotard  de  800  bichels  sur  la  quantité  exigée,  le  Directoire,   «  considé- 
rant  qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  de  faire  cesser  Tespèce 
cl*însoiiciance  qui  règne  dans  les  communes  du  ressort  dudit  district 
sar  la  ficheuse  situation  de  la  ville  d'Auxerre,  (jue  d'ailleurs  l'Admi- 
nistration a  ras.4urance  que  ces  communes  sont  suffisamment  appro- 
visionnées, que  |)ar  la  connaissance  qu'elle  a  prise  de  l'état  de  recen- 
»©m*^nt  qui  lui  a  été  adressé  elle  est  pareillenKmt  assurée  qu'elles  ne 
P^^uvent  sans  une  indifférence  criminelle  retarder  un  seul  instant  i)our 
vonLr  au  secours  de  leurs  frères  dont  la  position  est  tellement  alar- 
mante qu'elle  exige  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  vigou- 
•"^uses,  —  arrête  que  le  C.  Legros,  administrateur  du   Directoire,  que 
*  A^ilininistration  nomme  pour  commissaire,   assisté  du  C  Noizet. 
^*^^mbre  du  comité  des  subsistances  de  cette  ville,  se  rendra  dans  le 
jour    de  demain  au  chef-lieu  du  district  de  Saint-Florentin  pour 
^t^rêter  et  prendre  les  mesures  nécessaires  iK)ur  effectuer  les  réquisi- 
tions déjà  faites  dans  les  différentes  communes  du    ressort   dudit 
district  et  pour  l'approvisionnement  du  marché  d'Auxerre,  de  manière 
que  la  quantité  de  626  bichets  soit  rendue  lundi  matin  audit  marché 
^t   pareille  quantité  pour  les  marchés  suivants,  investissant  à  cet 
^Rard  le  C,  Legros  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Administration  et  l'invi- 
***it  à  déployer  tous  les  moyens  de  rigueur  et  de  requérir  la  force 
^l'mée  en  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part  des  communes 
^'^uîses  ».  —  Rejet  de  la  pétition  du  C.  Lebourcey,  marchand  de 
^13,  tendant  à  la  résiliation  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  passée  par 
*^  district  d' A  vallon  de  la  coupe  de  70  arpents  de  bois  faisant  partie 
^^  la  réserve  de  la  commune  d'Annay  ;  le  pétitionnaire  prétend  que 
^  prix  de  l'adljudication,  bien  que  celle-ci  soit  du  mois  d'août,  doit 
^^  ramené  au  maximum,  —  Homologation  des  soumissions  faites 
I^Or  l'entretien  de  la  route  de  Paris  à  Lyon.  —  <i  Vu  H®  la  loi  du  5 
^    février  dernier,  qui  porte  que  tous  agents  payés  des  deniers  de  la 
tiépablique  justifieront  d'un  certificat  de  civisme  pour  conserver 
*Qiir  emploi  ;  2*  celle  du  2d  septembre  aussi  dernier,  portant  que  les 
Certificats  de  civisme  délivres  ou  à  délivrer  seront  revisés  par  les 
Comités  de  surveillance  et  de  salut  public,  et  à  défaut  par  un  comité 
établi  ad  hoc,  composé  de  six  membres  pris  dans  les  sociétés  popu- 
luires  à  peine  de  nullité  ;  le  procureur  général  syndic  entendu  ;  — le 
^    I^irectoire  du  département  arrête  que,  dans  ia  quinzaine  à  compter 
^   de  la  date  du  présent,  tous  fonctionnaires  publics  élus  par  le  peuple 
^  et  tous  agents  payés  de  deniers  de  la  République  existants  dans  le 
^  département  seront  tenus,  si' fait  n'a  été,  de  se  pourvoir  d'un  certi- 
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c  ficatde  civisme  auprès  de  la  municipalité  de  leur  domicile^  lequel 
«  devra  être  approuvé  du  comité  de  salut  public  de  l'endroit  ou  d'un 
«  comité  de  six  citoyens  pris  dans  la  société  populaire  dudit  lieu  ;  et 
€  dans  le  cas  où  ils  seraient  déjà  munis  du  dernier  certificat  de 
«  civisme,  do  le  faire  réviser  par  un  des  comilés  sus  énoncés  et  d'en 
«  justifier  au  Directoire  du  département  par  la  voie  de  leur  district 
«  dans  ledit  délai  de  quinzaine,  —  arrête  en  cx>nséquence  que  copie 
«  du  présent  sera  transmis  aux  districts  chargés  d'en  donner  connais- 
«  sance  sur  le  champ  aux  communes  de  leur  arrondissement  ».  — 
«  Vu  la  pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Florentin, 
te  expositive  que  cette  commune  se  trouve  dans  une  pénurie  de  subsis- 
<c  tances  absolue,  (]u'il  a  demandé  aux  propriétaires  des  mandats  sur 
«  leurs  fermiers  hors  de  cette  commune  ;  persuadé  que,  pendant  la 
«  semaille.  aucun  fermier  n'amènera  du  blé,  il  demande  que  TAdmi- 
«  nistration  fasse  mettre  à  exécution  les  mandats  qui  lui  seront  pré- 
«  sentes  d'ici  à  deux  mois  ;  vu  l'avis  du  district  do  Saint-Florentin  ;le 
«  procureur  général  syndic  entendu  ; — le  Directoire  du  département, 
«  considérant  que  la  commune  de  Saint-Florentin  éprouve  on  ce 
«  moment  une  pénurie  de  subsistuncos  considérable,  quoiqu'elle  se 
«  trouve  au  milieu  des  plus  abondantes  récoltes,  parce  que  les  fer- 
c  miers  ne  conduisent  pas  de  grains  sur  le  marché  do  cette  ville;  que 
«  cette  ville  ayant  le  plas  grand  intérêt  à  s'approvisionner,  elle 
«  mettra  le  plus  grand  zèle  à  exercer  les  réquisitions;  —  arrête  que  la 
<c  commune  de  Saint-Florentin  est  autorisée  à  faire  des  réquisitions 
€  de  grains  dans  les  communes  du  ressort  de  ce  district,  autres  que 
«  celles  qui  sont  en  réquisition  pour  les  approvisionnements  des  mar- 
«  chés  d'Auxerre  et  de  Tonnerre,  a  employer  s'il  y  a  lieu  la  force 
«  armée  contre  les  malveillants  qui  s'opposeraient  à  la  libre  circula- 
«  tion  des  grains  requis  et  à  dénoncer,  dans  les  formes  prescrites  par 
«  la  loi  du  M  septembre  dernier,  soit  les  communes,  soit  les  citoyens 
«  qui  se  refuseraient  aux  réquisitions,  et  à  faire  porter  les  réquisi- 
d  tions  tant  sur  les  propriétaires  (pK»  sur  les  fermiers  ». 

(L  n.  40,  fol.  86^"  à  89^".) 


28  Vendémiaire  (19  Octobre)  (soir).  —  Ordonnance  do  30  1. 
profit  du  ('.  Aubert,  charpentier  à  Sens,  pour  avoir  descendu  les  de  ^ 
cloches  des  ci-devant  Annonciad(»s  do  cette  ville  «  et  les  avoir  iV 
conduire  dans  la  cour  du  lieu  où  l'administration  du  district  tient 
séances  ».  —  Secours  à  un  habitiint  do  Champlost  pour  pertes  éproii 
véos  lors  de  Tincondie  du  10  août  dernier.  —  Secours  semblables  aw.v 
habitants  du  hameau  d'Aubigny.  —  Invitation  au  district  de  Sens  de 


^ 


k  quantité  d»  blés  arrélif^  à  Sens  ec  distribuée  »u  p^upW  W  1^^  wU^ 

bre  4792  pour  fixer  rindemnité  due  aux  propriétairvi;^  desdits  Mc'^  :  Kv< 

grains  avaient  été  vendus  en  effet  au-dessous  de  leur  prix  :  T Adnùuis«* 

tration  n*a  aucun  recours  contre  le  1*.  Carter\\  dêsi^n^  ivmme  Tauteur 

de  rinsurrection.  et  qui  est  sans  ressource.  —   Exam^ni  ik*s  i^mpte^ 

des  fabrieien^  de  réjjlîse  de  I^ugnv. 

CLn.  iLlolWàlU 


1*' Brumiireian  II 22  Octobre  1793)  (nutiiO.  —  KtHiuivMtion  i\  lu 
commune  de  C*harbuy  de  fournir  35  qaintaux  do  bh»  au  nmrchô 
d'Auxerre.  —  Suspension  du  C.  Dantin,  niaîn^  de  Migê,  pour  fausne 
déclaration  de  grain:«,  et  roQ\\>i  au  roprésentuut  Maure  du  doHHior 
de  l'affaire,  pour  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  destitution  du  tiélin- 
quant 

ARRÊTIÎ  RELATIF  A  LA  C0N8(>LinAT10N  DR  LA  DRTTK  IMIBLIgi'K 

ET  A  l'emprunt  FORC'lî. 

«  Un  des  membres  a  dit  : 

€  Citoyens, 

^  La  commission  des  Cinq  a  proposé  deux  grandes  uK^KiireM  d(*  Nulut 
public,  la  consolidation  de  la  dette  publique  et  reinf)riint  forcé.  liii 
CIbnvention  nationale,  après  en  avoir  méditi)  profoudéinent  touN  \tm 
vantages,  les  a  consacrés  par  ses  décreln  des  15,  16,  17,  ii  ao^it  iti 
septembre  dernier. 

Par  le  premier  de  ces  décrets,  la  Nation  ouvre  un  jfrand  livrii 
ur  rinscription  de  la  dette  publique  non   viagère,  elli;  annulu 
1  es  anciens  titres  de  créance,   elK*  ac^;élere  jeu  ojiértttionii  dif  la 
liquidation,  elle  supprime  les  rente;^  dues  aux  fabriqtUfi*  et  ni*  rhHrut: 
^:3es  frais  du  culte  ;  elle  déclare  dettr^s  nationales  l^n  tU'iU'n  fatuirnur 
'^ées  légitimement  par  les  communes,  di^tri^rtu  et  d/'f«rt>?nient4  ; 
lie  rembourse  les  annuités  et  effets  an  fir/rt#'ur,  ^lle  fait  M/'qfiitter 
nnuellement  dans  les  distrir-t*  u^uti^  If^^  partie*  df  lu  dnt^  f/Mbli' 
^ne  ;  elle  donne  aux  citoyens  ji^Hse^it^riro  d'a«NtiVn»t<  lu   fa/rilf/? 
^e  les  convertir  en  un^  in^nîptU/n  nnr  k  ujsit$4  livr^;,  a   f;ii«//if 
^e cinq  pour  cent  de  capital  ;  ^Ik  a/Jm^'t  lu  4*rftA  ''Oi$'o\tfU'*\  t-u 
jNiyement  des  domaine*  nat iona  r;  x  a  %*-^A  r^r.  ^-t  1'^ «  «  o /  h  >  »  ;«  />  ^,ft  t,i  t 
fti  de  la  contribution  foryriêr*,  P*r  >  M-^yyfi-i  ^i^-/  t*t   <-,,"  f^-^i/'    ttu 
inillion  d^asignat*  d^  la  cir^r^";  a  *  \*^;.  f*;  t  '//r»  •  r ,  ^  V'  t  ,*i*'A^,\^'Hut  *n*^U 
^^e  aax  citojeni  V-  i^*r»*^/.T  'î^  *^  ,.'A'.t^r  ;Mt  .  f-toi/tth*  f/.on 
taire,  et  met  les  fortune*  zz  ^.'M^'i  //.?   'ï•^'  '^#  '/»/'/-/*/  ,/.'  ,^#»4 


«  rets,  puisque  la  taxo  est  toujours  proportionnée  à  la  masse  des 
«  revenus,  et  aux  charges  dont  ils  sont  grevés, 

<r  Pour  assurer  l'exécution  du  premier  décret,  la  Convention  a 
«  défendu  la  vente,  cession,  négociation  ou  transport  des  titres 
<c  actuels  constatant  les  créances  non  viagères  sur  la  Nation  ;  elle 
«  en  a  réglé  rechange  contre  un  extniit  provisoire  ;  elle  a  auto- 
«  risé  les  porteurs  de  ces  extraits  provisoires  à  les  échanger 
«  contre  un  bon  admissible  pendant  l'année  1794,  en  payement  des 
«  domaines  nationaux  adjugés  après  le  24  août  1793,  à  la  charge 
€  de  fournir  en  m(^me  temps  pareille  somme  en  assignais  ;  elle  a 
€  retiré  do  la  circulation  les  assignais  portant  face  royale  au-dessus 
€  de  100  livres;  elle  a  favorisé  les  citoyens  qui  paieraient  leurs 
«  contributions,  en  autorisant  les  percepteurs  à  rendre  jus4|u'à 
*i  concurrence  de  100  livres  sur  des  assignats  à  face  royale  ;elle  les 
c  a  déclarés  inadmissibles  dans  les  caisses  nationales  après  le  pre- 
«  mier  janvier  1794  ;  elle  a  supprimé  la  caisse  d'escompte  et  toutes 
«  les  autres  compagnies  dont  le  fonds  capital  reposait  sur  des  actions 
«  au  porteur,  ou  sur  des  effets  négociables,  ou  sur  des  inscriptions 
«  transmissibles  à  volonté  ;  elle  a  ordonné  la  vente  des  créances  de  la 
€  Nation,  affectées  sur  les  biens  nationaux  ;  elle  a  ])rorogé  jusqu'au 
«  premier  janvier  la  prime  accordée  aux  acquéreurs  des  domaines 
«  nationaux  qui  se  libéreraient  avant  l'échéance  du  terme  ;  enfin 
<  elle  a  réglé  d'une  manière  invariable  la  conservation  des  saisies  et 
«  oppositions  formées  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directement 
«  au  trésor  public. 

«  Ce  vaste  plan  de  finances,  combiné  dans  la  sagesse  de  la  ooni- 
€  mission  des  Cincj,  adopté  avec  enthousiasme  par  la  Convention 
«  va  porter  les  lumières  dans  les  replis  tortueux  de  l'agiotage  ;  il 
«  va  le  combattre  dans  ses  derniers  retranchements,  il  va  détruire 
«  ses  spéculations,  (jui  sont  aussi  désastreuses  que  les  emprunts  con- 
«  tractés  sous  le  règne  des  tyrans  ;  il  va  fertiliser  toutes  les  branches 
«  d'industrie  et  de  prospérité  par  la  diminution  des  valeurs  repré- 
«  sentatives.  Ce  système  doit  consolider  la  plus  étonnante  comme  la 
«  plus  belle  dos  révolutions  ;  car  s'il  entre  clans  le  système  de  nos 
«  ennemis  do  détruire  la  liépublique  par  la  détérioration  de  nos 
<«  fonds  et  par  For  do  TAnglotorro,  le  nôtre  est  de  la  sauver,  par  la 
«  consolidation  de  la  dette  publi(iue  et  par  la  levée  dos  Français  en 
«  masse  i)our  la  défense  de  leur  libortô.  Si  des  avantages  généraux 
«  nous  passons  aux  avantages  particuliers,  nous  leur  trouverons 
«  cette  importance  de  plus  (juo  do  leur  réunion  s'est  formé  le  système 
«  général  ;  c'est  ainsi  que,  dans  l'ordre  politique,  le  l>onheur  public  se 
«  compose  du  bonheur  individuel,  et  qu'une  nation  n'est  vraiment 
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«  heureuse  que  lorsque  tous  les  individus  qui  la  composent  sont  heu- 
€  reux  avec  elle. 
«  Mais  les  avantages,  quelqu'importants  qu'ils  soient,  perdraient 

<  bientôt  de  leur  pri^  si  on  les  abandonnait  à  l'arbitraire  d(b 
«  l'interprétation.  Nos  ennemis,  et  nous  en  sommes  entourés,  pro- 
«  (itéraient  de  votre  inertie  pour  faire  entendre  aux  esprits  faibles 
«  et  crédules  que  la  (Convention,  jiar  ses  décrets,  porte  atteinte  à  la 
«  propriété,  et  que  sous  prétexte  de  rendre  plus  sacrés  les  en^ige- 
€  ments  de  la  Nation,  elle  veut  les  détruire  ;  ils  affaibliraient  la 

<  contianctv  (lue  l'on  doit  avoir  dans  le  crédit  public,  ils  empêcheraient 

<  par  leurs  clameurs  contre  l'emprunt  forcé  tous  les  effets  de 
«  l'emprunt  volontaire  ;  en   un  mot  ils  agiraient  contre-révolution- 

<  nairement,  en  augmentant  aux  dé])ens  de  nos  moyens  ceux  des 

«  tyrans  de  l'Europe.  Prévenez,  citoyens,  leurs  insinuations  perfides  ; 

*  entrez  dans  les  avantages  que  les  décrets  des  15,  16,  17,  24  août  et 

«   3  septembre  dernier  présentent  à  vos  administrés,  dites  leur  la 

«    mérité  toute  entière,  et  du  jour  où  ils  l'auront  entendue,  vous  daterez 

<*     le  salut  de  la  Patrie.  Effectivement,  tous  ceux  qui  ont  des  contrats 

^     ^«ur  l'Etat  connaissent  par  expérience  les  retardements  que  Ton 

•  éprouvait  jwur  en  toucher  la  valeur  ;  il  fallait  passer  par  une  infi- 

•^  niiê  de  routes  plus  tortueuses  les   unes  (jue  les  autres,  pour  la 

^  validité  de  la   décharge  du  payeur  vis-à-vis  du  rentier  ;  il  fallait 

^  pilus  de  quinze  jours,  à  cause  des  enregistrements  et  visa  de  la 

**  ^^uittanee  ;  il  fallait  aller  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre,  pour 

^  "•"  oucher  une  créance  légitime  qui  souvent  était  la  seule  ressource 

^^  ^u  créancier  ;  il  fallait  pour  la  transmettre,  soit  par  voie  d'hérédité, 

►oit  autrement,  des  formalités,  des  mutations,  dont  les  déi^enses 

il)sorbaîent  l'intérêt  d'une  année  ;  il  fallait,  iK)ur  toucher  cet  intérêt, 

^*tre  exposé  aux  lenteurs  d'un  ordre  alj»habétique,  et  souvent  aux 

^-saprices  de  l'agiotage  et  de  la  financi*  ;  en  un  mot,   on  craignait 

s^«^iis  cesse  ces  réductions  de  ciipitaux,  (jui,  sous  le  régime  de  nos 

"fcyrans,  nous  ont  malheureuscnuMit  appris  quelle  est  la  nature  de 

leurs  engjigements.  Aujourd'hui,  citoyens,  une  marche  plus  simple 

dirige  cette  comptabilité  i>récieuse,  sous  ce  raj)p<)rt  qu'elle  embrasse 

l'universalité  des   fortunes.    Dites  à   vos  administrés,  (|U(»    leurs 

*  <2réances,  inscrites  sur  le  «rnind  livn%  seront  oc(iuittées  régulière- 
"^  "Client  tous  les  six  mois,  que  sans  se  déplacer  ils  recevront  dans  les 
^  ^^hefs-lîeux  de  districts  le  montant  de  leur  inscrij)tion  et  n'auront 
^       d'autres  formalités  à  remplir  (|ue  de  signer  en  mar<re  de  leur  arti- 

^      c?le,  après  avoir  produit  leurs  certificîits  d'individualité.  Dites  leur 

*     cjne  les  transports  et  mutations  sont  déga;rés  do  toutes  entraves  • 

^     «in'îls  pourront  à  l'avenir  dis])Oser  dr  tous  les  objet<  à  eux  apparte- 

^    nui  dans  le.  grand  livre  de  la  dette  i)ubli(iue,  connue  d(»s  créances 
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c  mobiliaireâ  ;  que  néanmoins  la  loi,  juste  autant  que  bienfaisante, 
«  leur  réserve  les  actions,  emplois  et  recours,  contre  les  seuls  proprié- 
c  taires  actuels  ou  contre  leur  succession  ;  que  pour  cette  transmission, 
((  il  suffit  de  leur  déclaration  devant  un  juge  de  paix  ou  un  notaire. 
c  Dites  leur  enfin  que  la  dette  publique  n*est  plus  exposée  à  être  la 
«  victime  des  déprédations  et  de  l'ambition  ministérielle  ;  que  tontes 
«  leurs  créances  seront  inscrites  pour  leur  véritable  valeur,  et  que  les 
c  capitaux  seront  aussi  sacrés  que  les  intérêts  pour  une  nation  qui  ne 
«c  serait  pas  véritablement  libre,  si  elle  oublisiit  un  instant  ce  qu*elle 
c  doit  à  la  justice. 

«  Mais  le  plus  ^rand  argument  qu'emploient  les  ennemis  de  la 
«  ebose  publique,  le  seul  qui  soit  maintenant  en  leur  pouvoir,  pour  la 
<t  détérioration  du  crédit  public,  c'e^t  celui-ci  :  toutes  les  créanc*\s 
«  vont  être  portées  sur  le  grand  livre,  le  Grand  Livresera  le  titre  uni- 
«  que  des  créanciers  ;  un  seul  instant  Ta  vu  naître,  un  seul  instant 
«  peut  le  détruire  et  acquitter  la  Képubli<jue  ;  comptez  donc  sur  un 
«  titre  de  cette  espèce  !  —  Citoyens,  ce  langage  est  devenu  celui  des 
*  contre-révolutionnaires  depuis  la  publication  du  décret  qui,  en 
«  républicanisant  la  dette,  nous  a  délivrés  de  tous  les  tyrans  subal- 
«  ternes.  Mais  rassurez  ceux  des  administrés  qui  i)our raient  avoir  des 
«  craintes.  Dites-leur  i\ue  le  législateur  a  pris  toutes  les  mesures  que 
^  les  circonstances  nécessitaient  ;  que,  bien  que  le  Grand  Livre  soit 
«  le  titre  unique  de  tous  les  créanciers,  néanmoins,  pour  leur  sûreté, 
«  il  en  sera  fait  deux  copies,  dont  une  sera  déjwsée  aux  archives  de 
tf  la  trésorerie,  et  Tautie  restera  entre  les  mains  du  payeur  principal. 
«  Dites-leur  qu'on  leur  délivrera  un  extrait  de  leur  inscription  ;  que 
«  cet  extrait,  étant  certifié  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publi- 
«  que,  sera  dans  leurs  mains  un  véritable  titre,  dont  en  tout  événe- 
•<  ment  ils  pourront  justifier.  Mais,afin  de  détruire  jus(|u*à  Tombre  du 
«  soupçon,  la  Nation  offre  à  ses  créanciers  une  garantie  dans  l'acqui- 
«  sition  de  ses  domaines.  Elle  leur  dit  :  convertissez  votre  créance 
«  constituée  en  un  bien  fonds,  vous  pouvez  user  de  cette  faculté 
•*f  pendant  une  année  enticre  :  pou  m'irnivorte  à  moi  de  quelle 
«  manière  je  m'acquitte;  quant  à  vou<,  vous  devez  profiter  avec 
«  empressement  des  moyens  qui  vous  sont  ofierts  de  n'être  plus 
«  (loininés  p.ir  la  crainte  des  événenRMit>  et  de  réunir  les  avantagea, 
«  <iue,  dans  l'ordre  des  t'ortuix's,  les  propriétaires  de  fonds  ont  sur  les 
M  nMiticTs.  Elle  «lit  aux  communes,  aux  districts,  aux  (lépartem<»nts  : 
<(  vous  avez  fait  «les  dép<'nses  pour  le  maintien  de  la  liberté  ;  ce> 
«  déj»enses  vous  ont  fait  contracter  des  dettes,  ces  dettes  seront 
«  suj)port<'»es  à  l'avenir  par  la  l{<''publi<iue,  puiscjuVIles  ont  eu  pour 
«  but  son  établissement  et  sa  «rloire  ;  mais  cellt^s  (jui  ont  été  contrac- 
H  tî'es  pour  des  (l<'Mnan*hes  contre-n'volutionnaires  seront  snpj>ortées 
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€  par  ceux  quî  ont  été  assez  liberticîdes  pour  armer  les  citoyens  les 
«  uns  contre  les  autres  et  souffler  partout  l'esprit  impur  du  fédé- 
«  ralisme.  Cette  mesure  vous  omettra,  citoyens,  à  portée  de  connaître 
«  la  véritable  position  dos  autorit  .'.s  secondaires  et  de  satisfaire  à  cet 
«égard  aux  sentiments  de  votre  juste  sollicitude. 

«  Mais  il  ne  suffit  pas  de  repu  blicaniser,  de  consolider  la  dette 
€  publique,  il  faut  encore  employer  les  moyens  de  la  réduire  sans 
«  fecousse,  et  presque  imperceptiblement.  La  majeure  partie  de  cette 
«  dette  se  compose  des  assignats  mis  en  circulation  et  comme  plus  les 

<  valeurs  représentatives  sont  multipliées,  plus  le  prix  des  denrées 
«  augmente,  ce  prix  diminuera  nécessairement  lorsqu'on  aura  retiré 

<  de  la  circulation  une   masse  de  valeurs  suffisante  |K)ur  rétablir  le 

<  crédit  public  à  son  niveau,  sans  craindre  de  l'affaiblir.  Tel  est  le 

«  but  qnc  la  (Convention  nationale  s'est  proposé  lorsqu'elle  a  décrété 

«   l'emprunt  forcé  d'un  milliard.  Et  afin   que  les  citoyens  n'eussent 

«    aneuD  prétexte  de  donner  à  cette  mesure  une  convention  défavo- 

•r    rabip,  elle  a  fait  coïncider  l'emprunt   forcé  avec  l'emprunt  volon- 

«     taire,  elle  offre  un  intérêt  de  quatre  |)our  cent  à  celui   qui  placera 

«     ses  fonds  dans  Temprunt  volontaire,  et  la   masse  des  assignats 

<*      ^'crsés  dans  les  caisses  publiques  viendra  en  déduction  de  celle  qui 

"      cJoit  être  fournie  pour  l'emprunt  forcé  proi)ortionnellement  aux 

t      «revenus. 

^t  C'est  ainsi    qu'en  attachant  tous  les    citoyens    à   la    Révolu- 
^       'É:ion  par  des  actes  de  justice,  la  Convention  a  prouvé  (jue,  loin  de 
'       "%'oiiloir  attaquer  les   propriétés,  elle  les  favorisait  en  offrant  aux 
^       j»ropriétaires  d'assignats  un   intérêt  beaucouj)  plus  fort  que  celui 
^      <^u'on  retire  dans  le  commerce  actuel,  (.'e  systt'me  est  donc  tout  à 
c       l'avantage  des  individus  ;  il  concilie   leur   intérêt  avec  celui  de  la 
f       ^^ation,  il  établit  une  graduation   basée»  sur  les  fortunes  :  \o  céli- 
fcataîrc,  qui  est  le  fléau  de  la  société,  doit  plus  contribuer  que  le 
M^Tp  de  famille  ;    celui-ci  doit  contribuer,  mais  sa  contribution 
*Joît  décroître  en  proportion  du  nombre  de  ses  enfants,  et  la  con- 
tribution de  celui  qui  fait  journellement  des  sacrifices  i)Our  la  Révo- 
lution doit  être  supportée  par  le  riche  é^roïste  qui  n'en  a  jamais 
*      f^ît.  C'est  dans  l'exécution  de  ce  système»   que  l'on   distinguera  le 
^     "^"©rtueux  citoyen,  qui  ne  craint  pas  de  convertir  en  titres  républi- 
^     ^*HÎns  ceux  qui  étaient  souscrit^  au  nom  des  despotes,  du  mauvais 
citoyen  qui  garde  ses  parchemins  i)our  s'en  faire  un  mérite,  lors<|ue 
*     *î*-    contre  révolution  dont  il  se  flatte  lui  aura   rendu  ces  jouis- 
^H  lices. 
^    Il  est  donc  important, citoyens,  que  vous  ordonniez  promptement 

*  1  exécution  des  décn»ts  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique 

*  ^t  sur  l'emprunt  forcé.  L(»  moindre  n'tardemcMit  est  une  arme  cjuc 
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ce 


€  VOUS  mettez  dans  les  mains  de  nos  ennemis  ;  si  vous  vonles  oom- 
c  battre  avec  avantage,  vons  n'avez  qu'à  mettre  sous  leurs  yeuj.  les 
«  ressources  et  la  jastice  de  la  nation  française.  Je  demande  en  consé- 
«  quence  qu'il  en  soit  délibéré. 

«  Ouï  le  rapport,  le  procureur  général  syndic  entendu,  le  Direc- 
c  toire  du  département,  considérant  que  les  décrets  des  15,  16,  17, 
<L  24  août  et  3  septembre  dernier  doivent  jeter  l'espérance  etla  conso- 
c  lation  dans  l'âme  de  tous  les  créanciers  de  TEtat,  que  la  comptabi- 
€  lité  ne  sera  plus  embarrassée  par  des  obstacles  qui  n'auraient 
«  d'autre  but  que  de  favoriser  l'agiotage  et  d'envahir  aux  dépens  du 
c  peuple  tous  les  agents  de  la  fiscalité  ;  que  les  finances  vont  sortir 
«  du  dédale  affreux  où  les  dilapidations  de  la  (^our  les  avaient  plon- 
«  gées  ;  qu'elles  vont  se  régénérer  par  la  prompte  liquidation  des 
a:  créances  et  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  qne  la  prompte 
il  exécution  desdits  décrets  doit  élever  les  administrés  à  la  hauteor 
«  des  vertus  révolutionnaires  et  confirmer  les  efforts  des  malveillants, 
«  arrête  ce  qui  suit  ; 

Article  1". 

«  Les  propriétaires  des  récépissés  de  liquidation  pour  reconstitu- 
a  tion  des  reconnaissances  de  liquidation  au-dessus  de  trois  mille 
«  livres,  des  effets  publics  au  porteur  de  mille  livres  de  capital  et  au- 
«  dessus,  des  quittances  de  finance  des  édits  de  décembre  1782  et 
tf  décembre  1785,  des  emprunts  créés  par  décrets  des  11  et  29  août 
«  1 789  et  des  reconnaissances  de  l'emprunt  de  novembre  1 787,  des 
«  actions  et  des  seize  vingt  cinquième  d'action  de  l'ancienne  compa- 
«  gnie  des  Indes,  des  billets  et  des  contrats  provenants  des  billets 
«  convertis  de  l'empruût  de  125  millions  de  l'édit  de  décembre  1784, 
«  des  bulletins  au  numéro  desquels  il  est  échu  des  lots  ou  prîmes  de 
«r  mille  livres  et  au-dessus,  des  billets  et  assignations  des  domaines  et 
w  de  tous  autres  effets  ou  créances  au  porteur  de  mille  livres  et  au- 
«  dessous,  des  effets  au  i)orteur  au-dessous  de  mille  livres,  des  annuités 
«  de  la  caisse  d'escompte  et  des  notaires  de  Paris,  sont  prévenus, 
«  qu'aux  termes  de  la  loi,  ils  seront,  savoir  :  ceux  des  créances  au- 
«  dessous  de  mille  livres  de  capital,  remboursés  par  la  Trésorerie  natio- 
"  nal(»,  et  ceux  des  eréanc<*s  au-dessus  de  mille  livres  crédités  au  Grand 
«  Livre  de  la  République,  qu'à  cet  effet  ils  doivent  «l'iei  au  1"  jan- 
«  vier  1794  (vieux  style)  présenter  leurs  titres  au  liquidateur,  articles 

«c  XXV,  xxvr,xxvir,xxviii,xxix,xxx,xxxi,  xxxil 

«  XXXIX,  XXXV,  XXXIX  et  XLII  de  la  loi. 

AUTICLK  II. 

«  Les  |)ein(*s  de  di'rhéances  prononcées  j)ar  Tartich»  XXIX  contre 
H  ceux  qui  serai(nit  en  retiird  doivent  être  le   moindre  njotif  de  leur 
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enipressement  à  se  confirmer  à  ces  dispositions  dans  les  délais  pres- 
orîts  ;  il  est  un  motif  plus  digne  des  vrais  républicains,  celui  qui 
résulte  du  princii^e,  <|ue  la  fortune  publicjue  se  compose  de  toutes 
•<  Icr^s  fortunes  i>articulières  et  cjue  les  individus  sont  indignes  de  ser- 
«  "VÎT  la  chose  publique,  lorsqu'ils  sacrifient  leurs  propres  intérêts  à 
«       lc*urs  passions  ambitieuses. 

Article  III. 

«c  Ils  auront  soin  de  joindre  à  leurs  titres  une  note  indicative  et 
«  «*>tacte  de  leur  nom  de  famille  et  prt»noms,  et  de  fournir  un 
«  !:>  ordereau  aveiMQdication  du  nom  du  payeur,  s'ils  sont  en  même 
•f  t:<3mps  créanciers  de  lu  République  en  vertu  dos  contrats  de  rentes 
«      on  autres  titres. 

Article  IV. 

^K'     Les  cou|ions  d'intérêt  dont  le  payement  ckîheoit  à  compter  du  1*' 
K"      j  z:«nvier  1794  (vieux  style)  seront  é^lement  rapportés. 

^     Article  V. 

^^    (îeux  des  propriétaires  des  oftices  comptables,  des  fonds  d'avance 
^         ^^-t  cautionnement^  pour  charge  de  finances  (jui  n'ont  pas  encore 
Ji  Tnstifié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  Nation,  le  feront  sîuis  délai,  sous 
îine,  aux  termes  de  la  loi,  d'être  privés  des  intérêts  annuels  jwsté- 
ieurs  à  Tannée  1793  (article  LXI). 

Article  VI. 

lies  propriétaires  des  créjinces  provenant  de  la  dette  constituée 
u  ci-devant  clergé  de  France,  des  maisons  religieuses  et  autres 
^t^iblîssements  ecclésiastiques  supprimés,  des  ci-devant  Etats  pro- 
^"'îriciaux,  des  cor^wnitions  de  judicature  et  ministérielles,  des  com- 
^^itinautés  d'arts  et  métiers,  et  généralement  de  tî)ut(»s  les  créances 
^^^c>ii8tituées  soumises  à  la  liquidation,  remettront  également  leurs 
^ itères  au  C.  Denormandie,  directeur  général  de  la  liquidation,  sous 
*^2S  mêmes  peines  de  déchéance,  (»n  cas  do  retard  (art.  LXXVI). 


v^ 


Article  VII. 

^"^  Ceux  qui  ont  plusieurs  contrat-;  de  rentes  constituées,  à  (|uelque 
^-î'tre  que  ce  soit,  feront  une  déclaration-  signée  qui  contiendra 
*  inondation  des  diverses  créances  on  réclamations  en  liqui- 
^*«ition  dont  ils  sont  propriétaires,  soit  directement  ou  par  cession 
^>xi  transport. 

Article  VIII. 

**  Dans  le  mois  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  administra- 
tions de  districts,  et  toutes  les  communes  du  ressort  par  linteriné- 
^îaîre  des  districts,  t'eront  dresseur  (»t  passer  à   rAdniini^tration 
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«  Tétat  général  de  leur  actif  et  de  leur  passif;  Tétai  du  passif  sera 
«  accompagné  de  toutes  les  délibérations,  en  vertu  desquelles  les 
<i  dettes  ont  été  contractées  ;  elles  distingueront,  dans  ces  état*,  celles 
<r  relatives  à  des  levées  d'hommes,  à  leur  habillement  et  équîquement, 
<r  aux  secours  à  des  citoyens  ;  celles  en  un  mot>  qui  ont  pour  objet 
«  l'établissement  de  la  liberté  (§  28). 

Article  IX. 

c  Elles  auront  soin  de  ne  pas  comprendre  les  dettes  qui  ont  été 
<r  contractées  pour  dépenses  locales,  ordinaires,  administratives  et 
<t  municipales  (idem). 

Article  X. 

<ï  Elles  joindront  toutes  les  pièces  authentiques,  et  afin  d'accélérer 
«  la  liquidation,  les  communes  et  directoires  de  districts,  qui  auront 
«  des  réclamations  à  faire,  les  soumettront  préalablement  à  Tadmi 
€  nistration  du  département  qui  examinera  les  motifs  et  prendra  à 

<  leur  égard  une  délibération  qui  accompagnera  la  remise  des  pièces 
«  (idem). 

Article  XL 

«  Les  créanciers  des  émigrés  fourniront  au  liquidateur  de 
«  la  Trésorerie  nationale  leurs  certificats  de  collocation  utile. 

Article  XIL 

«  IjCs  recevcars  de  districts  se  conformeront,  pour  l'emprunt  volon- 
«  taire,  à  toutes  les  dispositions  de  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  le 
a  22  septembre  dernier  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
«  nale. 

Article  XIIL 

«  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  arrêté,  ceux  des 
«  gardes  syndics  et  jurés  comptables  des  corps  et  communautés  d'arts 
«  et  métiers,  (jui  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes  de  gestion  en 
«  exécution  du  décret  du  2  mars  179i,  seront  tenus  de  les  rendre  aox 

<  municipalités  de  leur  arrondissement  sous  les  peines  portées  par      — : 
«  l'article  CCXVI. 

Article  XIV. 

«   Les  syndics  et  jurés  certifieront  Tétat,  actif  et  passif  du  bien  et:*^  - 

«  dettes  de  leurs  ci-devant  communautés,  de  leurs  immeubles  réels=^  A 

«  ou  fictifs,  de  leur  mobilier,  argent  comptant  et  autres  effets  ;  lorsqm 

"  ciit  état  aura  été  vérifié  par  l;»s  municipalités,  les  ci-devants  syndic- 

«  les  adresseront  aux  administrations  de  districts,  qui  les  transmeL 

tt  tront  ensuite,  avec  leur  avis,  à  l'administration  du  départenien" 

««  pour  être  définitivement  vérifiés,  arrêtés  et  adressés  tant  au  direcjr  — 


-  107  — 

tenr  général  de  la  liquidation  qn'anx  préposés  de  la  Régie  du  droit 
d'enregistrement  (§  47). 

Article  XV. 

c  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tous  les 
administrés,  qui  par  Véhit  de  leur  fortune,  déduction  faite  de  toutes 
charges,  seront  dans  le  cas  de  contribuer  à  l'emprunt  forcé,  seront 
tenus  de  se  présenter  au  greffe  de  leur  municipalité  et  de  faire 
la  déclaration  de  leurs  revenus  pendant  Tannée  1793,  et  des 
charges  qui  les  diminueront  (article  P'  de  la  loi  sur  l'emprunt 
forcé). 

Article  XVI. 

«  Dans  le  même  délai,  les  conseils  généraux  des  communes  nomme- 
ront des  colnraissaires  vériticiiteurs,  pour  vérifier  les  déclarations 
fournies,  signer  les  déclarations  des  citoyens  qui  déclareront  ne  le 
savoir.  Ces  commissaires  se  conformeront  à  toutes  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  :  ils  ne  seront  choisis  que  parmi  les 
citoyens  recommandai >les  par  leur  civisme,  leur  probité,  et  qui 
auront  les  connaissances  nécessaires  pour  juger  de  la  sincérité  de  la 
déclaration,  ou  la  rectifier  s'il  y  a  lieu  (art.  X  ). 

Article  XVll. 

«  Le  rôle  matrice  devra  être  terminé  dans  la  quinzaine  et  adressé 
avant  le  1*'  décembre  au  commissaire  du  district,  qui  sera  tenu  de 
réduire  tous  les  relevés  du  rôle  en  tableau  général  qui  sera  transmis 
dans  le  quinze  décembre  au  plus  tard  à  l'administration  du  dépar- 
tement (art.  XVIII). 

Article  XVIII. 
.«  Ceux   qui  auront  placé  leurs  fonds  dans  l'emprunt  volontaire 

ë 

justifieront  de  leurs  récépissés,  afin  d'opérer  la  réduction  ordonnée 
par  la  loi. 

Article  XIX. 

"  Les  commissaires  vt'»rificitenr^  donneront  aux  citoyens  qiii  se 
présenteront  pour  leurs  déclarations  tous  les  renseignenients  rela- 
tif»», tant  à  l'emprunt  volontaire  qu'à  l'emprunt  forcé,  et  les  éclaire- 
ront sur  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  la  rectitude  de  leurs 
opérations. 

Article  XX. 

««  Les  officiers  municipaux  donneront  la  plus  grande  publicité  aux 
loi?,  dont  le  présent  arrêté  ne  prescrit  que  l'exécution,  afin  que  les 
Ei^dcninistrés  ne  puissent  en  ignorer  les  dispositions  et  qu'ils  s'y  con- 
forment dans  l*»s  délais  prescrits. 
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Article  XXI. 

((  Ils  se  serviront  poar  la  réception  des  déclarations,  pour  la  forma- 

((  tioQ  du  rôle  matrice,  et  pour  les  autres  opérations  qui  leur  sont 

«  prescrites,  des  modèles  qui  leur  ont  été  adressés  par  TÂdministra- 

«  tion. 

Article  XXII. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  dans  tous  les 
((  districts  et  municipalités  du  ressort,  adressé  au  (-omité  des 
u  finances,  au  ministre  dos  contributions  publiques  et  de  Tlntérieur 
«  et  aux  représentants  du  peuple  dans  le  département  de  TYonne  >. 

(Ln.40,fol.  90à97^^) 


V^  Brumaire  (22  Octobre)  (soir).  —  Reconnaissances  de  créances 
sur  les  biens  de  la  Nation.  —  Séquestre  placé  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession Grand,  d'Esnon. 

ARKÊTÉ   DES   REPUJ3BENTANTS   DU    PEUPLE   ICHON  ET  MAURE,    PORTANT 
RENOUVELLEMENT   DES  AUTORITÉS  d'aVALLON. 

<r  Au  nom  de  la  Républi<ine  française,  Ichon  et  Maure  aîné,  repré- 
«  sentans  du  peuple  dans  le  département  de  TYonne. 

«  Vu  l'adresse  à  la  Convention  nationale  par  les  citoyens  de  lacom- 
<*  mune  d'Avallon,  remise  aux  corps  administratifs  et  judiciaires  et  à 
«  tous  les  fonctionnaires  publics  qu'elle  renferme,  commen(;ant  par  ces 
«  mots  :  «  Dès  vos  premiers  |>jis  dans  la  carrière  »  et  finissant  par 
<(  ceux-ci  :  «  l'écTaser  du  poids  de  la  volonté  commune  »,  sous  la  date 
K  du  10  juin  1793  et  de  l'imprimerie  d'Antoine  Aubry  ;  la  lettre  de  la 
«  commune  d'Avallon  aux  corps  administratifs  et  aux  sociétés  popu- 
«  laires  sous  la  même  dat<»  ;  la  loi  du  1(5  août  dernier  qui  dispose 
*(  art.  VI  et  Vil  «  que  les  n^présentants  du  peuple  sont  cliar*|îés  de 
«  renouveler  eu  tout  ou  en  partie  les  membres  des  autorités  consti- 
«  tuées  et  les  cMvers  fonctiounaires  publies,  et  de  les  rem]>lacer  provî- 
«  soirement  par  des  citoyens  d'un  patriotisme  reconnu,  qu'ils  ne  i>our- 
«  ront  dans  aucun  cas  et  sons  aucun  prêt(»xte  cboisir  ni  conserver 
«  aucuns  des  administrateurs  qui  auraient  coopéré  ou  adhéré  à  des 
<«  arrêts  Ubertieides,  tendant  au  fédéralisme  et  subversifs  de  l'unité  et 
^<  de  l'indivisibilité  de  la  République,  ou  qui  auraient  donné  des 
<(  marques  pju'ticulières  d'incivisme,  quand  même  ces  ailministrateurs 
«  ou   fonctionnaires   publies  auraient   donné   leur   rétractation. 

"    Destituons  des  fonctions  cradministrateurs  du  «listrict,  Magny, 
»•  membre  du  directoire,  Donneau,    membre  du  directoire,  Guyanl, 


"  membre  du  directoire,  Bussy,  membre  du  conseil,  Baudenet, 
«(  membre  du  conseil  ;  remplaçons  les  trois  membres  du  Directoire 
«  par  les  CîC.  Vannât,  membre  du  conseil,  Doloux,  négociant  et 
<i  arpenteur  à  Avallon,  Parent-,  propriétaire  à  Asquins. 

€  Destituons  également  de  leurs  fonctions  de  juges-suppléants, 
<«  commissaire  national  et  greffier  du  tribunal  du  district,  Arthant, 
«  président,  (-lerc,  juge,  Thibaut,  juge,  Pelier,  juge,  Malot,  commis- 
c  saîre  national,  Houdaille,  suppléant,  Bonamour,  greffier  ;  rempla- 
«  <^ns  le  commissaire  national  par  le  C.  Moital,  juge  actuel  ;  disons 
«  qu'il  sera  écrit  aux  CC.  Brotat  et  Lepeux,  suppléant**,  afin  qu'ils 
«  se  rendent  à  leur  poste  et  remplaçons  les  autres  juges  par  les  (>C. 
«  Destroyes,  propriétaires  à  Avallon,  Edmond,  menuisier  à  Avallon, 
«  Bord,  propriétaire  à  Avallon,  et  le  greffier  par  Lecorché,  secré- 
<c  taire  greffier  de  la  munidpalité  ;  destituons  les  deux  juges  de  paix, 
«  leurs  greffiers  et  le  C.  Letors,  assesseur  ;  Disons  que  les  fonctions 
«  de  juges  de  paix  seront  provisoirement  remplies  par  les  deux 
^  premiers  assesseurs  et  ytouv  le  remplacement  des  deux  greffiers, 
«  nommons  les  CO.  Chapotot,  à  Avallon,  pour  la  justice  e^rtra-muros, 
«   Dréancourt,  à  Avallon,   pour  celle   intra-muros. 

«  Renouvelons  en  entier  la  municipalité  et  le  conseil  général  de  la 

<  commune  ;  disons  que  les  fonctions  municipales  seront  remplies  par 
«  une  commission  composée  do  treize  membres,  vu  l'absence  du  C. 
«  Aubry,  et  appelons  à  les  remplir  les  CC  Antoine  Aubry,  Mocquot, 

<  tanneur,  Picard,  boulanger,  Jean-Claude  Velain,  Mélissel,  proprié- 
«  taire,  Bozerot,  commerçant,  Seguin,  arpenteur,  Segard,  orfèvre, 
«  Péen,  huissier,  Muriot,  chapelier,  Simonnet,  marchand  de  vins, 
«  Morisot,  invalide,  Raffier,  négociant  :  que  les  fonctions  de  procu- 
«  reur  de  la  commune  seront  remplies  par  le  C.  Péen,  et  commettons 
«  pour  secrétaire-greffier  de  ladite  commission  le  C.  Robinet, 
«  notaire. 

«  Disons  que  les  deux  comités  de  surveillance  seront  réduits  à  un 
«  seul,  composé  de  douze  membres  aux  termes  de  la  loi  ;  nommons 
c  pour  remplir  ces  fonctions  les  C(J.  Tiersot,  cultivateur,  Velin, 
c  marchand-tanneur,   Ferre- Josseran,  commerçant,   Chanel,  peintre, 

<  Defert,  apothicaire,  Maucrery,  marchand  de  vins,  Georges,  (  'hevil- 
«  lotte,  Rémond,  Cloiseau,  aubergiste,  Cuinat,  avoué. 

€  Destituons  de  leurs  fonctions  Barrouin,  Légaré  et  Houdaille, 
«  membres  du  bureau  de  conciliation  ;  les  remplaçons  par  les  CC. 
«  Jean-Baptiste  Millié,  tonnelier,  Jean-Baptiste  Velin,  Bourgeois, 
<«  commerçant. 

*  Disons  qu'avant  de  procéder  au  remplacement  do  Compagnot, 
«  trésorier  du  district,  Chardon,  lieutenant  de  la  gendarmerie,  Hou- 
«  daille,  procureur  du    pouvoir  exécutif,    Pinard,   garde-marteau, 


—  no — 

«  Thibaut,  greffier  de  l'Administration  forestière,  Malot,  receveui* 
c(  do  droit  d'enregistrement,  il  sera  par  nous  conféré  avec  Tadminis- 
«  tration  du  département  pour  avoir  S3s  observations. 

«  Disons  que  la  société  populaire  est  dissoute  et  qu'elle  se  recom- 
«  posera  toute  entière  par  le  scrutin  épuratoîre,  que  ceux-là  seuls 
<r  pourront  en  être  membres  qui  j»ar  le  résultat  de  ce  scrutin  seront 
«  reconnus  d'un  patriotisme  pur  et  sincèrement  attachés  à  l'unité  et 
«  à  l'indivisbilité  de  la  République  ;  qu'en  conséquence,  les  CC 
«  Chanel,  Driancourt^  «lean-Baptiste  Millié,  Velin,  Léonard,  Geor- 
€  ges,  Ohevillotte,  Robinet,  Defort,  Champion  et  Châtelain,  membres 
<(  de  l'ancienne  société  et  bien  reconnus  par  leur  patriotisme  sont 
«  commis  par  nous  pour  procéder  audit  scrntin  épuratoîre  et 
«  qu'après  i'organisation  de  ladite  société,  la  liste  des  membres 
«  qui  la  composeront  nous  sera  adressée. 

«  Disons,  après  avoir  consulté  l'oinnion  publique  sur  ceux  des 
<(  signataires  dont  la  présence  dans  la  société  peut  ctre  nuisible  que  les 
«  (  -C.  Magny,  Dormeau,  Guyard,  membres  du  Directoire  du  district, 
<  Pelier,  (.1ère,  Thibaut,  Arthaut,  juges,  Houdaille,  juge  suppléant, 
i(  et  Malot,  commissaire  national,  (jaudot  et  Begou,  juge  de  paix, 
c  Letors,  assesseur,  Duchateau  et  Laplatte,  greffiers  de  la  justice  de 
a  paix  ;  Arthaud,  maire.  Pinard,  Comiquet,  Hoche,  Forestier,  Man- 
«  rice,  Malot  et  Bidaut,  officiers  municipaux,  Berthaut,  procureur  de 
«  la  commune,  Raisson  et  Pentat,  notables,  Barrouin,  Legaré  et 
c  Houdaille,  membres  du  bureau  de  conciliation,  Malot,  Montplai- 
a  sir,  seront  conduits  dans  la  maison  qui  aux  termes  de  la  loi  est 
c  destinée  à  la  détention  des  personnes  suspectes. 

«  Ordonnons  qu'à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  district 
«  d'A vallon,  le  présent  arrêté  sera  mis  dans  le  jour  à  exécution  et 
»  qu'il  nous  informera  de  ses  diligences,  ainsi  que  de  la  radiation  des 
«  adresses  et  autres  délibérations  qui  y  sont  relatives  sur  le  registre 
c  de  la  commune  ;  et  sera  le  présent  arrêté  adressé  aux  comités  de 
«  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la  Convention  auquel  il  en  est 
«  référé  ». 

«  Vu  la  loi  du  27*  jour  du  premier  mois  de  Tan  sec»ond  de  la 
«  République,  qui  enjoint  aux  comités  de  surv(Mllance  de  délivrer 
«  aux  citoyens  qu'ils  feront  arrêter  une  copie  du  procès-verbal  conte- 
«  nant  les  motifs  de  leur  arrestation,  ]<»  procureur  syndic  entendu, 
«  le  représentant   du   peuple  et  le   Directoire  du   département  de 
«  l'Yonne,  considérant  que  quelle  que  soit  la  grande  confiance  qoe 
«  l'on  doive  aux  membres  des  comité  de  surveillance,  quelques  pré- 
9  ciiutions  que  la  loi  ait  prises  pour  empêcher  l'arbitraire  et  faire 
<ï  exécuter  avec  Sîigesse   et   prudence   une   ini^sure    révolutionnaire 
c  d'où  dépend  le  salut  de  la  République,  il  est  néanmoins  important 


-  u\  — 

t  de  donner  la  plus  plus  prompte  publicité  aux  nouvelles  précautions 
*  qoî  viennent  d'être  prises  par  la  Convention,  que  les  meilleurs 
«  citoyens  peuvent  être  quelquefois  entraînés  par  leur  zèle  et  que 
^  le  législateur  a  sagement  ordonné  que  les  comités  de  surveillance 
«  donneraient  procès- verbaux  contenant  les  motifs  d'arrestation,  que 
«  cette  précaution  est  dictée  par  la  justice  autant  que  par  la  néces- 
€  site  de  mettre  le  ('Omité  de  sûrett*  ofénérale  à  portée  de  prononcer 
«  sur  les  réclamations;  considérant  <|ue  le  représentant  du  peuple 
«  a  donné  aux  députés  des  assemblées  primaires  les  mêmes  pouvoirs 
«  que  la  loi  confère  aux  comités  de  surveillance,  et  la  loi  qui  vient 
«  d'être  rendue  leur  impose  sous  le  rapi>ort  les  mêmes  obligations 
c  toutefois,  en  faisant  remettre  au  comité  de  surveillance  de 
«  Tarrondissement,  les    procès-verbaux    d'arrestation   qu'ils  auront 

<  dressé,  —  arrête  que  la  loi  du  27*"  jour  du  1""  mois  de  l'an  II  de  la 
€  République  est  rendue  commune  aux  députés  des  assemblées  prî- 
€  maires  ainsi  que  les  comités  de  surveillance,  ils  s'y  conformeront, 

<  et  ({ue  le  présent  arrêté  sera  imprimé  à  la  suite  de  la  loi,  lu,  publié, 
<c  affiché  et  envoyé  aux  comités  de  surveillance,  aux  députés  des 

<  assemblées  primaires,  aux  districis  et  munici[)alités  du  ressort  »• 

(Ln.  41,  fol.  44  a  49.) 


3  Brumaire  an  11(24  Octobre  1793)  (matin).  —  Réparation  à  la 
maison  du  ministre  du  culte  catholique  à  Mailly-le- Vineux.  —  Deux 
adjudications  successives  pour  l'empierrement  de  la  route  de  Lyon 
n'ayant  pas  donné  de  résultats,  par  suite  de  la  crainte  des  entrepre- 
neurs de  voir  le  prix  des  matériaux  augmenter  et  les  ouvriers  faire 
défaut,  l'ingénieur  ordinaire  est  chargé  de  marchander  au  meilleur 
prix  les  travaux  à  faire.  —  Invitation  au  secrétaire  général  d'acquitter 
la  contribution  foncière  des  bâtiments  de  l'Administration. 

(Ln.  40,  fol.  98  et  99.) 


3  Brumaire  (24  Octobre  7705^  (soir). —  Indemnité  de  128  1. 
allouée  au  0.  Piochard,  de  Joigny,  pour  une  pièce  de  terre  enlevée 
par  le  percement  du  canal.  —  Réparations  à  l'église  de  Villeneuve- 

sur-Vanne. 

(Ln.  41,  fol.  50  et  51.) 


6  Brumaire  an  II  {26  Octobre  1793)  (matin).  —  Le  Directoire  du 


\ 


département,  va  Tart.  8  de  la  loi  du  28  août  4792,  a  considérant  qne 
les  habitants  du  faubourg  Saint-Gervais  à  Anxerre  justifient  d'une 
multitude  de  titres  qui  attestent  leur  possession  non  interrompue  des 
droits  d'usage  dans  la  forêt  du  Turoau  du  Bar,  depuis  le  commence- 
ment du  XVII*'  siècle  jusqu'au  moment  où  Ljuîs  XIV,  par  son  ordon- 
nance des  oaux  et  forets,  a  supprimé  les  droits  résultant  de  la  posses- 
sion ;  qu'il  est  du  devoir  d*une  administration  piiternelle  de  réparer 
les  erreurs  do  l'ancien  régime  et  de  rendre  justice  ii  ceux  qui  ont  été 
injustement  dépouillés  par  l'effet  de  la  puissance  féodale;^ue  les  habi- 
tants de  Saint-Gervais  paraissent  avoir  été  victimes  de  ses  désastreux 
effets,  mais  que,  leur  réclamation  présentant  quelques  difficultés,  il  est 
instant  de  la  terminer  par  les  voies  que  la  loi  indique,  afin  que,  si  elle 
est  fondée,  ils  soient  promptement  réintégrés  dans  des  droits  précieux 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  les  mains  de  la  Nation,  subrogée  aux 
droits  de  Montmorency,  émigré, — arrête  que  lès  habitants  du  han'iean 
de  Saint-G^rvais  sont  autorisés  à  noni!n3r  dos  arbitres  qui,  conjointe- 
ment avec  ceux  qoe  le  procureur  syndic  est  autorisé  à  nommer  (K)ur 
stipuler  les  intérêts  de  la  Nation,  vuideront  la  contestation  suivant  le 
mode  inditjué  par  la  loi  du  10  juin  dernier  et  dans  les  délais  qu'elle 
prescrit  ».  —  Sur  la  délibération  du  directoire  du  district  de  Sens, 
du  28  octobre  4793,  portant  établissement  d'un  archiviste  et  nomina- 
tion à  cette  place  du  C.  Jacquier,  aux  appointements  de  1.200  livres, 
le  Directoire,  «  cohsidérant  que  les  frais  d'un  archiviste  ne  peuvent  être 
à  la  charge  des  domaines  nationaux,  puisqu'il  nedoit  rester  au  district 
ni  titres  généraux,  ni  titres  particuliers,  les  premiers  devant  être 
brûlés,  les  autres  remis  soit  au  receveur  des  domaines  nationaux  pour 
percevoir  les  rentes,  soit  aux  acquéreurs  des  fonds,  arrête  que  la  déli- 
bération du  district  de  Sens  demeure  homologuée  relativement  seule- 
ment au  choix  de  l'archiviste  et  de  son  traitement,  à  charge  par  le 
district  d'employer  les  frais  dudit  traitement  dans  les  dépenses  fixes 
dudit  district  )>.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  requête  du  C.  Stalin,  notaire 
à  Saint-Cyr-les-Colons,  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  pour 
non  jouissance  d'un  bail  des  droits  seigneuriaux  des  ci  devant  chapi- 
tres d'Auxerre  et  de  Chablis.  —  Arrêté  que  les  certificats  de  civisme 
délivrés  à  un  mari  et  à  une  femme  résidant  ensemble  sont  valables 
alors  mémo  qu'ils  seraient  donnés  i>ar  un  S(nil  acte  ;  Tart.  9  de  la  loi 
du  i  I  février  1791  ne  peut  s'api)liquer  dans  le  cas  présent,  «  la  femme 
étant  sous  la  puissance  du  mari  pour  les  actes  civils  et  ne  pouvant  agir 
sans  son  concours  »  ;  invitation  est  faite  au  district  de  Tonnerre  de  ne 
plus  élev<»r  de  pareilles  difficultés  <(  qui,  en  constituant  les  parties  en 
frais  v(»xatoin»s,  les  exposent  à  des  retards  préjudiciables  ».  —  La 
pénurie  des  grains  étant  extrême  à  Saint-Far<reau,  oii  pour  une  popu- 
lation de  1915  individus,  la  récolte  dernière  n'a  fourni  que  1 .000  quin- 


iailx,  quantité  à  peine  suffisante  pour  la  semonce,  le  repréis^entant 

Hanre  est  invité  à  requérir  dans  le  Cher  et  l'Indre  3.000  quintaux  de 

grains  pour  Saint- Fargeau.  —  Autorisation  à  la  commune  d'Accolay 

de  vendre  un  terrain  vague  près  la  porte  dite  ci-devant  de  lleigny.  — 

Prestation  de  serment  du  C.  Tonnelier,  nommé  commissaire  des 

guerres  provisoire  du  département  de  F  Yonne  par  le  représentant 

Maure. 

(Ln.  40,  fol.  99^°  à  4 03.) 


5  Brumaire  (26  Octobre)  (soir).  —  Roconnaiss^mcc  de  créances  sur 

des  biens  nationaux.  —  Secours  de  400  1.  accordé  aux  parents  du 

volontaire  Pelletier,  du  ^^  bataillon  de  l'Yonne,  décédé  le  23  juillet 

dernier,  à  Tarmée  de  la  Moselle.  —  Arrêté  que  le  produit  de  l'amende 

et  des  objets  confisqués  sur  le  C.  Guéron,  d'Auxerre,  coupable  d'avoir 

introduit  en  fraude  du  blé  dans  des  tonneaux,  sera  partagé  entre  les 

(nioyens  qui,  étant  de  garde  au  poste  de  la  porte  du  Pont,  eurent  des 

soupçons  sur  la  déclaration  faite  par  la  C.  Guéron,  au  sujet  du  contenu 

des  tonneaux  et  qui,  l'ayant  suivi  jus(|u'à  son  domicile,  découvriront 

la  fraude.  —  Avance  de  60.000  1.  au  receveur  du  district  de  Tonnerre 

pour  faire  face  aux  frais  de  la  levée.  —  Radiation   du   C.  Perreau, 

domicilié  à  Paris,  de  la  liste  du  contingent  de  la  commune  de  Venoy, 

où  il  a  été  indûment  inscrit. 

(Ln.41,fol.  5r"à57.)      . 


toî 
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^  brumaire  (29  Octobre)  (matin).  —  Sur  le  rapport  d'un  mémoire 

oommnnes  de  Nitry  et  Lichères-[près- Aigrement],  tcndunt  à  la 

^itintion  de  700  arpents  de  bois  abandonnés  au  ci-devant  abbé  de 

usâmes,  pour  prix  de  l'affranchissement  de  la  main-morto,  le  Direc- 

revenant  sur  un  arrêté  antérieur,  décide  que  les  prétentions 

communes  seront  examinées,    conformément  à  la  loi  du 

—  Xain  4793,  par  des  arbitres.  —  Délivrance  au  receveur  du  district 

^^aint-Fargeau  d'une  somme  de  40.000  livres,  destinée  à  faire  face 
a^^  ^Lj- 

^     frais  de  la  levée  de  la  première  réquisition.  —  Ordonnance  de 

^^C  1.,  pour  achat  de  subsistances,  au  profit  de  la  commune  de  Crain 

^est  autorisée  à  acheter  partout  oii  elle  jugera  convenable,  ix)urvu 

ce  soit  sur  les  marchés  publics,  des  grains  pour  son  approvision- 

p^        ^«ot  ».  —  Renvoi  à  Maure,  pour  approbation,  de  la  nomination  du 

*    X^gnard  comme  casernier  à  Auxerre. 

(Ln.  40,  (ol.  403à406.) 


qvaî 
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8  Brumaire  (29  Octcitre)  (soîr).  —  a  Sur  le  rapport  d'une  délit>éra* 
lion  prise  par  radministration  du  district  d'Auxerre,  relativement  à 
renvoi  au  comité  de  surveillance  de  huit  pièces  trouvc^s  dans  les 
papiers  do  Bourdeaux,  émigré,  qui  peuvent  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  TafFuire  des  otages  et  en  faire  découvrir  les  auteurs^...  le 
Directoire  du  département,  considérant  que  dans  ce  moment,  la  sur- 
veillance la  plus  active  est  établie  pour  découvrir  les  contre-révolu- 
tionnaires et  les  tnimes  ourdies  par  eux  contre  la  liberté  publique, 
arrête  que  la  délibération  du  district,  ensemble  les  ])ieces  jointes  et  le 
présont  arrêté,  seront  adressés  au  comité  de  surveillance  de  la  ville 
d'Auxerre,  qui  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  générale  >.  —  Ordonnance  de  464  1.  au  profit  des 
ce  Pierre  Sulpice  et  Hugues  Bertrand,  officiers  de  santé  à  Saint- 
Florentin,  pour  visite  des  hommes  du  recrutement  de  300.000  hommes. 
—  Réparations  au  tribunal  du  district  d'A vallon.  —  Ordonnance  de 
75  1.  au  profit  du  0.  Salgues,  officier  do  santé  à  Sens,  pour  visite  de 
Ho  volontaires  enrôlés  pour  combattre  les  rebelles.  —  Mi«^e  à  h, 
disposition  des  districts  de  Sens  et  de  Joigny  des  sommes  nécessaires 
pour  secourir  les  parents  des  volontaires.  —  Revendication  de  bois 
nationaux,  par  les  communes  do  Nitry  et  Lichêres-près-Aigre- 
mont. 

(Ln.41,fol,  o7à6r^) 


9  Brumaire  (30  Octobre)  (matin).  —  Délivrance  aux  administra' 
teurs  du  district  do  Joigny  d'une  somme  do  \  9,585  1.,  ï)our  i^aiemcnt 
au  C.  Gelée,  de  Joigny,  de  3,^23  paires  do  souliers  requises  par  les 
représentants  Maure  et  Ichon.  —  Arrêté,  conformément  à  la  loi  Ju 
< 6*  jour  du  second  mois  do  fan  IL  relatif  au  travail  des  bureaux  de 
l'Administration  :  «  Art.  I*^  —  Les  séances  du  Directoire  du  dél•^ 
tement  tiendront  à  l'avenir  les  1*^,3'*,  5'  7*"  et  9' jours  ;  celles  du  (.-onj'eil 
général  tiendront  les  autres  jours,  excepté  le  10*  qui,  aux  termes  delà 
loi,  sera  consîicré  au  reiK)s.  Art.  IL  —  L'Administration  no  «» 
réunira  les  jours  do  repos  (jue  pour  la  [«rturo  tlu  Bulletin  et  l'ouver- 
ture des  lettres  ot  paquets  ;  il  restera  néanmoins  dans  chaque  bureau 
un  employé  pour  rec(*voir  et  onregistror  les  requêtes  ot  pt^titions. 
Art.  III.  —  Tous  les  jours  autres  qu<»  ceux  do  repos,  les  employé* 
seront  tenus  de  se  trouver  dans  les  bureaux  et  do  nVn  sortir  qu  aux 
heures  indiquées  par  le  règlement.  Art.  IV.  —  Le  présent  arrêté 
sera  lu,  publié  et  affiché  dans  tous  les  districts  du  ressort,  afin  que tooi 


—  H5  — 

les   administrés   aient   connaissance    des  jours  où  ils  pourront   se 

présenter  à  TAdministration  ». 

(Ln.40,  folM06à<07^^) 


11  Brumaire  (V*  Novembre)  (matin).  —  Secours  aux  habitants  de 
Sacy  et  à  ceux  d'Aubigny  incendiés.  —  Prestation  de  serment  du  0. 
Chevalier,  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie.  —  Radiation  de  la 
liste  des  émigrés  du  C.  Micault,  domicilié  à  Luxeuil,  et  rapport  de 
l'arrêté  du  24  vendémiaire  le  concernant.  —  Ordonnance,  à  titre  de 
secours  provisoire,  d'une  somme  de  4,000  1.  à  un  canonnier  blessé, 
hors  d'état  de  continuer  son  service.  —  Ordonnance  de  479  1.  au  profit 
du  O.  Roard,  adjoint  avec  lé  (>.  Tenaille  aux  travaux  du  Directoire 
IK>ur  l'exécution  de  la  loi  du  24  février,  relative  au  recrutement. 
—  Allocation  de  3,000  1.  à  la  commune  d'Appoigny  pour  achat  de 

subsistances. 

(Ln.  40,foH07^°àH2.) 


11  Brumaire  (i*'  Novembre)  (soir).  —  Admission  dans  la  gendar- 
merie nationale  du  C.  Massu  ;  ledit  Massu  a  fourni  un  certificat  de 
civisme,  visé  par  le  comité  do  surveillance  de  la  commune  d'Auxerre. 
—  Autorisation  à  la  municipalité  de  Saint-Fargeau  à  traiter  avec  le 
C.  Coulay,soit  pour  la  résiliation  de  son  marché,  soit  pour  sa  réduction 
suivant  la  taxe  du  maximum.  —  Pétition  du  C.  Antoine  Dumez,  per- 
cepteur des  contributions,  de  la  commune  d'Ouanno,  exposant  que  les 
ce.  Bernardin,  juge  de  paix  du  canton,  membre  du  conseil  général 
de  la  commune,  et  Mignon,  secrétaire  de  la  municipalité,  ont  placé  à 
la  porte  de  sa  maison  des  sentinelles  avec  mission  de  le  contraindre  à 
apporter  ses  rôles  à  la  chambre  commune,  pour  les  vérifier,  sous  le 
prétexte  que,  au  dire  de  certains  contribuables,  il  n'aurait  pas  fait 
Vémargement  des  paiements  à  lui  effectués.  Le  Directoire,  considérant 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  2  octobre  1791  les  percepteurs  sont  tenus 
d'émarger  exactement  sur  les  rôles  les  paiements  qui  leur  sont  faits, 
qae  la  vérification  mensuelle  desdits  rôles  appartient  au  procureur  de 
la  commune  ou  à  l'officier  municipal  désigné  par   la  municipalité, 
€  qu'aucun  autre  citoyen  ne  peut  s'arroger  ce  droit,  que  les  (.^C.  Ber- 
nardin, notable,  et  Mignon,    secrétaire-greffier  de  la  nmnicipalité 
d'Ouaine,  se  sont  singulièrement  écartés  des  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées,  soit  en  qualité  de  notable  et  greffier,  soit  en  qualité  de 
mambres  du  comité  de  surveillance,  qu'ils  ont  exercé  un  acte  arbi- 


• 

iraire  en  employant  envers  le  C.  Damez  la  force  armée  dont  ils  ne 
pourraient  disposer  qu'on  vertu  d'une  réquisition  des  antoritéd  consti- 
tuées, et  attendu  qu'il  est  intéressant  que  le  recouvrement  des  imposi- 
tions ne  puisse  éprouver  aucun  retard,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  »,  —  arrête  qu'un  commissaire  désiré  "par  le  district  d'Anxerre 
se  rendra  à  Ouanne  pour  vérifier  les  rôles  en  présence  du  C.  Dumez, 
q  le  les  rôles  seront  remis  au  percepteur  s'ils  sont  trouvés  réguliers 
ou,  dans  le  cas  contraire,  demeureront  au  greffe  de  la  municipalité 
jusqu'à  décision  à  intervenir,  împrouve  la  conduite  des  CC.  Mignon  et 
Bernardin,  et  suspend  dé  ses  fonctions  au  conseil  do  la  commune  le 
C.  Bernardin,  qui  s'est  montré  «indigne  de  la  confiance  publique».  — 
Prestation  de  serment  d'un  brigadier  de  gendarmerie.  —  Arrêté  rela- 
tif à  l'exécution  du  décret  du  1 7  vendémiaire  dernier  qui  dispose  qne 
la  ville  d'Auxerre  sera  le  chef-lieu  du  rassemblement  des  chevaux  de 
la  1 9*  division.  Les  chevaux  seront  placés  dans  les  Imtiments  natio- 
naux de  Saint-Germain,  de  Saint-Julien,   du  ci-devant  collège,  dans 
les  écuries  de  la  régie  des  diligences  nationales  et  dans  celles  dos  CC. 
Maure  le  jeune  et  autres  ;  le  C.  Duplan,  administrateur  du   déimrte- 
ment,  est  chargé  de  pourvoir  à  l'aménagement  dans  ce  but  des  bâti- 
ments nationaux,  à  traiter  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des 
écuries.  Un  «  agent  supérieur  »,  ayant  sous  sa  direc*tion  des  agents 
particuliers,  sera  chargé  do  la  réception  et  de  l'entretien  des  chevaux, 
des  fourrages,  des  effets  d'équipement  et  d'armement  ;  il  correspondra 
directement  avec  le  représentant  du  pouple  ;  deux  inspecteurs  et  deux 
vétérinaires  lui  seront  adjoint^.  Un  premier  fonds  de  5,000  I.,  destiné 
au  paiement  do  ces  agents  et  des  palefreniers,  est  mis  à  la  disposition 
du  V,  Pallais,  sous-chef  du  buroau  do  comptabilité   du  département. 
—  «  liO  maire  ot  les  officiers  municipaux  d'Auxerre  s'étant  présentés 
«  à  la  séance  ont  donné  connaissance  do  la  position  où  ils  se  trouvaient 
«  relativement  aux  subsistmces,  le  district  de  Saint-Florentin  avant 
u  manqué  de  satisfaire  aux  réquisitions  et  fort  \yeu  de  grains  étant 
«  arrivés  ce  jour  sur  le  marché  do  leur  ville.  La  matière  mise  on  dis- 
«  cussion  en  présence  des  représentants  du  peuple,  les  opinions  prises, 
«  l'administrateur  suppléant  le  procureur  général  syndic  entendu  ; 
«  le  Directoire  du  déi>artement,  considérant  que,  si  les  réquisitions 
<'  faites  dans  le  district  de  Saint-Florentin  par  le  représentant  tlo 
«  pouple  ot  par  l'Administration  cessaiont  <ravoi.r  leur  effet,  Auxerre, 
«  ville  populeuse  ot  qui  alimente  la  majeure  i)artie  des  communes  qni 
<'  Tavoisinent,  serait  biontôt  réduite  aux  horreurs  de  la   disette  et 
«  qu'on  aime  à  croire  qu'on  employant  oncore  une  fois  le  langage  Jfl 
«  la  fraternité  on  parviendra  à  taire  respecter  les  réquisitions  et  qu  on 
«  évitera  tl'envoyer  un  force  ini|M)santc  i)our  on  maintenir  l'exécution; 
M  arrête  «jue  les  réquisitions  dans  le  district  de  Saint-Florentin  foiat 


«  rapprovisionnement  du  marché  d'Auxerre  demearent  fixées  ainsi 

«  qu'il  sait,  savoir  : 

Hauterivc  fournira <  66  bichets 

Chony  —       250      — 

Ormoy  —       334      — 

Mercy  —       300      — 

X...  — 500      — 

Rouvray         —       250      — 

2000 

<«  Qu'elles  soronttenuesilo  fournir  toutcdessemii nos  cette  quantité 

«  et  de  faire  conduire  un   tiers  de  la  réquisition  i)our  le  marché  du 

«  lundi  et  de  partager  le  surplus  entre  les  marchés  du  mercredi  et  du 

«  vendredi  ;  que  les  administrateurs  du  district^  les  officiers  raunîcî- 

w  paux  et  les  citoyens  qui  seront  par  eux  requis  seront  personnellement 

<«  jurants  et  responsaljlos  de  l'exécution  des  susdites  réquisitions  ;  que 

«  pour  en  assurer  l'exécution  le  commandant  de  gendarmerie  natio- 

«  nale  à  la  résidence  d'Auxerre  est  invité  et  requis  à  mettre  sur  pied 

«  une  des  brigades  à  la  résidence  d'Auxerre  et  celle  à  la  résidence  de 

«  Maligny,de  les  partager  en  divisions  qui  resteront  en  station  dans  les 

«  endroits  ci-dessus  désignés,  requerront  des  citoyens  pour  le  battage 

«  des  grains,  les  feront  battre  en  leur  présence,  requerront  des  voi- 

«  tariers  pour  leur  trans])ort  sur  le  marché  d'Auxerre  aux  jours  qui 

«  sont  indiqués,  veilleront  à  ce  (jue  toutx^s  les  dispositions  du  présent 

«  arrêté  soient  ponctuellement  exécutées  et  ne  quitteront  les  lieux  que 

«  lorsqu'il  en  aura  été  autrement  ordonné  ;  (|ue  le  C.  lloard,  a<lmi- 

«  nistrateur  du  département,  est  commis  par  l'Administration  pour 

«  faire  exé(*uter  sous  sa  surveillance  les  réquisitions  faites  [)ar  le  pré- 

«  sent  arrêté  tant  aux  communes  du  distriet.de  Saint-Florentin  i)our 

<«  l'approvisionnement  du  marché  qu'à  la  gendarmerie  |)our  les  faire 

"  exécuter  et  qu'il  est  invité  à  eorre-ipondre  activement  avec  l'Admi- 

«  nistration  sur  cet  objet  importmt  qui  est  confié  à  sa  sollicitude  et  à 

«  son  zèle  ;  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  tiendra  ses  deux 

«  brigades  [)rêtes  pour  demain  dix  heures  du  mutin,  afin  que  les  cinq 

«  cents  bichets  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  lundi  prochain 

<«  arrivent  exactement  à  leur  destinai  ion  ;  qu'il  est  représenté  aux 

«  municipalités  requises  que  pour  l'ordre  de  service  les  grains  (ju'elles 

«  fourniront  devront  arriver  la  veille  de  cha<iue  marché  », 

(Ln.  4l,fol.  6P^à  67^'.) 


13  Brumaire  (3  Xovemhrej  (matin). —  Ordonnance  de  ^,25()  I.  pour 
remboursement  aux  receveurs  des  districts  des  indenmités  <ju'ils  ont 
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vergées  aux  députés  des  communes  à  la  réanion  civique  du  10  août- 
Paiement  des  officiers  do  la  gendarmerie  nationale.  —  Réparations 
aux  ponts  de  Gur^.  —  Rejet  de  la  demande  en  indemnité  du  t\ 
Mauger,  fabricant  d'étoflFes  de  laine  à  Sei<çnelay,  que  la  loi  du  majci- 
mum  oblige  à  céder  à  perte  ses  marchandises.  —  Arrêté  du  représen- 
tant Ichon  relativement  à  la  réquisition  de  selles  de  chevaux  : 

«  Au  nom  de  la  Républi(|ue  française, 

«  Le  représentant  du  |)e«ple  dans  les  départements  de  la  19*  dîvi- 
a  sion. 

«  Il  sera  formé  dans  le  chef -lieu  du  déj^rteraent  de  T  Yonne  un 
«  atelier  pour  réparer  toutes  les  selles  qui  ont  été,  ou  qui  seront 
«  requises,  et  qui  sont  susceptibles  de  ré{)arations.  Il  en  sera  en  outre 
«  établi  quatre  cents  neuves  complètement  équipées.  Le  (■.  André 
«  Savatier-Larocho,  sellier  à  Auxerre,aurala  direction  de  cet  établis- 
«  sèment  et  sera  chargé  d'en  remplir  le  but  ;  à  cet  eflFet,  il  demeure 
«  autorisé  à  requérir  tous  les  ouvriers,  ainsi  que  les  différents 
M  objets  (jui  lui  seront  nécessaires.  Le  C.  Laroche  tiendra  des  états 
«  particuliers  : 

«  1°  Des  réquisitions  «ju'il  aura  faites,  et  des  effets  qu'elles  auront 
w  produit  ; 

«  2"  Des  ouvriers  qu'il  emploiera  ei  des  objets  qu'il  leur  aara 
«  donné  à  établir  ; 

.<  3**  Et  enfin  un  tableau  des  effets  entièrement  façonnés. 

*<  Le  C.  Pallais,  sous-chef  du  bureau  de  comptabilité  du  départe- 
"  ment,  réglera,  d'après  le  mad'tmum,  le  prix  des  marchandises  foor- 
M  nies  soit  par  réquisition,  ou  volontairement,  au  (\  Laroche,  sur  les 
«  états  qui  en  seront  fournis  par  ledit  Ijaroche,  visés  de  lui  et  vérifiés 
«  par  l'agent  général  ci-après, et  i>ar  l'Administration  du  département. 
«  Le  C.  Palluis  îicquittera  également,  d'après  le  maximum^  les  jour- 
«  nées  des  ouvriers  en  réquisition,  ou  I(»s  façons  des  effets  par  eux 
"  établis,  d'après  les  prix  réglés  par  experts,  vn  la  forme  ordinaire. 
«  Los  états  dos  dites  journées  ou  mémoires  réglés  ne  seront  au  sur- 
«'  l'ius  ac(juittrs,  (jue  lorscpi'ils  seront  visés  des  C(  '.  Laroche,  de 
<«  l'agent  général  et  de  TAdministration  du  département.  Tous  lescin- 
"  quiènios  jours  de  déeade,  le  V,  L.iroche  fournira  ses  états  partiru- 
<'  liers  (!<»  situation  à  l'agent  général  <|ui  sera  nommé  par  TAdminis- 
«  tration  du  ilépartement  sous  la  survïMllaneo  do  la<|uellele  roprésen 
«'  tant  du  peuple  uiet  eet  éfablissemont  »». 

(Ln.  M),  fol.  112  à  H 3.) 
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15  Brumaire  (5  Novembre)  (matin).  —  Réparation  au  presbytère 
de  Sery.  —  La  commane  de  Lailly  demande  que  le  chemin  en  cons- 
tractîon  dudit  Heu  à  Villeneuve-sur«  Vanne,  au  lieu  d'être  rattaché  à 
la  route  de  Cour^enay  prcs  Villeneuve,  aille  s'embrancher  pur  la  route 
de  Sens  à  Troyes,  vers  Molinons  ;  renvoi  à  rarchilecte  Duplan.  — 
Arrêté  portant  que  le  C  Frémy,  de  C^hamp.s,  ne  i)eiit  être  inquiété  à 
raison  de  Tabsence  de  son  fils,  et  injonction  au  procureur  de  la  com- 
mune de  Champs  d'être  «  plus  cireonspect  dans  ses  dénonciations  et 
de  ne  plus  compromettre  par  des  démarches  inconsidérées  la  réputa- 
tion, la  fortune  et  la  tranijaillîté  des  citoyens  »»  —  Approbation  de  la 
Jêlibération  du  district  d'Auxerre  du  <2  courant  commettant  les  CC. 
Regnauldin,  administrateur  du  district,  et  llegnauldin,  archiviste,  à 
vérifier,  de  concert  avec  le  C.  Roard,  («les  factures  dos  objets  requis  et 
E-nlevés  de  chez  les  citoyens  ».—  Arrêté  relatif  à  Tapprovisionnement 
Jes  relais  de  j)Oste. —  Injonction  au  C.  Bêle t,  directeur  de  la  poste 
aux  lettres  et  maître  d'école  à  Villeneuve-sur- Vanne,  de  se  démettre 
de  ces  dernières  fonctions.  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Ville- 
neuve-sur-Vanne  de  faire,  dans  les  fi  communes  du  canton,  les  récjui- 
sitions  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  de  la  ville  et  à  celle 
les  troupes  de  passage.  —  Annulation  du  bail,  passé  par  l'assemblée 
^[énénile  de  la  commune  de  Césy,  d'un  terrain  connnunal  ;  «  la  loi 
âur  la  consolidation  de  la  dette  publique  contient  des  dispositions  sur 
'actif  et  le  jiassif  des  communes  (jui  ne  permettent  de  les  autoriser  à 
îaire  le  moindre  changement  dîins  la  situation  de  leurs  revenus  ».  — 
L?  Directoire,  «  considérant  qu'on  ne  peut  faire  un  meilleur  emploi  des 
revends  communaux  que  de  les  consacrer  à  l'acquit  des  déi>enses  faites 
[lour  afimenter  les  citoyens  et  approvisionner  les  marchés  publics,  (lue 
La  commune  de  Chal)lisa  mis  le  plus  grand  zèle  dans  ses  démarches,  (|U0 
par  l'événement  du  maximum  il  y  a  une  différence  de  4,048  1.. entre  la 
recette  et  la  dé^iense  »,  approuve  la  proposition  i|ue  fait  la  commune 
de  couvrir  cette  différence  avec  le  produit  de  ses  revenus.  —  Refus 
d'autoriser  les  habitants  de  Sacy,  incendiés,  de  procéder  à  la  cou[>e 
rlo  leurs  liois  jwur  la  reconstructi(m  de  leurs  maisons;  «les  infortunés 
habitans  de  Sacy  doivent  se  consoler  de  ce  contre-temps  ]uir  resj)é- 
rance  d'être  indemnisés  nécessiii rement  de  la  totalité  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  ».  —  Renvoi,  avec  avis  favonible,  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, de  la  demande  de  secours  formulée  par  les  incendiés  de  Seigne- 
lay.  —  Rejet  de  la  jKÎtition  de  la  conunune  de  Joigny,  tendant  à  être 
autorisée  à  procéder  par  anticipation  à  la  coupe  de  ses  bois  pour 
acheter  des  subsistances  ;  quelle  que  soit  l'urgence  des  besoins  de  la 
commune  de  Joigny,  l'Administration  sacrifierait  le^•  intérêts  de  cette 
commune  en  autorisant  une  antici|>ation  qui  serait  préjudiciable  à  la 
conservation  des  bois  comniunaux,  et  les  mesures  i)rises  rtk'emment 
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assureront  rapprovisIonDement  des  marchés,  —  8ar  la  pétition  da  C* 
Lemuet,  tendant  à  être  déchargé  de  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite  d^ 
20  bichets,  le  Directoire,  «  considérant  que  dans  un  moment  où  Ui. 
pénurie  des  subsistances  fait  entendre  partout  le  cri  du  besoin,  où  de» 
réunions  de  généreux  défenseurs  dans   chaque    chef-lien    doivent^ 
exciter  toute  la  sollicitude  des  administrations  pour  leur  procurer  de^ 
grains  nécessaires  à  leur  conservation,  où  les  gros  propriétaires  doi- 
vent se  sacrifier  entièrement  pour  la  chose  publique  et  s'attacher-* 
moins  aux  termes  de  la  loi  qu'à  Tempire  des  circonstances  qui  leuxr 
font  un  devoir  de  venir  au  secours  de  leurs  frères,  que  d'après  I^ 
recensement  le  C  Lemuet,  propriétaire  sur  le  territoire  d'Escolives,  cm, 
récolté,  déduction  faite  des  grains  nécessaires  ()our  les  semences,  d^ 
quoi  fournir  pen  lant  plus  d'une  année  aux  subsistances  de  sa  ma'son^ 
fût-elle   composée  de   dix    individus,    que,    sa   position   comparée 
à  celle  des  autres  propriétaires,  il  n'y  a  point  d'injustice  dans  la  réqui- 
sition qui  lui  a  été  faite,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  sa  péti«- 

tion  ))• 

(Ln.  40,  fol.  H  5^^  à  <i2*".) 


15  Brumaire  (5  Novembre)   (soir).  —  Ordonnance  de  84  1.  aa 
profit  du  C.Victor  Tricher,  fabricant  de.draps  à  Villeneuve-sur- Vanne, 
qui,  sur  la  réquisition  do  l'Administration,  est  venu  à  Auxerre  pré- 
senter des  échantillons  pour  l'habillement  des  volontaires.  —  In>'ita- 
tion  au  meunier  de  (^hnmplost  à  se  conformer  au  tarif  du  droit  de 
mouture  fixé  pjir  le  district   de  Saint-Florentin.  —   Le    Directoire 
approuve  les  dépenses  faites  par  la  commune  d'Asnières   dans  la 
poursuite  intentée  au  ci-<levant  seigneur  \)o\\t  usurpation  de  terres,  et 
celles  votées  pour  «  «rratifier  les  volontaires  de  cette  commune  partis 
en  mars  »»;  muis  il  se  refii-te  à  faire  porter  au   budget  communal  les 
frais  d'une  amende  de  2i0  livres  à  la(|Uelle  ont   été  condamnés  le 
maire  et  les  ofticiers  municipaux,  dédarôs  personnellement  res|K)n- 
sables  par  le  tribunal  du  district  d'A vallon.  —   Secours  de  <00  1.  au 
('.  J.-B.  Laubrv,   «flrancv,  volontaire  du    V  bataillon   de   l'Yonne 
blessé  d'un  couj)  «le  feu  qui  l'a  rendu  incapable  de  servir.  —   Sur  un 
]>étiti()n   de   la  commune   Guercliy   tendant   à    être  exemptée  de  I 
réquisition   faite   sur  elle  pour  rapi>rovisionnem(»nt  du   marché  « 
•loi^ny,  le  Directoire,  «  considérant  que  la  réclamation   de  la   coi 
mune  de  (iuerchy  est  une  branche  du  fédéralisme  municipal,  de' 
égoïî?me  qui  rè^nc»  dans  toutes  les  commune^  de  (*ampagne  et  qui 
principalement    dirigé    par    les   oftieier-  muniei[»aux  contre  les  vî 
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Mpakires  qui,. si  on  ne  réprimait  cet  abas,  seraient  bientôt  réduites  à 
a  disette  la  plus  affreuse,  —  considérant  que,  d'après  le  recensement 
ait  de  ses  grains,  la  commune  de  Gerchy  est  approvisionnée  pour  6 
Dois  et  par  conséquent'  dans  le  ca.s  d'approvisionner  les  marchés 
mblics,  qu'en  conséquence  sa  demande  ne  ]Xîut  pas  être  accueillie,  — 
Trête  que  les  officiers  municipaux  de  Guerchy  sont  de  nouveau 
equis,  au  nom  de  la  loi  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  et 
ndividoeUe,  de  fournir  toutes  les  semaines  30  bichets  sur  le  marché 
le  Joigny  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'un  arrêté  du  28  septembre  dernier, 
elatif  aux  dénonciations  dirigées  contre  le  C.  Oudin,  prévenu  d'avoir 
ccaparé  des  foins,  ledit  arrêté  portant  qu'avant  faire  droit  le 
listrict  de  Sens  fera  connaître  en  vertu  de  quelle  loi  il  a  fixé  à 
»  livres  le  quintal  le  foin  du  C.  Oudin,  la  loi  qui  établit  cette  fixation 
l'étant  que  du  4  <  septembre,  jour  même  où  l'arrêté  a  été  pris, 
i  en  vertu  de  quels  ordres  il  a  fait  un  achat  de  fourrages  et  établi  un 
nagasin  qui,  après  avoir  occasionné  l)eaucoup  de  dépenses,  peut 
levenir  inutile  et  ne  peut  être  établi  que  de  concert  avec  le  commis- 
aire  ordonnateur  des  guerres  à  la  résidence  de  Troyes  où  se  fait  le 
assemblement  de  la  cavalerie,  pour,  d'après  IVxamen  de  ces  pièces, 
tre  statué  définitivement...,  —  le  Directoire  du  département,  consi- 
lérant  que  les  mesures  d'utilité  publique  ont  dirigé  l'administration 
lu  district  de  Sens  dans  sa  décision  du  1 1  septembre  dernier,  qu'à  la 
rérité  la  loi  du  maximum  n'était  pas  à  cette  époque  reçue  officielle- 
nent,  mais  qu'elle  était  connue  par  tous  les  papiers  publics  et  que  les 
loupçons  d'accaparement  répandaient  la  méfiance  et  obligeaient  de 
^rendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  en  arrêter  les  désastreux 
effets,  que  sous  ce  rapport  la  conduite  du  district  de  Sens  doit  être 
'egardée  comme  l'ouvrage  d'un  zèle  vraiment  louable  dans  des  temps 
le  révolution  qui  exigent  des  précautions  extraordinaires  et  une  sur- 
ireillance  toujours  active,  —  arrête  que  la  délibération  du  i  \  septembre 
lernier  demeure  confirmée  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et 
:eneur  ».  —  Revendication  par  la  commune  de  (*^nsoir-sur- Yonne  de 
ÎO  ari)ents  de  bois  qu'elle  i>rétend  avoir  été  usurpés  par  le  ci-devant 
lue  de  Nivernais.  —  Renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur  de  la  i)étition 
le  la  commune  de  Seignelay,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  délivré  100 
livres  de  poudre  de  guerre  pour  le  service  de  la  garde-nationale.  — 
Refus  d'autoriser  les  habitants  d'Accolay  à  mener  jwiître  leurs  bes- 
tiaux dans  les  liois  dits  de  Yau.  —  Invitation  à  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  de  découvrir  les  auteurs  d'un  vol  commis  à 
Régennes  dans  la  maison  de  l'émigré  Champion,  ci- devant  évêque 
d'Auxerre.  —  Confirmation  de  l'élection  des  membres  du  comité  de 
surveillance  d'Accolay,  attaquée  pour  prétendu  vice  de  forme  par 
certains  habitants  de  la  commun(\ 


—  i22  — 

,  •  •  • 

ARRÊTA  DE  MAURE  AU  SUJET  DE  l'eNLÎSVEMEKT  DES  CLOCHES. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Maure,  représentant  du  peuple  dans  le  département  de  TYonne, 
((.  aux  citoyens  de  ce  département,  salut  et  fraternité. 

«  Citoyens, 

«  L3    représentant    du    peuple     n^a    pu    voir    sans    étonnemenb 
«  dans  le  département  de  T Yonne  Tincxécution  de  la  loi  du  23  jailleb 
«  dernier  portant  qu'il  ne  sera  laissé  qu'une  seule  cloche  dans  chaque^ 
«  paroisse.  Qui  aurait  pu  en  retarder  l'exécution?  Aurait-on  pu  craindre» 
«  l'effet  du  fanatisme  dans  un  département  qui  a  donné  à  la  Patrie  1^ 
*(  premier  martyr  de  la  liberté  ?  N'a-t-on  pas  souvent  entendu  reten — 
«  tir  le  lieu  des  séances  de  la  (Convention  du  zèle  et  du  patriotisme  dc^ 
«  ses  habitant-»,  ses  nombreux  bataillons  no  se  sont-ils  pas  couverts  de^ 
«  içloire  !  Une  foule  de  jeunes  citoyens  n'accourt-elle  pas  à  l'envi    an>^ 
«  frontières  !  Non, citoyens,  lo  fanatisme,  ce  monstre  odieux  et  sangui — 
M  nairo,  n'a  pas  établi  son  repaire  affreux  dans  votre  contré,  il  ny 
«  paraîtra  jamais,  la  Vendée  est   anéantie...   Si    quelque    citoyen  -» 
«  pauvre  et  peu  instruit,  attachait  encore,  par  un  funeste  préjugé-^ 
«  quelque  importance  à  un  grand  nombre  de  cloches,  (ju'il  se  rappelle 
«  que  jaunis  elles  ne  sonnèrent  à  la  naissance  et  à  hi  mort  du  pauvre  z 
«  leur  bruit  retentissait  dans  les  airs  a  la  seule  vue  de  For  du  riche-. 
«  vain  et  orgueilleux  même  après  sa  mort  ;  elles  na  serviront  qu'à 
«  augmenter  les  richesses  et  la  puissance  de  ceux  <|ui  nous  préchaien  t* 
(<  sans  cesse  Thumilité  et  la  pauvreté,  vertus  «ju'ils  ne  \  ratiquaien  t 
"  guère.  I/horrible  masssicre  de  la  Saint-Barthélémy   fut  annonce 
t'  par  la  fatîile  cloc*he,  organe  de  Tinfâmo  Médicis;  les  scélérats  de  li» 
«  Vendée  déchiraient  naguère  le  soin  de  notre  chère  Patrie  au  son  de* 
('  cet  instrument  touché  par  des  prêtres  fanatiques  et  im])ies.  Quo 
«  dorénavant  la  seule  voix  do  la  Patrie  fasse  ent(»ndro  cet  airaiii 
«  bruyant  |)Our  appeler  ses  enfants  chéris  à  sa  défense  !  Vous  êtes 
«  déjà  persuadés,  citoyens,  d<»  ces  principes,  et  vos  mains  laliorieuses 
«  vont  s'empresser  de  livrer  ce  métal  à  ceux  qui  préjiaront  la  foudre 
«'  «jui    doit    écraser   les   tyrans.  Pounjuoi,    en    vertu   des    pouvoirs 
"  (jui  me  sont  conférés  par  la  (  onvontion,  il  est  arrêté  ce  «jui  suit  : 

Artk'LK    l". 

<•  Dans  la  huitaino  <|ni  suivra  la  publication  du  présent  arrêté,  en 
<•  conformité  de  la  loi  du  23  juillet  d<Tni<'r,  lo>  cloches  des  paroisses 
('  d«'  rétendue  du  «iépartenient  de  rVonno  seront  descendues,  à 
'«  IVxception  d'une  seule  do  moyenne  grosseur  qui  sera  conservée 
«t  fK)ur  l'exercice  du  culte  et  le  service  public,  et  proportionnée  à 
n  l'étendue  «le  la  commune. 


—  <23  — 

Article  II. 

u  Dans  les  chetVlieux  de  district,  à  raison  de  leur  i)opulation  et  des 

«  Fréquents  rassemblements,  il  pourra  être  conservé  en  outre  une 

<«  grosse  cloche  qui  portera  le  nom  de  civique  et  qui  sera  uniquement 

<i  destinée  à  ap|>elcr  les  citoyens  à  l'exercice  de  leurs  droits,  à  leurs 

<<  travaux  journaliers  et  à  la  célébration  des  fêtes  qui  seront  instituées 

<(  en  l'honneur  du  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'établissement  de  la 

«  République. 

Article  III. 

((  Les  officiers  municipaux  seront  présents  à  la  dcsi.cnte  des  cloches, 
«(  a6n  qu'il  ne  s'y  commette  aucune  indécence  et  que  la  tranquillité 
«  publique  ne  soit  pas  compromise;  et  si,  par  leur  négligence  ou  le 
«  défaut  de  leur  présence,  il  arrivait  quelques  troubles,  il  seront  per- 
«  sonnellement  resix)nsables  des  délits  qui  surviendraient. 

Article  IV. 

«  Au  fur  et  à  mesure  de  la  descente  des  cloches,  les  officiers  muni- 
«  cipaux  les  feront  conduire  au  chef-lieu  de  district,  accompagnées 
«  d'un  procès-verbal  qui  en  constate  l'état  et  le  nombre. 

Article  V. 

«  Le  rassemblement  opéré,  les  administrations  du  district  en  avi- 
«  seront  l'administration  du  département,  en  lui  faisant  passer  les 
«  procès-verbaux  des  municipalités  ou  l'état  général  et  circonstancié 
<«  résultat  des  procès-verbaux. 

Article  VI. 

»  Aussitôt  que  l'administration  du  département  sera  instruite  du 
«  nombre  des  cloches  qui  seront  à  sa  disi)Osîtiqn  dans  les  chefs-lieux 
«  de  district,  elle  en  instruira  le  conseil  exécutif  chargé  de  les  faire 
«  parvenir  aux  fonderies. 

Article  VII. 

«  L'exécution  du  présent  arrêté  est  renvoyé  à  l'administration  du 
«  département  de  l'Yonne  pour  avoir  lieu  sans  aucun  délai;  il 
«  sera  transmis,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  aux 
<*  districts,  municipalités,  tribunaux,  comités  de  surveillance, 
<«  commi^saires  des  cantons  et  aux  sociétés  ]K)pulaires  qui  sont 
«  chargés  d'en  surveiller  l'exécution  et  de  prévenir  par  Tinstruction 
«  les  suggestions  du  fanatisme. 

«  Le  représentant  du  peuple  croirait  faire  injure  aux  citoyens 
«  du  département  de  l'Yonne  s'il  parlait  des    chAtiments    que    la 


«  puissance  nationale  sait  inâi/i^er  à  ceux  qui  s'opposent  à  rexécution 
u  des  lois. 

M  Signé  :  Maure  aîné  ». 

(Lu.i\Jol6T^k6d.) 


17  Brumaire  (7  ^oveml/re)  (matin).  —  Autorisation  au  district 
d'Âvallon  de  délivrer  au  profit  des  CC.  Dormans  et  Roche,  commis- 
saires aux  subsistances,  ordonnance  de  666  1.  —  «  Il  est  représenté  au 
conseil  général  de  la  commune  de  Courson  que  la  loi  lui  défend,  ainsi 
qu'à  toutes  les  autorités  con.stituées,  d'intituler  se.-}  actes  au  nom  du 
peuple  français  ».  —  Sursis  à  la  vente  de  66  arpents  de  \x}\s  de  la 
forêt  de  Frétoy,  jusqu'à  la  décision  des  arbitres  nommés  pour  trancher 
la  contestation  entre  la  Nation  et  la  commune  de  Mailly-le- Vineux 
relativement  à  la  [)roprîété  desdits  bois.  —  Rejet,  comme  inspirée  par  la 
malveillance,  de  la  dénonciation  contre  les  opérations  des  officiers 
municipaux  do  Bligny-en-Othe.  —  Poursuites  contre  Tadjudicataire 
des  travaux  de  la  rout^j  de  Paris  à  Ville-Affranchie  dans  le  district 
d'Avallon.  —  Paiement  des  im])Ositions  su[)portées  |>ar  les  domaines 
des  émigrés  La  Coudre,  à  Andryes,  et  Conzié,à  Druyes.  —  Décharge 
au  i)rofit  du  C  (Tuillaume  Montigny  d'une  somme  de  600  1.,  «  à 
laquelle  il  a  été  imi)osé  par  les  officiers  municipaux  de  Perreux,  par 
forme  de  supplément  à  sa  soumission  pour  la  ex)ntrihution  patriotif|ue, 
attendu  que  lesdits  officiers  municipaux  n'ont  pu  prouver  les  raisons 
de  ce  supplément  ».  —  Suspension  de  deux  officiers  municii^ux  do 
Cravant,  coupables  d'avoir  destrtué  injustement  un  garde  des  \ms.  — 
Les  ('(  \  Hunot,  ci-devant  vicaire  de  Saint-André,  et  André,  ex-vicaire 
de  Saint-»Jean  de  Joigny,  mis  en  arrestation  pour  n'avoir  pas  accepté 
la  constitution  civile,  ne  pourront  toucher  leur  traitement  que  pour  la 
I)ériode  où  ils  ont  réellement  fait  leur  service.  —  Heconnaissanoe  de 
créances  sur  des  biens  nationaux. 

(Ln.  40,  fol.  122^' à  131.) 


17  Brumaire  (7  Sovetiibre)  (soir).  —  Invitation  au  procureur- 
syndic  (hi  district  d'Avallon  de  poursuivre  le  (A  Bernard  Bougault, 
]K)ur  l'exécution  de  ^m  adjudication  relative  à  l'approviMonnement 
d'une  partie  de  la  route  de  Paris  à  Vil  le- Affranchie.  —  Autorisation 
de  remboursements  do  renies  dn<'sà  la  Nation.  —  Arn^'té  que  les  23 
l'icves  du  ci-devant  collè^^e  d'Auxrre  dont  les  parents  n'ont  yorni 
justifié  de  lour  résid(»nce  en  France  resteront  sous  la  surveillance  de 


la  manicipalité  et  du  principal  du  collè;2:e  d'Âuxerre,  «  qui  continuera 
à  leur  donner  dans  la  maison  du  collège  les  principes  de  l'éducation 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné)).  — .  Requêto  du  C 
Bavoil,  juge  de  paix  du  canton  de  Ligny,  ci-devant  fermier  des  droits 
seigneuriaux  qui  se  percevaient  à  Pontigny  et  à  Venouse,  et  en  cette 
qualité  dépositaire  des  cueillerets  et  registres  servant  à  la  perception 
de  ces  droits.  Il  demande  que  lesdits  registres  ne  soient  (<  livrés  aux 
flammes  ))  qu'après  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  non 
jouissance  des  droits  sup])rimés.  —  Invitation  à  la  munict^mlité  de 
Che vannes  de  restituer  son  fusil  au  garde  des  bois  du  ci-devant 
seigneur,  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  citoyens  à 
désarmer. 

ARRÊTfî  RELATIF  A  L'ENSEMENCRMBNT  DES  TERRES. 

•<'  Citoyens, 

tt  Les  intérêts  précieux  de  l'agriculture  nous  font  un  devoir  de 
«  prendre  toutes  les  mesures  pour  l'ensemencement  des  terres.  De 
a  toutes  parts  nous  recevons  dos  réclamations,  et  les  circonstances 
«  critiques,  où  nous  qoas  trouvons  relativement  aux  subsistances,  ne 
«  nous  permettent  pas  de  douter  un  instant  de  leur  légitimité  ;  mais 
tt  il  nous  faut  opérer  avec  dos  bases  certaines  et  nous  avons  besoin, 
«  pour  cet  important  travail,  de  l'intervention  des  districts.  Les  con- 
«  naissances  locales  les  mettent  à  portée  de  distinguer  et  la  masse  des 
«  besoins  et  la  massa  des  ressources  ;  eux  seuls  peuvent  nous  les 
«  transmettre  et  aider  à  dresser,  par  la  réunion  des  états  partiels,  un 
«  état  général  qui  dirigera  nos  réquisitions,  ou  guidera  le  ministre  de 
«  l'Intérieur  dans  celles  que  nous  solliciterons  de  sa  justice.  Les 
«  embarras  qui  nous  enveloppent  de  toutes  parts,  et  que  toutes  les 
«  autorités  constituées  partagent  avec  nous,  font  connaître  la  néces- 
«  site  d'en  éviter  de  plus  grands;  et  certes,  si  des  portions  de  terrains 
«  restaient  incultes  par  la  faute  des  administrations,  que  de  reproches 
«  n'auraient-elles  pas  à  se  faire,  lorsque  dans  l'année  prochaine  on 
«  viendrait  imputer  le  défaut  de  subsistances  à  leur  criminelle  insou- 
«  ciance?  D'ailleurs  nous  avons  besoin  de  toutes  nos  ressources  locales, 
tf  car  la  guerre  que  nous  avons  à  soutenir  contre  les  tyrans  de 
«  l'Europe  forme  toutes  les  portes  du  commerce  avec  l'étranger  et 
«  empêche  les  exportations  qui,  dans  lo  calme  do  la  paix,  alimentent 
«  lei  contrées  peu  fertiles  de  notre  territoire.  Cet  objet,  citoyens 
«  administrateurs,  est  digne  de  toute  votre  sollicitude  ;  l'intérêt  du 
«  peuple  repose  principalement  sur  les  subsistiincos,  c'est  par  elles  (jue 
«  nos  ennemis  nous  attaquent,  c'est  par  elles  (ju'ils  voudraient  nous 
«  ramener  à  l'esclavage,  c'est  donc  par  elles  que  nous  devons  les 


(f  combattre.  Tous  nos  efforts  en  ce  moment  se  dir'i^ni  vers  les 
«  aprovisionnements  des  marchés  publics,  mais  ils  doivent  également 
«  se  diriger  vers  l'avenir.  La  Convention  a  pris  des  mesures  pour  la 
«  culture  des  terres,  elle  s'en  est  rapportée  au  civisme  des  corps 
<(  administratifs  du  soin  de  veiller  à  leur  ensemencement;  il  est  donc 
«  important  que  noas  connaissions  d'une  manière  certaine  la  quantité 
«  de  grains  qui  est  nécessaire  pour  cet  objet.  Je  vous  invite,  en  consé- 
w  quence,  à  en  délibérer. 

«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibérât ion«  les  opinions  prises  et 
((  l'administrateur  substituant  le  procureur  général  syndic  entendu, 
«  le  Directoire  du  département,  considérant  combien  il  est  urgent  de 
«  connaître  les  besoins  des  communes,  qui,  par  défaut  de  récolte, 
«  n'ont  pas  de  grains  en  quantité  suffisante  pour  ensemencer  leurs 
«  terres,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  ^^^ 

«  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  districts 
<t  se  feront  rendre  compte  par  toutes  les  municipalités  de  leur 
«  ressort  de  leur  état  de  situation  relative  à  l'ensemencement  des 
«  terres.  ' 

Article  II. 

«  Les  municipalités  enverront  à  leurs  districts  respectifs  un  état 
<(  en  colonnes,  dont  la  première  contiendra  laqnantitéde  terres  à  ense- 
u  mencer  ;  la  seconde,  la  quantité  de  grains  nécessaires  à  l'ensemen- 
«  ment  ;  la  quatrième,  la  quantité  excédent  les  besoins  ;  la  cinquième, 
u  la  quantité  manquante.  / 

Article  III. 

«  Ausaitôt  (|ue  les  districts  auront  reçu  les  états,  ils  les  réuniront  en 
((  un  état  général,  qui  sera  adressé  dans  la  huitaine  de  ce  jour  au 
<(  département,  ({ui  fera  ensuite  les  démarches  convenables  pour 
«  pourvoir  à  l'urgence  des  besoins. 

Article  IV. 

«  Les  districts  requerront  les  municipalités  voisines,  qui  auraient 
«  dans  leur  arrondissement  dos  chevaux  excédans  les  l)esoins  de  la 
«  culture,  de  fournir  le  nombre  nécessaire  aux  communes  qui  en 
<*  manqueraient  ;  ils  inviteront  aussi  les  municipalités  à  recommander 
«  la  communication,  de  citoyen  à  citoyen,  des  chevaux  nécessaires  à  la 
(*  culture,  dans  le  cas  où,  par  IVffet  de  la  levée  extraordinaire,  des 
«  citoyens  se  trouveraient  jirivés  de  toutes  autres  ressources  *]oe 
«  de  cette  communication  civique  et  précieuse  pour  les  intérêts  de 
«  l'agriculture. 


Article  V. 

M  Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  sept  dîstîcts  i)ar  dos  exprès 

u  q ai  informeront  TAdministration  de  leurs  diligences,  et  au  ministre 

M  de  rintérieur  ». 

(L  n.  41,  fol.  IT^-^  à  1S'\) 


19  Brumaire  (9  Novembre)  (msitm). —   Ordonnance  de   <  0,000  1. 
au  profit  du  C  Borda,  directeur  économe  de  Thopital  militaire,  établi 
à  Auxerre  par  le  représentant  Maure,  pour  parer  aux  frais  de  i)remier 
établissement  de  cet  hôpital.  —  Confirmation  de  la   réquisition  faite 
par  la  commune  de  Vermenton  sur  celle  de  Lichères.  —    Revendica- 
tion   par  la  commune  d'Arcy-sur-(  Uire  de  314    arpents    de    bois, 
prétendus  usurjiés  par  le  ci-devant  seigneur,  de  Cullon.  —  Maintien, 
malgré  les  protestations  des  communes  de  Varennes  et  Méré  qui 
sollicitent  un  nouveau  recensement,  de  la  réquisition  faite  sur  ces 
communes  pour  l'approvisionnement  du  marché  d'Auxerre.  — Arrêté 
rejetant  la  prétention  du  C.  Basille  d'être  reconnu  fermier  des  biens 
de  l'émigré  Duprat-Barbançon.  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
d'Auxerre  expose  le  dégarnissement  des  marchés  de  ladite  ville,  qu'il 
attribue  :  à  l'égalité  de  la  taxe  dans  tous  les  marchés  du  district,  à  la 
sécheresse  du  dernier  été,  aux  erreurs  commises  dans  Tévs^l nation  des 
denrées  ;  il  sollicite  une  révision  des  taxes  établies  par  le  district.  Le 
Directoire,  (t  considérant  que  le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  sur  le 
maxiràum  des  denrées  est  qu'elles  soient  taxées  sur  le  prix  qu'elles 
valaient  en  1790  et  un  tiers  en  sus,  —  que  cette  disposition  ne  peut 
pas  se  concilier  avec  l'établissement  d'un  prix  commun  qui  la  contrarie 
essentiellement  et  amènerait  bientôt  la  disette  dans  les  marchés  prin- 
cipaux  en  ôtant  aux  propriétaires  de  denrées  toute  espérance  de 
bénéfice  commercial  et  l'indemnité  pour  le  transport,  —  que  sous   ce 
rapport  l'opération  du  district  d'Auxerre  est  défectueuse  et   doit  être 
réformée  par  l'Administration  supérieure  qui  est  chargée  de  défendre 
les  intérêts  du  peuple  et  de  maintenir  l'exécution  des  loix,  —  consi- 
dérant qu'il  est  également  juste  d'établir  pour  le  beurre  et  les  œufs 
deax  taxes  différentes,  eu  égard  aux  saisons  qui  établissent  une  diffé- 
rence entre  la  quantité  des  comestibles  et  leurs  frais  de  transport,  — 
arrête  que  le  maximum  établi  par  le  district  d'Auxerre  pour  tous  les 
marchés  de  son  ressort  demeure  réformé  ;  <|ae  dans  le  plus  court  délai 
il  sera  tenu  d'établir  pour  chaque  marché  un  maximum  établi  dans  le 
prix  des  denrées  en  1790  plus  un  tiers  en  sus,  (jue  dans  la  fixation  du 
prix  du  beurre  et  des  œufs  il  aura  égard  aux  observations  du  conseil 
général  de  la  commune  qui  méritent  d'être  prises  dans  une  particulière 
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considération  ;  que  reLiiivement  aux  autres  objets  il  est  sursis  à  déli* 
bérer,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  rendu  officiels  ses 
derniers  décrets  sur  les  subsistances. 

ARRÊTÉ  DESTITUANT  LB   C.  FOURRIER-FOURNIER. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Le  représentant  du  peuple,  délégué  })ar  la  Convention  nationale, 
«  dans  les  départements  de  l'Yonne,  de  l'Aube,  de  la  Côte-Or,  de  la 
«  Nièvre,  du  Loiret,  du  Cher  et  de  l'Indre,  formant  la  dix-neuvième 
M  divison,  ayant  Auxerre  pour  chef-lieu;  —  vu  les  dispositions  de  son 
«  arrêté  du  troisième  jour  de  la  3"  décade  du  <"  mois  de  la  seconde 
«  année  de  la  République  française,  portant  nomination  de  six  agents 
«  nationaux  ;  —  vu  aussi  les  dis})Ositions  de  l'article  second  du  décret 
«  rendu  par  la  Convention  nationale,  dans  la  séance  du  huit  présent 
«  mois,  qui  prononce  que  le  C  Tournîer  est  inhabile  à  recevoir  de 
<<  pareilles  commissions,  et  aussi  celles  de  l'article  3*  qui  prononce  la 
*«  révocation  de  i>areilles  commissions;  — considérant  que  le  C.  Four- 
w  rier-Fournier  a  trompé  la  confiance  du  représentant  du  peuple,  en 
»t  dépassant  les  Iwrnes  des  pouvoirs  i^u'il  lui  aconférés; — considérant 
M  en  outre  tjue,  malgré  les  pri»cautions  prises  par  le  représentant  du 
«  peuplp  pour  faire  ceiser  des  iK)uvoirs  ausqueL^  les  agents,  ne 
«  connaissant  piis  le  décret  de  révocîition,  |X)urraient  donner  trop  de 
ii  latitude,  plusieurs  de  ceux  qui  en  fais;iient  les  fonctions  n'étant  pas 
«  encore  rentrés  dans  leurs  foyers,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  V^ 

«  Le  citoyen  Fourrier-Fournîer  envoyé  par  le  représentant 
(t  du  [>euple  dans  le  département  du  Loiret^  et  par  lui  suspendu  dans 
M  Texerciiv  de  ses  fonctions,  le  sept  de  ce  mois,  est  et  demeure  défini* 
w  tivoment  destitué. 

Article  IL 

«  Les  pouvoirs  donnés  aux  citoyens  Brocheton,  Poussard,  Guéron, 
w  Maure  et  Balme,  demeurent  retirés  de  plus  fort. 

Article  III. 

»•  I^a  publii^ition  du  présent  arrête  au  lieu  des  si»ances  du  dé^^rte- 
»•  ment,  chef-lieu  des  s<*anivs  du  département  chef- lieu  de  la  dix- 
V  nouvième  dîviîiîon.  servira  de  pn.»mul^ation.  Quant  aux  dispo- 
»  siiions  de  Tarticle  s<vonJ,  le  proi*ureur  gênerai  syndic  du  dé}Kirte- 
»  ment  de  r Yonne,  chet'-liou  de  la  li»' division,  demeure  chargé  des 
*    mesures  d*ex<Hnuion, 


RÂfOUVELLEMENT  DU  COMITÉ  DE  SURVEILLANCE  DE  MALAY. 

Cl  Vu  :  l**  La  requête  présentée  par  plu?jîeor8  habitants  de  Mâlay 
u  le  4*  jour  du  2^  mois,  tendant  à  ce  que  la  nomination  du  comité  de 
u  Borveillance  soit  déclarée  nulle,  attendu  que  la  presque  totalité 
K  des  membres  composant  ledit  comité  sont  parents  à  des  degrés  très 
(I  proches  ; 

«  2**  Le  procès-verbal  rédigé  le  28  octobre  aussi  dernier  par  le  C. 
«  Brossety  maire,  et  autres  officiers  municipaux  et  membres  du  comité 
u  de  surveillance  dudit  Mâlay,  duquel  il  résulte  qu'il  s'e^st  tenu  à  onze 
u  heures  du  soir  chez  le  C.  Soufflet  une  assemblée  secrète,  tendant  à 
(t  dissoudre  le  comité  de  surveillance  ; 

u  3®  Et  en6n  l'avis  du  district  de  Sens  du  U^jonr  du  2^  mois  de 
«  l'an  deuxième; 

»  Le  procureur  général  syndic  entendu;  le  Directoire  du  départe- 
«  meut,  considérant  que,  les  comités  de  surveillance  étant  investis  de 
u  très  grands  pouvoirs  relatifs  à  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  gêné- 
u  rale^  il  est  contraire  aux  principes  et  à  la  raison  que  ces  autorités 
«  soient  formées  de  citoyens  d'une  même  famille,  qui  dès  lors  tien- 
u  drait  dan^  sa  main  les  destinées  de  tout  un  canton  ;  que  sous 
u  rapport  l'organisation  du  comité  de  Mâlay-sur- Vanne  est  vicieuse 
u  et  doit  être  réformée  ;  arrête  que  la  nomination  du  comité  de  sur- 
«1  veillance  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  vingt  octobre  (vieux  style) 
u  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  que  les  habitants  se  réuniront  dans  le 
u  plus  court  délai  pour  procéder  suivant  las  formas  déterminées  par 
<^  loi  à  une  nouvelle  organisation  en  évitant  de  nommer  des  parents 
u  au  degré  prohibé  ;  et  considérant  que  l'assemblée  qui  s'ei»t  tenue 
u  chez  1^  C.  Soufflet  était  relative  à  l'abus  qui  s'était  glissé  dans  l'élec- 
<t  tion,  arrête  qu'il  est  seulement  représenté  au  C.  Soufflet  que  les 
u  rassemblements  nocturnes  sont  contraires  aux  lois  d'une  bonne 
V  police  ;  et  qu'il  lui  est  défendu  de  les  favoriser  à  l'avenir  ». 

(Ln.  40,  fol.  131  à  136^0.) 


19  Brumaire  (9  Novembre)  (soir).  —  Approbation  de  la  nomina* 
tion,  parla  municipalité  de  Vermenton,  du  C.  Linard,  officier  muni- 
cipal, pour  le  recouvrement  du  rôle  de  remplacement  des  droits 
supprimés.  —  Arrêté  que  le  C.  Cunault,  ci-devant  recteur  d'école  à 
Joux,  actuellement  volontaire,  sera  payé  par  le  receveur  du  district 
d' A  vallon  d'une  somme  de  92  1.  pour  avoir  confectionné  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  la  commune  de  Joux.  —  u  Le 
Directoire  du  département,  considérant  que  les  habitants  de  la  com- 
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mnne  de  Saintc-Pallaye  se  sont  mis  au-dessus  des  principes  et  des 
loix,  qu'ils  ont  commis  un  acte  arbitraire  en  destituant  leurs  magis- 
trats et  procédant  à  leur  remplacement;  que  la  loi  ne  leur  donnant  que 
le  droit  de  censuie,  ils  pouvaient  l'exercer  et  dénoncer  aux  représen- 
tants du  peuple,  qui  seuls  ont  le  droit  de  destituer  les  fonctionnaires 
publics  prévaricateurs;  que  l'infraction  qu'ils  ont  commise  est  un 
attentat  à  la  souveraineté  du  peuple  et  que  toutes  les  opérations  qui 
en  sont  la  suite  doivent  être  frappées  de  nullité,  —  arrête  que  l'acte 
d'assemblée  des  habitants  de  la  commune  de  Sainte-Pallaye,  dnil  du 
courant,  est  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  les  destitutions  et  les  réélec- 
tions qui  en  ont  été  le  résultat;  que  les  magistrats  destitués  repren- 
dront Texercice  de  leurs  fonctions,  et  les  citoyens  qui  ont  été  nommés 
en  leur  lieu  et  place  tenus  de  les  cesser  du  moment  de  la  notification, 
sans  que  la  présente  détermination  puisse  nuire  aux  droits  qu^ont  les 
habitants  de  se  réunir  de  nouveau  et  de  faire  entendre  leurs  plaintes  à 
TAdministration  qui  les  prendra  dans  une  particulière  considération». 
—  Renvoi  au  tribunal  du  district  de  la  plainte  formulée  par  deux 
cultivateurs  de'_(îharbuy  contre  un  officier  municipal  de  ladite 
commune,  qui  aurait  enlevé  en  leur  absence  de  leur  ferme  de  Beaure- 
paire  plusieurs  pièces  de  chêne  qu'il  déclare  avoir  été  coupées  dauà 
des  bois  nationaux.  —  Arrêté  que  la  commune  do  Milly,  complètement 
dépourvue  de  grains,  est  autorisée  à  s'approvisionner  où  elle  jugera 
bon,  ((  pourvu  que  ce  soit  sur  les  marchés  publics,  à  nommer  à 
cet  efEet  des  commissaires  de  son  sein  ou,  ce  qui  est  plus  économique, 
des  commissionnaires  qui  feront  les  acquisitions  moyennant  l'indem- 
nité fixée  par  la  loi  ». 

(Ln.  41,fol.  85^'<>à89.) 


2J  Brumaire  (11  Novemhre)  (matin).  —  Ordonnance   de  96  1.  au 

(  '.  Choslin,  administrateur  du  conseil  général  du   département,  pour 

36  jours  de  présence,  de  juin  à  octobre  1793. 

(Lu.  40,  fol.  137.; 


23  Brumaire  [13  Novembre)  (matin).  —  Arrêté  que,  vu  Timpossi- 
bilité  de  se  procurer  le  dra[)  bleu  nécessaire,  il  sera  fourni  à  la  compa- 
gnie des  eanonniers  du  département,  qui  vient  d'être  formée,  des 
pantalons  d'une  autre  couleur  pris  dans  le  magasin  d*habillement  des 

volontaires  de  la  première  réquisition. 

(Ln.40,  fol.  137^0^^38.) 


ê3  Brumaire  (13  Novemhre)  (soir).  —  Rejet  de  la  reqnêté  de  k 
commane  de  Saînt-Cyr-les-Colons,  tendant  à  être  déchargée  de  la 
réquisition  faite  sur  elle  pour  l'approvisionnement  du  marché  de 
Saint-Bri:^.  —  Les  cordonniers  d'Auxerre  exposent  qu'ili  ne  peuvent 
satisfaire  à  la  réquisition  faite  sur  eux,  par  suite  du  refus  par  le^ 
tanneurs  de  Varzy,  Launay  et  Clamecy  où  ils  s'approvisionnaient, 
de  leur  livrer  leurs  cuirs,  requis  par  les  districts  de  la  Nièvre.  Le 
Directoire  prescrit  aux  districts  de  Sens  et  Joigny  d'établir  au  plus 
vite  un  état  des  tanneries  situées  dans  leur  ressort  respectif  et  prie 
l'administration  du  département  do  la  Nièvre  de  lever  en  faveur  des 
cordonniers  d'Auxerre  la  réquisition  dont  elle  a  frappé  les  villes  où 
ils  avaient  coutume  de  se  fournir  de  cuirs.  —  Ordonnance  au  profit 
du  C.  Léger,  chef  du  bureau  des  cjntribulions  du  district  d'Auxerre, 
pour  frais  de  confection  des  rôles  Je  contributions. 

(Ln.  4<,fol.  89à91.) 


25  Brumaire  (15  Novemhre)  (matin).  —  Le  Directoire,   *<  considé- 
rant que  la  commune  d'Auxerre  manque  absolument  de  subsistances, 
qu'elle  n'a  pas  de  ressources  locales,  qu'elle  serait  réduite  aux  horreurs 
de  la  disette  si  les  départements  qui  sont  requis  pour  approvisionner 
son  marché  mettaient  le  moindre  retard  à  remplir  les  intentions  du 
représentant  du  peuple  [Maure],  qui  n*a  fait  les  réquisitions  qu'après 
avoir  consulté  et  la  masse  des  besoins  et  celle  des  ressources,  —  que 
l'envoi  d'un  commissaire  du  conseil  général  de  la  commune  devient 
nésessaire  pour  donner  à  la  réquisition  toute  l'activit;^  que  les  circons- 
tances exigent  »,  approuve  l'envoi  à  Dijon  parla  commune  d'Auxerre 
du  C.  Dubétaîl,  qui  est  chargé  d'activer  la   réquisition   en   faveur 
d'Auxerre  ;  «  lès  administrateurs  du   département  de  la  Côte-d'Or 
sont  invités,  au  nom  du  salut  public  et  des  sentiments  de  fraternité 
qui  doivent  unir  tous  les  hommes,  à  protéger  de  tout  leur  pouvoir 
l'envoi  et  le  transport  le   plus  prompt  des  3,000  quintaux  de  bled 
requis  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  lettre  écrite  ce  jourd'hui  à  l'Admi- 
nistration par  le  C.  Maure  aîné,  représentant  du  peuple,  par  laquelle 
îl  annonce  qu'il  se  répand  un  bruit  dans  le  public  que  plusieurs  com- 
missaires civils  ont  été  à  Tonnerre  où  ils  ont  mis  en  état  d'arrestation 
les  membres  composant  le  district  et  que,  s'il  en  était  ainsi,  ayant  des 
mesures  à  prendre  pour  que  le  cours  de  l'Administration  ne  soit  pas 
interrompu,  il  invite  l'Administration  à  envoyer  des  commissaires  qui 
prendront  connaissance  des  faits  et  en  feront  ensuite  le  rapport  pour 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra,...  le  Directoire,  pour  se 
conformer  aux  intentions  du  représentant  du  peuple,  arrête  oue  les 


ce.  Lelièvre  aine,  Ame  et  Métrât,  se  rendroo*  sans  délai  à  Tonnerre 
et  rempliront  avec  leur  zèle  et  leur  autorité  ordinaires  la  mission  que 
l'Administration  leur  donne,  d'après  les  ordres  du  représentant  du 
peuple,  leur  donnant  à  cet  égard  tous  pouvoirs  et  s'en  rapportant  à 
leur  sagesse  ».  —  Autorisation  à  la  commune  de  l'Isle-sur-Serein  de 
consacrer  100  livres  à  chaque  volontaire  de  la  commune,  applicables 
50  livres  à  chaque  volontaire  et  50  livres  à  ses  parents.  —  Résiliation 
des  adjudications  passées  au  C.  Morean  pour  la  construction  du  che- 
min de  Saint-Florentin  à  Sens  dans  la  partie  d'AvroUes  et  d'Arces.  — 
Ordonnance  de  i,800  1.  au  profit  du  C.  Balme,  principal  du  collège 
d'Auxerre,pour  deux  mois  de  la  pension  de  1 4  élèves,  dont  les  parents 
n'ont  pas  encore  justifié  de  leur  résidence  en  France.  —  Blâme  à  la 
commune  de  Saint-C>T,  qui  n'a  pas  satisfait  à  la  réquisition  en  faveur 
de  Saint-Bris,  et  suspension  du  procureur  de  ladite  commune  qui  ne 
s'est  pas  opposé  à  ce  que  le  conseil  général  délibérât  sur  un  arrêté  du 
département  ;  «  le  nouveau  recensement  proposé  par  le  conseil  général 
n'est  qu'un  prétexte  pour  retarder  l'eflFet  de  la  réquisition  »  ;  en  consé- 
quence la  gendarmerie  se  transportera  à  Saint-l-yr,  aux  frais  des  offi- 
ciers municipaux,  \)out  en  assurer  l'exécution.  ~~  Rectification  au 
maximum  des  cuirs  fixé  par  le  district  de  Saint-Florentin.  —  Injonc- 
tion à  la  commune  de  Treigny  de  ne  conserver  qu'une  cloche. —  Rem- 
boursement au  C.  Monteix,  ministre  du  culte  à  Vaux,  de  4,860  I.  qu'il 
a  avancées  pour  la  réparation  du  presbytère. 

(Ln.  40,  fol.  138àU4.) 


25  Brumaire  (15  Novembre)  (soir).  —  Pétition  de  la  commune  d 
Kavières,  «  expositive  de  l'impossibilité  où  est  cette  commune   d 
:«atisiaire  aux  dispositions  de  la  loi  du  i3  août  dernier  relative 
l'acquittement  des  grains  de  l'arriéré  des  impositions  de  1792...  L 
Directoire,  considérant  que  les  autorités  constituées  ne  peuvent  com 
poser  avec  la  loi,  qu'elles  sont  tenues  d'en  requérir  et  maintenir  l'exécu 
tion,  et  que,  celle  du  23  août  contenant  des  dispositions  impérieuses  su 
l'acquittement  des  contributions  en  nature  de  grains,  qu'il  n'est  pi 
au  pouvoir  des  administrateurs  de  les  changer  ni  modifier,  arrête  qu'i 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  et  qu'il  est  représenté  au  consei 
général  de  la  commune  de  Ravières  que,  loin  d'éluder  l'exécution  dej 
lois,  il  doit  être  le  premier  à  recommander  l'obéissance  qui  leur  es 
due  »>.  —  Fixation  à  80  1.  par  an  de  l'indemnité  due  au  C.  Bougault 
recteur  d'école  à  Chassy,  pour  l'entretien  d*un  enfant  abandonné.  — 
Le  comité  de  surveillance  de  Villeneuve-sur- Yonne  est  autorisé  à 
servir  de  la  maison  nationale  dite  les  Petites  Casernes  pour  la  récla- 
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gion  des  sospects.  —  Invitation  an  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Florentin  à  procéder  à  la  vérification  du  recensement  des  grains 
des  communes  de  Varennes  et  Méré,  qui  se  déclarent  incapables  de 
fournir  à  Tapproyisionnement  des  marchés  d'Auxerre  ;  «  cette  vérifi- 
cation est  importante,  et  pour  les  administrateurs  afin  qu'ils  puissent 
diriger  leurs  réquisitions,  et  pour  les  administrés  afin  qu'ils  ne  soient 
pas  inquiétés  mal  à  propos,  et  pour  les  commissaires  dont  les  opéra- 
tions sont  attaquées  )>.  —  Ordonnance  de  300  I.  pour  l'entretion  du 
local  du  tribunal  de  commerce  du  district  d'Auxerre.  —  Approbation 
d'un  arrêté  du  district  de  Joigny  du  \  i  octobre  1793,  fixant  les  limites 
contestées  des  communes  de  Saint-Aubîn-Châteauneuf,  Merry-Vaiix, 
la  Villotte,  Saint-Martin-sur-Ocre.  —  Annulation  d'une  délibération 
de  la  commune  de  Villeneu\e-sur- Vanne  adjugeant  le  loyer  de  la 
halle,  les  droits  de  hallage,  minage  et  tous  autres  relatifs  à  la  vente 
des  comestibles  étant  supprimés.  —  Rejet  de  Tallocation  attribuée  par 
le  district  d'Auxerre  aux  VC  Richard  et  Chapotin,  commissaires 
nommés  par  le  district  pour  hâter  dans  les  communes  «  la  confection 
des  états  de  changement  de  la  contribution  mobilière  de  1792  ».  La 
loi  du  26  mars  1792  dispose  que,  dès  la  réception  du  mandement  des 
contributions,  les  officiers  municipaux  se  réunissent  pour  délibérer 
sur  les  changements  à  apporter  aux  matrices  des  rôles  ;  faute  de  quoi 
les  rôjes  sont  expédiés  d'après  les  matrices  antérieures  ;  en  consé- 
quence la  nomination  desdits  commissaires  était  inutile  ;  le  district  est 
invité  «  à  se  renfermer  à  l'avenir  dans  les  dispositions  de  la  loi  ».  — 
Mutation  entre  deux  hommes  désignés  V\m  pour  le  contingent  de  la 
cavalerie,  l'autre  pour  celui  de  l'infanterie.  —  Sur  la  demande  en 
indemnité  formée  p^r  les  membres  du  comité  de  surveillance  d' Aval- 
Ion,  le  Directoire,  *<  considérant  que  c'est  par  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi  du  5  septembre  dernier  que  le  comité  de  surveillance 
d'A vallon  prétend  l'indemnité  de  3  1.  accordée  par  ladite  loi,  qui  ne 
concerne  que  les  comités  do  sulut  public  de  Paris  et  nullement  ceux 
de  surveillance  établis  par  la  loi  du  21  mars,  dont  Tinstitution  et  les 
fonctions  sont  absolument  distinctes,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à.  délibé- 
rer ».  —  Rejet  de  la  pétition  du  C  Blanc,  curé  de  Brion,  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  attribué  un  vicaire. —  Renvoi  à  la  commi^sion  des  subsis- 
tances de  la  iH»tition  de  divers  citoyens,  sollicitant  une  indemnité 
]K>ur  le  trans])ort  du  sel  qu'ils  ont  dans  leurs  magasins  et  qu'ils  ne 
peuvent  céiler  sans  perte,  en  raison  des  fniis  de  charroi,  au  prix  maxi- 
mum «le  2  sous  la  livre.  —  «  Sur  le  rapport  d'une  délil>ération  prise 
«  par  le  directoire  du  district  d'Auxerre  le  1 9  dece  mois,  ]>ar  laquelle  : 
«  les  citoyens  composîmt  le  ci-devant  comité  central  sont  invités  à  ne 
«  point  ralentir  le  zèle  qu'ils  ont  déployé  jusqu'à  ce  jour  pour  IVxécu- 
«  tîon  du  grand  mouvement  national  ;  le  C.  Guinault  à  se  réunir  plus 
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(<  ontîèremont  à  ladite  invitation  pour,  de  concert  avec  elle  et  le  C. 
«  Brucliot,  former  un  buroau  destiné  uniquenlont  an  travail  relatif  à 
«  la  réquisition;  et  le  C.  Grand  coin  à  continuer  de  se  livrer  à  cette 
«  opération  dont  il  a  jus(iirà  ce  moment  dirigé  les  premiers  détails;  — 
«  va  ladite  délibération,  la  matière  mise  en  délibération,  les  opinions 
«  prises,  et  le  procureur  général  syndic  entendu;  —  le  Directoire  du 
«  département,  considérant  que  les  députés  des  assemblées  primaires 
«  se  sont  actjuittés  des  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées  avec  le 
«  plus  grand  zcMe,  et  qu'ils  n'ont  usé  de  leurs  pouvoirs  que  pour 
«  animer  le  courage  des  jeunes  républicains  et  faire  activer  leur 
«  habillem'^nt,  équipement  et  armement;  —  considérant  néanmoins  que 
«  les  pouvoirs  des  députés  des  assemblées  primaires  sont  retirés;  — 
«  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'approuver  la  délibération  sans  que  cette 
«  disposition  puisse  préjudicier  à  la  confiance  que  le  district  peut 
«  continuer  aux  CC.  Guinault,  Grandcoin  et  Bruchet,  \K>ur,  conjoin- 
«  tement  avec  deuxadminî.>trateurs,  terminer  les  opérations  de  la  levée 
«  de  la  première  réquisition  ».  —  «  Sur  le  vu  :  1®  d'une  lettre 
«  écrite  par  le  C.  Webert,  commissaire  du  canton  de  Chablis,  au  C 
«  Maure  fils,  son  collègue  dans  le  canton  d'Auxerre,  portant  envoi 
«  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Beine,  t'^n- 
«  dant  au  renouvellement  du  comité  de  surveillance  de  ladite 
(•  commune  et  d'une  sommation  faite  à  la  requête  de  deux  particuliers 
(•  de  Milly  au  meunier  de  Poinchy,  à  l'effet  d'exécuter  un  marché  de 
«  grains  fait  entre  trois  particuliers  :  —  2  la  délibération  et  somma- 
<'  tion  ;  —  3"  la  lettre  du  C.  Maure  fils,  par  laquelle  il  demande  la 
<'  décision  de  TAdministration  sur  les  deux  objetsdont  il  est  question; 
(•  —  4"  et  enfip,  l'avis  du  district  d'Auxerre  dn^8  octobre  1793  ;  — 
<•  ouï  le  rapport,  ]o  procureur  général  syndic  entendu;  — le  Directoire 
«'  du  département,  considérant  (jue  les  formalités  prescrites  par  la  for- 
<'  mation  «les  comités  de  surveillance  ont  été  ouvertement  violées  dans 
»'  la  commune  do  Beine  ;  (ju'il  n'existe  même  aucune  trace  d'élec- 
«  tion  ;  (jue  le  président  est  convenu  lui-même  «ju'il  n'avait  pas  été 
<«  rédigé  de  procès-verbal  ;  que  dès  lors,  ceux  qui  ont  pu  être  élus  dans 
<•  cette  assemblée  illégale  n'ont  aucun  caractère,  aucune  existence,. 
<'  pui.'ftiue  sous  tous  les  rai)ports  leur  élection  e>t  nulle;— consî<lérant^ 
«  relativement  au  second  objet,  que  le  marché  fait  entre  Mi^rnard  cb 
<'  Marlot  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  H  septembre  der— 
««  nier  et  qu'il  ne  peut  être  maintenu;  —  arrête  sur  le  premier  objet 
«'  que  le  ])rétendu  comité  de  salut  public  de  Beine  cessera  d'exercer* 
«  ses  fonctions  du  jour  où  le  présent  arrêté  sera  notifié  à  sesmembress- 
«  par  le  conseil  «rénéral  de  cette  commune  ;  que  les  arrêtés  qui  ont 
«  élé  pris  et  qui  seront  pris  par  ces  membres  sont  nuls  et  de  nul  effet*» 
«  ainsi  que  toutes  les  opérations  (jui  en  ont  été  ou  seront  le  résultat. 
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et  qu'il  est  défenda  de  leur  donner  suîte  ;  qu'il  leur  est  expre£sé- 
ment  défendu  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  attribuées 
par  la  loi  du  21  mai  dernier  aux  comités  de  surveillance  ;  que,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté,  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Beine  convoquera  tous  les  habitants  de  ladite 
commune  à  l'effet  de  procéder  à  la  formation  du  comité  de  surveil- 
lance, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  précitée;  et  sur  le  second 
objet,  que  le  marché  dont  il  est  question  est  nul  et  de  nul  effet,  qu'il 
enjoint  aux  citoyens  qu'il  concerne  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  \  \  septembre  et  de  ne  pas  s'en  écarter  sous  les 
peines  qu'elle  prononce  »>. —  Sur  le  rapport  d'une  dénonciation  faite  le 
19  août  dernier  par  le  C  Béthery,  envoyé  des  assemblées  primaires 
du  canton  de  TIslo,  contre  Wyon,  régisseur  des  biens  Berthier, 
demeurant  à  Tlsle,  pour  raison  d'incivisme  et  d'aristocratie,  pour 
avoir  donné  asile  aux  prêtres  réfractaires  et  aux  aristocrates,  pour 
s'être  fait  passer  des  baux  frauduleux  par  les  Berthiers  au  détri- 
ment de  la  Nation,  et  avoir  insulté  et  menacé  de  mettre  à  la  porte 
lès  commissaires  délégués  pour  faire  des  inventaires  des  mobiliers 
des  émigréi  Berthier;  —  vu  ladite  dénonciation, la  nouvelle  requête 
de  Béthery  sous  la  date  du  24  septembre  dernier,  expositive  que 
le  conseil  général,  ayant  délibéré  sur  ladite  dénonciation,  en  avait 
certifié  l'exposé,  y  avait  ajouté  de  nouveaux  faits  sur  l'incivisme  de 
Wyon,  sur  celui  de  sa  femme,  et  son  mépris  pour  les  lois  depuis 
1790  ;  mais  qu'ayant  rencontré  le  maire  de  Lindry  à  l'entrée  de  la 
nuit,  il  lui  av.iit  dit  avoir  défait  ce  qui  avait  été  fait  la  veille  à 
l'égard  de  Wyon,  parce  que  sa  femme  était  venue  j)leurer  chez  lui  ; 
que,  s'étant  rendu  au  greffe  avec  lui,  il  avait  trouvé  la  délibération 
biffée  sur  le  registre,  ainsi  quo  l'acte  où  elle  avait  été  portée  sans 
aucune  assemblée  préalable  ;  le  procès- verbal  de  l'administrateur 
commissaire  du  district  qui  constate  l'aventure  de  la  délibération 
susdite  et  des  signature?,  ladite  rédaction  faite  par  le  maire  du 
consentement  des  délib/^ants,  à  l'exception  de  deux  dont  les  signa- 
ture ont  été  biffées  à  leur  insu  et  sans  leur  aveu;  —  la  matière  mise  en 
délibératicm,  les  opinions  prises,  et  le  procureur  syndic  entendu;  -  le 
Directoire  <ln  département^  considérant  (pie,  depuis  la  délibération 
sus<lite,  Wyon  a  été  mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  du  comité 
de  surveillance  ;  que  ce  C-uniité  ne  devant  compte  de  sa  conduite  et 
de  ses  motifs  qu'au  comité  <le  e ûreté  générale  de  la  Convention, 
l'Administration  ne  peut  pas  délibérer  sur  le  civisme  et  Tincivisme 
de  Wyon  ;  que  la  radiation  faite  par  le  maire  de  l'Isle  de  la  délibi»- 
ration  qui  avait  été  prise  est  un  acte  ré[»réhensible  et  que  l'Aduii- 
niït ration  doit  s'empresser  de  blâmer,  afin  que  de  semblables  abus 
ne  se  glissent  pas  à  l'avenir;  —  arrête  qu'il  est  enjoint  au  conseil 


*Kierai  le  ji  ^nuanne  'le  ITsIb  de  ne  phxs  bi&r  on  tadier  8iir  lei 
-n^yTTTv^  jrwnne^  ietiberadans.  Ie9i{arile!*  j  auront  été  portées, 
r&af  leanmoins.  ians  Le  'ia&  ofi  <*Qe  Jouerait  à  propos  on  croirait 
x»-î*?-a:r*-  it  e*  mnifnisr  'Hi  «fe  ies  rapporter,  d'en  donner  les  rai- 
-•:>a«>  par  ine  lOfi^eile  iiâihêfanaiL  «^oi  sera  inscrite  à  la  suite  rar  les 

•-^*r7v; »-  niann  j  »^ii£r^;&rie  personnellement  ledit  Wyon, 

-^iiHtic'fTiar  ine  e  Mmire  d&  «irvollaïkce  d*A vallon  est  saisi  de  son 
i5i;r^.  irrinr  i-i"!!  aj  xIxiMi  à  -léilhi-rer  ».  —  u  Sur  le  rapport 
fine  Li-iiîiefaciiiii  ia  ixsicnec  ir  Seoi^da  li  bmmaire  an  II  de  la 
BA-anmiuiiK.  T^ûirir^  a  ruTT^amcoa  faite  par  le  citoyen  maire  de  la 
■^mmom»  û  Sou  £ine  Taîcare  cMntpnant  dooze  sacs  de  blé,  char- 
fM  X  Z^î^r7^-9m>^jnne  sans  la  condahe  dn  secrétaire  de  la  corn- 
■nrast  k  ^IhsdsL  àscrtct  <ie  Joîgnv.  adieteor  pour  ladite 
l'jmxmmA  .  ^^  ia  iaîcencon.  le  proearear  2enéral  syndic  entende  : 
•*  Itr^cnitr»  ta  ieparwmenr,  considérant  «jne  les  grains  achetés 
pB"  Ji  -jmmane  ie  Vîîlecii»a  n*»  font  cas  été  sar  le  marché  public  : 
i!TH  à?*  'ur&  .e  ^foiiear  et  rdohetear  paraissent  être  contrevenas 
lu  £i>çesïn«]n:fr  ie  !a  jectimie  seorion  de  la  loi  du  II  septembre 
iseniiyr  -Jt  çae.  ^lls  «ne  •.*oapabIe$  J*»  cette  infraction,  ils  doivent 
■îTr*  raoi^  îoivanr  roate  la  rigueur  de  la  loi  qui  défère  la  connais- 
^om.-?  !»•  .-^?s  ieiit^  au  iuge  de  paix  du  canton,  arrête  qu'à  la 
dÎTiwic*  in  rrocureur  ie  la  •.njmmîine  de  Sens,  les  pièces  relatives 
t  !'±rr«4Ctr:un  i«^  crains  seront  remises  au  juge  de  paix  de  la  ville 
ie  >KK<  peur  <}rr«  par  lui  sTdcae  ce  qu*il  appartiendra;  et  quMI  est 
T^crASoow  lu  iistHet  1h  ^en*  v^'^^  °**  doit  plus  à  l'avenir  s'occuper 
i'^ci^c»  \in  3t*  $^*nc  pu»  le  sa  compétence  et  que,  s*il  s'immisçait  de 
rv>4tv**ai3  iuit$  V^  tboctiou:» judiciaires^  il  compromettrait  sa  respon- 
jaCLÎ^t^  -^«^  3wttnic  rAiiuint^cration  supérieure  dans  le  cas  de 
rrv^^A^'wr  .vocr-  lui  îa  ndcueur  «les  loi<  qui  ont  établi  la  démarca- 

'•ou  ies  ix*u^  ',»irs  ■ 

<Ln.  H,  fol.  91  à  100".) 


.•--  '<yw^,H%t€'^  ^^  S/nfni*/^»  niatin K  —  Ordonnance  do  640  Lan 
^HVÀ^  i-i  ^  '  l  ivÎMC.  îvur  kvuiion  d»*  s;i  maison,  occapt'»e  iiendant 
i^  •m^'»'  î^f  1*  ^^cuAirttr-frie  nativ^naU*  à  Auxerre.  —  Liquidation  des 
il  »*t^  i^*  "  ^  ■  M.tri*'->ljuWeî«e  lK>e.  sur  les  biens  <k*  son  mari 
r^Mcc^aîitc^l'^^'"^'*'^''**^'^'^  Miiriineau,  susj^ecté  dVmigration.  —  Ren- 
\v*  J»^^*»-  '^  ::  iLni»au\  vviu|vtents  du  différend  d'enire  la  C.  veuve 
IWvutr*^  :Vriu:\:rv  du  t\>wU»n  natioual  do  Seignelay  •>,  et  le  C.  Ber- 
j^^j^  ^  ,., y  ^{>ji,^»«*-Alïert«ebHlit  foulon.  —  Pétition  de  plusieurs 
IdtfHv^c^  J' Aw\*cre  t^vbni  a  être  employés  à  tour  de  nMe,  par  décade. 
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à  la  coupe  des  habillements  des  jeunes  citoyens  de  la  première  réqui- 
aition.  «  Uniquement  occupés  de  façonner  et  coudre  les  habits,  les 
salaires  qu'ils  ont  pour  raison  de  ce  travail  ne  sont  point  proportionnés 
aa  bénéfice  des  autres  tailleurs  occupés  à  la  coupe  des  ouvrages,  en  ce 
qae  cenx-ci  profitent  de  toutes  les  lisières  qu'ils  vendent  ;  en  outre, 
leur  travail  cessant  à  six  heures  du  soir,  ils  emploient  le  restant  de  la 
journée  à  leur  profit,  ce  qui,  avec  les  6  livres  qui  leur  sont  accordées 
par  jour,  élève  leur  bénéfice  à  plus  de  10  livres  ».Le  Directoire  rejette 
la  demande,  considérant  qu'  «  apporter  des  modifications  dans  le 
choix  que  les  commissaires  aux  habillemtns  ont  fait  des  ouvriers 
qu'ils  ont  cru  dignes  de  leur  confiance,  ce  serait  admettre  dans  cette 
partie  très  importante  la  ccmf  usion  et  le  désordre  dont  il  est  si  avanta- 
geux de  se  garantir  o. 

(Lu.  W,  fol.  H6  à  loi.) 


27  Brumaire  (17  Novembre)  (soir).  —  Règlement  pour  le  service 
des  écuries  où  sont  placés  les  chevaux  de  la  nouvelle  levée.  —  Exa- 
men des  comptes  présentés  par  la  C.  Brugière,  veuve  du  C.  Portefaix, 
ancien  receveur  particulier  des  finances  de  la  ci-devant  élection  de 
Clamecy,  pour  les  communautés  du  département  qui  faisaient  autre- 
fois partie  de  ladite  élection.  —  Protestation  de  divers  habitants  de 
Mon tallery  contre  l'adjudication  de  3  arpents  12  de  pré,  provenant 
du  Chapitre  d'Auxerre,  au  prix  de  2,400  1.,  malgré  qu'il  les  aient 
portés  par  deux  requêtes  adressées  au  district  et  au  comité  de  salut 
publioà  6,000  livres.  Le  Directoire  maintient  l'adjudication  qui  a  été 
faite  régulièrement.  —  Réparations  au  moulin  à  foulon  de  Seignelay. 
—  Dénonciation  à  Taccusiiteur  public  d'un  manouvrîer  de  Mézilles, 
prévenu  d'avoir  dérobé  plusieurs  effets  de  la  maison  de  l'émigré 
Gauné.  —  Le  (A  Besson,  commissaire  à  Sergines  pour  l'approvi- 
sionnement d'Auxerre,  exjwse  par  lettre  les  difficultés  qu'il  éprouve 
dans  sa  mission  par  suite  de  la  réquisition  faite  par  le  district  de  Sens 
dès  le  commencement  de  la  moisson.  Le  Directoire,  «considérant 
«  qu'Auxerre  est  absolument  dépourvu  de  ressources  locales;  que  sa 
«  position,  eu  égard  à  sa  [)0]>ulation  et  à  la  ])énurie  do  subsistances 
«  qu'elle  éprouve, devient  de  plus  en  plus  alarmante; <]u'elle  avait  cou-> 
<«  tume  de  s'approvisionner  dans  le  canton  de  Sergines,  et  que,  si  elle 
«  continuait  à  être  privée  de  cette  ressource,  elle  serait  bientôt  réduite 
«  à  la  plus  affreuse  disette;  que  la  commune  de  Sens  a  plus  de  ressour- 
«  ces  qu'elle,  en  ce  qu'il  existe  encore  dans  le  ressort  du  district  de 
«  Sens  cinq  cantons  dont  le  produit  de  la  n^colte  pr<*sente  un  excé- 
«  dent  considérable  de  la  consommation  annuelle  et  des  semences;  que 


la  commune  de  Sens  peut  et  doit  même  profiter  dd  cet  excédent 
pour  s'approvisionner  et  laisser  à  celle  d'Auxerre  le  canton  de  Ser- 
eines, où  elle  a  toujours  entretenu  et  entretient  encore  des  commis 
saires;  que  cette  mesure  paraît  dictée  par  la  tendre  sollicitade  de 
l'Administration  ponr  tous  ceux  dont  elle  a  obtenu  sa  confiance  et 
par  les  sentiments  de  fraternité  qui  doivent  unir  les  habitants  des 
deux  communes  les  plus  populeuses  du  département,  qui  sont  inté- 
ressées à  s'aider  mutuellement; — arrête  que,  du  moment  de  la  notifi- 
cation du  présent  arrêté,  tant  au  district  qu'à  la  commune  de  Sens, 
la  réquisition  mise  sur  les  grains  du  canton  de  Sergines  est  levée  et 
qu*il  est  fait  expresse  défense  de  lui  donner  aucune  suite;  que  les 
communes  de  ce  canton,  et  notamment  celles  de  Compigny,  Cour- 
ceaux,  Plessis-du-Mée,  Plessis-Saint-Jean,  Pailly  et  Vortilly,  sont 
en  réquisition  pour  l'approvisionnement  du  marché  d'Auxerre  ;  que 
les  grains  ne  pourront  pas  avoir  une  autre  <lestinktion,  sous  peine 
de  confiscation  et  d'amende:  que  le  i\  Besson  est  spécialement 
autorisé  à  suivre  l'effet  de  la  présente  réfjuisition,  et  que  tous  droits 
lui  sont  donnés  à  cet  égard,  sauf  l'indemnité  dont  il  traitera  avec  la 
commune  d'Auxerre  et  la  commission  des  subsistances,  confor- 
mément à  la  loi  du  11  septembre  dont  il  observera  exactement  les 
dispositions,  sauf  également  les  fraîs  de  transport  qui  seront  dà> 
aux  voituriers  et  dont  la  commune  d'Auxerre  sera  tenue  de  leur 
faire  état;  que  les  administrateurs  de  district  et  ofticiersmunici}i9UX 
des  communes  où  les  grains  requis  passeront  seront  tenus  d'en 
protéger  le  transport,  et  demeurent  personnellement  garants  et  res- 
ponsables des  atteintes  qu'on  pourrait  y  ]X)rter,  s'il  ne  justifient  pas 
des  diligences  qu'ils  auront  faites  pour  les  empêcher;  qu'à  cet  effet, 
et  pour  que  le  m.irch*'»  de  la  comnune  de  Sens,  dont  la  popul:ition 
est  aussi  importante  que  celle  d'Auxerre,  dont  les  besoins  sont  ausM 
impérieux,  ne  soit  pas  dépourvu  de  grains,  le  district  de  Sens  e»t 
autorisé  à  mettre  en  réquisiticm  |)our  son  approvisionnement  la 
comnnme  de  Kouchères  dans  le  canton  de  Cliéroy,  cellei  d'Evry 
dans  le  canùm  do  Pont^sur-Yonnc,  crlles  do  (}range-le-Bo(*a^e,  Li 
diapellc»  sur-Oreuse  et  Villiers-Bonneux  dans  le  c^mton  de  Thori- 
gny,  rntin  celles  de  Bagneaux,  ('hi^ry,  (V)urg«»nay,  Foissy  et  Lailly 
dans  le  canton  de  Villrneuv(.»-rArchevê<ju<*,  h  <lonner  à  ces  réquisi- 
tions toute  la  force  convenable,  et  les  faire  exécuter  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  du  1 1  sej»tembre  a  mis  au  i)Ouvoir  des  adniini>- 
trations;  (jue  le  district  est  invité  à  instruire  l'Administnition  <le 
sps  dili;rc'iic<'s,  et  à  lui  donner  sans  délai  connaiss^ince  delà  quantité 
de  grains  qui  a  été  fournie  jusqu'à  cr  jour,  tant  par  le  canton 
de  Sergin»»s  que  par  les  autres  cantons  du  district  |)0ur  le  march*'» 
de  8ens,  avec  le  nom  des  communes  (pii  ont  fourni  lesdits  grain?: 
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«  que  le  présent  arrêté  sera  cominan-qué  au  représentant  du  peuple 

«  pour  avoir  son  attache  ». 

(Ln.  41,fol.  <Or°ànO.) 


29  Brumaire  (19  Novembre)  (matin).  —  Le  Directoire,  «  considé- 
rant que  les  quatre  portes  dVutrée  de  la  commano  d'Âuxerre,  dites 
de  Paris,  d'Egleny,  de  Chantepinot  et  du  Pont,  sont  frappées  d'une 
entière  dégradation  et  menacent  d'une  ruine  prochaine,  —  que  leur 
réparation  occasionnerait  une  dépense  considérable  et  que  la  commune 
n'a  aucun  fonds  pour  y  pourvoir, —  considérant  que  des  portes  élevées 
et  entourées  de  fortes  maçonneries,  telles  que  celles  dont  il  est  ques- 
tion, sont  inutiles  à  une  commune  située  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, qu'elles  ne  sont  susceptibles  de  rapporter  aucun  revenu  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  qu'à  charge  aux  habitants,  —  considérant 
cependant  que  la  commune  d'Auxerre,  comme  traverse  de  plusieurs 
grandes  routes,  reçoit  journellement  dans  son  enceinte  un  grand 
Dombre  de  voyageurs,  —  que  comme  chef-lieu  de  département  et  de 
di'itrîct,  elle  renferme  maison  de  détention,  d'arrêt  et  de  police  correc- 
tionnelle et  que  sons  ce  rapport  il  est  indispensable  que  les  issues 
puissent  en  être  fermé?s  au  be?oin,  —  arrête  que  les  portes  de  Paris, 
Chantepinot,  Egleny  et  du  Pont  seront  démolie.?  »  et  qne  la  munici- 
palité avisera  aux  moyens  de  fermer  les  issues.  —  Revendication  par 
la  commune  d'Etais  de  80  arpents  de  terrain,  prétendus  usurpés  par  la 
«puissance  féodale  ».  —  L'Administration  se  déclare  prête  à  seconder 
les  efforts  des  CC.  Jouvel  et  Meyer,  agents  des  <«  administrateurs  de 
l'habillement  des  troupes  »,  et  met  à  leur  disposition  les  ressources  des 
manufactures  de  Villeneuve -sur- Vanne  et  de  Sens. 

(Ln.  40,  fol.  loi  à  1o3.) 


29  Brumaire  (19  Novembre)  (soir).  —  Hejet  d'une  nouvelle 
demande  du  t.-,  Edme  Martineau,  curé  do  Nitry,  en  complément  de 
jardin.  —  Le  conseil  général  de  Seign(»lay  demande  (jue  Fautel  d<» 
marbre  de  la  cha]>elle  du  ci-devant  château  de  Montmorency,  distrait 
de  la  vente  des  meubles  duJit  énii^i^ré,  soit  placé  dans  l'église  parois- 
siale. Lo  Directoire,  «  considérant  que  cet  aut«'l  est  une  propriété 
nationale  sur  laquelle  la  commune  de  Seignelay  n'a  pas  plus  de  droit 
que  les  autres  communes  de  la  République,  (|ue  d'ailleurs  tous  les 
biens  des  émigrés  faisant  l'hypothèque  de  leurs  lé<ritinips  créanciers, 
les  administrations  n'ont  pas  1^  droit  d*en  diminuer  la  masse  ]iar  des 
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libéralités  que  la  loi  défend  »,  rejette  la  pétition  de  la  commune  de 

Seignelay.  —  Rejet  de  la  requête  de  la  femme  de  l'émigré  Ganné, 

tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  attribué  la  moitié  du  mobilier  compris  en 

l'inventaire  des  biens  de  son  mari,  en  vertu  d'une  clause  de  son 

contrat  de  mariage.  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 

demande  en  indemnité,  pour  non -jouissance,  des  fermiers  des  dîmes  et 

droits  seigneuriaux    du    ci-devant  prieuré   de    Sainte-Paterne   de 

Sergines.  —  Refus  d'autoriser  le  receveur  de  l'enregistremeni  de 

Joigny  à  réparer  le  château  de  l'émigré  Guerchy,  ce  domaine  devant 

être  vendu  incessamment. 

(Ln.«,fol.  n0à115.) 


/"  Frimaire  (21  Xovembre)  (matin).  —  Arrêté  conforme  à  la  péti- 
tion du  C.  Chardon,  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale,  deman- 
dant à  conserver  au  chef-lieu  quatre  gendarmes  du  détachement 
donné  au  repr('»sentant  Ichon,  en  attendant  le  retour  de  ceux  i\d\ 
ont  été  envoyés  dans  les  communes  pour  Texécution  des  réquisitions 

de  grains. 

(Ln.  iO,  fol.  153àU^«.). 


Z*^"^  Frimaire  (21  Xovembre)  (soir).  —  Dépôt  par  le  C.  Marie- 
Germain  Duché,  vicaire  de  Saint-Euscbe  d'Auxerre,  de  ses  lettres  de 
prêtrise.  —  Les  hameaux  de  Vau-Saint- Martin  et  Vau-du-Puit:î 
sollicitent  l'autorisation  de  conserver  la  cloche  de  leur  chapelle,  qni 
peut  leur  être  nécessaire  en  cas  d'incendie.  Le  Directoire,  considérant 
que  lesdits  hameaux  <«  sont  (fun  patriotisme  prononcé  et  qu  on  ne 
doit  pas  craindre  que  la  cloche  qu'ils  réclament  puisse  servir  à  donner 
1(*  si^rne  de  la  révolte  ni  du  ianatisnie  »,  arrête  que  ladite  cloche  sera 
laissée  auxdits  hameaux,  à  charge»  de  la  déplacer  de  la  chai)elle  qui 
sera  incessamment  vendue  <»t  de  ne  s'en  servir  qu'en  cas  d'incendie. 

-  Henvoi  pour  avis  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  la  requête  de 
la  connnune  de  Nitrv,  tendant  à  être  autorisée  à  faire  la  coni»e  de 
•iO  arpents  de  bois  dont  le  produit  >erait  attectéà  la  constructiond'one 
maison  commune  et  d'école. —  \a*  (\  HouriNume,  lieutenant  d«*  '* 
gendarmerie  natiouah»,  informe  l'Administration  ••  d^"  la  situation 
|H)liti(]Ue  du  district  de  Saint-Florentin,  des  entraves  qu'il  éprouve 
]»our  Texéeution  des  réquisitions,  du  rassemblement  qui  s'est  formé  à 
ilauterive  et  «1»»  Tol'stination,  où  parai-^sent  q\tv  les  habitants  de  cette 
commune,  de  ne  plus  laisser  sortir  do  grains  qu'ils  ne  soient  approvi- 
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îonnés  ».  Le  Directoire,  u  considérant  qne  le  fédéralisme  municipal 
bit  des  progrès  de  plus  en  plus  sensibles  dans  le  district  de  Saint- 
?*lorentin,  que  les  communes  requises  et  qui  peuvent  supporter  les 
*éqaisitions  s'insurgent  contre  les  ordres  de  l'Administration  supé- 
ieure,  qu'il  est  important  de  prendre  à  leur  égard  des  censures  de 
'igaeur  et  de  ne  pas  souffrir  que  la  commune  d'Auxerre  reste  exposée 
tux  horreurs  de  la  disette  lorsque  celles  des  districts  qui  l'avoisinent 
ont  dans  l'abondance  )>,  arrête  que  le  conseil  général  de  la  commune 
l'Auxerre  est  autorisé  à  envoyer  'jO  gardes-nationaux  dans  les  com- 
nunes  du  district  de  Saint-Florentin  et  notamment  à  Hauterive,  «  qui 
)st  en  insurrection  déclarée  »  ;  les  gardes  se  réuniront  aux  gendarmes 
lans  lesdites  communes,  vérifieront  la  situation  des  localités  relative- 
nent  aux  subsistances,  feront  battre  les  grains,  en  protégeront  le 
Tansport,  dissiperont  les  rassemblement?.  —  Fixation  à  9  1.  par  jour 
le  l'indemnité  due  au  C.  Mausoy,  d'Avallon,  reqnis  par  le  représen- 
tant Icbon   pour  l'estimation   des  chevaux  de  la  levée  exiraordi- 

Qaire. 

(Ln.  41,  fol.  H9  à  119.) 


3  Frimaire  (23  Novembre)  (matin).  —  Pétition  de  la  commune  de 
iiolosme,  tendant  à  être  réintégrée  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
a  métairie  des  Brosses,  aliénée  en  1598  par  les  habitants  de  Molosmes 
LU  greffier  de  l'élection  de  Tonnerre,  Cerveau.  —  Renvoi  pour  avis 
.n  district  de  Sens  de  la  demande  de  la  commune  de  Pont-sar- Yonne 
.fin  qae  la  taxe  des  vins  soit  augmentée.  —  Requête  du  C.  Remond, 
eadant  à  être  transféré  de  la  maison  d'arrêt  en  celle  de  réclusion.  — 
^étition  du  C.  Cochois  et  de  ses  associés,  adjudicataires  de  la  coupe  de 
16  arpents  de  la  forêt  d'Hervaux,  tendant  à  l'annulation  de  leur 
4Jiidicaiion.  La  rareté  des  ouvriers  les  a  obligés  à  interrompre  la 
oupe  ;  <  ils  éprouvent  des  pertes,  tant  par  le  paiement  excessif  que 
eur  a  occasionné  le  défaut  de  voituriers  que  parce  que  l'éloignement 
lu  port  flottable  les  oblige  à  de  grands  frais  »;  en  outre,  le  maximum 
lyant  réduit  le  prix  de  leurs  bois,  les  marchands  de  bois  ont  renoncé 
i  leurs  traités.  Le  Directoire  renvoie  la  pétition  à  la  Commission  des 
ipprovisionnements.  —  Le  C.  Bourgis,  administrateur  du  dépai-te- 
nent,  est  chargé  de  faire  des  réquisitions  de  chapeaux  et  de  cuirs.  — 
:  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Coulanges-la-Vineuse  est 
lutorisé  à  employer  la  force  armée  pour  faire  battre  les  grains  requis 
>oar  son  approvisionnement  dans  les  commanes  de  Gy,  Fouronnes  et 
iferry-SeCy  en  protéger  le  transport,  dénoncer  ceux  qui  par  malveil- 
aiiot  s'opposeraient  soit  au  battage,  soit  au  transport  ;  qu'il  sera 


néanmoins  recommandé  à  cette  force  armée  de  respecter  les  pef sonn 
et  lei  propriétés  et  de  ne  pas  s'écarter  des  règles  de  la  discipline  mL 
taire  ei  de  l'obéissance  au  chef  qui  lar  dirigera.  Vu  la  garantie 
sonnelle  des  officiers  municipaux,  les  dépenses  occasionnées  par 
force  armée  seront  à  leur  charge,  et  les  officiers  municipaux 
Conlanges  seront  autorisés  à  en  poursuivre  le  rembours^meot 
toutes  voies  de  droit  ».  —  Arrêté  relatif  à  des  créances  sur  les  bie^ 
de  François  Marie,  émigré,  —  a  Sur  le  rapport  des  délibératicv 
prises  par  le  bureau  d'administration  du  collège  national  d'Âuxer 
sous  la  date  du ^0  brumaire,  portant  établissement  d^une  école 
tuite  de  dessin,  suspension  de  la  vente  de  quelques  effets  mobiliers 
faveur  des  instituteurs,  fixation  de  la  pension  des  jeunes  citoyens 
restent  au  collège  jusqu'à  ce  (ju'ils  soient  réclamés,...  le  Directoire 
département,  considérant  sur  le  premier  objet  que  l'institution  qi 
consacre  ne  peut  être  (ju'avantageuse  sons  tons  les  rapports  aux  p 
grès  de  finstruction,  sur  le  second  que  c'est  un  acte  de  justice  env 
les  instituteurs  nationaux  et  qu'ils  doivent  jouir  de  tous  les  avantapft*^. 
de  la  loi  qui  maintient  provisoirement  le  collège  d'Auxerre,  sur  l 
troisième  que  l'humanité  a  dicté  ccàte  mesure  et  que  le  sentimen 
d'indulgence  pour  des  jeunes  gens  qui  ne  doivent  pas  être  les  vîctim 
des  crimes  de  leurs  parents  l'a  autorisée,  arrête  que  les  délibérations 
du  iO  brumaire  sont  approuvées,  et  prenant  en  particulière  considé- 
ration l'observation  faite  par  le  conseil  général  de  la  commune  relati- 
vement aux  fréquentes  absences  des  instituteurs,  arrête  qu'ils  sont 
invités  à  ne  plus  accepter  de  commission  qui  les  obligerait  d'être 
absents  de  leur  poste,  qui  est  pour  eux  celui  du  citoyen,  et  s'en 
rapporte  à  leur  civisme  bien  connu  du  soin  de  n'être  rappelés  à  l'exé- 
cution de  cette  disposition  que  par  le  sentiment  de  leurs  devoirs  ».  — 
Etablissement  d'une  forge  dans  les  bâtiments  de  Saint-Julien,  à 
Auxerre,  pour  le  ferrement  des  chevaux  de  la  levée  extraordinaire.  — 
Indemnité  au  C.  Villetard,  d'Auxerre,  adjudicataire  de  la  ferme  de 

Noël,  au  finage  de  Brienon,  dépendant  de  l'ancien  archevêché  de 
Sens. 

ARRÊTÉ    RELATIF   A   LA   CIRCONSCRIPTION   DES   PAROISSES. 

i^  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  qui  charge  les 
n  administrations  de  département  de  prononcer  définitivement  sur 
u  la  suppression,  réunion  et  circonscription  des  paroisses;  les  diffé- 
^y  rentes  pétitions  qui  ont  été  adressées  par  plusieurs  communes  des 
u  districts  de  Saint-Florentin,  Joigny  et  Avallon,  relativement  à  ce 
u  objet  ;  ensemble  les  avis  des  districts  respectifs  et  les  observation^ 
<'  de  Tévèque  du  département;  la  matière  mise  en  délibération,  les 
(^  opinions  prises,  l'administrateur  substituant  le  procureur  généra.' 


M  sjmdic  entendu,  rAdmInistrutiou   du  département  arrête  ce  qui 
tt  soit  : 

Article  I^. 

«  Il  n'y  aura  plus  qu'une  paroisse  par  canton;  celle  du  chef-lieu  est 
<*  conservée  ;  toutes  les  autres  sont  et  demeurent  supprimées. 

Article  IL 

«  L'exercice  du  culte  catholique  se  pratiquera  à  Auxorre  dans  le 
"  teniple  dit  de  Saint-Etienne,  à  Sens  dans  le  tem[»le  dit  de  Saint- 
«  Etienne,  à  Joigny  dans  le  temple  dit  Saint  Thibault,  à  Villeneuve- 
«  sur- Yonne  dans  celui  dit  Notre-Dame. 

Article  IIL 

«  Toutes  les  succursales,  oratoires  et  chapelles,  sont  et  demeurent 
«  également  supprimés. 

Article  IV. 

M  Le  plus  ancien  prêtre  exer(,\ant  les  fonctions  curiales  sera  de  droit 
«  curé  de  la  paroisse  conservée  et,  en  cas  d'égalité  de  leurs  services, 
«  le  plus  ancien  d'âge  ;  il  pourra  s'adjoindre  deux  vicaires  qui  seront 
«  choisis  de  préférence  parmi    les    plus    anciens    des    curés    sup- 

«  primés. 

Article  V. 

<^  Tous  les  temples  des  paroisses,  succursales,  oratoires  et  chapelles 
>(  supprimées,  et  les  maisons  presbytérales  et  dépendances,  seront 
((  incessamment  vendus  dans  la  même  forme  que  les  biens  nationaux 
«  et  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  du  district,  confor- 
H  mément  à  la  loi. 

Article  VL 

«  Dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent  arrêté,  il  sera  pro- 
M  cédé,  à  la  diligence  des  procureurs  syndics  des  districts,  à  l'apposi- 
M  tion  des  scellés  sur  les  sacristies  et  armoires  contenant  des  eflets 
«  mobiliers  ;  les  scellés  seront  apposés  par  un  des  commissaires  du 
w  district  en  présence  d'un  officier  municipal  et  du  procureur  de  la 
»  commune  ;  les  procès-verbaux  seront  adressés  dans  la  huitaine  aux 
«  administrations  de  district. 

Article  VIL 

tt  Toutes  les  matières  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  tels  que  chande- 
«  liers,  croix,  ciboires,  calices,  encensoirs,  lampes,  généralement 
(«  tons  les  vases,  ustensiles  et  autres  objets  servant  au  culte  dans 
u  lesdits  temples,  ainsi  que  les  figures  dites  de  saints,  matières  d'or, 
«  d'argent  et  de  cuivre,  et  tous  les  objets  mobiliers  seront  inventoriés 
u  et  remis  aux  archives  des  districts,  pour  tous  les  objets  d'or  et 
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«  d^argent  être  envoyés  à  la  Monnaie  ;  le  enivre  restera  en  d^p6t  ail 
((  district,  JQsqa'à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  lai  ait  assigné  une 
(<  destination;  et  les  antres  effets  être  vendus,  et  le  prix  porté  dansla 
«  caisse  du  district. 

Article  VIII. 

u  La  disposition  pour  les  matières  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  aura 
^<  lieu  également  pour  les  temples  conservés,  sauf  aux  conseils  géoé- 
«  raux  des  communes  à  les  remplacer  par  des  vases  on  ustensiles  de 
((  verre,  de  bois  ou  autres  matièies;  il  sera  seulement  laissé  deux 
«  chandeliers  de  cuivre  dans  chaque  paroisse. 

Article  IX. 

(<  Toutes  les  cloches  des  paroisses  supprimées,  seront  descendues 
«  dans  la  huitaine  et  conduites  au  chef-lien  du  district;  les  conseils 
t'  généraux  so  conformeront  pour  cette  descente  aux  dispositiou< 
u  énoncées  dans  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  ;  il  sera  seale- 
c(  ment  laissé  dans  chaque  commune  une  cloche  qui  ne  sera  sonnée 
«  qu'en  cas  d'alarme. 

Article  X. 

u  Les  districts  rendront  compte  au  département,  à  la  fin  de  chaqoe 
«  décade,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  des  marcs  d'or  et  d'ar- 
i(  gent  qu'elle  produira. 

Article  XI. 

u  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  dans  toutes  les  communes, 
«  envoyé  aux  sept  district  pour  son  exécution,  adressé  au  Comité  de 
i(  salut  public  et  au  représentant  du  peuple  Maure  ». 

(Ln.40,  fol.  ^ 50^» à  160.) 


3  Frimaire  (23  Koeembre)  (soir). —  Li  C.  veuve  Jean  Bonnaird,aa 
nom  et  comme  héritière  de  son  frère  Charles  Benoist,  est  reconnue 
créancière  de  la  Nation  d'une  rente  de  6  livres,  assise  sur  les  biens  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Pierre-le-V^if.  —  Délégation  à  Paris  des 
ce.  Charrier  et  Beau  à  l'effet  :  1**  de  solliciter  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur le  prompt  remboursement  des  billets  de  confiance  qui  ont  été 
retirés  par  le  département  ;  2^  d'exposer  à  la  Commission  des  trois 
la  malheureuse  situation  du  département  relativement  aux  subsis- 
tances ;  3  *  de  réclamer  à  la  Trésorerie  nationale  l'échange  des  assi- 
gnats démonétisés  dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts  ;  4"  de 
solliciter  du  ministre  de  l'Intérieur  les  fonds  nécessaires  pour  les 
routes  et  le  canal  de  Bourgogne.  —  Rejet  de  la  requête  du  C.  Baiilet 
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de  Joigny,  tendant  à  être  reconnu  fermier  des  terres  de  Préc-y, 
Sépeaux,  (Judot  et  Saînt-Romaîn,  provenant  de  Témigré  Duprat- 
Barbaoçon  ;  il  ne  peut  préten  Ire  à  une  tacite  reconduction  du  bail  de 
n83,  expiré  en  n87.  —  Le  .Directoire  se  refuse  i\  auiorîser  la 
commune  de  Seîgnelay  à  transférer  à  la  maison  comninne  la  boiserie 
de  l'auditoire  du  ci-devant  bailliage  seigneurial  de  Seîgnelay  ;  c'est 
un  bien  national  dont  la  commune  n'a  pas  le  droit  de  disposer.  — 
Reconnaissance,  au  proBt  de  la  C.  veuve  Hillebault,  d'une  créance  do 
^00  livres  de  rente  sur  les  biens  du  ci-devant  séminaire  de  Sens. 

(Ln.  4l,foL  H9à12G.) 


S  Frimaire  {25  Xovembre)  (matin).  —  Arrêté  «  relatif  à  la  compta- 
bilité des  dépenses  qui  concernent  le  recrutement,  les  levées  des 
réquisitions  et  celle  extraordinaire  des  chevaux  ».  —  Renvoi  au  direc- 
teur de  la  régie  nationale  de  la  demande  en  réduction  de  bail  du 
fermier  des  biens  du  collège  d'Auxerre,  à  Taingy  et  Druyes. —  Auto- 
risations de  remboursement  de  rentes  dues  aux  hôtels-Dieu  de  Saint- 
Florentin,  d'Auxerre  et  de  Joigny,  aux  ci-Jevant  Chartreux  de  Val- 
profonde,  auK  cures  de  Senm  et  de  Saint-Thibaut  de  Joigny,  à  la 
fabrique  de  Chinnoy.  —  Li  c)m:n  me  du  Chx:n)ux  Cit  autorisée  à 
e.Tiployer  le  produit  de  la  vente  de  sa  réserve  de  bois  à  l'acquisition 
de  grains.  —  Revendication  par  li  commune  de  MouIins-près-Noyers 
de  bois  qu'elle  prétend  avoir  été  usurpés  par  l'ém'gré  Je  Fontaine,  ci- 
devant  seigneur.  —  Arrêté  que  <'  la  lettre  de  la  Société  populaire  de 
Toucy,  qui  retrace  les  vertus  du  jeune  héros  de  lu  liberté  sera 
transcrite  sur  les  registres  de  l'Administration  à  la  suite  dn  présent  et 
que  copie  de  cette  lettre  sera  adressée  au  Comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  chargé  de  recueillir  et  de 
transmettre  à  la  postérité  les  traits  de  vertu  que  fait  éclore  notre  régé- 
nération. 

Copie  de  la  lettre  dont  il  est  parlé  ci-dessus  : 

u  Toucy,  2o  brumaire,  Tan  II. 

M  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de  Toucy  aux 
«  citoyens  administrateurs  du  département  de  l'Yonne. 

«  Recueillir  sur  les  lèvros  mourantes  de  no>  braves  républicains 
les  mots  sublimes  qu'ils  prononcent,  c'est  payer  à  leurs  mânes  le  juste 
tribut  d'éloges  qu'ils  méritent.  Tel  est  le  prodig»?  «ie  la  Liberté  «|u\'lle 
fait  éclore  dans  toutes  les  âmes.  Qni  en  e<r  plu-  digne  que  le  (.'. 
Pichot  fils,  âgé  de  21  ans,  sous-lieutenant  dans  le  1  "^  bataillon  de 
l'Yonne,  armée  de  la  Moselle  ?  Un  éclat  d'obus  lui  fracasse  la  cuisse. 
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Son  jeune  frère  accourt  auprès  de  lui.  «  Allez,  lui  dit  le  mourant, 
allez  combattre  l'ennemi.  Votre  poste  est  à  votre  canon  et  non  auprès 
de  moi  ».  Ainsi  parlent  et  meurent  nos  républicains.  Tant  de  vertos 
méritaient  un  culte  public.  Aussi  l'avons-nous  institué.  Ces  derniers 
oracles  seront  les  premiers  élémens  qui  alimenteront  l'âme  de  nos 
enfants. 

«  Salut  et  fraternité.  Laporte  président  ;  Gaboré,  secrétaire  ». 

—  Secours  à  la  C.  veuve  AUiot,  dont  le  fils,  enrôlé  comme  volon- 
taire le  9  septembre  179i,  est  mort  à  l'hôpital  de  Maubenge  le  31  mai 
n93.  —  Pétition  de  la  commune  de  Poilly,  tendant  à  être  autorisée  à 
poursuivre  le  C.  Lecourt  pour  rentrer  en  possession  des  droits  qu'une 
charte  de  1341  leur  accorde  dans  les  bois  appartenant  aujourd'hui 
audit  Lecourt.  La  contestation  sera  vidée  par  des  arbitres.  —  Rejet  de 
la  requête  des  officiers  municipaux  de  Rouvray,  tendant  à  être 
déchargés  de  fournir  un  déficit  de  11  bichetsqui  a  été  constaté  lorsda 
mesurage  à  la  halle  d' Auxerre  des  grains  requis  dans  ladite  conminne. 
—  Revendication  de  prés  appartenant  à  la  Nation,  dont  la  commune 
de  Beugnon  déclare  avoir  été  dépouillée  par  ses  anciens  seigneurs.  — 
Fixation,  au  24^  du  prix  du  quintal  de  blé,  du  droit  de  mouture  des 
meuniers  de  Chablis  ;  —  à  17  s.  6  d.  par  quintal  de  froment  de  celai 
des  meuniers  du  district  de  Saint-Fargeau,  où  jusqu'à  la  loi  du 
maximum  lesdits  meuniers  percevaient  en  nature  le  seizième  des 
grains. 

(Ln.  40,  fol.  leoàie?'^^) 


5  Frimaire  (25  Novembre)  (soir).  —  Délivrance  au  percepteur  de 
la  paroisse  de  Sacy  d'un  duplicata  des  rôles  des  patentes,  les  origi- 
naux ayant  été  détruits  dans  Tincindie  du  village.  —  Ordonnance  de 
150L  au  profit  du  C.  Roux  aîné,  ancien  sous-principal  du  collège 
d'Auxerre,  pour  six  semaines  de  son  traitement.  —  Citation  à  compa- 
raître devant  l'Administration  décernée  contre  les  officiers  municipaux 
de  Nitr}',  qu'une  lettre  du  maire  do  Chablis,  Poulain,  représente 
comme  s'opposant  à  Texécution  d'une  réquisition  de  fourrages. —  Sur 
la  requête  du  conseil  général  de  la  commune  de  Maîlly-le- Vineux, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  laissé  deux  cloches  à  ladite  commune.  Tune 
pour  le  service  des  écoles,  Tautre  pour  Ihorloge,  le  Directoire, 
«^  considérant  que  TAdministration  ne  peut  composer  avec  les  loix  et 
les  arrêtés  d'une  autorité  supérieure  sans  en  altérer  les  principes, 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'accueillir  des  propositions  qui.  présentées 
sous  un  aspect  favorable  parce  que  c'est  la  bonne  foi  qui  les  dicte, 
n*en  seraient  pas  moins  préjudiciables  sous  un  autre  aspect  à  l'intérêt 
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général  de  la  Républît|ue  et  à  rintérêt  particulier  des  individus  », 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  ladite  requête.  —  Arret<3S  sem- 
blables, relativement  à  des  demandes  identiques  des  communes  de 
Vermenton  et  Appoigny.  —  Revendication  par  la  commune  de 
Flogny  de  terrains  usurpés  par  le  ci-devant  seigneur.  —  Confiscation, 
pour  défaut  de  déclaration,  des  grains  api)artenant  à  la  (A  Dejust,  au 
hameau  de  Pesteau,  commune  de  Merry-Sec;  les  officiers  municipaux 
de  ladite  commune  en  feront  la  distribution  aux  habitants  dépourvus 
de  subsistances,  au  prix  majcimum» —  <«  Le  C.  Maure,  représentant  du 
u  peuple  et  les  députés  de  la  commune  d'Auxerre  se  sont  rendus  à  la 
M  séance;  ils  ont  mis  sur  le  bureau  une  lettre  adressée  par  les  ad  m  i- 
tt  nistrateurs  du  district  de  Saint-lMorentin  aux  citoyens  représeniant 
«  do  peuple  et  administrateurs  du  département,  par  laquelle  ils 
M  préviennent  que  des  citoyens  de  Saint- Florentin,  instruits  par  des 
«  citoyens  de  Mont-Saint-Sulpice  (jueles  gardes  nationales  d'Auxerre, 
«  présentement  dans  cette  conuuune,  non  seulement  exigeaient  indis- 
«  tînctement  tous  les  blés  mais  qu'ils  enlèvent  jusqu'au  lard  qu'ils 
«  trouvent  dans  les  communes,  se  sont  levés  et  armés;  que  partie  part 
M  pour  se  rendre  dans  les  cantons  d'Hervy,  I^e  Mont  et  Flogny,  pour 
<(  demander  les  moisons  qui  sont  dues*^  aux  propriétaires  de  cette 
if  commune  ;  que  malgré  leurs  exhortations  et  prières,  ils  ont  la 
«  douleur  de  voir  leurs  eflbrts  sans  succès.  Vu  ladite  lettre,  la 
u  matière  mise  en  délibération,  les  opinions  prises  et  l'administrateur 
M  substituant  le  procureur  général  syndic  entendu;  le  Directoire  du 
«  département  arrête  que  les  CO.  Simonet  et  Chosliii  se  rendront  sur 
<t  le  champ,  l'un  à  Saint-Florentin,  l'autre  à  Mont-Saint-Sulpice; 
«  qu'ils  y  prendront  tous  les  renseignements  convenables  sur  les  faits 
M  qui  sont  imputés  à  la  garde  nationale;  (ju'ijs  aviseront  conjoint<»- 
«  ment  avec  les  administrateurs  du  district  aux  mesures  pour  que  la 
«  force  armée  ne  soit  composéô^^i^e  vingt-cinq  hommes  d'Auxerre 
«  et  vingt-cinq  hommes  de  Saint-Florentin,  et  que  le  surplus  de  la 
tt  force  armée  reste  aussitôt  dans  ses  foyers;  que  l'un  des  deux  com- 
«  missaires  restera  dans  ie  district  de  Saint-Florentin  pour  suivre 
«  l'effet  des  réquisitions  et  les  faire  exécuter;  qu'ils  entretiendront 
tt  avec  le  représentant  du  peuple  et  l'Administration  la  correspon- 
«  dancela  plus  active  sur  l'objet  et  leur  mission  ». —  <<  Sur  le  rapjiort 
«  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple,  par  leijuel  il  ordonne  qu'un 
«  administrateur  du  département,  accompagné  de  deux  membres 
«  choisis  dans  la  Société  populaire  d'Auxerre,  se  tr.msportera  ince.^ 
«  samment  à  Vézelay  pour  entendre  les  citoyt-ns  do  la  commune 
«  réunis  en  assemblée  générale  sur  toutes  les  plaintes  q\\\  leur  seront 
«  adressées  sur  tons  les  fonctionnaires  publics  à  la  nomination  de  la 
«  commane  et  prononcer  s'il  y  a  lieu  la  destitution  de  ceux  qui  par 
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«  leur  conduite  auront  démérité  de  leurs  concitoyens, — vu  ledit  arrêté, 
(i  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  commune  de  Vézelay  du 
u  27  brumaire,  et  la  |.étition  du  C.  Lazare  Parent,  la  matière  mise  en 
((  délibération,  les  opinions  prises,  et  Tadministrateur  substituant  le 
«  procureur  général  syndic  entendu,  —  le  Directoire  du  département 
u  arrête  que  le  C.  Housset^  administrateur  du  département,  se  rendra 
«  dans  le  plus  bref  délai  à  Vézelay,  avec  les  OC.  Barat  et  Maignan, 
<(  membres  de  la  Société  populaire  qui,  conjointement  aA^ec  lui,  rem- 
u  pliront  la  mission  qui  leur  est  confiée  par  le»  représentant  du  peuple 
((  avec  le  zèle  et  la  sagesse  qui  doivent  toujours  diriger  les  vrais  répu- 
té blicains,  et  dresseront  de  touteb  leurs  opérations  procès-verbal  qui 
))  sera  remis  à  T Administration,  pour  être  de  suite  transmis  au  repré- 

(<  sentant  du  peuple  )). 

(Ln.  4<,fol.  ^26à^39^^) 


7  Frimaire*  (27  Novembre)  (matin).  —  Arrêté  conforme  à  la  péti- 
tion du  C.  Cullon,  par  laquelle  il  demande  que,  «  vu  les  difficultés  qui 
existent  entre  les  habitants  d'Arcy  et  lui,  extrait  collationné  lui  soit 
remis  des  aveux  et  dénombrements  qu'il  a  déposés  à  l'Administration 
du  district». —  Rejet  des  pétitions  des  communes  de  Beine  et  de  Fyé, 
tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  conservé  deux  cloches.  —  Confirmation 
d'un  avis  du  district  d'Auxerre  relatif  aux  habitants  d'Escolives, 
«  prévenus  de  s'être  portéi  à  des  excè?  contre  les  propriétés  de 

Lemuet  ». 

(Ln.  40,foH67^'«à170.) 


7  Frimaire  (27  Novembre)  (soir).  —  Sur  la  représentation  des 
agents  employés  à  l'inspection  des  chevaux  de  la  levée  extraordinaire 
que  les  maréchaux  exigent  un  prix  exhorbitant  pour  les  fers,  ceux-ci 
n'ayant  pa»  été  compris  dans  la  loi  du  maximum,  •  le  Directoire,  après 
en  avoir  référé  au  représentant  du  peuple  dans  la  19**division,  arrête  : 
1**  que  les  fers  neufs  posés  ne  pourront  être  payés  plus  de  15  sous  ;  2* 
que  lorsqu'un  fer  sera  rabattu  et  reposé,  il  ne  pourra  être  exigé  par 
les  maréchaux  plus  de  7  sous  6  deniers  ;  3"  que  pour  la  pose  d'un  clou 
il  ne  pourra  être  payé  plus  d'un  sou.  —  Ordonnance  de  207  1.  au  profit 
du  C.  Beau,  administrateur  du  département,  pour  69  jours  de  présence 
depuis  le  1*^  juin. 
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PROCLAMATION  DE  MAURE  RELATIVEMENT  AUX  SUBSISTANCES. 

«  Citoyens, 

«  Une  nouvelle  aristocratie  s'élève  sur  les  débris  de  l'ancien 
«  régiune.  Ceux  dont  les  travaux  fructifient  sons  le  règne  bienfaisant 
«  de  la  Liberté,  enorgueillis  d'en  posséder  les  prémices,  disputent  à 
«  leurs  frères  le  partage  des  dons  offerts  par  notre  mère  commune. 
«  Fermiers  avides,  propriétaires  égoïstes,  nouveaux  et  dangereux 
«  tyrans,  prétendriez-vous  disposer  à  votre  gré  des  productions  d'un 
<•  sol  commun  à  tous  ceux  qui  l'habitent?  Ne  pouvez-vous  vousaccou- 
M  tumer  à  partager  avec  vos  frères  ses  bienfaits?  Non,  hommes  avares 
«  et  injustes,  le  produit  de  la  terre  que  vous  cultivez  ne  vous  est  pas 
«  réservé  exclusivement;  vous  n'y  avez  qu'un  portion  individuelle, 
«  le  surplus  appartient  à  la  grande  famille  qui  doit  vous  en  ci  mpter 
«  le  prix.  Contentez-vous  donc  d'exercer  le  premier  et  le  plus  ancien 
«  de  tous  les  arts;  être  utile  à  sa  Patrie  en  menant  une  vie  douce  et 
«  champêtre  est  le  terme  des  désirs  et  la  récompense  d'un  bon  citoyen. 
«  Gardez-vous,  par  votre  conduite  fratricide,  de  servir  la  cause  de 
((  nos  anciens  oppresseurs.  Auriez-vous  oublié  qu'autrefois  esclaves 
«  vous  êtes  devenus  libres  propriétaires  de  cette  terre  toujours 
«  arrosée  de  vos  sueurs  et  qui  l'a  été  quelquefois  do  vos  larmes.  Si 
«  vous  persistez  à  fermer  l'oreille  aux  cris  de  la  nature,  craignez  les 
«  châtiments  que  la  Patrie  indignée  prépare  à  des  enfants  ingrats. 
«  Quel  est  donc  ce  nouveau  monstre  dont  la  présence  arrête  la  subsis- 
«  tance  des  enfants  de  la  liberfc?  ?  Ah  !  c'est  l'odieux  fédéralisme 
«  municipal.  Fruit  de  la  malveillance  et  de  la  peur,  semblable  à  ce 
«  reptile  venimeux  dont  la  piqûre  coagule  le  sang,  il  paralyse  le  corps 
«  politique  de  TEtat  et  présente  le  tableau  d'une  famine  effrayante, 
tt  Comnannes  égoïstes  et  insensées,  pouvez-vous  vivre  dans  l'abon- 
«  dance,  à  côté  de  vos  voisins  affamés  ?  Oii  sont  donc  ces  sentiments 
«  d'une  sainte  égalité  et  de  cette  douce  fraternité  que  nous  hous 
«  somme.s  réciproqueui'înt  promis?  0  ivrez  enfin  les  yeux  et  craignez 
«  de  tendre  la  main  à  ceux  qui  vous  préparent  de  nouveaux  fers. 
«  (Citoyens,  le  rei)résenLant  du  pen]»le  a  un  devoir  sacré  à  remplir, 
«  celui  d'assurer  les  subsistances  dans  le  département;  elles  n'y  sont 
«  pas  abondantes,  il  ne  peut  se  suffire  à  lui-même.  Mais,  en  attendant 
«  que  la  puissance  nationale  supplée  à  ses  b?soîns,  les  grains  qu'il 
«  renferme  doivent  être  partagés  fraternellement.  Habitants  des 
«  campagnes,  vous  qui,  les  premiers,  jouissez  des  bienfaits  de  la 
«  Révolution,  vous  excuserez-vous  encore  sur  l'ensemencement  des 
«  terres,  lorsque  partout  elles  présentent  l'espérance  d'une  riche  et 
«  abondante  moisson  ?  Hâtez- vous  donc  de  battre  les  grains  (jui  sont 
«  dans  vos  grangps;  ouvrez  vos  granges,  car  bientôt  un  comité  de 
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«  siibsistanees,  établi  dans  le  chef-lieu  da  département,  des  commiV 
«  saires  envoyés  dans  los  districts,  api)ayé3  d'ane  force  armée  oompo- 
«  sée  de  bons  sans-culottes,  sauront  bien,  malgré  votre  égoîsme, 
«  ramener  Tabondance  et  Tét^alité  au  milieu  des  citoyens  menacés  de 
«  cette  disette  factice  q  si  n'a  jamais  existé  <iue  par  la  dureté  de  vos 
«  cœurs,  votre  insatiable  avarice  et  la  malveillance  des  ennemis 
«  cachés  de  la  Hépubli(|Uo  ». 

«  Vu  la  lettre  du  C.  Fenîn^  maire  de  la  commune  de  Ville- 
('  llc^vin,  par  huinelle  il  exjwse  à  T Administration  qu'il  a  été 
((  arrêté  ci  conduit  dans  la  maison  d'arrôt  du  district  par  la 
«  gendarmerie  nationale  rés-idant  à  Pont-sur- Yonne,  que  depuis 
«  c.tte  épo.]ue  il  est  retenu  éloigné  de  sa  famille  et  privé  de 
«  son  état  dont  le  produit  est  nécessaire  au  soutien  de  cette  même 
«  famille,  sans  avoir  été  interrogé  et  sans  connaître  les  causes  de  son 
«  arrestation;  qu'il  n'ignore  pas  que  les  ennemis  qu'a  pu  lui  susciter 
«  son  patriotisme  et  son  zèle  à  faire  exécuter  les  lois  cherchent  tons 
«  les  moyens  do  le  perdre  et  ne  rougissent  pas  de  colporter  un  libelle 
«  diflFaniatoire  cofttro  lui  dans  les  commanes  voisines  mais  que  sûr  Je 
«  son  innocence  il  demande  qu'un  jugement  légal  puisse  l'éclairer 
«  et  la  faire  co:maître;  pourquoi 'il  prie  l'administration  supérieure 
«  de  prendre  son  exposé  en  considération;  —  vu  en  outre  s;i  deuxième 
«  lettre  datée  du  "i  do  ce  mois,  l'administrateur  substituant  le  procu- 
«  reur  général  syndic  entendu;  —  le  Directoire  du  département,  consi- 
«  dérant  que  nul  no  doit  être  détenu  sans  subir  interrogatoire  dans 
u  les  2i  henros  de  son  arrestation;  que  toute  arrestation  provisoire 
u  doit  être  m'ime  levé.î  sous  le  bénéfice  d'un  cautionnement  quand  les 
«  motifs  ne  sont  pas  de  nature  à  int. cesser  C'^sentiellement  la  sûreté 
«  générale;  qu'il  n'est  pas  possible  cependant  de  statuer  sur  la  récla- 
«  mation  de  Fenin  sans  connaître  les  motifs  qui  ont  décidé  l'adminis- 
(•  tration  du  district  de  Sens  à  le  faire  arrêter;  que  ces  motifs  peuvent 
«  être  fDnih's,  mais  que  cependant  cette  administration  aurait  dû 
«'  instruire  c»elle  supérieure  et  desdits  motifs  et  de  tout  ce  qui  a  suivi 
<'  la  traducli(»n  du  ])i'titionnaire  dans  la  maison  d'arrêt;  que  le  renvoi, 
<•  «jui  a  dernièrrmont  été  t'ait,  d'autres  i»laintes  dudit  Fenin  toujours 
«•  objrctivenif'nt  à  son  arro>tation,  aurait  dû  être  suivi  sur  le  champ 
«"  d«'s  éolairrissemonts  demandés  sur  le>dites  plaintes;  que  lorsqu'il 
••  s'agit  dt'  la  lilKM'té  d'un  citoyen  tous  autres  tiélais  que  ceux  indis- 
«•  pensiiblessont  inadmis>il)lcs;  -  arrête  que  le  «listrict  de  Seii<  est  tf»nu 
•«  dt'  l'aire  connaître  aus-itôt  la  réception  <lu  j^réseut  à  l'Administra- 
««  tion  suprrieun»  l<»s  motifs  d'arrestation  du  (\  Fenin  et  toutes  déli- 
«'  bérations  qui  ont  pu  précéd(T  et  suivre,  et  ce  sous  sa*res{>onsabilité 
*•  individuelle  »>.  —  «•  Sont  arrivés  \o  i\  Simonet  administniteur  du 
<•  <l<'partement  chargé  de  connnission  dans  le  district  de   Saint-Flo- 
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«  rentÎD  reiaiivemeDt  aux  subsistances,  et  le  C.  Desmaisons,  juge  de 
«  paix  de  la  section  de  la  rivière  de  la  commune  d'Auxerre.  Le  C. 
u  Simonet  a  rendu  compte  de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée 
«  conjointement  avec  le  C.  Choslin,  par  arrêté  du  cinq  de  ce  mois,  et 
«  a  dît  quMli  s'étaient  rendus  le  jour  d'hier,  6  de  ce   mois,  d*aborJ  à 
u  Seignelay  où  ils  avaient  trouvé  un  détachement  de  la  force  armée 
»  d'Auxerre;  qu'ils  avaient  en^^agé  le  détachement  à  les  suivre  à  Hau- 
"  t«»rive  où  le  commandant  était  stationné;  que  s'étant  trouvés  avant 
<'  l'appel  ils  avaient  convoqué  en  réunion  particulière  les  différents 
«  officiers  qui  commandaient  le  détachement,  et  qu'ils  leur  avaient 
«  fait  part  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  et  du  département 
<»  pour  réduire  au  nombre  de   25  hommes  les  gardes    nationales 
«  d'Auxerre,  stationnées  dans  les  diverses  communes  du  district  de 
«  Saint-Florentin  sur  lesquelles  le  départ?ment  avait  fait  des  réquisi- 
«  tions  pour  l'approvisionnement  du  marché  d*Auxerre,  et  qu'ils  les 
«  avaient  invités  d'abord  à  leur  déclarer  s'ils  avaient  des  plaintes  à 
«  porter  contre  quelques-uns  des  gardes  nationaux  et,  lors  de  la  réduc- 
«  tion  au  nombre  de  vingt-cinq,  à  ne  choisir  que  les  personnes  sur  la 
M  prudence  et  la  fermeté  desquelles  ils  puissent  compter;  que  les  offi- 
«  eîers    leur    ont    déclaré    qu'il    n'était    venu    aucune    plainte   à 
«  leur  connaissance;  qu'ils  s'étaient  sur  le  champ  retirés  auprès  du 
«  détachement,  où,  après  avoir  fait  battre  un  appel,   ils  avaient  opéré 
«  la  réduction  requise  par  l'arrêté  susdaté,  et  engagé  l'excédent  à 
«  rentrer  dans  leurs  foyers;   que  d'Hauterive  ils  se  sont  rendus  au 
«  Mont-Saint-Sulpice  où   ils  croyaient  un  autre    détachement  en 
«  station,  que  les  V(\  Thnillier,  commandant  de  la  gardé  nationale,  et 
«  le  C\  Bourbonne,  lieutenant  de  gendarmerie,  les  ont  accompagnés 
«  ainsi  que  le  C.  Desmaisons;  qu'ils  se   sont  présentés  à  la  maison 
«  commune,  revêtu>  des  marques  distinctives  de  leur  caractère,  où  ils 
«  ont  trouvé  le  conseil  général  rassemblé;  qu'ils  y  ont  trouvé  aussi  la 
M  force  armée  do  Saint-Florontin,  qu'ils  ont  donné  connaissance  des 
«  intentions  du  représentant  du  peuple  et  de  celles  du  département  et 
"  qu'ils  ont  engagé  la  force  armée  de  Saint-Florentin  à  rentrer  dans 
<•  ses  foyers;  que  colle  fl'AuxcTre  avait  quitté   le   Mont-8aint->Sulpîee 
"  dès  le  matin,  et  qu'il  leur  a  été  déclaré  (jue  le  conseil  général  du 
«  Mont-Saint-Sulpico  n'avait  aucune  plainte  à  formuler  contre  la  force 
w  armée  de  Saint-Florentin  ni  contre  celle  d'Auxerre;  (|u'il  leur  a  été 
<«  présenté  une  déIil)ération  (pii,  quoique  datée  du  cin<|  frimaire,  n'était 
«  signée  que  des  ('(',  Jeannest  et   Pontiiiller,  (»t  était  éi'rite  sur  deux 
«  feuilles  à  volonté  non  attachées;  qu'un  citoyen  nommé  Fatou,  rési- 
«  dant  au  Mont-Saint-Sulpiee,  a  interrompu  à  plusieurs  fois  l'admi- 
«  nistrateur  qui  exposait  l'objet  de  la  mission;  que,  sur  la  représenta- 
V  tion  qui  lui  a  été  faite  qu'il  n'avait  pas  la  parole,  il  a  ré(>ondu  qu'il 


no  parlait  jamais  qne  par  monosyllabes,  qu'il  a  élevé  beaucoup  de 
difficultés  sur  la  rédaction  du  procès-verbal  que  lesdits  commis- 
saires ont  dressé;  qu'il  représenteà  l'Administration  et  qu'il  amisen 
question  et  soutenu  (in'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'en  dre&»er  un,  qne 
v'\'*r.ait  u  lu  municipalité;  que,  sur  les  observations  qu'ils  ont  faites 
«ur  lu  divlirution  ilcs  autorités  constituées,  ce  même  Fatou  a  dit 
q^ril  ne  reeonnaiss:iit  |>as  d'autorité  délibérante  que  la  municipalité; 
(pi'il  a  êlovô  des  doutes  sur  la  validité  des  pouvoirs  des  commis- 
sair.'s:  que.  dans  le  cours  de  la  discussion  et  sur  Tobservation  qne 
les  lois  devaient  régler  la  conduite  des  administrés,  il  a  répondu 
({U*ils  se  conduisaient  comme  ils  voulaient;  qu'à  l'occasion  d'one 
croi!^  placée  à  l'extérieur  du  lieu  du  culte,  il  a  dit  qu'ils  combat- 
traient pour  le  soutien  de  leur  religion;  qu'un  assistant  ayant  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  pour  faire  disparaître  les  signes  extérieurs, 
Fatou  a  dit  :  «  s'il  y  en  avait  une,  nous  verrions  si  on  a  droit  de  la 
faire,  et  si  nous  devons  y  obéir  )>;qu3  sur  diverses  observations  que  ce 
n'était  pas  à  lui  à  répondre,  mais  au  conseil  général  de  la  commune, 
il  a  dit  et  plusieurs  m  Mnbre>  du  cons3il  ont  répanlu  qu'on  avait 
confiince  en  lui;  que,  les  commissaires  s'étant  montrés  fermes  pour 
constater  une  contravention,  il  les  a  menacés  de  les  destituer;  que 
sur  la  demande  fuit?  au  mitire  de  faire  délivrer  cxi)édition  de  la 
délibération  non  signée  du  conseil  général,  Fatou  a  dit  que  cette 
expédition  serait  délivrée  lorsque  la  commune  en  aurait  le  temps, 
que  si  les  commissaires  consentaient  à  rayer  six  lignes  de  leur 
procès- ver  bal,  ils  l'auraient  sur  le  cbamp  et  qu'enfin  pour  se  la 
procurer  lesdits  commissaires  ont  été  obligés  d'envoyer  un  ordon- 
nance depuis  Suint-Florentin;   que   i)endant  tout  le  temps  de  leur 
présence  à  la  maison  commune  du  Mont-Saint-Sulpice,  Fatou  a 
proVo^pié  l'avilissement  de  l'autorité  départementale,  qu'il  a  paru 
aux  commissaires  qu'il  était  le  conducteur  du  conseil  général  de  la 
commune  et  (ju'au  m.^ment  de  leur  sortie  de  la  maison  commune  il 
blâmait  beaucoup  le  conseil  d'avoir  soufFert  que  lesdits  commissaires 

•  dressiissent  un  procès-verbal,  et  que  lesdits  commissaires  auraient 
«  constaté  tous  ces  faits  par  le  même  acte  si   l'influence  de  Fatou  et 

•  lu  multitude  de  la  force  armée  leur  eussent  laissé  pleii  e  liberté; 
<  que  sortis  du  Mont-Saint-Sulpicc,  ils  se  sont  rendusà  Bouilly,oùils 

•  ont  donné  connaissance  au  ('.  Barat»  commandant  ce  détachement, 
«  de  Tarrcté  du  déjiartenient  et  l'ont  invité  à  faire  retirer  ce  détache- 

•  ment:  que  <le  là  il>  <e  sont  rendus  à  Saint- Florentin,  et  qu'ils  ont 

•  fait  rencontre  à  un  (|uart  de  lieue  de  Bouilly  du  ( '.  Deschanips, 
«  brigadier  de  la  gendarmerie»  de  Saint-Florentin,  et  d'un  autre  gen* 
'  darme  <|ui  aiHHHiraient  au  Mont  Saint  Sulpice,  sur  l'annonce  qui  y 

•  avait  été  faite  par  des  femmes  de  Saint-Florentin  qu'on  se  l)attait 
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<t  à  coups  de  can«*ns  au  Mont-Saint-Sulpice,  que  ces  gendarmes  leur 
«  ont  même  dît  que  plus  de  deux  cents  hommes  et  femmes  de  Saint- 
«  Florentin  étaient  armés  et  venaient  pour  secourir  le  Mont;  que  sur 
«  Tassurance  que  les  commissaires  et  le  C.  Desmaisons  ont  donnée 
«  qu'il  nV  avait  au  Mont  aucun  combat,  et  que  la  garde  nationale  de 
«  Saint-Florentin  devait  être  en  route  pour  rentrer  dans  ses  foyers, 
«  les  gendarmes  se  sont  acheminés  avec  les  commissaires,  et  qu'ensuite 
«  ils  ont  formé  trois  colonnes  pour  arrêter  dans  leur  marche  les 
«  gardes  nationales  sorties  de  Saint-Florentin  sur  un  faux  bruit;  que 
«  les  commissaires,  en  arrivant  à  Saint-Florentin,  ont  été  assurés  que 
«  tout  était  rentré  dans  l'ordre;  qu'ils  se  sont  rendus  à  l'Administra- 
M  tion  de  district,  qu'ils  y  ont  demandé  par  quel  ordre  la  force  armée 
«  de  Saint-Florentin  s'était  déplacée  le  cinq  frimaire;  que  les  ad mi- 
u  nistrateurs  ont  répond  u  qu'ils  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour 
«  arrêter  le  déplacement,  mais  qu'ils  n'avaient  pu  y  parvenir, 
«  qu'effrayés  des  suites  qu'il  pouvait  avoir,  ils  avaient  engagé  des 
M  commissaires  civils  à  surveiller  cette  force  armée,  qu'aucune  délibé- 
«  ration  n'avait  été  rédigée  à  cet  égard  et  que  cette  mesure  leur  avait 
«  paru  être  commandée  par  les  circonstances;  que.  sur  la  connaissance 
«  qui  leur  a  été  donnée  de  l'arrêté  pris  par  le  représentant  du  peuple 
a  et  par  l'Administration,  ils  se  sont  empressés  de  prendre  un  arrêté 
«.  d'exécution  dont  expédition  est  jointe  à  la  liasse;  que  lesdits  com- 
»  missaires  ont  requis  aussi  expé  lition  d'un  arrêté  du  district  du  trois 
«  frimaire;  contenant  la  répartition  des  neuf  cents  quintaux  assignés 
«  par  le  Département  pour  l'approvisionnement  des  marchés 
«  d'Auxerre  de  chaque  semaine  entre  les  différentes  communes  des 
u  cantons  sur  lesquels  portait  la  réquisition;  qu'ils  ont  aussi  requis 
»  expédition  de  la  dénonciation  sur  laquelle  le  district  avait  fondé  ses 
«  plaintes,  contenues  dans  sa  lettre  au  représentant  du  peuple,  contre 
«  la  garde  nationale  d'Auxerre;  qu'enfin  le  même  jour  lesdits  com- 
M  missaires  ont  demandé  <|ue  les  personnes  qni  avaient  jeté  l'alarme  à 
«  Saint-Florentin,  en  annonçant  un  combat  au  Mont-Saint-Sulpice, 
«  fussent  punies  comme  cherchant  à  troubler  la  tranquillité  publique; 
t<  que  cette  motion  a  été  ai>pnyée  vivemt^nt  par  le  i\  Descourtive, 
"  administrateur,  qui  a  déclaré  qu'il  avait  connaissance  que  c'était  un 
<*  nommé  Rigoley,  de  Pontigny,  demeurant  ])rbs  du  district  de  Saint- 
«  Florentin,  qui  le  premier  avait  répandu  cette  fausse  nouvelle;  que 
«  ce  jourd'hui  les  commissaires  se  sont  séparés,  et  qu'au  moment  de 
«  leur  séparation  le  (>.  Fatou  est  venu  les  trouver  à  leur  aul)crgo 
"  accompagné  de  plusieurs  habitants  du  Mont-Saint  Sulpice  et  que  il 
«  s'est  plaint  de  ce  que  sur  la  fin  de  la  lettre  portée  par  le  gendarme 
«  pour  avoir  l'expédition  de  Ix  délibération  du  Mont-Saint-Sulpice, 
«  les  commissaires  laissaient  entendre  que  quelqu'un  engageait  le 
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«  conseil  général  à  apporter  des  retards  à  l'envoi  de  cette  expédition; 
«  que  ses  propos  de  la  veille  lui  ont  été  rappelés  et  qu'il  a  dit:  «si  vous 
(•  soutenez  cola,  la  commune  dira  le  coniraire»  ;  enfin,  que  le  C.Choslia 
«  est  re>té  à  Saint-Florentin  pour  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
M  saires,  et  que  le  (\  Sinionct,  s'étant  d'abord  rendu  auprès  du   C. 
«  Maure,  roprésontant  du  peuple,  i>our  lui  donner  les  détails  relatifs 
«  à  la  commission  dont  il   Pavait  chargé,  le  représentant  du  peuple 
«  avait  jugé  la  conduite  de   Fatou  tellement  contraire  à  celle  d'un 
«  républicain  et  les  mesures  à  prendre  tellement  urgentes,  qu*il  avait. 
«  demandé  qu'il  lui  fût  remis  sur  le  champ  une  déclaration  signée  des> 
«  principaux  faits  qtii  concernaient  seulement     ledit   Fatou;    qu'il 
(•  l'avait  fournie  au  représentant  du  peuple  et  qu'elle  avait  été  souscrite 
M  pir  le  C.  Desmaisons;  qu'il  rem3ttait  toutes  les  pièces  sur  le  burea 
(«  et  invitait  T Administration  à    délibérer;  —  les  opinions  prises,  1 
»  motion  mise  en  délibération  et  l'administrateur  substituant  le  pro  — 
<«  cnreur  général  syndic   entendu;  —  le  Directoire  du  département, 
<«  considérant   <pio    la   conduite  qu'a    tenue    le  C.   Fatou   est   une? 
<«  preuve  qu'il  est  en  révolte  ouverte  contre  les  autorités  constituées», 
<*  qu'il  paraît   s'être  tellem**nt  emparé  de  l'esprit  des   membres  du 
«  conseil    général    de  la   commune    du    Mont-Saint- Sulpice    qu'i/ 
«  pourrait  être  consiléré  comme  im  chef  de  parti;  que  les  propos 
«  fanatiques  qu'il  a  tenus  ne  sont  autres  que  le  cri   de  ralliement  des 
<*  rebelles  de  la  Vendée;  que,  si  ces   faits  n'étaient  pas  connus  du 
"  r.présentant  du   peuple,   l'Administration    ne    pourrait,   sans  se 
«'  rendre  coupable,  diff«'Ter  un  instant  de  les  lui  transmettre:  arrête 
c  qu'elle  approuve  la  déclaration  qui  en  a   été   faite  au  C.  Maure, 
"  représent:int  du  ])euple,  i>ar  les  (W  Simonet  et  Desmaisons  et  qu'au 
(•  surplus  expédition  du  présent  sera  transmise  au  représentant  du 
c  peuple;  en  ce  qui  touche  les  délibérations  de  la  commune  du  Mont 
u   Saint-Sulpico  du  cinq  de  ce  mois,  et  rarrcté  du  district  de  Saiut- 
u   Florentin  du  trois,  contenant  répartition  de  neuf  cent  quintaux   i\c 
"   l>lé,  renvove  à  son  bureau  d'administration  «lénéralo  pour  présenter 

"  SOS  vues  sur  ces  ditVérciites  pièces  ". 

(Ln.  4l,fol.127â  U7.) 


9  Frimalri(L^n  yrnmhrc)  {uu\iu\'i'  —    Décharge  au  profit  du   C. 
(Germain.  iM.rîé  à  la  l'ois  sur  les  rôles  des  paroisses  de  Chastenay  etda 
Lentrny,  pour  son  moulin  prétendu  situé  sur  les  deux  paroiflMS;  « 
connnissaire  du  district  d'Auxerrc  se  rendra  sur  les  lie 
de  concert  avec   un    n»présentant  des  deux  paru 
démarcation  entre  les  deux  territoire». 
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commune  de  Toucy,  dont  le  marché  demeure  dégarni,  il  est  arrêté 
qa'nn  commissaire  du  district  d'Auxerre  se  rendra  dans  les  communes 
de  Beauvoir,  Eglény,  Parly,  Ponrrain,  Diges  et  Moulîns-sur-Ouanne, 
pour  opérer,  en  compagnie  de  deux  officiers  municipaux  de  Toucy  et 
de  deux  citoyens  non  cultivateurs,  un  nouveau  recensement  des 
grains;  «  à  l'égard  des  communes  des  districts  de  Joîgny  et  de  Saint- 
Fargeau,  considérant  que  les  grandes  mesures  dont  le  représentant  du 
peuple  et  l'Administration  s'occupent  en  cet  instant  doivent  faire 
cesser  incessamment  les  besoins  pressants  de  toutes  les  communes  du 
département,  arrêté  que,  sur  la  partie  de  la  rtH-lamation  de  Toucy  qui 
a  rapport  aux  communes  de  Foigny  et  de  Saint-Fargeau,  il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  ».  —  Autorisatioa  de  rembDursemont  de  rentes  dues  à 
rh5tel-Dieu  d'Auxerre,  à  la  chapelle  Saint-Louis,  en  l'église  Notre- 
Dame  de  Villoheuve-sur-Yonne,  au  ci-devant  Chapitre  de  Saint- 
Fargeau,  à  la  cure  de  Saint-Bris,  aux  fabriques  de  Vermenton,  de 
('hêne-Arnoult,  de  Saint  Valérien,  de  Chitry.  —  Arrêté  qu'il  sera 
procédé  à  l'adjudication  de  632  perches  de  l)ois  à  Curly,  provenant  de 
rémigré  Davout.  —  Rejet  de  la  re<iucte  de  la  commune  de  Theil,  ten- 
dant à  ce  que  des  réparations  soient  elîectuées  à  un  moulin  i)rovenant 
de  l'ordre  de  Malte  sis  au  finage  de  H  commune;  le  travaux  projetés 
pour  la  rivière  de  Vanne  comportent  la  destruction  dudît  moulin.  — 
Autorisation  au  C.  Adrien  Robien,  ci-devant  chanoine  d'Auxerre, 
d'acquérir  la  nue-propriété  d'une  maison  canoniale  qu'il  tient  en 
usufruit  du  ci-devant  Chapitre,  située  rue  .des  Lombards  et  tenant 
d'un  long  au  (<.  Yvrier,  d'autre  au  C.  Ducrot,  d'un  bout  à  la  rue  des 
Lombards,  d'autre  à  la  rue  Sous-Murs.  L'acquéreur  devra  payer  :  1" 
la  somme  de  4,266  L,  tiers  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  le 
22  novembre  1779,  payable  en  huit  paiements  annuels  ;â"  la  somme  de 
1,083  1.,  sixième  de  la  valeur  actuelle  de  ladite  maison,  payable  en 
une  fois.  —  Renvoi  au  bureau  de  liquidation  du  C.  Poulain,  de  Sens, 
pour  obtenir  la  liquidation  d'une  créance  do  oO  1,  de  rente,  due  par  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean  de  Sens. 

(Ln.  40,  ibl.  170  à  I77^\) 


9  Frimaire  (29  Novembre)  (soir).  —  Conformément  à  une  lettre 
du  représentant  du  ])euple  datée»  du  jour  (1)  frimaire),  le  greffier  de  la 
municipalité  de  Vermenton  est  invité  à  comparaître  le  M  frimaire 
devant  l'Administration,  porteur  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune.  —  Autorisation  au  (\  Olivier  Gascotrne,  ci-devant  chanoine 
d'Auxerre,  d'acquérir  la  propriété  d'une  maison  c^numiale  sise  à 
Auxerre,  rue  Saint-Pierre,  «  tenant   d'un  long  à   la   maigon  du  C. 
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Ménétrier,  d'autre  à  celle  de  là  ci-devant  maîtrise  des  enfant^  de 
chœur,  devant  à  ladite  rue  Saint-Pierre,  derrière  au  C.  Digard  ».  Il 
devra  verser  :  1**  la  somme  de  750  1.,  formant  le  tiers  du  prix  de 
Tacquisition  de  l'usutrait  de  ladite  maison;  2^  la  somme  de  750 1.  pour 
le  sixième  de  la  valeur  actuelle  de  ladite  maison.  —  Autorisation  de 
rembourser  diverses  rentes  dues  à  la  Natiou.  —  Le  C.  Louis-Henri 
Rose,  organiste  du  ci-devant  Chapitre  de  Saint-Pierre  de  Tonnerre, 
sollicite  le  paiement  de  8  nvoisde  son  traitement,  échus  le  h"  juillet 
4790.  Cette  créance  ne  figurant  point  sur  Tinventaire  dressé  lors  de 
la  dissolution  du  Chapitre,  le  Directoire  rejette  la  pétition  du  C.  Rose, 
«  sauf  à  lui  à  s'adresser  directement  aux  ci-devant  chanoines  s'il  s'y 
croit  fondé  ».  —  Renvoi  au  représentant  Maure  du  dossier  de  l'affaire 
Lebœuf;  déclan»  reliquataire  eoATrs  l'Administration  d\me  somme  de 
768  I.,  ledit  Lebœuf  a  obtenu  du  tribunal  du  district  de  Saint-Far- 
geau  un  délai  pour  le  paiement  de  cette  somme;  le  Directoire  estime 
que,  la  loi  n  accordant  aux  tribunaux  le  droit  de  donner  des  délais 
qu'en  matière  consulaire  et  à  la  charge  de  fournir  caution,  le  tribunal 
a  en  la  circonstance  outrepassé  ses  pouvoirs.  —  («  Sur  le  rapport  de 
«  l'arrêté  pris  ce  jourd'hui  par  le  représentant  du  peuple  dans  le 
c  département, qui  ordonne  la  destitution  et  la  réclusion  des  CC.  Com- 
('  pagnot,  trésorier  du  district  d'A vallon,  Chardon,  lieutenant  de  la 
"  gendarmerie  nationale,  Houdaille,  procureur  du  pouvoir  exécutif, 
"  Pinard,  garde-marteau,  Thibault,  greffier  de  TadministratioD 
«  forestière,  et  Malot.  receveur  d'enregistrement  du  district,  ton* 
«  résidant  à  A  vallon,  convaincus  d'avoir  participé  à  l'adresse  fédéra- 
<  list«  datée  du  ...  ;  ouï  le  rapport  et  l'administrateur  substituant  le 
«  procureur  général  syndic  entendu,  le  Directoire  du  département  a 
«  arrêté  :  1**  que  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  sera  transcrit  sur 
<i  le  registre  de  ses  séances;  2"  qu'expédition  dudit  arrêté  sera  adressé 
"  sur  le  champ  au  district  d'A  vallon,  qui  demeure  invité  à  nommer 
v«  provisoirement  dos  citoyens  d'un  civisme  reconnu  et  justifié  pouf 
«  remplir  les  places  de  re(»evourdc  district,  do  procureur  du  pouvoir 
1'  exécutif,  et  du  greffier  do  Tadininistration  forestière;  3"' qu'à  l'égard 
<•  do  la  place  de  liontenant  de  la  g(»ndarinerie  nationale,  il  y  sera 
<♦  ]K)nrvu  incessamment  par  l'Administration  suiK^ricure  et  que  In 
u  service  sera  fait  par  Ir  plus  ancien  gendarme  do  la  brigade  d'Avîd- 
<«  Ion;  V*  «juo  le  i\  Pinard  n'oxerrant  qu'en  Tabscnco  du  C.  Roard  les 
<•  fonctions  d(»  ganle- marteau,  lo  (  '.  Hoard  sera  a]»i>olé  à  son  poste  i»ar 
••  lo  «iiroctoiro  d'A  vallon,  si  fait  n'a  été;  o"  que  lo  directeur  de  la  ré;;io 
<•  du  droit  d'onro^xistromont  du  doiwrtoment  sera  instruit  à  l'instant 
<<  de  la  destitution  do  Malot,  recoveur  à  Avallon,  et  invité  à  pourvoir 
<•  sans  (l<dai  à  son  reniplacomont;  (V'  qu'expéditions  de  l'arrêté  du 
«  représentant  du  peu]  Je  et  ilu  ]»résent  seront  remises  sur  le  champ 


«  au  procuronr  général  syndic,  chargé  par  le  représentant  du  penple 
«  de  faire  procéder  à  la  réclusion  des  citoyens  destitués  et  de  suite 
«  à  la  vérification  et  arrêté  de  leurs  registres  et  enfin  à  l'apposition 
«  des  scellés  sur  leurs  correspondances  et  de  tous  autres  papiers  parti- 
«  entiers;  arrête  en  outre  que  Tarrêté  du  représentant  du  peuple  et 
«  le  présent  seront  également,  à  la  diligence  du  procureur  général 
«  syndic,  transmis  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
tt  nationale  et  enfin  qu'extrait  du  présent  sera  adressé  au  représen- 
u  tant  du  peuple  dans  le  département  »>. 

arkêté  dk  maure  destituant  certains  fonctionnaires 

d'avallon. 

«  Au  nom  de  la  République,  Maure,  représentant  du  peuple  dans 
u  le  département  de  l'Yonne,  aux  administrateurs  du  département  de 
w  l'Yonne. 

«  Vu  l'arrêté  pris  par  les  représentants  du  peuple  dans  ledéparte- 
tt  ment  de  l'Yonne  le  29®  jour  du  1^'  mois,  par  lequel  les  autorités 
«  constituées  d'Avallon.  convaincues  d'avoir  participé  à  une  adresse 
«  fédéraliste  envoyée  aux  districts  de  la  République,  ont  été  desti- 
«  tués  et  les  membres  qui  les  composaient  mis  en  réilusion  aux  ter- 
«  mes  de  la  loi,  avec  un  sursis  à  son  exécution  relatif  aux  CC.  Com- 
«  pagnot,  trésorier  du  district,  Chardon,  lieutenant  de  la  gendarmerie, 
«  Houdaille,  procureur  du  pouvoir  exécutif,  Pinard,  garde-marteau, 
«  Thibault,  greffier  de  l'administration  forestière,  et  Malot,  receveur 
«  du  droit  d'enregistrement  ; 

«  Considérant  que  cet  arrêté  ne  peut  plus  souffrir  de  retard  dans 
tt  son  exécution  relativement  aux  citoyens  ci-dessus  nommés,  sans 
«  arrêter  l'effet  de  la  justice  sévère  qui  doit  être  exercée  contre  des 
»  fonctionnaires  publics  salariés  par  la  Nation  et  qui  doivent  main- 
u  tenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  aux  dépens  de 
tt  leur  vie  ; 

w  II  est  arrêté,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par 
u  la  Convention  nationale  que  l'Administration  du  département 
«  de  l'Yonne  pourvoira  sur  le  champ  et  provisoirement  au  rem- 
«  placement  des  CC.  Compagnot,  trésorier  du  district  d'Avallon, 
u  Chardon,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale,  Houdaille, 
M  procureur  du  pouvoir  exécutif.  Pinard,  garde-marteau,  Thibault, 
«  greffier  de  l'administration  forestière,  Malot,  receveur  du  droit 
u  d'enregistrement,  tous  à  la  résidence  d'Avallon,  signataires  de 
u  l'adresse  fédéraliste  souscrite  par  les  autorités  constituées  de 
u  cette  ville  ; 

«  Arrêté  en  outre  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  sjmdic 
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«  du  (Jéparteinent  de  l'Yonne,  les  citoyens  ci-dessiis  dénommés 
«  seront  en  vertu  de  la  loi  conduits  en  les  mains  de  la  réclusion,  et 
«  sera  copie  du  présent  arrêté  envoyé  par  1  Administration  da 
i<  département  de  TYonne  au  (Comité  de  sûreté  général  de  la 
<f  Convention,  auijuel  les  motifs  de  réclusion  doivent  être  adressés 
«  et  qu'il  sera  par  moi  rendu  compte  au  Comité  de  salut  public  de  h 
<«  Convention  ». 

ARRÊTÉ    DR    MAITRE  PORTANT  ïStABLISSEMBKT  d'uN  COMITE  CENTRAL 

DKS  SUBSISTANCES  A  AUXERRE. 

u  Au  nom  de  la  République,  Maure,  représentant  du  peuple  dans 
le  département  de  l'Yonno,  à  tons  ceu  v  (]u'il  appartiendra,  ?alut  et 
fraternité. 

"  Vu  l'arrêté  pris  par  le  département  de  l'Yonne  le  3  fri- 
maire portant  établissement  d'un  comité  de  subsistances  au  chef- 
Ueu;  qui  correspondra  avec  les  commissaires  pré(x>sés  dans  chaque 
district  ; 

((  C'onsidérant  que  la  situation  de  ce  département,  par  rapport  aux 
subsistances,  demande  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  drs 
administrations  et  les  municipalités  qui  sont  chargées  spéciale- 
ment de  pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyen?,  que  le  repré- 
sentant du  peuple  doit  donner  les  soins  les  plus  importants  à  cet 
objet  de  sa  mission. 

((  Il  est  ordonné  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés 
par  la  Convention  que  l'arrêté  du  département  de  rYoone 
du  trois  frimaire,  concernant  l'établissement  d'un  comité  central 
de  subsistances  au  chef-lieu,  qui  correspondra  avec  sept  com- 
missaires établis  dans  les  districts,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

«  Il  est  enjoint  aux  sept  districts  de  s'y  conformer  et  de  n'apporter 
aucun  obstacle  à  son  exécution  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle. Et  sera  le  présent  arrêté  transmis  au  Comité  de  salut 
public  pour  être  approuvé  par  la  Convention. 
<'  Le  département  arrête  que  l'arrêté  ci-dessus  sera  transcrit  sur 
le  re>îistrc  de  ses  séances  et  imprimé  à  la  suite  de  celui 
du  3  frimaire  présent  mois  \x}\xr  être  suivi  de  son  entière  exé- 
cution ". 

(Ln.  4«,folU7à«o9.) 


11  frimaire  (V^  Décembre)  (matin).  —  Avis  favorable  à  TétaWir 
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dément  d*ane  seconde  brigade  de  gendarmerie  à  Sons.—  Ordonnances 
de  paiement  au  profit  des  officiers  de  la  gendarmerie  :  Chardon, 
capitaine,  à  Âuxerre  ;  Fahre,  lieutenant,  à  la  résidence  de  Sens  ; 
Bonrbonne,  lieutenant,  à  la  résidence  d' Auxerre  ;  CharJon,  lieute- 
nant, à  la  résidence  d'Aval  Ion  ;  Desforges,  lieutenant,  à  la  résidence 
de  Tonnerre  ;  Courtot,  lieutenant,  à  la  résidence  de  Joigny.  —  «  Des 
«  membres  do  la  société  populaire  d'Auxerro  ont  été  admis  à  la 
«  séance;  ils  ont  représnté  que  Noizot,  meunier,  membre  de  la  société, 
«  avait  une  parfaite  connai-«sance  dos  ressources  on  grains  qui  peu- 
«  vent  se  trouver  dans  lo  district  de  Saint-Florentin  et  qu'ils 
«t  pensaient  que  ce  citoyen  pourrait  donnor  au  commissaire  de 
«  l'administration  des  rensoignoments  précieux,  qu'ils  invitaient 
«  Tadministration  à  prendre  ces  objet  en  particulière  considération, 
u  La  matière  mise  en  délibération,  les  opinions  prises  et  l'administra- 
«  teur  substituant  le  procureur  général  syndic  entendu,  lo  Directoire 
w  du  département  arrête  que  Noizet  est  adjoint  au  (  -.  Bourgîs,  qu'ils 
«  s'aideront  mutuellement  do  leurs  lumières  et  de  leurs  connaissances 
u  dans  les  missions  importantes  qui  leur  sont  confiées;  que  les  pou- 
M  voirs  leur  sont  rendus  communs  par  le  présent  arrêté  ;  qu'en  consé- 
M  quence  Noizet  se  rendra  sans  délai  dans  le  district  de  Saint- Flo- 
«  rentin,  pour  y  opérer  conjointement  avec  le  commissaire  du  dépar- 
M  tementqui  lui  donnera  communication  de  l'arrêté  de  ce  jour  )>.  —  «  Le 
«  secrétaire  greffier  de  la  municipalité  de  Vermenton  a  déposé  sur  le 
«  bureau  le  registre  des  délibérations  de  ladite  commune.  Ce  registre 
«  ayant  été  compulsé,  le  représentant  du  peuple  et  l'administration 
«  ont  vu  avec  indignation  une  délibération  sons  la  date  du  9  frimaire, 
«  portant  formation  d'une  assemblée  générale  de  la  commune,  à 
u  l'eflfet  d'épurer  toutes  les  autorités  constituées,  après  avoir  reçu  le 
«  vœa  du  peuple  sur  tons  les  fonctionnaires  publics  à  sa  nomination; 
«  dans  laquelle  assemblée  les  habitants  ont  déclaré  que  Labrousse, 
«  officier  municipal,  ayant  perdu  leur  confiance,  il  demandent  qu'il 
tt  fût  destitué  et  remplacé  ;  vu  ladite  délibération,  celle  du  1*^  fri- 
«  maire  relative  à  la  convocation  de  ladite  assemblée;  la  matière  mise 
«  en  délibération,  les  opinions  prises,  et  le  procureur  général  syndic 
w  entendu  ;  le  Directoire  du  département,  considérant  que  la  délibé- 
«  ration  ci-dessus  est  attentatoire  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la 
«  République  et  à  la  souveraineté  du  peuple  qui  en  est  inséparable  ; 
((  qn'il  n'appartient  qu'à  la  Convention  nationale,  ou  aux  représentants 
«  chargés  de  ses  pouvoirs,  de  prononcer  sur  la  destitution  des  fonc- 
u  tionnaires  publics,  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  portées;  qu'une 
«  section  du  peuple  ne  peut  exercer  ses  droits  qu'en  vertu  d'une  loi 
u  positive,  et  que,  la  Convention  nationale  ayant  décrété  qu'il  ne 
«  serait  pas  procédé  quant  à  présent  au  renouvellement  des  officiert 


«  manieipaux,  c'est  se  mettre  an-dessus  des  principes  et  des  lois  qa6 

u  de  contrevenir  à  cette  disposition,  et  que  sous  ce  rapport  la  délibé- 

«  ration  des  habitants  de  Vermenton  doit  être  impronvéc,  ainsi  qae 

«  la  conduite  de  ceux  qui  Font  provo.|uée  ;  arrête  que  la  délibération 

((  des  habitants  de  Vermenton  du  neuf  frimaire  est  nulle  et  de  nul 

«  effiet;  qu'il  est  défendu  de  lui  donner  suite,  qu'elle  sera  biffée  sur  le 

«  registre,  et  qu'il  sera  fait  en  marge  mention  du  présent  arrêté;  qae 

u  le  C.  Labrousse  continuera  l'exercice  de  ses  fonctions,  sauf  aux 

u  citoyens  qui  auront  des  plaintes  à  ^lorter  contre  lui  à  se  réunir  dans 

((  les  formes  déterminées  par  la  loi  pour  rédiger  leur  pétition  ;  que  le 

«  conseil  général  de  la  commune  est  formellement  improuvé  d'avoir 

u  provoqué  une  assemblée  illégale;  qu'il  lui  est  expressément  défendu 

w  d'en  convoquer  à  l'avenir  pour  de  semblables  motifs,  sous  peine  de 

u  suspension  et  de  garantie  personnelle;  et  seront  expéditions  du  pré- 

«  sent  arrêté  adressées  au  conseil  général  de  la  commune  de  Vermen- 

«  ton  et  au  représentant  du  peuple  Maure  ».  —  «  Sur  ce  qu'il  est  parvenu 

('  à  l'administration  que,  par  une  fausse  interprétation  de  l'arrêté 

u  homologatif  de  celui  du  bureau  d*administration  du  collège,  on  se 

((  disposait  à  venire  certains  effets  qui  pourraient  être  nécessaires  à 

u  l'instruction,  l'administration  délibérant  sur  cet  objet,  après  avoir 

«  entendu  le  procureur  général  syndic,  considérant  que  le  décret  de 

«  suppression  des  écoles  nationales  militaires  a  conservé  provîsoire- 

w  ment  celle  d'Auxerre,   que  par  une   suite    nécessaire    de  cette 

t<  conservation  les  meubles  et  effets  mobiliers  utiles,  tant  pour  la 

«  tenae    de  l'instruction  que  pour  le  logemement  des  instituteurs, 

M  doivent  être  provisoirement  conservé*,  arrête  que  tous  les  effets 

«  susdits  seront  distraits  de  la  vente,  que  néanmoins  Balme,  principal, 

«  s'en  chargera  sous  sa  responsabilité  et  à  charge  de  les  présenter  à  la 

«  première  réquisition  ». 

(Ln.40,  fol.  n7^«à181.) 


11  Frimaire  (P^  Décembre)  (soir).  —  Annulation  de  la  saisie  de 
tabac  opérée  par  la  municipalité  de  Nuits  chez  le  C.  Bornet,  sous 
prétexte  qu'il  le  vendait  au  dessus  du  viarimum  ;  la  loi  n'a  pas 
compris  le  tabac  en  poudre  parmi  les  denrées  soumises  à  la  taxe.  — 
Revendication  par  la  commune  de  Pasilly  de  bois  prétendus  usurpés 
par  le  ci-devant  seign<»ur.  —  Intervention  du  procureur  général 
syndic  dans  la  contestation  survenue  entre  la  commune  d'Arthonnay 
et  la  Nation,  comme  étant  aux  droits  do  l'émigré  Le  T»*llier.  — 
Ordonnance  de  237  1.  au  profit  du  C.  Lambert,  chirurgien  à  Commis* 
sey,  pour  soins  donnés  aux  habitants  de  Molosmes,  lors  de  répidémie 


(le  47Ô2.  —  Désertion  d'un  volontaire  du  G^  bataillon  d(»  rVonno, 
ori(|:inuîre  de  Villeneuve-sur-Yonno.  —  Confiscation  des  biens  de 
Meflgrigny,  ci-devant  commandeur  de  Pontaubert,  de  la  femme 
Boarbott<e,  veuve  Beizout,  «  conci(»rge  à  Brunoy  du  ci-devant  Mon- 
sieur »,  de  Bouchard,  ex-chanoine  d'Avallon,  déclarés  énn'grés,  et  de 
Rocher,  curé  de  Saint-Pancrace  «PAutun,  tous  possesseurs  de  terres 

dans  le  district  d'Avallon. 

(Ln.41,  fol.  loOà  1GG.) 


13  Frimaire  (3  Di-cemhreJ  (matin).  —  Autorisation  au  procureur 
général  syndic  de  soutenir  devant  les  tribunaux  la  maintenue  du  0. 
Barbier,  curé  de  Saint-Martinsur-Ouanne,  en  la  jouissimce  de  deux 
arpents  de  pré,  provenant  de  la  cure  dudit  lieu,  dont  ledit  Barbier 
s'est  rendu  adjudicataire.  —  Maintien  provisoire  du  R.  Rivault,  curé 
de  Piffonds,  en  la  jouissance  d'un  arjwnt  de  vi«^ne. —  Radiation  de  la 
liste  des  émigrés  du  0.  Louis  Regnier-Guerchy,  «  négociant  demeu- 
rant il  Nangis  »,  propriétaire  à  Guerchy.  —  Examen  des  comptes  du 
C.  Benoît  Charitat,  ancien  svn<lic  receveur  de  la  commune  de  Cra- 
vant;  les  comptes  sont  trouves  en  règle  et  «  les  contestîitions  qui 
depuis  si  longtemps  pré:jentent  le  spectacle  le  plus  indécent  entre 
(/haritat  et  les  officiers  municipaux  doivent  cesser  ».  —  Pétition  du 
C.  Dangin,  directeur  de  la  verrerie  de  Maulne,  «  expositive  qu'il  ne 
peut  se  procurer  des  fers  à  l'usîige  de  sa  verrerie,  à  cause  de  la  réqui- 
sition qu'en  a  faite  le  ministre,  et  tendant  à  être  autorisé  à  en  acheter 
trois  milliers  pesant  chez  le  V.  Cornet,  marchand  demeurant  à  Ancy- 
le-Franc,  pour  être  employés  à  cette  manufacture...  le  Directoire  du 
département,  considérant  qu'il  ne^^i  pas  au  i>ouvoir  des  administra- 
tions du  porter  atteinte  aux  dispositions  ministérielles,  surtout 
lorsqu'elles  sont  fondées  sur  celles  de  la  loi  et  que  le  salut  de  la 
République,  auquel  tout  intérêt  particulier  doit  céder,  est  attaché  à 
leur  exécution,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  taire  droit  à  la  demande  du 
C.  Dangin  ».  —  Secours  pour  pertes  à  un  cultivateur  de  I/igny.  — 
Autorisation  à  la  commune  de  Vireaux,  conformément  aux  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793,  de  nommer  des  arbitres  qui,  de  concert 
avec  ceux  désignés  par  Le  Tellier,  examineront  les  droits  et  usages 
concédés  aux  habitants  par  une  charte  de  1473  et  dont  ils  paraissent 
avoir  été  dépouillés  par  la  puissance  féodale.  —  Ordonnance  de  3175 1, 
an  profit  du  C.  Gouré,  directeur  de  l'hôpital  de  Tonnerre,  pour  le 
paiement  de  5i93  journées  d'ouvriers  du  canal,  reçus  audit  hôpital  de 
janvier  1791  à  août  1792.  —  «  Sur  le  rapjwrt  du  bureau  des  travaux 
«  publics  que  les  entrepreneurs  des  réparations  des  routes,  et  les 
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«  ouvriers  par  enx  employés,  sont  forcé.s  d'alNUidoniier  leurs  ateliers 
(f  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  du  pain  et  que  les  chemins  sont 
((  menacés  d'éprouver  pendant  le  cours  de  Thiver  une  dégradation 
«'  alarmante,  si  les  ouvriers  chargés  de  leur  entretien  et  de  leurappro- 
«  visionnemont  ne  sont  proniptement  mis  en  état  d'y  travailler; — la 
«  matière  mise  en  délibération  et  le  procureur  général  syndic 
«  entendu;  —  le  Directoire  du  département,  considérant  que  dans  les 
«  circonstances  actuelles  le  l)on  état  des  routes  est  d'un  intérêt 
<«  général;  (juo  leur  interception  empêcherait  d'exporter  les  denrées 
«  de  première  nécesâité  des  cantons  qui  les  produisent  dans  ceux  ou 
«  elles  manquent;  qu'elle  retarderait  la  marche  des  nombreux  batail- 
«  Ions  qui  se  lèvent  dans  toute  la  République  pour  la  défense  de  la 
«  Liberté;  qu'elle  favoriserait  les  ennemis  intérieurs  de  la  Patrie,  en  ce 
«  qu'elle  s'opposerait  à  leur  poursuite  et  a  leur  prompte  arrestation, 
«  procurerait  le  moment  d'exécuter  leurs  complots  contre-révolution- 
«  naires;  —  arrête  (jne  les  considérations  ci-dessus  seront  exposées  aux 
u  municipalités  riveraines  et  les  plus  voisines  des  routes  nationales  et 
(t  que  les  districts  les  inviteront  à  procurer  aux  ouvriers  occupés  aux 
i(  travaux  desdites  routes,  soit  le  pain,  soit  le  blé  nécessaire  à  lear 
c(  subsistance  personnelle,  pendant  le  temps  seulement  de  la  durée  des 
i<  dits  travaux,  et  à  avoir  pour  eux  les  égards  dûs  à  des  frères  et  à 
<t  tous  citoyens;  que,  pour  prévenir  les  abus,  lorsque  les  officiers  muni 
«  cipaux  ne  seront  pas  par  eux-mêmes  instruits  que  les  ouvriers  qui 
u  se  préïtenteront  à  eux  seront  employés  sur  une  des  routes  environ 
<(  nantes,  ils  devront  exiger  la  représentation  d'un  certificat  de  l'ing 
«  nieur  ou  du  piqueur  qui  l'atteste;  que  les  districts  préviendront  l 
«  entrepreneurs,  dont  les  ouvrages  sont  délaissés  et  mis  en  retard,  de 
«  dispositions  du  présent  arrêté  et  leur  donneront  ordre  d'e 
i<  reprendre  l'exécution  et  de  les  terminer  dans  un  bref  délai,  et  qu 
«  faute  d'y  satisfaire  ils  y  seront  contraints  î>ar  les  voies  de  rigueu 
«  usitées,  sur  h  rapport  do  Tingénieur  et  l'avis  du  district».  —  « 
«  commission  temporaire  de  surveillance  républicaine,  établie 
<<  Ville-Aflfranchie  par  les  représentants  du  peuple, aux  administrateur 
u  du  département  de  rVonne.  Les  représentants  du  peuple  prè 
«  rurmée-dcs  Alpes  et  dans  les  différents  départ<Mnents  de  la  Repu 
«  bliqu(\  ont  <)r<^anis(''  à  Villo-Affr.incliie  une  commission  temporair 
«  de  surveillance  républicaine,  chargée  de  coopérer  à  leurs  travaux  e 
u  de  prendre  de  concert  avec  eux  toutes  les  grandes  mesures  de  salu 
«  public  que  les  circonstances  peuvent  exiger.  Une  des  première 
«  mesures  qu'ils  ont  arrêtées  a  été  de  soumettre  tous  les  passepor 
«  délivrés  par  la  municipalité  de  Ville-A  ffranchie,  à  la  nécessité  d'êtr 
<(  .visés  par  la  commission  ;  nous  vous  prévenons  do  cet  arrêté  c 
«  nous  vous  invitons,  au  nom  de  la  Patrie,  à  le  faire  connaître  sur  1 
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<*  cliuinp  IX  toutes  les  municipalités,  et  par  elles  à  tous  les  comités 
M  d6  surveillance  de  votre  arrondissement,  pour  qu'ils  aient  à  faire 
V  arrêter  tous  les  particuliers  (j ni  ne  se  seraient  i)a8  conformés  à  cette 
«  disposition.  Vous  sentirez,  républicains,  toute  l'importance  de  l:i 
M  mesure  que  nous  avons  i»rise,  et  nous  comptons  assez  sur  votre 
«  patriotismo,  pour  être  sûrs  qu?  vous  secon  leroz  nos  efforts,  et  que 
«  d'un  bout  de  la  France  à  Tautro,  toutes  l<*s  autorités  nous  aideront 
M  à  saisir  les  traîtres  (]uî  auraient  pu  se  dérober  à  notre  surveillance. 
«  Va  la  lettre  ci-dessus  le  Directoire  du  département,  après  avoir 
«  entendu  le  procureur  «rénéral  syndic,  considérant  combien  il  est 
M  urgent  de  publier  une  disposition  d'où  dépend  la  tranquillité  de  la 
«  République,  et  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  déjouer  les  complots  de 
«  ceux  qui,  après  s'être  soustraits  à  la  surveillance  de  la  commission 
M  temporaire  de  C\)mmune-AfFranclii<s  tenteraient  de  proroger  dans 
w  d'autres  points  du  territoire  français  les  principes  fédéralistes  qui 
«  ont  si  lon^ftemps  désolé  cette  commune,  arrête  que  la  lettre  sera 
«  transcrite  sur  le  registre  des  séances  avant  le  présent,  sera  imprimée, 
«  lue,  publiée  et  affichée  dans  touti^s  les  m  micipalités  du  ressort,  et 
«  qu'il  en  sera  envoyé  aux  districts  en  nombre  suffisant  pour  les 
«  comités  de  surveillance  et  les  tribunaux  ». 

(Lu.  40,  fol.  «81  à  187^".) 


13  Frimaire  (3  Décembre)  (soir).  —  BlAnie  aux  manîcîpalilés  de 
de  Grandehamp  et  de  V^illiers,  entrées  en  conflit  rel.itivement  à 
l'exécution  d'une  réquisition  de  grains.  —  Injonction  à  la  commune 
de  Charentenay  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
relatif  aux  cloches.  — •  Ueconnaissance  au  profit  du  C.  Pasumot, 
représenté  parle  C.  Simon  Boyer,  son  fondé  de  i>ou  voir,  d'une  créance 
de  300  livres  de  pension  viagère  au  titre  d'ancien  professeur  du 
collège  d'Auxerre.  —  Ordonnance  de  li  livres  au  profit  de  l'adjudica- 
taire de  l'enlèvement  des  «  girou(»ttes  et  fleurs  île  lis  »  des  tours  du 
château  de  Seignelav.  —  Autorisation  aux  habitants  de  Lucv-sur- 
Gare  de  s'approvisionner  aux  marchés  de  Vermonton.  —  Fixation  à 
800  1.  du  traitement  du  C.  Louis-Claude  Langlois,  ex-professeur  à 
l'école  gratuite  de  dessin  de  Sens,  annexée  au  collège  de  ladite  ville. 
—  Le  C.  Delhes  se  plaint  qu'ayant  acheté  au  prix  maximum  1o 
feuillettes  do  vin  à  Héry,  les  officiers  municipaux  se  soient  opposés  à 
l'enlèvement  desdites  feuillettes,  (pril  ait  été  traité  d'accapareur  et 
poursuivi  par  une  bande  armée  (le  piques.  Le  Directoire,  d'après  les 
déclarations  contraires  des  officiers  municipaux,  déclare  qu'il  est 
impossible  de  prononcer  entre  les  deux  parties  et  rejette  la  pétition 
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du  C.  Delhes,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  les  tribunans.  —  Ordon- 
nance provisoire  de  3000  1.  au  profit  du  0.  Bordât,  «  directeur  de  la 
maison  do  bienfaisance  militaire  du  département,  établie  à  Auxerre», 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  ladite  maison.  —  Maintien  de  la 
réquisition  de  grains  dont  la  commune  d'Epineau  est  frappée  pour 
l'approvisionnement  des  marchés  de  Joigny.  —  Approbation  delà 
décision  prise  à  Vézelay  par  les  CC.  Housset,  Maignan  et  Borat, 
commissaires  du  départoment,  autorisant  le  comité  de  surveillance  de 
ladite  ville  à  se  servir  des  bâtiments  des  ci-devant  Ursulines  comme 

lieu  de  réclusion  des  suspects. 

(Ln.  M,fol.  466àn3^^) 


15  Frimaire  (5  Décembre)  (matin).  —  Réparation  aux  presbylères 
de  Rugny  et  Villevallier.  —  Ordonnance  de  30  1.  au  0.  Mercier  iK)ur 
avoir  eflFacé  les  fleurs  de  lis  sculptées  sur  les  bornes  des  routes  du 
district  de  Joigny.  —  Ré])aration  au  pont  de  Saint-Vinnenier-sur- 
Armançon.  —  Invitation  à  Tingénieur  en  chef  de  se  transi»orter  à 
Chablis,  où  il  examinera  l<\s  avantages  ou  les  inconvénients  que  peut 
offrir  la  proposition  du  conseil  général  de  ladite  commune,  de  conser- 
ver la  grosse  cloche  de  l'église  supprimée  de  Saint-Pierre  «  pour  la 
destiner  uniquement  à  appeler  les  citoyens  à  rexercice  de  leurs  droit*» 
et  à  la  célébration  des  fêtes  qui  sont  instituées  en  l'honneur  de  la 
liberté  et  de  l'établissement  de  la  République  ».  —  Homologation 
d'adjudications  de  travaux  publics  passées  par  le  diîtrict  de  Saint- 
Fargeau.  —  La  délibération  du  district  d'Auxerre,  «  tendante  à 
obtenir  la  formation  d'une  commission  qui  sera  uniquement  occ»up«'»e 
des  détails  milihiires  »,  est  approuvée,  et  le  Directoire,  pour  la  forma- 
tion de  ladite  commission,  s'en  rapporte  à  l'a  Jministration  du  district 
«  du  soin  de  ne  choisir  que  des  citoyens  ccmnus  par  leur  civisme,  i»ar 
leur  zèle  et  par  l(»urs  talents  dans  Vadministration  militaire  ».  — 
Retards  dans  le  paiement  du   traitement  des  membres  du  tribunal 

criminel. 

(Ln.  U),  fol.  187^'' à  193.) 


15  Frimaire  (5  Vécemhre)  (soir).  —  Ordonnance  de  30  1.  au  profit 
du  C.  Rriclianl,  commis-îairo  nommé  par  le  district  d'Auxerre  pour 
vérifier  les  rôles  de  la  commiiiio  d'Ouanne;  sa  vérification  a  établi  la 
prévariciition  du  percepteur  Dumctz.  —  t»  Sur  le  rapport  d'une  péti- 
«  tion  par  laipielle  la  citoyenne  épouse  Maure,  épiciére,  ex|X)se  que  le 
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«  maximum  du  prix  des  harengs  blaacs  salés  dans  le  district  d'Auxerre 
«  étant  inférieur  à  ce  que  lui  reviendrait  cette  denrée  la  tirant  du 
«  pays  où  se  fait  ce  conimerce,  il  lui  devient  impossible  d?  s'approvi- 
«  sionner  de  ce  pois:>on,  et  demande  que  le  m  f.vimum  de  leur  prix 
«  soit  établi  au  prorata  de  ce  iju'ils  lui  coûtent  «raprès  le  maximum 
«  établi  à  Dieppe,  et  a[)poie  sa  demande  sur  des  considérations  (|uî 
«  sont  toutes  relatives  au  bien  public  et  à  l'intérêt  de  ses  concitoyens; 
«  vu  ladite  pétition,  les  observîit ions  du  conseil  général  de  la  com- 
«  raune,  l'avis  du  district  d'Auxerre  sous  la  date  du  1i  frimaire,  la 
«  matière  mise  en  délibération,  les  opinions  prises  et  le  procureur 
<*  général  entendu;  le  Directoire  du  département,  considérant  que 
«  l'intention  du  législateur  n'a  jamais  été  d'entraver  les  o])érations 
«  commerciales,  que  la  loi  du  maximum  exifjée  par  dos  circonstances 
"  imi)érieuses  n'a  pas  pu  concilier  dans  un  même  temps  tous  les 
«  intérêts;  cju'une  loi  aussi  générale  devait  nécessairement  par  son 
«  exécution  donner  lieu  à  des  abus,  à  des  difficultés,  que  l'expérience 
«  seule  peut  découvrir;  (jue  c'est  pour  parvenir  à  ce  but  si  désirable 
«  que  la  Convention  a  créé  une  commission  de  subsistances  et 
M  d'approvisionnements  qui  est  unicjuement  chargée  de  cet  important 
«  objet  et  peut  seule  prononcer;  considérant  néanmoins  que  la 
«  malheureuse  position  oii  se  trouve  le  «lépartement  de  l'Yonne,  et  la 
M  commune  d'Auxerre  en  particulier,  mérite  d'être  prise  enconsidéra- 
«  tion  et  doit  solliciteur  en  faveur  dti  commerce  un  bénéfice  pour  les 
w  objets  dont  le  maximum  est  le  même  et  dans  les  endroits  d'où  sont 
«  tirées  les  marchandises  et  dans  ceux  oii  elles  se  débitent;  que,  consi- 
«  dérée  sous  cet  asi)ect  et  sous  celui  de  l'utilité  publique,  la  demande 
<*  de  rexi)Osante  doit  être  favorablement  accueillie  ;  arrête  que  la  U. 
«  Maure  est  autorisée  à  acheter  et  faire  arriver  à  Auxerre  autant  de 
«  harengs  blancs  et  saurs  qu'elle  pourra  s'en  procurer  et  à  les  vendre 
«  au  bénéfice  {jue  la  nouvelle  loi  accorde,  en  toutes  fois  ju>tifiant 
«  préalablement  à  la  municipalité  d'une  attestation  de  celle  des  lieux 
"  d'achats  du  prix  du  maximum  de  cette  denrée  dans  les  lits  lieux  et 
«  de  la  facture  également  certifiée  de  la  \d\Uy  et  des  frais  de  trans- 
«  ports  ». —  «  Des  membres  d<»  la  Société  populaire  se  sont  présentés  à 
«  l'Administration;  ils  ont  téin:>igiié  tous  les  sentiments  de  sollicitude 
«  dont  la  Société  était  pénétrée,  vu  la  nr.ilheun^usc  position  où  se 
«  trouve  la  commune  d'Auxerre  relativement  aux  subsistances,  et  ont 
«  fait  connaître  qu'elle  désirait  partaijer  ceux  de  l'Administration  et 
«  coopérer  aux  démarches  qu'elle  faisait  auprès  de  la  Commission  des 
«  subsistances  de  lu  Hé|)ublique.  L'Administration,  en  applaudissant 
"  au  zèle  (|ue  témoigne  la  Société  populaire  et  considérant  combien 
«  l'intervention  des  amis  du  p(»uple  qui  la  composent  peut  être  utile 
«  dans  les  circonstances  critiques  où  elle  se  trouve;  arrête  que  les 
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ce.  Biline  et  Nizon, membres  de  la  Société  popalaire,  se  rénniront 
aux  ce.  Beau  et  Charrier,  membres  de  l'AdmiDistration,  qni  se 
trouvent  eu  ce  moment  à  Paris;  quMU  joindront  leurs  sollicit'iiions 
à  celloà  de  e:^à  commismires,  ]>onr  obti'nir  des  secours  en  grains  Je 
la  Commission;  qu'ils  sont  ehargéi  de  lut  exposer  la  malheureuse 
position  où  se  trouve  le  département  do  TYonne  et  dont  il  est  suffi- 
samment justifié  par  les  états  de  recensement  qu'elle  a  sous  les 
yeux  et  par  les  instructions  détaillées  qui  seront  remises  aux  dits 
commissaires;  que  tous  pouvoirs  leur  sont  donués  à  cet  égard  et 
qu'ils  sont  invités  au  nom  du  salut  public,  à  s'acf|uitter  de  cette 
imi>ortante  mission  avec  le  zèle  et  l'activité  ordinaires  et  à  venir 
ensuite  recevoir  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens;  et  sera  le 
présent  arrêté  adreisé  j^réalablemont  à  Maure,  représentant  du 
peuple,  qui  est  invité  a  aiiler  le  département  de  l'Yonne  et  la 
commune  d'Auxerre  en  particulier,  vu  Tur^çence  des  besoins,  de 
ses  bons  offices  auprès  de  la  (  -ommission  dc»s  subsi.'^tancos  i>.  —  u  Un 
desiiKMnbres  a  représenté  <|ue  leso(îcuj)ations  multipliées  des  districts 
les  avaient  em]»cL^hé  de  tenir  leur  session,  qui  était  fixée  par 
arrêté  du  département  au  l'**"  novembre;  que  i»ar  consé<iuent  le 
département  n'ayant  pas  re(;u  les  procès- verbaux,  n'avait  pu  tenir 
sa  cession;  que,  ce  retardement  étant  occasionné  par  des  ci i cons- 
tances impérieuses,  il  était  indispensable  de  prendre  une  nouvelle 
mesure  et  accorder  le  délai  qui  i-tait  dfMu  m  lé  par  plusieurs  di^ricti 
du  re-iijrt;  q'i'il  invitait  l'A  l:niuistration  à  en  délibérer.  Sur  quoi, 
la  matière  mise  en  délibération,  I<  s  (>]>iuions  prises  et  le  procureur 
général  syndic  entendu,  le  Directoire  du  département  arrête  que 
l'article  de  l'arrêté  qui  fixait  l'ouvorture  de  la  session  des  districts 
au  r*' novembre  (vieux  style)  est  rapportée;  que  l'ouverture  s'en 
fera  au  1"^  nivôse  prochain  et  (|ue  les  administrations  de  districts  ne 
pourront  sous  aucun  i)rétcxte  la  retarder;  qu'elles  seront  tenues 
d'adresser  au  département  leurs  procès- verbaux  de  session  dans  le 
i'i  nivôse  au  plus  tard,  afin  (pie  l'Administration  puisse  ouvrir  sa 
s(»ssion  le  1'**^  ventôse.  Au  moyen  de  (pioi  les  administrations  pren- 
dront les  mesures  pour  <|ue  tous  les  membres  soient  réunis  d'une 
manière  plus  particulière  aux  ép()«]ues  ci-dessus  indicpiées,  ix  YcSci 
de  s'occuper  des  grands  intérêts  qui  l(Mir  sont  confiés  ». 

(Ln.il,  fol.  i7;r"ji  ns"\) 


17  Frimaire  (7  Dt'cemhre)  (matin). —  Ordonnance  de  loO  1.  au 
profit  du  ( '.  Joinon,  arpent -ur  de  la  ci-th»vant  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  «l'Auxerre.    -  Sur  la  dénonciation  <1<*  la  commune  de  Saint- 
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Maurîce-8ar-Aveyron  (Loiret)  contre  celle  de  MarchaÎ8-Béton,  rela- 
tivement à  une  prétendue  violation  de  territoire,  le  Directoire, 
«  considérant  qu'il  résulte  de  l'information  faite  que  les  citoyens  de 
Marchais-Béton  qui  se  sont  présentés  à  Saint-Maurice  étaient  sans 
armes,  que  l?  blé  qu'ils  ont  emporté  leur  a  été  distribué  de  bon  gré, 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  -  Citation  à  la  barre  de  l'Adminis- 
tration des  oflSciers  municipaux  de  Villeneuve-Saint-Salve,  pour 
répondre  à  l'imputation  qui  leur  est  faite  de  n'avoir  pas,  malgré 
l'injonction  du  département,  restitué  des  grains  qu'un  arrêté  de 
l'Administration  déclarait  avoir  été  injustement  confisqués.  —  Fixa- 
tion* à  100  1.  du  loyer  de  la  maison  du  ci-devant  chanoine  Hozier, 
louée  par  le  conseil  général  do  la  commune  de  Chablis  pour  y  tenir 

ses  séances. 

(Ln.  iO,  fol.  193  à  195.) 


17  Frimaire  (7  Décembre)  (soir).  —  «  Les  CC.  Defrance  et 
Martin,  membres  du  comité  de  surveillance,  se  sont  présentés  à  la 
séance.  Ils  ont  exposé  que  la  religion  de  l'Adnn'nistration  avait  été 
trompée  relativement  à  la  formation  du  comité  de  surveillance  de 
Beine,  t|ue  cette  formation  s'était  faite  régulièrement  et  qu'ils  invi- 
taient l'Administration  à  délibérer  sur.  cet  objet...  Le  Directoire  du 
département^  considérant  qu'il  est  important  d'éclaircir  ces  faits  et  de 
prendre  des  informations  qui  feront  découvrir  comment  et  par  qui 
l'Administration  a  été  induite  en  erreur;  que  si  les  membres  du 
comité  de  surveillance  de  Beine  ont  été  nommés  légalement  —  ce 
dont  l'Administration  ne  doute  pas  d'après  l'assertion  des  C(\ 
Defrance  et  Martin  —  il  est  de  toute  justice  de  les  maintenir  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  sévir  contre  ceux  <jui  ont  soustrait 
le  proccs-verbol  d'élection  et  qui  ont  avancé  faussement  qu'il  n'en 
avait  pas  été  dressé;  —  arrête  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  2o  bru- 
maire demeure  provisoirement  suspendu;  que  le  maire,  le  procureur 
de  la  commune,  l'ex-président  et  secrétaire  de  l'assemblée  où  s'est 
faite  l'élection,  se  rendront  à  la  séance  de  l'Administration  du  19  de 
ce  mois,  matin,  pour  rendre  compte  de  ces  faits;  que  le  comité  de 
surveillance  d'Auxerre  c>t  invité  à  communi(iuer  à  l'Administration 
tous  les  renseignements  qui  i:ont  en  son  pouvoir  pour,  d'a[»rc'S  les 
informations  prises,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ».  —  Indemnité 
de  300  I.  accordéo  au  C.  Viault,  fermier  des  biens  dépendant  du  ci- 
devant  prieuré  de  Saint-Florentin,  pour  non-jouis-aance  du  bail  des 
dîmes  et  autres  droits  supprini:'s,  à  lui  consenti  en  1787.  —  Autorisa- 
tion au   C.  Antoine  Chabrol,  curé  de  Treigny,  de  rembourser  une 


] 
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rente  de  48  livres  léguée  aux  pauvres  de  ladite  commune.  —  Pétition 
du  C.  Lâchasse,  tendant  à  être  autorisé  à  recevoir  d'un  de  ses  fermiers 
12  bichets  de  l>lé,  «quoi(|ue  la  convention  du  bail  porte  le  ])aiement 
en  monnaie,  et  exposîtive  du  refus  que  fait  la  municipalité  de  Toucy 
de  lui  délivrer  un  acquit  à  caution  ».  Le  Directoire,  «  considérant 
qu'il  n'appartient  pas  aux  officiers  municipaux  de  s'immiscer  dans  les 
conventions  qui  sont  faites  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  que 
leur  devoir  est  de  délivrer  des  acquit-)  à  caution  lorsqu'ils  lenr  sont 
demandés  pour  le  trans|)ort  des  grains  de  leur  commune  dans  une 
autre,  (|ue  sous  co  raj)port  la  niiuiîcipalité  do  Toucy  est  mal  fondée 
dans  .son  refus  •>,  autorise  le  C.  Lâchasse  à  se  faire  payer  par  son 
fermier  en  nature.  —  Ordonnance  de  1G7  1.  an  profit  du  U.  Antoine 
Florent,  maçon  à  Seignelay,  pour  entretien  du  jietit  parc  dudit  lieu, 
provenant  Je  l'émigré  Montmorency. 

(Ln.  41,fpl.  178^0  à  184^".) 


19  Frimaire  (9  l^cembre)  (matin).  —  Reconnaissance  de  créance, 
au  profit  des  pauvres  d'Auxerre,  d'une  rente  de  20  livres,  au  capital 
de  400  1.,  sur  les  biens  de  la  ci -devant  communauté  des  menuisiers  de 
ladite  ville.  —  Autorisation  aux  sœurs  des  ci-devant  écoles  chré- 
tiennes do  S(Mis  dVnlevor  de  lour  ancienne  maison  le  mobilier  qui 
leur  appartient  en  propre.  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
requête  do  M:iri(»-Anne-Catherino  Frontofer,  épouse  de  l'émigré 
Gauné,  t<Mi  lant'à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  vente  des  meubles  dudit 
émigré,  dont  elle  revendique  (pielques-uns  comme  propres,  et 
notannn  Mit  des  i)ortrait  de  famille  conservés  au  château  du   Fort  d 


Mézilles;  les  droits  de  la  requérante  iM)urront  être  exercés,  quand  i      ^1 

appartiendra,  sjr  le  produit  de  la  vente  et  les   tableaux  devront  être    j^l—', 

d'après  la   loi,  exceptés  de   la  vente  et   dépos<»s  provisoirement  ai^   -*u 

district. 

(Ln.  W,  foH  hr\) 


21  FrlniMtv,  11  /K'ceitthrt'  (mdxn).  —  Arrêté  du  représeutaut  <f    -«1" 
peuple  lehon,  portant  qfie  "  les  propriétaires,  dont  les  chevaux  n'o»  -^nt 
pas  ét«'*    reriis   au   chef-lieu  du   rassemblement,  seront  tenus  de  I-     -B(*s 
reprendre   et    de  réiîité;rrer  dans  les  caisses  publiques  les  somm   mros 
qu'iN  ont  |M'reues  pour  pri\   desdits  eht'vaux  »».  —   Autorisiition  t^^w 
district  de  Sens  d<'  payer   au   (\  l)rè;r<'.  s<»erétaire  de  l'administrative-^'? 
«lu  district,  un<»  somme  de  (iOO  |.  pour  la  «rarde  des  archives  du  distrî  <i 
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«  dont  il  a  été  naturellement  et  nécessairement  investi  ».  —  Revendi- 
cation  de  l)0Î9  i>our  la  commune  do  Chassi^nelleâ  à  l'encontre  du 
mineur  Le  Tellier.  —  Indemnité  de  iO  1.  accordée  an  C.  Laporte, 
ministre  du  culte  calliolique  a  Toucy,  pour  non-jouissance  d'un 
arpent  de  jardin.  —  «  Vu  lu  j»étition  du  C.  Fenin,  maire  de  la  com- 
«  munc  de  Villeblevin,  dét-.^nu  en  la  maison  d'arrêt  de  Sens,  au.  conseil 
«  général  de  ladite  commune,  expositive  qu'il  a  été  ravi  à  ses  fonc- 
«  tions  dans  la  nuit  du  20  au  21  brumaire,  sur  une  réquisition,  de 
w  l'administration  du  district  et  qu'il  ne  connaît  pas  les  motifs  de  son 
«  arrestation  ;  et  par  laquelle  il  demande  que  ledit  conseil  général 
«  rende  compte  aux  autorités  constituées  de  sa  conduite  républicaine 
«  et  de  la  pureté  de  son  civisme,  dont  il  est  la  malheureuse  victime; 
«  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Villeblevin 
«  sous  la  date  du  1o  brumaire, justificative  de  la  conduite  du  C.  Fenin, 
«  teniant  à  ce  qu'il  soit  promptement  rendu  à  ses  fonctions  ;  l'inter- 
«  rogatoire  subi  par  ledit  C.  Fenin,  le  neuf  de  ce  mois,  et  plusieurs 
«  pièces  y  jointes  ;  le  procureur  général  syndic  entendu;  le  Direc- 
«  toire  du  département,  considérant  qu'il  paraît  résulter,  de  l'infor- 
«  mation  qui  a  été  faite  ])ar  le  district  de  Sens,  que  le  C'.  Fenin  est 
if  i)révenu  d'actes  arbitraires,  d'arrestation  illégale,  et  d'une  conduite 
«  qui  est  indigne  d'un  fonctioimaire  ]niblic,dont  toutes  les  démarches 
«  doivent  être  réfléchies  et  fondées  sur  la  justice;  (jue  jusqu'à  ce  «|u'il 
«  se  soit  justifié  dans  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître,  il  ne 
«  |>eut  exercer  des  fonctions  qui  imi)Osent,  à  celui  qui  en  est  revêtu, 
«  l'obligation  d'être  aussi  pur  dans  sa  conduite  publi(iue  (juê  dans  sa 
«  conduit?  privée;  arrêt'^  (|ie  Fenin,  miire  de  Villeblevin,  provisoi 
«  rement  s'abstiendra  de  ses  fonctions;  (|u'il  sera  tenu  d'en  cesser 
«  l'exercice  du  moment  où  le  présent  arrêté  lui  sera  notifié  et  qu'elles 
«  seront  provisoirement  remplies  par  le  premier  oflficier  municipal.  Et 
«  attendu  que  les  faits  imputés  à  Fenin  ne  sont  pas  de  la  compétence 
«  des  corps  administratifs,  arrête  que  les  pièces  seront  adressées  à 
«  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département,  qui  est 
«  invité  à  activer  de  tout  le  pouvoir  de  son  ministère  une  affaire  qui 
«  intéresse  essentiellement  Tordre  public,  et  à  éclairer  la  religion  du 
«  tribunal,  non  seulement  sur  la  ccmduitt»  de  Fenin,  mais  encore  sur 
«  celle  des  citoyens  qui  sont  prévenus  de  s'être  o])posés  à  l'exécution 
«  de  la  loi  et  des  arrêtés  du  département,  arrête  qu'il  est  représenté 
«  au  district  de  Sens  que  c'est  contre  la  loi  que  Fenin  a  langui  dans 
«  la  maison  d'arrêt  sans  être  interrogé  et  qu'il  doit  être  à  l'avenir  plus 
«  circonspect,  et  de  ne  pas  s'é:'arter  des  dispositions  de  la  loi,  surtout 
«  quand  il  s'agit  de  la  liberté  des  citoyens  ». 

(Ln.  42,  fol.  3^<>à7.) 
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21  Frimaire  (11  Décembre)  (soîr).  —  Pétition  du  C,  Champion,  de 
Prégilbert,  »  expositive  qu'il  n'a  pas  de  subsistance  depuis  denx  jours 
et  que  plusieurs  citoyens  de  cette  commune,  qui  sont  suffisamment 
approvisionnés,  ont  refusé  do  lui  en  donner  sur  les  bons  de  la  munici- 
palité ».  Le  Directoire,  u  considérant  qu'aux  ternies  de  la  loi  les  pro- 
priétaires et  cultivateurs  ne  peuvent  se  refuser  d'obtempérer  aux 
réquisitions  qui  leur  sont  faites  pour  la  subsistance  des  manoovriers 
auxquels  les  ofliciers  municipaux  sont  tenus  d'en  procurer  poar  on 
mois,  -  que  la  loi  a  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  opposeraient 
de  la  résistance  à  ce  devoir  de  citoyen  et  seraient  assez  égoïstes  pour 
laisser  périr  leurs  voisins  tandis  qu'ils  sont  dans  l'abondance,  —  qu'il 
])araît  i\\\e  les  (X).  Gourlot  et  Massot  sont  dans  le  cas,  sans  nuire 
même  à  leur  approvisionnement,  de  fournir  du  ^rain  aux  CC.  Cham- 
pion et  Ballets  i\\\\  manquent  absolument  de  subsistances  et  qui  ont 
éprouvé  un  refus  cruel  de  la  part  de  ceux  auxquels  ils  s^étaient 
adressés,  quoiqu'ils  fussent  munis  des  bons  de  la  municipalité  aux 
termes  de  la  loi,  —  arrête  qa'il  est  enjoint  aux  (.'C  Gourlut  et  Massot 
de  délivrer  à  chacun  des  C(\  Champion  et  Ballet  un  boisseau  de 
grains,  sons  peine,  en  cas  de  refus,  d'être  dénoncés  comme  conimbles 
ilu  projet  perfide  de  resserrer  les  subsistances  et  de  désobéissance  à  la 
loi  ».  —  Autorisation  à  la  commune  de  Leugny  d'échanger  la  cloche 
de  Téglise,  qui  est  cassée,  [contre  une  de  celles  déposées  au  district], 
l»our  éviter  des  frais  de  refonte.  —  Autorisation  à  la  commune  de 
Mailly-le- Vineux  de  recevoir,  à  titre  de  prêt  gratuit,  du  (.-.  Robinean, 
une  somme  «le  10.000  I.  destinée  à  acheter  «les  grains  ;  le  Directoire 
«  applaudit  au  ;^énéreHx  dévouement  du  ('.  Kobineau  ». —  Délivrance 
à  la  communiMle  Bessy  de  10  livres  «le  poudre,  iK)ur  «  «létruire  los 
animaux  féroces  «pii  rava;xent  la  campagne  ». 

a^n.  H,  fol.  «Si*'*  a  188.) 


23  Frimaire  (13  Ih-vembre)  (matin).  —  Autorisation  à  la  commune 
de  Merry-Vaux  d'employer  i.700 1.,  provenant  de  la  vente  doses  bois, 
à  racipii-iition  de  subsistances.  —  Contestation  entre  la  commune  de 
Saint-Vinnemer  (t  le  C.  Thévenin,  ci-devant  seigneur,  relativement 
à  la  propriété  de  «livers  hérita«res.  —  Arrêté  enjoitrnant  au  (/.  Dumez, 
]»erc<»pteur  «le  l:i  cemmune  «TOuanne,  de  versera  la  caisse  «lu  receveur 
du  «listricl  l<»s  fonds  dont  il  est  resté  indûment  dépositaire.  —  Sur  la 
pétition  «le  la  veuve  Lefort.  teutlant  à  obtenir  une  |K)rtion  de  b«)i> 
«lans  la  distribution  de  l)ois  de  la  commune  de  Nuits,  —  le  Directoire, 
«  con^dérant  qu'aucune  loi  n'a  dérogé  aux  «li^positions  de  celles 
rendue-^  pour  le  parta^re  «les  biens  communaux,  —   «pie  les  observa- 
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tions  des  officiers  mnnicipaax  de  Nuits  sont  contraires  aux  priocipes 
de  réalité  républicaine  vt  aux  sentiments  d'humanité  qui  doivent 
diriger  les  magistrats  du  peuple,  que  i>lus  la  position  de  rex]K)sante 
est  digne  de  considération,  vu  la  modicité  d<^  sa  fortune  et  l'absence 
de  son  tîls,  plus  elle  a  de  droits  à  un  partage  de  bienfaisance  qui  inté- 
resse plus  particulièrement  hs  citoyens  qui  ont  des  besoins  et  peu  de 
ressources  |/ersonnelles  pour  les  satisfaire,  —  arrête  que  la  municipa- 
lité de  Nuits  est  tenue,  soug  sa  responsabilité  personnelle,  de  délivrer 
une  portion  de  bois  à  l'exposante,  ou  de  lui  en  payer  la  valeur  si  la 
distribution  est  faite,  et  qu'il  lui  est  enjoint  de  se  comporter  à  l'avenir 
d*une  manière  plus  populaire  et  plus  digne  de  magistrats  républi- 
cains ».  —  Autorisation  à  la  commune  de  Saint-Vinnemer  de  vendre 
à  son  profit  les  matériaux  d'une  i)orte  d'entrée  de  la  commune, 
tonil>ée  en  ruine.  —  Ijji  commune  de  Vermen ton  demande  l'autori.si 
tion  d'envoyer  1i  commissiures  {your  activer  les  réquisitions  dans  les 
communes  du  canton  et  dans  c(»lles  de  doux,  Nitry  et  VilUers-la- 
Grange;  sursis  à  statuer  jusqu'après  réception  des  états  de  recense- 
ment de  ces  communes.  —  «  Sur  le  rapport  d'un  procès-verbal  dressé 
«  l>ar  le  C.  Scbmitz,  commissaire  nommé  par  l'Administration  du 
«  district  pour  aller  faire  dans  la  commune  de  Diges  un  recensement 
«  de  grains  en  vertu  de  l'arrêté  du  département  qui  l'ordonne;  duquel 
«  procès-verbal  il  résulte  que  rautoritéilu  commissîiire  susilit  a  élé 
«  méconnue  et  que  les  officiers  municipaux  n'ont  rien  fait  pour  la 
«  faire  respecter.  Vu  ledit  procès  et  pièces  jointes;  vu  également  le 
«  procès- verbal  de  la  séance  du  2i,  constatant  les  réj)onses  faites  par 
«  Ifs  membres  du  conseil  général  de  la  commune  et  le  i)rocureur  de 
<«  la  commune,  qui  avaient  été  mandés  pour  être  entendus  sur  les  faits 
«  et  circonstances  de  la  dénonciation:  l'avis  du  district  d'Auxerre 
«  sous  la  date  du  21  de  ce  mois;  la  matière  mise  en  délibération,  les 
«  opinions  prises,  le  procureur  général  syndic  entendu;  le  Directoire 
<«  du  déi>artement,  considérant  (jue  le  C  Schmitz  était  revêtu  d'un 
«  caractère  légal,  puisqu'il  n'agissait  (pi'en  vertu  d'une  commission 
«  administrative,  qu'après  avoir  déposé  ses  pouvoirs  sur  le  bureau  de 
«  la  municipalité  et  les  avoir  fait  reconnaître,  ainsi  qu'il  résulte  du 
M  procès-verbal  du  19  frimaire,  il  devait  trouver  dans  les  magistrats 
«  du  peuple,  non  seulenuMit  la  protection  que  la  loi  accorde  a  tout 
V  citoj'en,  mais  encon*  la  force  qu'ils  doivent  prêter  aux  autorités 
«  supérieures  pour  l'exécution  de  leurs  ordres;  qu'au  contraire  le  C 
M  Schmitz  a  été  méconnu,  t^ue  sa  sûreté  personnelle  et  celle  des 
«  citoyens  qui  l'accompagnaient  ont  été  compromises  ;  que  les  offi- 
«  ciers  municipaux  n'étaient  pas  à  leur  [)oste,  et  (ju'ils  n'ont  pas 
«  employé  tous  les  moyens  d'autorité  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir 
u  dans  le  cas  d'insurrection  et  d'émeute  populaire  ;  qu'il  résulte  du 
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procès  verbal  dudît  commissaire  que  le  C.  Nadîn,  premier  officier 
municipal  faisant  les  fonctions  de  maire,  dirigeait  l'insorrection  par 
SOS  projïos  et  par  sa  con<luite;  considérant  que  jamais  TÂdministra- 
tion  nVût  plus  besoin  de  faire  respecter  les  autorités  qui  lui  sout 
subordonnées  que  dans  ce  moment-ci,  où  le  fédéralisme  municipal 
entrave  les  opérations  relatives  aux  subsistances,  et  de  sévir  contre 
les  malveillants  et  les  perturbateurs  ;  arrête  qu'à  la  diligence  du 
procureur  général   syndic,    Antoine   Durand,     de     Moncerneao, 
Michel   Baguest,  de   Chtissin,  et  Nadin,  1*""  officier  municipal  de 
Di^es,  seront  dénoncés  à  Tapcusateur  public  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  l'Yonne,  qui  est  invité  à  activer  de  tout  le 
pouvoir  de  son  ministère  une  affaire  qui  intéresse  essentiellement 
Tordre  public;  que  l'arrêté  du  22  relatif  à  la  continuation  du  recen- 
sement sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  sous  la  responsabi- 
lité perscmnelle  des  officiers  municipaux;   que  la  conduite  des  offi- 
ciers municipaux  ot  du  syndic  de  la  commune  est  impronvée;  qu'il 
leur  est  enjoint  d'être  à  l'avenir  plus  circonspecte,  de   prêter  main- 
fort^»  en  Cîis  de  besoin  aux  autorités  constituées  et  aux  commissaires 
par  elle  employés  |)Our  l'exécution  de   leur  autorité,  sous  peine  de 
suspension  et  de  garantie  i)ersonnclle;  que  le  C.  Nadin  est  suspendu 
de  ses  fonctions,  et  (ju'il  sera  tenu  d'en  cesser  l'exercice  du  moment 
oi'ib»  préstMit  arrêté  lui  aura  été  notifié  ».  —   «  Vu    la   déliJwration 
du  directoire  du  <listrictde  S.iint-Fargoau  du  IH*'  de  ce   nuis,  rela- 
tive à  des  ré.|uisitions  faites  par  le  <listrict  de  Montargis  aux   com- 
munias <le  Uo^ny  et  Champcevrais  pour  l'approvisionnement  du 
marché  de  Uhàtillon  sur-Loin»:.  et  par  laquelle  il  demande  que  co< 
réquisitions  soient  annulées,  attendu  <|ue  les  communes  susdites  sont 
attachées  à   raj)provisî()nnenient   du    marché    de    Saint-Fardeau; 
ensemble  les  piccc^s  y  joint(»s;  le  procureur  général  syndic  entemlu; 
le  Directoin»  <lu    département,  considérant  que;  quand   même  «m 
s'at tricherait  à  l'exécution  littérale  de  la  loi  du   i8  vendémiaire,  le 
district  de  Montargis  ne»  pourrait  mettre   en   ré({uisition  les  (*om- 
munes    de   Ch:nni»ccvrais   et  Hogny,   puisipi'il    est   de    notoriété 
(pTclles  ont  toujours  conduit   leurs  grains  sur  le  marché  de  Saint- 
Fargeau;que   «Tailh'urs   elle  est  ilevenuc  d'une  exécution  pres<|Ut* 
iini)ossible, parce  qu(%si  elle  était  strictement  suivie, elhMlésapprovi- 
sioinierait  tôt  ileuK'nt  les  départements  (jui  ne  sont  pa^^  abondants  en 
grains  ;  considérant  qu:»  le  di^itriet  de  Saint-Kar«^eaii  éprouve  uno 
pénurie    de  grains   considérable   tjue   les  récjuisitions   qui  avaient 
été  faites  par  lui  dans   le  département  du  Cher  n'ont  été   suivies 
«Ti'll'et  (pie   pour  mille  boisseaux  de   «crains  parce   <iue   co   dernier 
département  est   Ini-mêine   dépourvu;  (pie   ce  serait   lui   ôter  >e.'» 
r(»s«.ources  l(»s  |>lus  précieuses  «pu»  de  maintenir  des  rétpiisitions  qoi 
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«  tendraient  à  faire  sortir  de  son  arrouilîssomentle  pou  do  crains  que 
«  ce  district  a  pour  ses  subsistances;  que  la  tendre  sollicitude  que 
«  TÂdministration  a  pour  tous  ceux  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés, 
w  lui  fait  un  devoir  bien  doux  à  remi»lir  de  calmer  sur  cet  objet 
«  important  les  inquiétudes  du  district  de  Saint  Far<reau  et  de 
«  rendre  justice  à  la  manière  amicale  et  fraternelle  avec  laquelle  il 
«  a  fait  entenlre  ses  réclamations;  arrête  que  les  communes  de 
«  (îhampcevrais  et  de  Rogny  continueront  à  approvisionner  le  mar- 
«  ehéde  Saînt-Fargeau,  suivant  les  réquisitions  du  district;  et  que  le 
«  présent  arrêté  sera  adressé  au  district  de  Montargîs,  qui  est  invité, 
«  au  nom  de  la  fraternité  et  du  salut  public,  à  lever  les  réquisitions 
M  qu'il  a  faites  dans  ces  deux  communes  pour  approvisionner  le 
«  marché  de  Chatillon  »>.  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  présentée 
«  par  la  femme  veuve  Creusot,  demeurant  à  Noyers,  exposîtive  de 
M  l'affreuse  nécessité  oii  elle  se  trouve  réduite,  elle  et  sa  nombreuse 
«  famille,  et  tendant  à  être  autorisée  à  prendre  sur  son  fermier  le  blé 
«  qui  lui  est  dû  et  (jui  est  devenu  pour  elle  d'une  nécessité  indispen- 
«  sable;  vu  ladite  pétition,  le  renvoi  au  0.  Maure,  représentant  du 
«  peuple,  et  l'avis  du  district  de  Tonnerre  du  17  de  ce  mois,  le  procu- 
«  reur  général  syndic  entendu;  le  Directoire  du  département,  consi- 
w  dérant  (jue  l'arrêté  par  le(|uel  l'administration  a  ordoimé  que  les 
«  fermiers  ne  pourraient  sous  aucun  i)rétexte  refuser  aux  proprié- 
«  taires  le  jwiement  de  leurs  ferma*^es,  (pie  les  officiers  municipaux 
«  seraient  personnellement  garants  et  responsables  des  entraves  que 
«  l'on  apporterait  à  leur  libn»  circulation  n'est  pas  rapporté,  qu'il  doit 
«  être  maintenu  puisqu'il  concilie  l'intérêt  des  marchés  publics  avec 
«  celui  des  propriétainss  en  ce  que  la  réquisition  porte  sur  le  fermier 
«  comme  sur  la  propriétaire;  arrête  que  le  fermier  de  la  C.{ -reusot  est 
«  tenu  de  lui  payer  les  grains  qu'il  lui  doit  et  que  la  municipalité  est 
«  tenue  de  délivrer  tousac(|uita  à  cauticm  nécessaires  i>our  en  faciliter 
«  le  transport  dans  les  greniers  du  propriétaire  ». 

(Ln.  42,  fol.  7  h  13.) 


23  Frimaire  (13  Décemhre)  (soir).  —  Ijîi  t^onvention  nationale  est 
instamment  priée  de  prendre  en  particulière  considération  la  demande 
de  la  commune  de  Saint-Florentin,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé 
une  subvention  de  40.000  1.,  nécessaire  pour  achever  la  construction 
du  pont  sur  lequel  doit  passer  la  route  d'Auxorre  k  Troyes  ;  cette 
route  est  très  importante,  «  puisqu'elle  opère  la  jonction  dos  départe- 
ments du  Levant,  facilite  l'exportation  dos  denrées  de  première 
nécessité  qui  croissent  en  abondance  dans  le  district  de  Saint-Floren- 


tin  et  qu'elle  t'orino  la  communication  des  annccs  du  Nord  et  «lu 
Midi  ».  —  Invitation  à  ringéniour  en  chef  do  visiter  les  moulins 
nationaux,  dont  la  vente  va  avoir  lieu  incessamment,  pour  vérifier  ai 
leur  coiîservation  est  dommageable  aux  j^ropriétcâ  environnantes.  — 
Ueconnaissance  de  créances  sur  des  biens  nationaux.  —  Injonction  au 
receveur  de  l'enre;^ist rement  d'Avallon  d'acquitter  Tordonnance  tirée 
sur  lui  au  profit  de  la  ('.  Monfoy,  femme  Bonnard. —  Renvoi  an 
district  d'Âuxerre  de  la  deman<le  du  C.  Baillif,  imprimeur,  pour  paie- 
ment d'impression.  —  Ordonnances  de  96  1.  et  de  153  1.  au  profit  des 
CIC.  Desprès  et  Béthery,  administrateurs  du  département,  pour  27  et 
44  jours  de  présence.  —  Renvoi  à  Maure,  représentant  du  peuple,  de 
la  pétition  des  officiers  municipaux  de  Pont-sur^ Yonne,  tendant  à  ce 
qu'il  leur  soit  délivré  une  somme  de  2.395  livres  pour  la  soldera 
raison  de  iO  sous  par  jour,  d«»s  jeunes  citoyens  de  la  première  réquisi- 
tion et  le  salaire  de  leurs  instructeurs.  —  Transmission,  avec  avis 
favorable,  au  ministre  de  la  guerre,  de  la  demande  du  bataillon  de  la 
garde-nationale  de  Saint- Fa r;reau,  tendant  à  ce  (jue,  conformément  à 
la  loi  du  18  mars  1792,  il  lui  soit  accordé  4  canons.  —  Sur  la  déliWra- 
tion  de  la  commune  de  Liclières  relativement  au  jiarta^e  des  bois 
communaux,  le  Directoire,  «  considérant  que  la  condition  de  Tincolat 
depuis  un  an  dans  la  comnume  suffit  pour  avoir  droit  au  partage  des 
bois  communaux;  qu'il  serait  contraire  aux  pr:ncip<»s  de  l'égalité 
républicîiine.d'en  exclure  les  veuves,  les  célibatîiires  et  ceux  qui  n'ont 
été  mariés  que  dans  l'année;  qu'il  serait  é;ralement  injuste  de  ne  pas 
y  faire  i)articiper  ceux  qui  ne  sont  i>as  compris  aux  rôles  de  contribu- 
tion, ces  citoyens  devant  y  avoir  au  contraire  un  droit  plus  direct,  vu 
leur  malbeureuse  position  qui  les  rend  tributaires  de  la  bienfaisance 
de  leurs  concitoyens;  —  arrête  que  l'avis  du  district  [du  18  brumaire], 
con(;u  dans  les  vrais  principes,  demeure  approuvé  et  définitif  ».  — 
Ordonnance  de  l.oOO  1.  au  i)rofit  du  (.-.  Maignan,  pour  18  mois  de  son 
trait(Mnent  de  greffi(T  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Auxerre.  —  Indemnité  de  243  1.  aeconlée,  conformément  à  la 
loi  du  6  juillet  1793,  a  neuf  électeurs  pour  neuf  jours  d'assistance 
à  l'assemblée   électorale  tenue  à   Joigny    lo    1 1    octobre    et  jours 

suivants. 

(L  n.  41,  fol.  188  h  194^o  et  L  n.  43,  fol.  1.) 


2ô  Frimaire  (16  D'cesnlny)  (initin).  —  R'îvendicatîon  par  b 
commune  de  Tanlay  de  divers  bois  détenus  par  le  C.  Thévenin,  ci- 
devant  sei«j:neur.  —  Pétition  de  divers  citoyens  de  la  commune  de 
Cheny,  tendant  à   l'annulation  des  élections  municipales,  plusieurs 
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parents  et  alliés  ayant  été  élus  membres  du  corps  municipal. —  lladia- 
tîon  de  la  liste  des  émigrés  du  C.  Basile  Girardin,  de  Tonnerre,  capi- 
taine au  17*  régiment  d'infanterie.  —  Arrêté  portant  que  le  C. 
Michel,  manouvrier  à  Chastellux,  est  reconnu  créancier  de  la  Nation 
d'ane  rente  viagère  de  6  bîchets  de  blé,  à  lui  constituée  par  l'émigré 
Chastellux  en  récompense  de  ses  services.  —  Maintien  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  du  C.  J.-F.  Hervé,  domicilié  à  Tournus  (Saône-et 
Loire).  —  Injonction  au  C.  Chenu  père  d'enlever  de  la  maison  de  son 
fiU,  émigr*^,  à  Fleury,  les  eflfets  à  lui  appartenant,  et  défense  à  son 
domestique,  «  qui  vient  fréquemment  dans  cette  maison,  armé  d'un 
sabre,  intimide  le  fermier  par  ses  menaces  et  propos  inciviques,  lui 
arrache  les  clefs  de  la  maison,  des  granges  et  des  écuries,  s'y  héberge, 
lui  et  son  cheval  »,  de  pénétrer  à  l'avenir  dans  cette  maison,  devenue 
nationale.  —  «  Vu  la  déclaration  faite  au  secrétariat  du  département, 
«  par  Pierre  Guibert,  gendarme  national,  à  la  résidence  d'Auxerre, 
«  en  station  dans  la  commune  de  Cheny,  pour  y  protéger  la  circula- 
«  tion  des  subsistances,  de  laquelle  il  résulte  (jue  plusieurs  citoyens 
«  et  citoyennes  de  cette  commune  se  sont  opposés  à  la  descente  des 
«  cloches,  ordonnée  par  la  loi;  qu'ils  se  sont  portés  à  des  excès  envers 
«  celui  qui  avait  été  requis  par  les  officiers  municipaux  pour  en  faire 
«  la  descente;  qu'ils  ont  méconnu  les  arrêtés  du  représentant  du 
«  peuple;  enfin,  que  le  curé  de  ladite  commune  a  beaucoup  contribué 
«  par  ses  discours  et  sermons  habituels  à  l'opposition  montrée  par 
«  lesdits  habitsmts  à  la  descente  des  clocles  dont  il  s'agit,  et  qu'il  s'est 
«  même  permis  de  tenir  des  propos  incendiaires  tendant  à  faire 
«  méconnaître  les  autorités  supérieures;  le  procureur  général  syndic 
«  entendu;  le  Directoire  du  département,  considérant  que  l'ordre 
«  public  a  été  troublé  dans  la  commune  de  Cheny,  que  les  autorités 
«  constituées  ont  été  méconnue:*,  que  la  sûreté  personnelle  a  été 
i<  compromise;  que  les  délits  dont  il  est  question  ne  sont  pas  de  la 
«  compétence  des  corps  administratifs;  arrête  que  la  déclaration  du 
«  C.  Guibert  sera  adressée  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
«  criminel  du  département,  qui  est  invité  à  en  poursuivre  dans  le  plus 
«  court  délai  la  réparation  et  à  découvrir  quels  ont  été  les  auteurs  et 
«  instigateurs  de  l'insurn^ction  ».  —  «  Vu  la  i)étîtion  présentée  par  la 
«  Société  populaire  de  Saint-Florentin,  expositive  que  cette  commune 
«  se  trouve  privée  de  toutes  les  ressources  en  denrées  et  comestibles 
w  de  1"  nécessité  par  la  cupidité  des  riches  égoïstes  et  des  accapareurs, 
M  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  k  tout  citoyen  de  vendre  chez  lui 
«  aucune  espèce  do  ces  denrées,  ailleurs  qu'aux  marchés  publics; 
«  ensemble  l'avis  du  district  de  Saint-Florentin  du  il  de  ce  mois,  le 
«<  procureur  général  syndic  entendu;  le  Directoire  du  département, 
tt  considérant  que  les  observations  de  la  Société  populaire  et  l'avis  du 


«  district  prô<eiitent  do3  vupsi  très  utiles,  dont  Tapplicahon  ne  peut 
«  (|U(^  contribuer  à  la  prosi)érité  publique  et  au  maintien  de  la  loi 
u  bienfaisante  qui  rétablit  le  maximum  de  toute.^  les  denrées  ;  arrête, 
u  en  applaudissant  au  zèle  et  de  la  Société  et  dp  l'Administration,  qae 
(«  l'avis  du  district  demeure  approuvé  pour  être  exécuté  suivant  sa 
«  forme  et  teneur,  (»t  qu'il  est  représenté  aux  administrateurs  du 
«  district  (|ue  toutes  les  communes  de  11  République,  quelles  que 
«  soient  leur  population  et  leur  étendue,  sont  égales  à  ses  yeux,  et 
i<  qu'ils  sont  invités  à  se  conformer  à  cette  disposition  »». 

(Ln.  42,  fol.  13 à  18^0). 


25  Frimaire  (15  Di'cemhre)  (soir). —  Onlonnance  de  174  1.  au 
profit  des  CC  Bertrand,  père  et  fils,  pour  les  journées  m  emidoyées  à 
la  destruction  des  croix  et  autres  signes  du  fanatisme  dans  Tétendue 
de  la  commune  d' A  vallon  ».  —  Examen  des  comptes  du  C.  Bourasset, 
ci-devant  receveur  du  «i^n^nier  à  sel  de  Seî<i:nelay.  —  Sur  une  délibé- 
ration du  district  de  Saint-Fargeau  en  date  du  . .  frimaire,  «  tendant 
à  suspendre  la  répartition  de  la  contribution  foncière  pour  Tannée 
1793,  jusqu'à  ce  que,  par  expert,  il  ait  été  procédé  à  la  vérification  des 
évaluations  des  propriétés  de  chaque  territoire»,  distribuées  par  classe 
et  par  natun»  d(»  terrain,  et  enfin  à  ce  (jue  le  Directoire  soit  autorisé 
à  percevoir  provisoirement  les  deux  tiers  do  la  contribution  foncière 
de  1703  en  argent,  attendu  que  la  disette  des  subsistances  ne  i>ermet 
pas  d'espérer  (ju'on  puisse  les  lever  en  nature,  selon  le  vœu  de  la  loi,... 
le  Directoire  du  département,  considérant  que  les  opérations  indi- 
quées dans  la  délibération  du  district  de  Saint-Fargeau  ne  présentent 
qu'un  moyen  de  connaître  en  masse  le  produit  de  chaque  espèce  de 
terrain  par  commune,  tandis  que,  suivant  la  loi  sur  l'établissement  de 
la  contribution  foncière,  le  produit  particulier  de  chaque  pièce  doit 
ctre  porté  sur  les  états  de  section  pour  former  à  la  matrice,  en  un  seul 
article,  le  produit  de  toutes  les  propriétés  d'un  même  citoyen;  que 
l'arrêté  pris  le  5  juin  par  l'Administration  offre  et  indique  les  moyens 
de  vérifier  tous  les  états  de  gection  de  chaque  commune,  de  réparer  les 
erreurs  et  d'établir  la  justice  et  l'égalité  qui  doivent  exister  entre  tous 
les  contribuables;  <iue  si  le  district  se  fût  mis  en  devoir  d'exécuter  les 
mesures  prescrites  jxir  cet  arrêté,  aussitôt  l'envoi  qui  lui  en  a  été  fait, 
il  serait  aujourd'hui  en  état  de  rectifier  les  inégalités  dont  il  se  plaint; 
que  son  insouciance  à  cet  égard  (»st  d'autant  plus  blâmable  que  Tc^xé- 
cution  lui  en  a  été  recommandée  i)ar  plusieurs  lettres  de  l'Administra* 
tion  et  qu'ils  sentent  aujourd'hui  leur  utilité  indis()ensable  pour 
rendre  la  justice  que  les  administrés  avaient  le  droit  d'espérer  du  zèle 


desadmiDiâtraieurs  et  do  leurs  travaux;  —  ayant  égard  que,  suivant 
fart.  8  de  la  loi  du  3  aoust  1793  qui  fixe  la  contribution  foncière  do 
la  lite  année,  les  directoires^  do  district  doivent  arrêter,  dans  les  huit 
joars  de  la  rck;^ption  de  l.i commission  des  département^  la  réiiartition 
di  contingent  entre  les  communes  auxquelles  ils  doivent  envoyer  sans 
délai  le  mandement  q:ii  fixe  leur  quote-part;  que  suivant  l'art.  Iode 
la  mâme  loi  la  contribution  foncière  doit  être  ac(|uittée  pour  un 
sixième  tous  les  mois,  à  compter  du  1"^  octobre  prochain;  —  considé-' 
rant  enfin  que  la  délibération  dont  est  question  a  pour  motif  d'éluder 
Texécution  de  Tarrêté  de  l'Administration  du  5  juin  dernier  et  les  loix 
des  3  et  23  aoust  1793  relatives  à  la  contribution  foncière  et  an  paie- 
ment d'îcelle  en  grains  par  les  propriétaires  et  fermiers,  tant  pour  les 
contributions  arriérées  que  pour  le  payement  des  deux  tiers  de  celle 
de  4793;  —  arrête  que  la  délibération  du  district  do  Saint-Fargeau 
ne  peut  être  prise  on  considération  et  qu'il  est  rappelé  de  nouveau  aux 
administrateurs  d'icelui  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  5  juin  et  aux 
loix  des  3  et  23  août  1793  (vieux  style)  dans  le  plus  bref  délai,  aux 
peines  y  portées  ».  —  Les  CC.  Tessier,  Allais  et  Epoigny  sont  recon- 
nus propriétaires  d'un  demi  arpent  de  pré,  sis  en  la  paroisse  do  Rosoy, 
lieudit  risie  du  bas  des  Fourches,  dont  ils  ont  été  dépossédés,  depuis 
4775,  par  l'effet  de  la  puissance  féodale;  <<  la  coutume  du  ci-devant 
bailliage  de  Sens  n'attribus^it  aux  ci-devant  hauts-justiciers  les  isles  et 
rivières  que  lorsqu'ils  étaient  fondés  en  titres  ou  prescriptions  suffi- 
santes ».  —  Maintien,  malgré  avis  contraire  du  district  de  Tonnerre^ 
du  séquestre  des  biens  de  Jean-Claude  Huillier,  prêtre  autrefois 
résidant  à  Noyers,  retiré  dans  le  duché  de  Luxembourg  en  conformité 
de  la  loi  du  26  août  1792.  —  Inscription  sur  la  liste  des  émigrés  de  La 
Ferté-Menu,  propriétaire  à  Dannemoine.  —  Sur  la  demande  de  plu- 
sieurs habitants  de  Uebourceaux,  fermiers  de  biens  d'émigrés,  tendant 
à  être  autorisés  à  ne  pas  payer  leurs  fermages  en  nature,  attendu  la 
pénnrio  de  la  récolte,  le  Directoire,  «  considérant  que  la  loi  exige 
impérieusement  des  fermiers  des  biens  dos  émigrés  le  payement  en 
nature  de  grains,  sans  permettre  le  prélèvement  do  oe  (|ui  est  néces- 
saire pour  la  nourriture  des  formions  et  de  leur  famille  »,  arrête  qu'il 
n'y  a  lieu  à  faire  droit  à  ladite  demande. 

(L  n.  43,  fol.  2  à  \\'\) 


27  Frimaire  (17  Décembre)  (matin), —  Reconnaissance  au  profit 
du  C.  François  Bordery  d'une  créance  de  H7  1.,  «  pour  le  montant  des 
sept  neuvièmes  des  travaux  d'augmentation  par  lui  exécutés  dans  la 
OODstruction  du  chœur  »  de  Tégli^e  d'Irancy,  dont  il  a  été  déclaré 
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adjudicataire  par  la  ci-devant  maîtrise  des  eanx  et  forêts  d^Aaxerre 

le  22  avril  1788,  —  Autorisation  à  la  municipalité  d'Arcy-sur-Cure  de 

payer  au  C.  Tarré,  une  somme  de  4.700  I.,  |K)ur  solde  du  prix  de  la 

construction  du  pont  d'Arcy,  adjugée  audit  Tarré  le  27 juin  471^ 

moyennant  25.000  livres.  —  Autorisations  de  remboursements  de 

rentes  aux   fabriques   de    8aint-Pélorin    d'Auxerre    et  de    Saint* 

Pierre  d'Appoigny.  —  Revendication  par  divers  habitants  de  Taing}' 

et  Ouanne  de  bois  qu'ils  prétendent  avoir  été  usurpés  par  les  ci-devant 

seigneurs  de  Druyes. 

(Ln.  42,  fol  19  à  23.) 


27  Frimaire  (17  Décembre)  (soir). —  Sursis  à  approuver  la  nomina- 
tion du  C.  Chailley  comme  «  recteur  dos  petites  écoles  »  à  Flogny, 
attendu  que  la  loi  imminente  sur  l'organisation  de  Tinstruction  publi- 
que pourrait  contenir  des  dispositions  contraires  aux  conditions  de  cette 
nomination.  —  Fixation  du  droit  de  mouture  exigible  par  les  meuniers 
du  district  d"  Avallon  où  l'usage  est  d'accorder  aux  meuniers  «  une» 
indemnité  équivalente  au  vingtième  du  prix  des  grains  moulus  ».  — 
Fixation  à  40  £ous  la  livre  du  prix  maximum  du  tabac  en  poudre 
dans  le  district  de  Saint-Fargeau.  —  Reconnaissances  de  créances 
au  profit  de  divers,  parmi  lesquels  les  administrateurs  de  la  maison  de 

bienfaisance  d'Auxerre. 

(Ln.43,fol.4  4^<>à24.) 


29  Frimaire  (19  Décembre)  (matin).  —  Délivrance  au  profit  du 
secrétaire  général  d'une  ordonnance  de  4o.8H  1.,  destinée  au  paie- 
ment des  traitements  des  administrateurs  du  Directoire  et  des  juges 
du  tribunal  criminel  et  des  commis  de  l'administration  départementale. 
—  Le  C.  Pierre-François  Viart,  ancien  professeur  an  collège 
d'Auxerre,  est  reconnu  créancier  d'une  rente  viagère  de  150  1.,  à  lui 
due  en  vertu  de  la  déclaration  du  31  octobre  1776.  —  Maintien  sur  la 
liste  des  émigrés  du  C.  Pierre  Enfer,  (]ui  n'a  point  justifié  de  sa  rési- 
dence en  France  dans  les  formes  prescrites.  —  ^<  Le  C.  Etienne  Per- 
«  trand,  commissaire  aux  subsistances  envoyé  par  la  Commission  des 
<«  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  dans  ce  dépar- 
*<  tement,  s'est  présenté  à  la  séance.  Il  a  exposé  le  motif  de  sa  mis- 
<«  sion  et  a  déposé  <iir  le  bureau  l'arrêté  de  la  C'ommission  des  subsis- 
i<  tances  en  date  du  i3  frimain*  Tan  deuxième  présent  mois,  la 
i*  comniissiou  émanée  de  ladite  Commission  en  date   du  même  jour, 
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«  vîséê  par  le  f -.  Maure,  représentant  du  peuple,  à   Sens,  le  26  tVî- 

«  maire.  L'administration  arrête  ()ue  ledit  arrêta'  et  ladite  commission 

«  seront  transcrits  au  procèîf-verbal  de  la  séance  :  —  La  Commission, 

tt  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  des  besoins  qu'éprouvent  plusieurs 

«  cantons  dn  département  de  T  Yonne  et  particulièrement  les  districts 

«  d'Auxerre  et  de  Joîgny,  et  des  ressources  qui  existent  dans  d'autres 

«  districts  de  ce  département,  considérant  que  les  loix  du  4 1  sep- 

«  tembre  dernier  (vieux  style)  et  25  brumaire,  dont  l'observation 

u  rigoureuse  doit  concourir  si  efficacement  au  salut  de  la  République, 

«  n'atteindraient  pas  ^ursobjetâ,6i  elles  n'étaient  pas  complètement  et 

«  scrupuleusement  e^técutéos,  la  commission  arrête  qu'il  sera  envoyé 

a  un  commissaire  dans  le  département  de  l'Yonne  pour  y  accélérer, 

M  de  concert  avec  le  représentant  du  peuple  et  les  autorités  consti- 

«  tuées,*  l'exécution  de  la  réquisition  de  six  mille  quintaux  de  grains 

«  faite  dans  les  districts  de  Saint- Florentin  et  de  Sens  en  faveur  des 

«  districts  d'Auxerre  et  de  Joigny;  arrête  en  outre  que  le  commis- 

u  saire  se  rendra  dans  toutes  les  assemblées  publiques  de  ce  départe- 

V  ment  pour  y  éclairer  les  citoyens  égarés,  les  rappeler  à  l'exécution 

«  des  lois  et  au  respect  qu'ils  doivent  aux  autorités  et  qu'il  emploiera 

«  tous  les  moyens  de  persuation  que  son  patriotisme  lui  suggérera 

M  pour  rapprocher  les  opinions  et  concilier  les  citoyens  divisés  en  se 

«  conformant  à  l'instruction  qui  lui  sera  donnée.  —  La  Commission 

u  des  subsistances  a  commis  et  commet  le  C.  Etienne  Pertrand  à 

«  l'effet  de  se  rendre  dans  ce  département  pour  y  presser  l'exécution 

«  de  la  réquisition  de  six  mille  quintaux  de  grains  faite  dans  les 

u  districts  de  Saint-Florentin  et  de    Sens  en  faveur  des  districts 

«  d*Auxerre  et  de  Joigny,  pour  y  prendre  connaissance  de  la  situa- 

«  iion  des  subsistances  dudit  département  et  pour  y  éclairer  les 

tt  citoyens  égarés,  les  rappeler  à  l'exécution  des  lois  et  au  respect 

c(  qu'ils  doivent  aux  autorités  constituées;  en  conséquence  les  corps 

«  administratifs  du  département  de  l'Yonne  protégeront  et  accélére- 

«  ront  par  tous  les  moyens  qui  sont  en   leur  pouvoir  et  sous  leur 

u  responsabilité  personnelle  l'opération  confiée  au  C.  Pertrand,  les 

«  autorisant    la    Commission    à    faire    sur   la    demande    dudit    C. 

(<  Pertrand  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  la  prompte  exécu- 

u  tion  de  cette  mission  ». 

(Ln.  4i,  fol.i3à26^^) 


29  Frimaire  (15  Décembre)  (soir)*  —  Examen  des  comptes  du  0. 
Derancourt,  ci-devant  receveur  particulier  des  finances  de  l'élection 
de  Gien.  —  Ordonnance  de  H  6  I.  au  profit  du  C.  Hoard,  administra- 


teuir  dn  conseil  général  (lu  départomont,  pour  36  jours  de  pfé^nc^ 
aux  séances  do  TÂdministration,  en  brumaire  dernier  et  frimaire 
courant,  et  pour  frais  de  voyage.  —  Autorisation  au  district 
d'Auxorre  de  délivrer  au  V.  Joâoph  Closel,  ci-devant  professeur  an 
collège  d'Aux?rre,  ordonannce  de  112  I.  10  s.  pour  trois  trimestres  de 
sa  pension  viagère.  —  «<  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Cou- 
lange:i-i*ur- Yonne  s'est  présenté  à  F  Administration.  Il  a  mis  sur  le 
bureau  une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Leu- 
gny,  qui  fait  refus  formel  de  satisfaire  à  la  ré<]uisition,  faite  par 
l'Administration  du  département  le  4  frimaire,  de  fournir  à  ladite 
commune  la  quantité  de  dix-huit  quintaux  de  blé;  vu  ladite  délibé- 
ration, leôturc  faite  en  présence  de  Pertrand,  commissaire  de  la 
Commission  des  subsistances,  le  Directoire  du  déi)artement,  consi- 
dérant que  par  le  résultat  du  recensement  la  commune  de  licugny 
avait  pour  six  mois  de  subsistances;  que  c'est  d'après  la  pro|)ortion 
de  ses  ressources  (qu'elle  a  été  requise  de  fournir  dix-huit  quintaux 
de  blé  par  semaine  à  la  commune  de  Coulanges-sur- Yonne;  que  le 
refus  qu'elle  fait  aujourd'hui,  (|uoique  de  son  pro.pre  aveu  elle  ait 
pour  trois  mois  de  subsistances,  est  un  acte  de  désobéissance  à  la  loi 
et  aux  ordres  des  autorités  constituées;  qu'il  est  contraire  aux  sen- 
timents <le  fraternité  qui  doivent  unir  tous  les  citoyens;  qu'il  est  une 
une  suite  du  fédéralisme  municipal  qui  depuis  quatre  mois  tuo  la 
chose  publique  et  laisse  le  |>euple  dans  la  misère;  que  la  conduite  de 
la  municipalité  de  Leugny  est  digne  de  l'animad version  publique; 
qu'elle  doit  être  livrée  à  toute  la  rigueur  des  lois  et  qu'elle  doit 
servir  dVxemple  à  toutes  les  munici])alités  malveillantes  qui 
s'entendent  avec  les  cultivateurs  pour  resserrer  les  grains  et  servir 
les  ennemis  do  la  République  ;  considérant  que  les  passages  fré- 
quents et  le  dernier  de  huit  cents  hommes  qui  a  eu  lieu  dans  la  com- 
mune de  Coulanges  l'ont  totalement  éj)uisée;  que  celle  de  Leugny  ne 
l'ignorait  i)as  et  que  cette  circcmstiince  rend  sa  conduite  encore 
plus  crimin(»lle  ;  arrête,  sur  le  réquisitoire  du  C  Pertrand,  commis- 
saire, que  les  (H...  J.-B.  Pain,  maire,J.-R. Tassinet  Etienne DeflPant, 
officiers  municipaux,  François  Cherbey,  procureur  de  la  commune, 
François  Martin,  Germain  Lerouge,  Germain  Lollier,  (vermain 
Bouveau  et  André  (irillet,  notables,  seront  mis  sur  le  champ  en 
état  irarrestatîon;  qu'à  cet  etïrt  la  municipalité  d'Auxerre  est 
requise  de  fournir  cent  «rardos  nationaux  qui  se  rendront  inconti- 
nent dans  la  commune  (l<*  Ijeu»rny,  prendront  toutes  l<»s  mesures 
pour  ([ue  les  coupables  ne  puissent  pas  se  soustraire  à  la  vengeance 
(les  lois  et  (ju^ils  s(»ient  e(»n(luit.s  sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt 
d'Auxerre,  où  ils  resteront  juscju'à  nouvel  ordre  ;  arrête  que 
cinquante  hommes  les  accompagneront  jusqu'à  Atixerre  et  -jae  l^s 


ir  oioqnante  autres  se  répandront  dans  les  commune-s  du  cap^on 
«  d'Ouanne  pour  faire  battre  et  conduire  sur  le  marché  de  Coulapges 
«  la  quantité  de  cent  quintaux  requis  pour  son  approvisionnement. 
«  arrête  que  les  fonctionnaires  publics  ci-dessus  dénommés  sont  sus 
«  pendus  de  leurs  fonctions  ;  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  à 
«  Maure  et  Garnier,  représentants  du  peuple,  pour  prononcer  la 
«  destitution  s'il  y  a  lieu;  que  pour  remplir  les  fonctions  municipales 
«  il  sera  formé  une  commission  composée  de  douze  membres,  dont 
ii  l'un  remplira  les  fonctions  de  maire  et  l'autre  celles  dé  procureur 
«  de  la  commune,  et  de  laquelle  les  membres  qui  n'ont  pas  signé  la 
w  délibération  feront  partie  ;  que  le  procès-verbal  d'organisation  de 
«  ladite  commission  seront  adressées  aux  représentants  du  peuple 
«  pour  avoir  leur  autorisation  ;  qu'en  conséquence  le  district  est 
'<K  invité  à  commettre  un  de  ses  membres  qui  se  rendra  sur  le  champ 
«  à  Leugny  pour  organiser  ladite  commission,  lui  donner  tous  pou- 
V  voirs  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  municipales  jusqu'à 
«  décision  définitive,  et  dresser  du  tout  procès-verbal,  dont  expédi- 
«  tions  seront  adressées  aux  représentants  du  peuple  Maure  et  Gar- 
«  nier,àla  Commission  des  subsistances, au  Comité  de  salut  public,  au 
i*  C.  Pertrand,  commissaire,  et  à  l'Administration  du  département; 
«  arrête  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  est  requis  de  faire 
«  mettre  en  état  d'arrestation  le  C.  Jean  Petit,  officier  municipal  de 
«  Sementron,  demeurant  à  Coulon,  et  le  conduire,  sous  bonne  et 
«  sûre  garde,  à  la  sjance  de  l'Administration,  pour  reudre  compte  de 
«  sa  conduite  ». 

(Ln.  13,  fol.  2U27^\) 


V^  Nivôse  (21  DJcemhre)  (mrdin).  —  <<  Les  CC.  Dccourt,  vice- 
w  président,  Simonnet,  Logros,  Cboslin,  Bjisseau,  Brotot,  adminis- 
M  trateurs  du  «lircctoiro,  lionne  ville,  secrétaire  général  ont  ouvert  la 
«  séance  à  neuf  heures  du  matin.  Vu  les  articles  V  et  VII  du  <lécret 
«<  en  date  du  14  frimaire  sur  le  mode  de  gouvv^rnement  provisoire  et 
«  révolutionnaire  et  la  lettre  du  comité  de  salut  publie  ;  le  Directoire 
«  du  département  arrête  ce  (jui  suit  : 

Articlk  V\ 

«  Lei  fonctions  delà  présiJence  sont  alternativement  remplies  par 

«  les   membre-^  du  Directoire,  suivant  Tordre  de  leur  élection.  En 

«  conséquence  le  C.  Hou-^set  présidera  depuis   le   i*'^   nivôse  jusqu'au 

.«  4*'  pluviôse,  époque  à  l:iquelle  le  C.  Brotot  prendra  les  fonctions  de 
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((  \g  présidence  et  ainsi  de  suite.  Le  président,  en  cas  d'absenoe,  sera 
((  remplacé  par  celui  qui  doit  lui  succéder. 

ARTICLE    II. 

«  Le  bureau  de  correspondance  et  d'exécution  est  supprimé. 

Article  III. 

«  Le  bureau  des  archives  remettra  au  président  un  exemplaii'e  des 
((  lois,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  envoi,  afin  qu'il  puisse  en  provoquer 
«  Texécution. 

Article  IV. 

«  Chaque  bureau  sera  chargé  de  l'envoi  des  arrêtés,  soit 
«  gën'/raux,  soit  particuliers,  qui  seront  relatifs  aux  objets  d'admi- 
«  nistration  dont  il  est  chargé;  les  lettres  d'envoi  seront  portées  à  la 
«  signature  du  président,  dans  le  bureau  auquel  il  est  attaché. 

Article  V. 

«  Le  Directoire  rend  au  ci-devant  procureur  général  cette  justice 
((  que  depuis  son   entrée  dans  l'administration  il  s'est  acquitté  des 
«  fonctions  qui  lui  étaient  confiées  avec  le  zèle  le  jilus  actif  ;  que 
«  toujours  dirigé  par  le  sentiment  de  ses  devoirs,  il  a  sacrifié  à  Tinté- 
«  rêt  général  des  administrés  tous  les  intérêts  particuliers  et  qu'il 
((  s'est  toujours  montré  digne  de  la  confiance  publique  ;   rend  égale- 
(<  ment  cette  justice  aux   membres  du  conseil  général   que  leurs 
«  lumières  ont  toujours  été  précieuses  à  Tadministration  et  qu'ils  se 
(I  se  sont  acquittés  des  différentes  missions  dont  ils  ont  été  chargés 
«  avec  un  zèle  vraiment  républicain,  qui   leur  a  donné  des  droits 
*'  légitimes  à   la  reconnaissance  et   des  administrés  et    du   Direc- 
<•  toire. 

Article  VL 

"  Le  présent  arrêté,  en>emble  le  tliscours  du  ci-devant  procureur 
"  général,  sera  publié,  lu,  publié  et  affi(*hé  dans  tous  les  districts  et 
<•  municipalités  du  ressort  et  adressé  au  l  omité  de  salut  public.  Le  T. 
»•   Ilousset  a  étt»  proclamé  président  et  a  pris  le  fauteuil  ». 

(Ln.  42,  fol.  r-à30.) 


/'^  yivô;ft  21  Décembre  (soir).  —  Désignation  d'un  ingénieur 
pour  proiviier  à  la  visite  et  riVe|  tion  des  ouvrages  à  exécuter  aax 
ca<ernc>  «le  .loigny,  adjugi's  le  S  octobre  ITS^'i  au  (\  liaversine.  — 
Prestation  de  serment  d'un  maréi*hal  de^  logis  de  gendarmerie.  — 
Arrêt»*,  "  en  présence  i»t  de  l'avis  du  ('.  Pertrand,  commissaire  de  la 


Commission  des  sabsistances,  qu'en  exécution  de  la  loi  du  30  sep^ 

tenibre  dernier  toutes  les  i)ièces  relatives  à  TafiFaire  de  Leugny  seront 

adresses  sur  le  champ  au  directeur  du  juré  près  le  tribunal  du 

district  d'Auxerre,  qui  est  invité  à  activer  de  tout  le  pouvoir  de 

son  ministère    ua?   affaire    qui    intéresse    essentiellement    Tordre 

public  »).    —    Résiliation    de    l'adjudication    passée     en     1785    au 

G.  Laversine  pour  la  construction  du  chemin  de  ChabHs  à  Troyes  dans 

la  partie  de  Percey. 

<Ln.  43,  fol.  Î7^^à3^.) 


3  Nivôse  (23  Décembre)  (matin).  —  Avis  favorable  à  la  pétition  du 
C.  Day,  chef  de  bureau  du  district  d'Auxerro,  tendant  à  Tallocation 
d'une  indemnité  de  498  1.  pour  payer  les  commis  supplémentaires  qu'il 
a  dû  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  «lu  26  mai  et  l'expédi- 
tion des  procà^-verbaux  d'estimation  et  états  de  vente  des  biens  natio- 
naux. —  Rejet  de  la  pétition  des  habitants  de  Ligny,  tendant  à  être 
autorisés  à  conserver  les  matières  d'or  et  d'argent  des  objets  du  culte, 
aux  offres  de  ver,<er  au  Trésor  le  montant  de  leur  valeur.  —  «  L'Ad- 
ministration du  département,  considérant  que  la  position  de  la  com- 
mune de  Chablis  est  des  plus  alarmantes,  qu'elle  manque  absolument 
de  subsistances,  (ju'il  n'y  a  plus  de  ressources  locales  dans  le  district 
d'Auxerre,  —  que  celui  de  Tonnerre  est  dans  le  cas  de  venir  au 
secours  de  Chablis,  —  qu'une  plus  longue  résistance  des  administra- 
teurs du  district  serait  attentatoire  à  l'obéissance  (ju'ils  doivent  aux 
ordres  des  autorités  supérieures  et  aux  sentiments  de  fraternité  qui 
sous  le  régime  républicain  doivent  unir  tous  les  honnnes,  et  mettrait 
le  département  dans  le  cas  d'user  à  leur  égard  de  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi,  — arrête  que  la  ré<iuisition  faite  tians  le  canton  de  Ravières 
pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Chablis  sera  suivie  d'effets, 
que  le  district  de  Tonnerre  est  tenu  d'y  obtempérer  sous  peine,  contre 
les  administrateurs  i\\\\  ne  montreraient  pas  assez  de  force  pour  faire 
exécuter  ladite  ré(iuisition,  d'être  dénoncés  et  iK)ursuivis  comme  cou- 
pables de  resserrer  les  grains  ».  —  Autorisation  aux  habitants  du 
hameau  d'Avigny  de  conserver  une  petite  cloche.  —  «  Vu  la  déclara- 
«  tion  faite  à  l'Administration  par  la  C.  J.-Baptiste  Gourliau,  demeu- 
«  rant  à  Crain,  par  la<juelle  il  dénonce  le  C.  Jean  Petit,  officier  muni- 
«  cipal  de  Semc^ntron,  comm?  ayant  entravé  la  levée  des  grains  dans 
«  cette  commune  ;  l'arrêt'  du  département  du  il)  frimaire,  qui  porte 
«  (jue  le  C.  Jean  Petit  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  conduit  sous 
«  bonne  et  sûre  garde  à  la  séance  de  l'Administration  pour  rendre 
«  compte  de  sa  conduite;  les  réponses  données  par  le  C.  Petit;  ouï  le 
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«  rapport,  la  matière  mise  en  délibération,  les  opinions  prises;  l'Admi* 

«  nistration  du  département  arrête  que  les  déclarations  ci-dessus 

ïf  énoncées  et  le  présent  seront  renvoyés  au  directeur  du  juré  d'àoco- 

<(  sation  du  district  d'Âuxerre  on  exécution  de  la  loi  du  30  septembre 

u  dernier  (vieux  style)  ;  au  surplus  lève  Tarrestation  prononcée  contre 

«  Petit  par  l'arrêté  du  29  frimaire  dernier  ot  arrête  qu'il  s'abstiendra 

il  de  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  municipal  de  la  commune 

((  de  Sementron  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  statué  définitive- 

«  ment  sur  les  délits  qui  lifi  sont  imputées  ».  —  «  Un  des  membres  du 

u  bureau  des  contributions  a  dit  :  Citoyen?,  le  district  de  Tonnerre 

<«  est  dans  un  retard  eon>idérable  sur  les  opérations  des  contributions 

((  de  1793.  Depuis  le  25  septembre  dernier  que  la  commission  pour  le 

^  répartement  de  la  contribution  foncière  lui  a  été  atlre^sée,  on  n'a  pas 

«  i)u  jusqu'à  ce  moment  obtenir  l'état*  des  dépenses  générales  à  la 

(1  charge  de  ce  district;  toutes  les  lettres  qui  lui  ont  été  adressées 

«  I)Our  activer  cet  envoi  n'ont  produit  aucun  effet  et  sont  au  contraire 

«  restées  sans  réponse.  Il  en  est  de  même  à  son  égard  pour  les  opéra- 

u  rations  relatives  à  la  contribution  mobilière.  Cei)endant,  le  Ministre 

«  vous  presse  vivement  de  lui  faire  parvenir  les  résultats  de  ces  opé- 

»<  rations  et,  par  le  seul  fait  du  district  de  Tonnerre,  vous  vous  trouvez 

<(  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  sa  demande;  pourquoi,  j'estime 

«  qu'il  est  important  «l'envoyer  au  district  de  Tonnerre  un  commîs- 

»  saire,  aux  frais  des  administrateurs,  pour  activer  ces  opérations  et 

«  vous  en  rap[>orter  le  résultat.  (Test  sur  quoi  je  vous  jine  de  délibé- 

«<  rer.  Ouï  le  ra])port,  la  iniitière  mise  on  délibération  et  les  opinions 

«  prises,  le  Directoire  du  dé})arte:nent  arrête  qu'il  sera  envoyé  un 

<•  commissaire  au   district  de  Tonnerre  pour  y  faire  accélérer  les 

"  opérations  relatives  aux  contributions  de  Tannée  1793  (vieux  style); 

«  et  pour  cet  effet  nom  ne  le  C.  Lissant,  Tun  de  ses  employés,  lequel 

«  se   transportera    <lans    le   jour    au    district    de    Tonnerre,    et  y 

('  séjournera  aux  frais  des  administrateurs  du<lit  district,  jusqu'à 

«  rentière    perfection    des  •  opérations     dont     est    question,    pour 

<«  Taccélération  desquelles  il  les  aidera  de»  ses  lumières  et  de  son  travail 

<<  au  cas  de  besoin,  et  en  rap|K)rtcra  par  lui-même  les  résultats  à 

u  TAdministration  ». 

(Ln.  ii,  fol.  30  à  36  ^; 


3  yicôsi'  :i'j  Jh'remhre  (soir).  —  Réc(»[.t!oii  des  ouvrages  faits  à 
IV^rlise  <»t  au  <*ini"tière  de  Maligny. —  OrJonnant'o  do  i6.673  I.  au 
protit  du  ('.  Fourni(»r,  imprimeur,  \nniv  frais  d'impn»ssion  au  compte 
du  dôpaitruH'nt.  —  Sur  la  |ilainte  (Tuii  habit. iiit  do   Nuits  d'avoir  ét^^ 


-^  485  — 

exclu  du  partage  des  bois  cointnunanx,  T Administration  du  départe- 
ment, («  considérant  que  la  condition  de  Tincolat  est  la  seule  qui  soit 
exigée  pour  avoir  droit  au  partage  des  bois  communaux,  qu'il  serait 
d'une  souveraine  injustice  d'en  exclure  ceux  qui  n'ont  pasde  domîrile 
ei  qui  souvent  par  leur  position  ont  plus  de  droits  que  les  autres 
citoyens  à  la  bienfaisance  communale,  arrête  que  la  municipalité  de 
Nuits  est  tenue  sous  sa  responsabilité  personnelle  et  individuelle  de 
délivrer  à  l'exposant  une  portion  dans  la  distribution  des  bois  de 
ladite  commune,  ou  de  lui  en  payer  la  valeur  si  la  distribution  est 
effectuée  ».  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Villeblevin  d'inscrire 
etk  charges  locales  le  paiement  du  recteur  d'école.  Cerneau.  —  Fixa- 
tion à  3.000  1.  du  traitement  du  C.  Hunot,  concierge  de  la  maison  de 
détention  à  Sens.  —  Sur  les  plaintes  des  bouchers  de  Joigny  et  de 
Noyers,  au  sujet  de  la  disproportion  du  prix  du  bétail  sur  pied  et  de 
la  viande  en  détail,  le  Directoire,  «  considérant  que  la  Convention 
nationale  a  déclaré  par  un  décret  particulier  que  la  viande  sur  pied 
n'était  iMts  soumise  au  maximum,  qu'il  en  résulte  que  les  marchands 
de  bestiaux,  ne  mettant  pas  de  frein  à  leur  cupidité,  les  vendent  à  un 
prix  exorbitant  et  qui  détruit  la  libre  circulation  parce  que  les  mar- 
chands en  détail,  assujettis  à  une  taxe  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter, 
font  obligés  de  quitter  leur  commerce,  à  raison  de  la  perte  réelle  qui 
eo  résulterait,  —  que  cet  objet  mérite  d'autant  plus  d'être  pris  en 
considération  que,  l'approvisionnement  des  armées  exigeant  une 
grande  quantité  de  bestiaux,  il  est  imiK)rtant  de  ne  pas  entraver  le 
commerce  intérieur,  de  lui  donner  au  contraire  toute  l'activité  que  les 
circonstances  exigent,  —  arrête  que  la  pétition  des  bouchers,  ensemble 
l'avis  du  district  de  Joigny  et  le  présent  arrêté,  seront  adressés  à  la 
Commission  des  subsistances  et  a])provisionnements  de  la  République, 
qui  est  invitée  à  les  prendre  dans  une  particulière  considération  et  de 
concilier  autant  que  possible  les  intérêts  du  commerce  et  ceux  des 
consommateurs  ».  —  Ordonnance  au  protit  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Mézilles,  Florent,  pour  les  frais  de  la  mise  sous  scellés  des  meubles 
de  Cuny,  curé  de  Fontuines,  traduit  pour  cause  d'incivisme  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  —  Arrêté  |X)rtant  que  les  administrations  de 
districts,  dans  le  ressort  destiuelles  se  trouvent  des  magasins  à  sel  et 
tabacs  dont  la  vente  n'est  pas  entièrement  consommée,  seront  tenus 
d'achever  cette  vente  dans  le  plus  bref  délai  et  de  procéder  ensuite  à 
la  vente  des  meubles  et  ustensiles  desdîts  magasins.  —  Autorisation 
aux  officiers  municipaux  du  Val-de-Mercy  d'acheter  4  livres  de 
poudre  pour  détruire  les  «animaux  malfaisants»  (jui  rîivagent  les 
récoltes.  —  Renvoi  devant  les  tribunaux  de  la  pétition  d'un  citoyen 
de  Vermenton,  adjudicatiiirt^  de  la  coupe  de  43  arpents  de  bois,  (|ui 
sollicite  l'imnaLition  de  son  adjudication,  devenue  ruineuse  par  suite 
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de  rétablissement  du  maximum.  —  Les  cantoDs  de  Bléneaa,  ChampH 

^nelles  et  Treigny  sont  mis  en  réquisition  pour  rapprovisionaement 

du  marché  de  Saint-Fargean;  l'Administration  invite  le  district,  en 

cas  de  refns,  «  à  employer  la  force  armée  et  à  sévir  contre  les 

malveillants  et  les  égoïstes  qui  refuseraient  de  venir  an  secoaré  de 

leurs  frères  ». 

(L  n.  43,  fol.  3<  à  H.) 


5  Nivôse  (25  Décembre  1793)  (matin). —  Confiscation  des  biens 
de  Louis  Mnrion,  prêtre,  propriétaire  à  Dannemoine,  qni  n^a  pas  jus- 
tifié de  sa  résidence  en  France.  —  Rejet  de  la  pétition  do  la  commune 
de  Charbuy,  tondant  à  être  autorisée  à  garder  une  seconde  cloche 
pour  servir  de  timbre  à  l'horloge.  —  Ordonnances  diverses  au  profit 
des  ce.  Gastelier,  médecin  à  Sens,  Tonnelier,  médecin  à  Saint-Flo- 
rentin, Agout  et  Moreau,  chirurgiens.  iK)ur  leurs  peines,  lors  d'une 
épidémie  à  (  ^erisiers.  —  «  Sur  le  rapport  de  la  délibération  jïrise  ce 
«<  jourd'hui  par  le  comité  de  surveillance  de  la  annmune  d'Auxerre, 
«  par  laquelle  il  est  exi>osé  qu'un  membre  du  comité  et  le  C  Barbier, 
«  arpenteur,  ont  rapporté  qu'il  était  très  facile  d'établir  une  papeterie 
«  dans  la  ferme  du  Saulce,  dé]>endante  de  la  ci-devant  commanderie 
«  d'Auxerro,  pourquoi  le  comité  a  invité  l'Administration  à  suspendre 
«  la  vente  indiquée  à  demain  de  quatre  des  dix-neuf  numéros  contenus 
(I  dans  Ta fiiche, attendu  qu*il  était  informé  (|u\me  compagnie,  disposée 
('  à  former  cet  établissement,  se  présenterait  pour  acquérir  cet  emplace- 
«  mont  s'il  y  avait  prorogation  de  délai.  Vu  la  délibération,  le  plan 
«  des  lieux  remis  par  les  deux  commissaires  nommés  par  le  comité;  le 
«  DépartementjConsidérantque  le  projet  d'établissement  présentéi>ar  le 
«  comité  de  surveillance  d'Auxerre  est  digne  de  fixer  toute  l'attention 
«  do  l'administration ;(ia'il  offre  un  avantage  réel  i»our  tous  lesadminis- 
"  très  du  département,  non  seulement  parce  qu'il  procurerait  Tabon- 
<'  dance  des  papiers  dcmt  la  dis?tto  se  fait  sentir  d'une  manière  très 
u  sensible,  mais  encore  parce  qu'il  occuperait  un  très  grand  nombre 
<'  d'ouvriers  et  aurait  ainsi  la  double  utilité  de  multiplier  les  arts  et 
«  les  ressources;  que  le  comité  étant  informé  (ju'une  compagnie  doit 
<•  se  présenter  pour  acquérir,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les  objets  sur 
«  lesquels  le  sursis  est  demandé  restent  invendus;  que  d'ailleurs  la  loi 
u  chargeant  les  administrations  do  donner  au  Conseil  ext'»cutif  con- 
"  naissance  des  éditiocvs  nationaux  clans  l<»s<iuols  on  peut  tbrmor  dos 
«  établis-iemtMîts,  I  »  Déj).xrteni'Mit  trahirait  sos  devoirs,  s'il  ne  s'empres- 
«  sait  pîis  do  proni)no(»r  le  sursis  pour  avoir  le  temps  d'informer  le 
*«  Conseil  oxéculit*  do  l'utilité  do  cet  établisscMnont  et  des   ressoun*<»s 
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que  le  local  offre  pour  le  former,  ce  qu'il  aurait  déjà  fait  si  les  mupi- 
cipalités  et  les  districts  chargés  de  présenter  leurs  vues,  eussent 
satisfait  à  ces  obligations  ;  arrête  que  le  district  d'Auxerre 
surseoira  à  mettre  en  délivrance  les  objets  compris  sous  les  n^"*  \'\ 
7,  9  et  19  de  Taffiche  des  biens  provenant  de  la  ci-devant  comman* 
derie  d'Âuxerre,  que  ce  sursis  aura  lieu  jusqu'à  ce  que  sur  la 
réponse  du  Conseil  exéc\itif  il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  département  ;  que  néanmoins  que  les  mises  faites  sur  les  quatre 
objets,  lors  du  procès-verbal  de  première  criée,  tiendront  et  que 
copies  du  plan,  de  la  délibération  du  comité  de  surveillance  et  du 
présent  arrêté  seront  adressées  avec  un  mémoire  sur  l'avantage 
de  ces  établissements,. tant  au  Conseil  exécutif  qu'à  l'administrateur 

m 

des  domaines  nationaux  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  par 
laquelle  Louis  Chartier,  potiei'/^demande  i\ue  les  voituriers  soient 
mis  en  réquisition  pour  le  transport  de  ses  marchandises  et  à  être 
être  autorisé  à  les  vendre  à  prix  défendu;  vu  ladite  pétition,  l'avis 
du  district  de  Saint-Pargeau  sous  la  date  du  28  frimaire,  la  matière 
mise  en  délibération 'et  les  opinions  priées;  l'Administration  du 
département,  considérant  (|ue  la  municipalité  de  Ronchères  avait  le 
droit  de  taxer  la  poterie;  que  c'est  une  mesure  de  police  locale, 
contre  laquelle  on  ne  peut  se  pourvoir  que  devant  les  autorités 
supérieures;  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Administration  du  dépar- 
tement de  comprendre  la  poterie  dans  le  nombre  des  marchandises 
à  taxer,  qu'elle  n'a  que  le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations 
qui  sont  faites  contre  les  taxes  établies  par  les  municipalités  et  les 
districts;  que  le  pétitionnaire  ne  paraît  pas  se  plaindre  du  quantum 
de  la  taxe;  mais  de  la  taxe,  mais  qu'il  demande  à  vendre  ses  mar- 
chandises à  prix  défendu  ;  arrête  que  la  taxe  faite  \mr  la 
commune  de  Ronchère  est  maintenue,  sauf  à  l'ex))osant  à  se  i)our- 
voir  contre  le  maximum  de  cette  taxe  à  Tadministration  du  district 
qui  donnera  son  avis  ;  et  quant  au  transport  des  marchandises, 
considérant  que  le  salaire  des  voituriers  est  déterminé  par  la  loi, 
qu'en  cas  de  résistance  ou  de  refus  les  municii)alités  peuvent  les 
mettre  en  réquisition,  arrête  que  cet  objet  de  la  pétition  est  renvoyé 
à  la  municipalité  de  Ronchères  qui  est  tenue  de  faire  exécuter  la 
loi  du  29  septembre  dans  toutes  ses  dispositions  ».  —  «  Sur  le  rap- 
port d'une  pétition  par  laquelle  le  C.  Boudin,  garde  forestier  natio- 
nal de  la  section  de  Yincelles,  se  plaint  du  refus  qui  lui  est  fait 
d'un  certificat  du  civisme  et  des  motifs  qui  paraissent  avoir  dirigé 
la  municipalité  du  Val-do-Morcy  ;  vu  ladite  pétition,  la  matière 
mise  en  délibération, les o]>inionsprises;  lo  Département,  considérant 
que  l'administration  n'a  prononcé  dans  l'afFaire  de  Lamas  que  fKiroe 
que  la  municipalité  de   Villeneuve-Saint-Salve  avait    donne   les 


«  niotifâ  de  son  refus*,  que  ces  motifs  ayant  >k;é  ivgardés  cbnâne 
«  insuffisants,  il  a  été  arrêté  qu'il  pouvait  continuer  Pexercîce  de  ses 
«  fonctions  ;  que  celle  du  Val-de-Mercy  nVnonçant  pas  de  motifs, 
<«  refusant  même  formellement  de  les  énoncer,  rÂdministration 
<(  n'étant  pas  éclairée  sur  la  conduite  civique  de  Boudin,  elle  ne  peut 
«  sans  risque  de  se  compromettre  accueillir  sa  demande;  arrête  qu'il 
»  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition,  que  néanmoins  il  sera  observé 
«  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  que  la  rigueur  de  la  loi  à 
<(  l'égard  des  gardes  nationaux  forestiers  peut  être  pi^judiciable  à  la 
i(  chose  publique,  en  ce  que  souvent  la  haine  des  passions  particulières 
('  s'oppose  à  l'obtention  des  certificats  de  civisme' et  qu'il  sera  invité  à 
«  prendre  cet  objet  dans  une  particulière  considération  »>. 

(Ln.  «,  fol.36*"à«.) 


5  Nivôse  (25  Décembre)  (soir).  —  Suspension  des  CC.  Truchy, 
maire,  llenault,  ofiîcier  municipal,  et  Jeanneau,  i>rocureur  de  la 
commune  de  Villeneuve- Saint-Salve;  w  leur  conduite  sera  dénonciKî  à 
Maure  et  Garnier,  représentant^  du  peuple,  qui  prononceront,  s'il  y  a 
Heu,  la  destitution  ».  —  Maintien  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de 
J.-B.  Vernoy,  homme  de  loi  à  Paris,  i)ropriétaire  à  Rogny,  dont  le 
■certificat  de  résidence  n'eit  point  régulier.  —  Autorisation  de  rem- 
boursements de  rentes.  —  «  Les  citoyens  chargés  par  la  commune  de 
«  de  la  partie  des  subsistances  se  sont  i>résentés  à  la  séance  ;  ils  ont 
«  donné  connaissnnce  de  la  situation  actuelle  de  la  connnune 
"  d'Auxern»,  relativement  aux  subsistances,  et  ont  fait  part  a  l'Admî- 
»»  nistration  d'un  fait  (pii  leur  a  i>aru  mériter  la  plus  grande  publicité. 
»<  Jean  Flamand,  de  (  \)ulanges-la-Vin(»use,  âgé  de  70  ans,  avait  six 
«  boisseaux  de  blé  du  ])()ids  de  30  livres  chacun  lors  du  recensement; 
«  il  on  a  donné  trois  à  des  citoyens  qui  étaient  au  dé|K)urvu,  en  a 
<♦  donné  ensuite  trois  quarts  à  un  autre  citoyen  qui  nVn  avait  pas  |iour 
»«  s(Mner  ;  il  ne  lui  en  est  resté  que  trois  quarts  pour  sa  nourriture, 
«  celle  <le  sa  femme,  âgée  de  68  ans,  et  colle  de  sa  fille,  âgée  de  16  ans, 
»<  aveu<rles  Tune  et  l'autre.  L'Administration  délibérant  sur  cet  acte, 
"  qui  n\»st  j>as  (l'une  n^quisition  mais  d'un  cœur  humain,  sensible 
»<  et  vertueux,  arrête  en  présence  et  de  l'avis  de  l'ertra ml,  commis 
»'  saire  de  la  Commission  des  subsistances  de  la  Képublique,  qu'il  on 
<•  sera  tnit  mention  civiqneau  ijroeès-verlnil  de  ce  jour:  que  le  Comité 
<'  d'instruction  publique  sera  invité  à  Tinserire  dans  les  Annales  de 
"  la  Vertu  :  «ju'il  en  sera  donné  eonnaissance  à  la  Connnission  des 
t«  sul»istanees  et  aux  représentants  du  peuple  M:4ure  et  tîarnier  et 
<'  (pie  le  pn'*sent  arrêté   >era  imprimé  et   publié,  affiché  dans  tous  les 


<i  4.iâtc]ci<  et  municipalité.^  du  ressort,  envoyé  à  tontes  les  autorité» 
«.  constituées  et  sociétés  populaires  do  la  République,  qui  sont  invitées 
u  à  l'afficher  dans  le  lieu  de  leurs  séances  pour  faire  connaître  les 
H  égoïstes^  les  malveillants,  qui  profitent  de  lu  rareté  des  subsis- 
«  tances  pour  les  resserrer  encore  davantage  et  retarder  par  leur 
«  système  oppresseur  raffermissement  de   la  Képublic^ue  ». 

(L  n.  43,  fol.  40^-^  à  46.) 


6  Niviôse  (26  Décembre)  (soir).  —  «  Ce  jourd'hny,  six  nivôse,  l'an 
«  deux  de  la  République  Française,  huit  heures  du  soir,  les  C-C 
«  Housset,  président,  Decourt^  Le^ros,  Simonnet,  Boisseau,  Brotot, 
«  administrateurs  convoqués  extroordinaîrement,  Bonneville,  secré- 
«  taire  général,  ont  ouvert  la  séance.  Le  citoyen  président  a  fait 
M  lecture  du  décret  de  la  Cîonventioa  nationale  du  4  nivôse  présent 
M  mois  relatif  à  la  prise  de  Toulon,  et  envoyé  par  un  courrier  ex traor- 
«  dinairement.  Il  a  requis  la  consignation  de  ce  décret.  » 

(L  n.  43,  fol.  4G.) 


7  Nivôse  (27  Décembre)  (matin).  —  Arrêté  que  les  biens  de  J.-B. 
Hortier,  dit  Bourguignon,  natif  de  (.harny,  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  sont  séquestrés.  —  u  Sur  le  rapport 
«  d'une  délibération  de  la  Société  populaire  d'Auxerre,  tendant  à 
«  obtenir  que  le  temple  dit  Notre-Dame-La-d'Hors  soit  provisoire- 
«  consacré  au  culte  de  la  Raison  et  de  la  philosophie  qui  y  sera 
c(  notamment  célébré  le  jour  des  décades  ;  vu  ladite  pétition  et  l'avis 
«  du  district  d'Auxerre,  la  matière  mise  en  délibération,  les  opinions 
«  prises;  l'Administration, considérant  que  le  fanatisme  et  lasupersti- 
«  tion  ont  désolé  la  terre,  que  le  règne  de  la  Liberté  doit  réparer  les 
w  maux  qu'ils  ont  causés,  qu'il  est  temps  enfin  que  les  citoyens  éclairés 
«  sur  leurs  véritables  intérêts  cessent  d'encenser  les  idoles  fantastiques 
M  et  ne  sacrifient  plus  que  sur  Tautel  de  la  Patrie;  que  leur  réunion 
u  dans  un  vaste  local  devient  nécessaire,  tant  pour  l'instruire  avec 
M  leurs  magistrats  sur  le  texte  et  l'esprit  des  lois  que  pour  célébrer 
«  les  fêtes  nationales;  arrête  que  le  conseil  général  de  la  commune 
«  d'Auxerre  est  autorisé  à  disposer  provisoin»ment  du  temple  dit 
«  Notre-Dame-La-d'Hors  ;  qu'en  conséquence  l'administration  du 
«  district  d'Auxerre  demeure  chargée  sous  sa  responsabilité  de  faire 
t^  inventorier  et  transporter  dans  l(»s  vingt-ijuatre  heures  dans  les 
u  archives  tous  les  tableaux  dits  des  saints,  et  autres  objets  relatifs  au 


^  <9Ô  — 

<(  culte  qui   se  pratiquait  précédemment  dans  ce  temple,  de  tuin 
«  également  enlever,   dans  la  huitaine,  les  bancs,  chaire,  aigle 
«  autres  objets  qui  pourraient  empêcher  la  réunion  et  sont  incompa* 
«  tibles  avec  le  culte  auquel  cet  édifice  va  être  consacré  ;  arrête  qu^ 
«  deux  officiers  municipaux  assisteront  à  cette  opération  et  qne  lo 
u  conseil  général  de  la  commune  demeure  invité  à  faire  tons  les  pré- 
«  paratifs  convenables  pour  que  décadi  prochain  la  réunion  paisse 
u  avoir  lieu  pour  le  culte  de  la  loi  ». 

(Ln.  42,  fol.  H  et  43.) 


7  Nivôse  (27  Décembre)  (soir).  —  «  La  séance  a  été  ouverte  |iar  la 

«  lecture  du  compte  à  rendre  au  Comité  de  salut  public  et  à  la  Coin- 

«  mission  des  subsistances  de  la  Convention  nationale  de  la  situation 

u  des  subsistances  sous  tous  les  rapports  dans  ce  département.  Ije 

u  projet  en  a  été  adopté  et  il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  déposé  une 

«  expédition  aux  archives  et  qu'il  en  serait  adressé  une  an  Comité 

t(  de  salut  public,  à  la  Commission  des  subsitanc<^  de  la  Convention 

M  nationale,  une  aux  C( '.  Maure  et  Garnier,  représentants  du  peuple 

«  dans  ce  déimrtement,  et  une  au   (  \  Pertrand,  eommissiiire  aux 

w  subsistances». 

«  Citoyens  administrateurs, 

a  La  France  ne  gémit  plus  sous  le  gouvernement  et  les  adminis- 
a  trations  orgueilleuses  qui,  pour  capter  la  vénération  publique,  se 
«  logeaient  dans  de  magnifiques  palais  dont  l'entretien  et  les  ornements 
«  absorbaient  une  portion  de  la  fortune  des  citoyens.  Ces  tyrans, 
»  sangsues  insatiables  du  peuple  qu'ils  opprimaient,  ne  craignaient 
«  point  de  s'engraisser  de  sa  substance  ou  de  l'employer  à  assouvir 
((  leur  luxe  et  leurs  caprices.  S'agissait-il  .d'une  dépense  qui  flattait 
«  leur  ambition,  on  ne  considérait  pas  si  elle  imi)ortait  à  l'intérêt 
u  général,  on  considérait  encore  moins  si  elle  ne  surchargeait  point  le 
«  peuple  sur  qui  elle  devait  peser;  récononiie  n'était  pas  une  vertu  à 
i«  laquelle  ils  sacrifiassent  et  le  peuple  était  à  leurs  yeux  une  réunion 
«  d'atomes,  jetés  dans  l'univers  pour  obéira  leurs  volontés,  pour  leur 
i<  procurer  la  jouissance  des  richesses  qui  naissent  de  la  nature  mise 
«  en  œuvn%et  enfin  pour  déposer  à  leurs  pieds,  comme  un  hommage, 
«  le  produit  d'un  travail  pénible  et  continuel.  Mais  ils  sont  anéantis 
i(  parmf  nous  ces  monstres,  ces  fiéaux  <le  Thumanité,  et  la  liberté 
H  rendnr  jK)ur  toujours  à  la  France  réalise  dans  son  sein  cet 
^(  âge  d'or,  qui  n'avait  encore  existé  i|ue  dans  l'imagination  des 
«  poètes. 


«  iies  i^éflexions,  citoyens  administrés,  ont  un  but  :  celui  d*appeler 
«  votre  attention  sor  les  travaux  qu'exige  votre  logement  et  de  vous 
«  porter  à  n'autoriser  que  ceux  qui  seront  strictement  nécessaires;  car 
«  il  est  de  votre  devoir  d'élaguer  une  dépense  superflue  ou  trop  forte, 
«  dont  vos  administrés  sur  lesquels  elle  frappera  auraient  droit  de  se 
M  plaindre. 

M  Depuis  longtemps  vous  avez  chargé  l'ingénieur  en  chef  de  vous 
«  proposer  les  réparations  à  exécuter  aux  murs  de  clôture  de  votre 
w  bâtiment,  côté  de  la  rivière.  Vous  l'avez  encore  chargé  de  vous 
«  donner  le  projet  d'ouverture  d'une  nouvelle  porte  d'entrée, 
«  tant  pour  ce  même  bâtiment  que  pour  celui  du  district  qui  s'y 
«  trouve  renfermé.  Il  remplit  aujourd'hui  vos  intentions,  il  vous 
M  adresse  les  plans,  projets  et  devis  de  ces  travaux  qui  sont  évidem- 
a  ment  nécessaires. 

«  En  effet  les  murs  de  votre  administration  du  coté  de  la  rivière 
«  sont  entièrement  dégradés,  ils  menacent  d'une  ruine  prochaine;  il 
«  s'en  détache  chaque  jour  des  pierres,  dont  la  chute  est  d'autant  plus 
M  à  craindre  que  les  murs  dominent  la  traverse  de  la  route  de  Paris  à 
«  Commane-Aflranchie,  et  qu'ainsi  le  nombre  des  passagers  est 
((  toujours  considérable  dans  cet  endroit. 

<«  L'ouverture  d'une  nouvelle  porte  est  pareillement  indispensable; 
((  car,  sans  considérer  que  celle  existante  et  donnant  sur  la  rue  de  la 
«  Marinière  est  d'un  accès  difficile,  elle  est'  éloignée  de  la  maison  du 
u  concierge;  il  ne  peut  donc  exercer  qu'imparfaitement  la  surveil- 
«  lance  qui  lui  est  confiée,  surveillance  (jui  consiste  à  empêcher  l'entrée 
u  de  vos  bureaux  dans  les  intervalles  où  ils  sont  vacants. 

«  Tels  sont  les  motifs  qui  méritant  les  ouvrages  que  vous  êtes  dans 
tt  l'intention  d'ordonner;  maintenant  il  faut  examiner  le  mode  d'exé- 
M  cution  que  l'ingénieur  a  conçu. 

«  Il  vous  propose  tous  ces  ouvrages  qui  tendent  à  la  solide  réi)ara- 
«  tion  de  vos  murs  et  à  cet  égard  je  me  dispenserai  d'entrer  dans 
«  aucuns  détails;  son  devis  dans  cette  partie  ne  renferme  que  le 
u  travail  absolument  nécessaire. 

«  Il  propose  ensuite  de  détruire  les  trois  tours  quarrées  qui  régnent 
«  le  long  de  ces  murs  et  de  les  remplacer  par  une  élévation  de  murs 
«  qui  s'adapteront  à  ceux  existants.  Cette  démolition  est  sagement  pro- 
M  jetée.  Ces  tours  n'ont  été  construites  que  par  le  caprice  ou  du 
«  propriétaire  ou  de  l'architecte,  elles  sont  inutiles,  elles  tombent  de 
«  vétusté,  leur  existence  augmenterait  l'entretien  des  murs  puisque 
M  la  circonférence  d'une  seule  équivaut  à  la  longueur  de  trois  portions 
«  de  murs  qui  y  seront  substitués,  enfin  les  matériaux  qui  en  pro- 
«  viendront  doivent  être  employés  à  la  réfection  des  murs  et  dimi- 
tt  Dueront  d'autant  les  frais  de  ce  travail. 


«  Votre  bureau  des  travaux  publics  ostîme  d'après  ceè  con^îdéra- 
u  tions  quo  vous  devez  accueillir  ce  projet  de  démolition  et  homolo- 
«  guer,  tant  pour  cet  article  que  pour  celui  relatif  aux  réparations  des 
«  murs,  le  devis  rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  et  montant  à  dcnx  mille 
«  cinq  cent  vingt  cinq  livres  10  sols. 

"  Il  reste  a  vous  soumettre  le  plan  d'ouverture  de  la  nouvelle  porte 
«  d'entrée;  cet  objet  mérite  le  plus  particulièrement  votre  atten- 
w  tion. 

«  L'ingénieur  en  chef  propose  de  l'ouvrir  sur  la  place,  dite  da 
«  Département,  à  côté  du  temple  de  la  Raison.  Il  est  à  regretter  que 
«  ce  temple  dérobe  aux  yeux  la  place  de  la  Fraternité  et  doive  ainsi 
w  priver  la  nouvelle  porte  de  la  perspective  et  de  l'évidence  qu'elle 
u  devait  avoir;  mais  cet  inconvénient  est  irréparable,  et  l'emplacement 
u  qui  vous  est  indiqué  est  le  seul  qui  puisse  convenir;  surtout  sous 
u  le  rapport  de  la  proximit<'^du  logement  du  concierge;  vous  penserez 
«  alors  avec  votre  bureau  des  travaux  publics  qu'il  doit  être  choisi  de 
«  préférence  à  tout  autre. 

((  Passons  à  Texamen  du  plan  de  construction.  La  plus  parfaite 
»  régularité  y  est  observée,  on  y  reconnaît  la  main  de  l'homme  de 
((  goiit  et  de  l'homme  instruit.  La  conception  en  est  belle.  L'ingénieur 
u  s'est  abandonné  au  brillant  de  son  imagination,  mais  il  a  perdu  de 
«  vue  qu'il  travaillait  i)our  une  administration  populaire  qui  doit 
«  annoncer  par  la  simplicité  de  son  logement  que  tous  les  citoyens 
u  trouvent  auprès  d'elle  un  accueil  facile.  Il  a  prodigué  dans  son 
<(  projet  les  moulures,  les  sculptures  et  les  dessins.  C'es  décorations 
u  sont  iuutiles;  elles  respirent  pour  ainsi  dire  le  luxe,  et  le  luxe  n'est 
«  pas  le  défaut  d'une  république  naissante  et  ce  n'est  point  dans  lescir- 
«  constances  actuelles  (pie  les  deniers  des  citoyens  doivent  être  prodi- 
(t  gués.  Lors(iue  vos  ennemis  seront  vaincus,  lorsque  la  nation  n'aura 
«  plus  à  soutenir  les  frais  d'une  guerre  onéreuse,  c'est  alors  qu'on 
u  pourra  s'occuper  d'établissements  ou  de  constructions  dans  lesquels 
«  l'art  déploiera  ses  talents;  aujourd'hui  il  faut  limiter  les  dé|>enses 
il  semblahles  à  celles  (|ue  vous  examinez,  il  faut  qu'elles  n'aient  rien 
*<  de  surabondant.  Vous  entrerez  dans  cette  opinion  et  vous  n'adopte- 
«  rez  iH)int  le  projet  de  porte  qui  vous  est  proposé,  elle  serait  d'une 
i<  ina^rnitieenee  «{ui  |.lairait  aux  connaisseurs,  mais  que  l'administré 
H  n'priHiverait;  vous  n'en  douterez  |H)int  i^uand  vous  apprendrez 
"  que  e«»tt«»  construction  coûterait  sept  mille  livres  ou  envirou, 
<«  sans  y  couipreuilre  le  prix  du  trophée  de  sculpture,  et  certes  cette 
»•  délVnsf»  oM  trop  i*xce<sive. 

«'  Il  tant  en<'orevousob>erver  que  ringénieur,en  parlant  delà  fermeture 
"  dt»  la  porto  existant!»,  projHïso  il  Vie  ver  un  bâtiment  sur  remplacement 
>*  dont  ('lie  laissera  la  disposition.  Ce  bâtiment, qui  coûterait  douze  cent 


--  m  — 

«  soixante  livre?,  nVsMl  j^as  su))Prfla?  Il  ne  poarrait  qu'augmenter  le 
«  logement  du  secrétaire  on  du  concierge,  et  le  logement  de  tons 
«  deux  renferme  toutes  les  circonstances  nccessairos.  Il  doit  donc 
«  suffire  de  fermer  cette  porte,  et  h  terrain  vague  qui  en  résultera 
u  formera  seulement  un  brisant. 

u  En  consé<|uence,  votre  bureau  des  travaux  publics,  on  se  résumant, 
«  est  d'avis  que  vous  approuviez  le  devis  de  l'ingénieur  en  chef  en  ce 
«  qui  concerne  les  réparations  des  murs  de  votre  administration,  coté 
«  de  la  rivière,  et  que  vous  l'Invitiez  pour  la  construction  de  la  nou- 
«  velle  porte  à  dresser  un  plan  beaucoup  plus  économique  que  celui 
«  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  à  n'indiquer  dans  son  nouveau  devis 
«  «jue  les  ouvrages  nécessaires  jwuir  la  fermeture  de  la  porte 
«  actuelle. 

«  Ouï  le  rai)port,  les  opinions  prises  ; 

«  Le  Directoire  du  (lé]iartement,  en  adoptant  les  considérations 
M  qui  viennent  de  lui  être  soumises,  homologue»  le  devis  dressé 
«  par  ringénieur  en  chef  le  2  de  ce  mois  en  ce  «juî  concerne 
M  seulement  l<»s  réparations  des  murs  de  clôture  de  son  bati- 
«  ment  ;  arrête  en  conséquence  que  copie  dudit  devis  sera 
«  adressée  au  district  d'Auxerre  qui  d(»meure  invité  à  procéder  a 
«  l'adjudication  desdites  réparaticms  en  présence  de  l'ingénieur,  afH  - 
M  ches  et  publications  préalablem<»nt  faites,  et  transmettra  au  Dépar- 
«  tement  copie  de  ladite  adjudication,  \x>\\r  être  homologuée  s'il  }•  a 
«  lieu;  et,  en  ce  qm  concerne  la  nouvelle  porte  d'entrée  du  départ e- 
M  ment,  arrête  que  son  ouverture  est  déterminée  sur  la  place  de  celle 
«  du  Département,  comme  il  est  énoncé  au  devis  de  l'ingénieur  en 
«  chef,  et  qu'il  présentera  le  plus  tôt  possible  un  plan  de  construction 
«  beaucoui>  plus  simple  et  plus  économique  que  celui  porté  en 
«  son  devis  snsdaté,  avec  le  projet  des  ouvrages  nécessaires  pour  la 
«  fermeture  seulement  de  la  porte  actuellement  existante  ». 

(L  n.  43,  fol.  46  à  49.) 


9  Nivôiie  (24  Décembre)  (matin).  —  Réception  des  ouvrages  faits 
aux  fontaines  et  édifices  publics  d'Asciuins  par  les  C(  î.  Bordery.  — 
Mesures  prises,  sur  le  rap])ort  des  CC.  Duplan  et  Bègue,  ci-devant 
membres  du  Conseil  général  du  département,  ]>our  empêcher  les 
débordements  de  la  rivière  de  Vanne,  entre  Theil  et  Pont.  —  Radia- 
tion de  la  liste  des  émigrés  des  VV,  Jobin  des  (îrignons  et  Fran(;ois. 
—  M  Une  députation  de  la  Société  populaire  d'Auxerre  s'est  présentée; 
«  un  membre  de  cette  députiition  a  dit  que  la  surveillance  des  Amis 
tt  de  la  République  devant  s'étendre  sur  tout,  la  Société  voyait  avec 


13 


«  regret  «jiie  le  service  de  Timprîmerie  souffrait  considéniblement  i2^e 
u  ce  que  les  ouvriers  (lui  y  étaient  employés  Tabandonnaient  les  jou~^Hr8 
«  consacrés  par  la  loi  au   repos,  et  incnie  les  dimaoehes  et  fèt.^^^& 

«  consacrés  par  ]o  culte  catholique;  que  ces  interruptions  dans  i nn 

«  j;enre  de  travail  aussi  important  étaient  non  seulement  contraires  ai_^^mi 
«  intércts  de  la  chose  publique  devant  lesquels  tout  doit  céd(T,  mim-  sa\* 
t«  encore  contraire  aux  décrets  d(»  la  Ccmvention  nationale.  Ouï  W 

«  rapport;  l'Administration  du  département, considérant  que  ledécn^ret 
«  de  la  Convention  nationale  du  48  vendémiaire  porte  article  3  qr  jgoe 
«  les  imprimeurs  de  quelque  Ti^e  qu'ils  soient  et  qui  auront  prou' ^^cjvé 
«  leur  civisme  dans  les  formes  établies  jmr  les  décrets  sont  mis  »  en 
«  ré<iuisition  pour  les  travaux  de.  l'imprimerie;  que  la  loi  du  14  fr-'^i^fri- 
w  maire  met  en  ré(juisition  les  imprimeurs  employés  dans  les  dépiF.^  «ar- 
«  tements  à  la  réimpression  des  lois;  que  des  lois  postérieures  n'azz^  ont 
«^  point  encore  levé  c(»s  ré(iuisitions  ;   (jue,  l(»s  volontaires  de  la  1^' 

«  réquisition  de  la  commune  d'Auxerre  étant  partis,  les  citoy(^^^  ens 
<«  ouvriers    employés    aux     imprimerit^s    de    cett«    commune    s 
«  compris   dans  les  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  18  ven 
t<  miaire;  arrête,  en  vertu  des  dispositions  des  lois  précMtées,  cjue 
M  citoyens    ouvriers    employés    aux    imprimeries    de    la    comin 
«  d'Auxerre.ne  pourront,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prête? 
«  même  les  jours  consacrés  au  rej^os  ou  à   tout  culte  quelconq 
«  abandonner  leurs  travaux  lorsqu'ils  auront  iK)ur  objet  l'imi 
«  sion    des    lois    ou   ouvrages    relatifs   à    la    chose    publique, 
"  auront  été  mis  à  Pimpression  par  les  autorités  constituées;  auto 
"  et  nirmc  rei'ommande  aux  im])rimeurs  et  chefs  d'ateliers  de  veil/er 
i'  à  l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  dénonc(T  aux  autorités  cons^/- 
"  tu<'<*s  tous  les  ouvriers  imprimeurs  qui  se  refuseraient  à  travai//er 
M  dans  un  moment  oii  h»  travail  serait  pressant  et  intéressant  pour  1«* 
w  bien  public:  arrête  au  suri>lus  <iu'extrait  du  présent   sera  adrei»?é 
«  à  la  Société  po])ulaire  dWuxerre  »>.  —   o  Le  (  \  Bachelet,  ci-de\'ant 
«  emi)loyé  à   l'Administration  et   avoué  au    tribunal    du     district 
«  d'Aux<Tre,  s'e*t  pré^(Mité  à   la  séance,  a  tait  Toifre  généreuse  de 
«  consacHT  tous  ses  instant**  à  la  défense  des  différents  intérêts  de  la 
M   Nation,  suivis  au  mun  du  président  auprès  du  tribunal  d'arbitrage: 
"  le  pré-;idont  a  (»x)>rinn''  au   i\   Bachelet  combien  l'Administration 
1'  était  sensil>Ie  à  >on  otVre  «généreuse;  qu\dle  accueillait  sii  demande, 
«»   intinuMuent   ronvaincue   de   son   zèle   éclairé   et   de   son   civÎMiie. 
«'    l/adinini^t ration  a  arrêté  »i!ie  mention  serait  faite  au  procès-verl«l 
«'   «le  TolVre  du  (  \    Bachelet,  qu'elb*  était  accueillie  et  que  copie  d a 
«  présent  lui  s«Ta  remise  >\ 

(Ln.ii,  fol.  43^^à52^M 
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Ù  Nirose  an  JJ  (29  Dreemhiuf  1793)  (sé-.inces  ilu  soîr).  —  La  eonl- 
mnne  de  Villiers- Vineux  deinandi»  rîiutorîsation  de  poursuivre  le  ('. 
Tardiou,  ci-devant  s(»î*;^iieur,  en  restitution  de  terres  usurpées.  — 
Dénonciation  à  l'accusateur  jïuhlic  du  curé  de  Tainory,  François 
Gillet,  comme  jierturbateur  du  repos  puhlic  ;  la  municipalité  de 
Taîn<j:y  Ini  ayant  refusé  un  certificat  de  civisme,  il  s'est  rendu  au  lieu 
des  séîinces  de  l'assemblée,  accompa;rné  d(»  plusieurs  citoyens  «jui  ont 
exigé  que  la  municipalité  fit  connaître  les  motifs  de  son  refus  et  se 
sont  livrés  à  des  excès.  —  Uéduction  do  la  réiiuisition  d'avoine 
imposée  par  la  municipalité  do  Vermenton  au  0.  Vitry,  auliergiste 
audit  lien.  —  La  commune  de  Thon»y  (»st  autorisée  à  nommer  des 
arbitres  qui,  de  concert  avec  ceux  du  (  -.  Thévenin,  ci-devant  seigneur 
de  Tanlay,  (examineront  les  prétentions  de  ladite  commune  sur  certains 
bois,  où  une  charte  de  1483  lui  reconnaît  des  droits  d'usage  et  de 
piturage.  —  Pénurie  de  grains  à  Merry-sur-Yonne.  —  La  maison  de 
bienfaisance  d'Auxerre  expose  que  sa  boulflng<»rie  a  été  affectée  par  la 
m  mtcipalité  à  la  minutention  du  pain  dc^stiné  aux  troupes  casernées 
dans  la  ville  ou  de  ]»assage  et  demande  (ju'un  volontaire  soit  affecté 
au  service  de  la  bouIangtTÎe.  L'administration  du  départenu»nt, 
u  con-iidérant  qu'aucun  volontaire  d(»  la  première  réquisition  ne  peut 
être  détourné  de  sa  destination;  q\u\  des  le  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  tout  citoyen  requis  a]>partient  à  la  République  pour  le 
service  des  frontières  et  non  pour  celui  des  établissements  intérieurs; 
considérant  que  les  btmlaugers  do  la  commune  ayant  cessé  la  mani- 
pulation du  i>ain  de])uis  la  disette  des  subsistances,  l'administration 
de  la  maison  de  bienfaisiince  doit  trouver  dans  leur  zèle  et  dans  leur 
talent  une  ressource  suffisante  sans  recourir  à  une  r(\s80urce  étran- 
gère, à  laiiuelle  on  ne  peut  toucher  dans  les  circonstances  actuelles  ; 
arrête  «lu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  exposants,  sauf  à 
eux  à  se  pourvoir,  pour  le  service  de  la  boulangcTie,  d'un  boulanger 
intelligent  et  patriote,  en  observant  de  donner  la  préférence  à  un  père 
de  famiHe  ».  —  Onlonnances  de  190  I.  pour  62  jours  do  présence  et 
pour  frais  de  voyage,  à  chacun  des  C(  \  Vassal  et  Baudenet,  adminis- 
trateurs du  district  d'A vallon  ;  i<  cette  indenmité  n'est  (ju'une  faible 
récomï>ense  de  leurs  travaux  multipliés  ».  —  Arrêté  t<  que  les  réqui- 
sitions faites  par  le  district  d'A  vallon  dans  celui  <le  TonuiTn»  sont  et 
demeurent  confirmées;  qu'(»n  conséquence  les  connnun(»s  de  Jouancy, 
Sarry,  Nuits,  Villiers-la  (Irange,  seront  tenues  d'obtempérer  aux 
réquisitions  qui  leur  ont  été  adressées  ».  —  («  Deux  membres  de  la 
w  Sociétér  populaire  d'Auxerre  se  sont  présentés  et  ont  demandé  le 
tt  rapport  de  l'arrêté  ])ris  le  7  nivôse,  par  lequel  l'Administration  a 
«  déclaré  que  l'ouverture  de  l'église  dite  ci-devant  N.-D.-Ijîi-Dehors 
«  aurait  lieu,  pour  y  célébrer  provisoirement  l(»s  fêtes  civiques  et  par- 
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tîculîèrement  celle  relative  à  la  prise  de  Toulon,  qu'il  étaît  avania- 
geux  de  rapporter  l'arrêté  dans  cette  disposition  en  ce  que  l'église 
ci-devant  Saint-Etienne  offrait  un  emplacement  plus  vaste  et  plus 
(  commode  aux  cérémonies  civiques,   qu^en  conséquence    il   était 
(  urgent  de  faire  connaître  à  la  municipalité  d'Auxerre  qu'elle  avait 
la  faculté  (fordonner  la  célébration  dos  fêtes  dont  il  s'agit  sans  la 
participation  des  autorités  supérieures  et  h  cet  effet  de  choisir  le 
lieu  qui  lui  paraitraît  le  plus  convenable.  La  matière  mise  en  délibé- 
ration, le  Département  arrête  que  l'arrêté  du  sept  uivoso  demeure 
rapporté;  en  conséquence  la  municipalité  d'Auxerre  a  la  faculté  de 
choisir  le  lieu  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable  pour  les  célébra- 
tions des  fêtes  civiques  ».  —  u  Vu  la  pétition  présentée  par  la  (Commis- 
sion des  subsistances  de  la  commune  d'Auxerre.  ]>ar  laquelle  elle 
demande  que  le  (\  (i illotte,  procureur  de  la  commune  de  Saint- 
Georges,  dénonciateur  de  la  commune  de  Lîndry  comme  étant  dans 
le  cas  de  fournir  une  grande  quantité  de  gniins  au  marché  de  cette 
ville,  soit  tenu  de  payer  les  frais  qu'il  a  occasionnés  pour  le  transport 
de  deux  commissaires  dans  cette  commune  pour  y  faire   un   recen- 
sement exact,  attendu  que  ce  recensement  n'offre  des  secours  pour 
les  habitants  dudit  lieu  que  pour  un  mois  au  plus,  et  que  de  pareilles 
dénonciations  qui  ne  tendent  qu'à  faire  i^erdre  un  temps  précieux 
et  à   augmenter  les  charges  de  la  commune    soient    réprimées; 
ensemble  l'avis  du  district  d'Auxerre  du  4  de  ce  mois.  La  matière 
mise  en  délibération  et  les  opinions   prises,  l'Administration  du 
département  arrête  que  le  Conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre 
est  autorisée  à  faire  traduire  devant  le  tribunal   compétent  le  C 
Gillotte,  pour  le  payement  des  frais  de  voyages  occasionnés  par  une 
fausse  dénonciation,  qui  a  entraîné  la  Commission  des  subsistances 
dans  des  frais  qui  ne  paraissent  pas  devoir  être  supportés  par  le 
district  ni  par  la  commune  d'Auxerre  ».  —   «  Vu  le  procès-verbal 
des  habitants  de  la  commune  de  Charentenay  du  2o  frimaire  der- 
nier, relatif  à  Télection  d'une   nouvelle  municipalité;  une  pétition 
présentée  le  même  jour   par  les  officiers  municipaux  dudit  lieu 
lesdit*^  procès-verbal  et  re:]uête  cotés  Jie   varietur  par    les  C(-. 
Defrance  et  Bonnard,  membres  du  comité   de  surveillance  de  la 
commune  d'Auxerre;  ensemble  Tavis  du  district  du  4  dece  mois.  La 
matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises,  l'Administration 
du  département,  considérant  (jue  les  habitants  se  sont  mis  au-dessus 
des  principes  et  des  lois,  en  destituant  leurs  magistrats  et  en  procé- 
dant à  l(»ur  reniplacenient;  qu'ils  ont  usé  d'un  droit  qui  n'apparte- 
nait qu'aux  représentants  du  peuple,  (jui,  seuls,  peuvent  destituer 
les  fonctionnaires  prévaricateurs;  (lue,  quand  même  ce  droit  leur 
aurait  appartenu,  leurs  opérations  n'en  seraient  pas  plus  régulières, 
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«  puisque  leur  assemblée  et  le  procès-verbal  qui  en  est  le  résultat  n'ont 
«  aucun  caractère  légal  ;  que  les  habitants  pourraient  s'épargner  le 
«  désagrément  de  voir  leur  conduite  désapprouvée  s'ils  eussent  usé 
V  simplement  du  droit  de  censeurs  et  dénoncé  aux  autorités  ceux  de 
«  leurs  manfistrats  qui  avaient  perdu  leur  conlianco;  arrête  que  Tacte 
«  d^assemblée  du  25  frimaire  est  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  i{ue  les  des- 
«  titutions  et  Texclusion  qu*il  contient,  et  qu*il  est  expressément 
M  défendu  de  leur  donner  suite,  sauf  aux  habitants  à  se  réunir  en 
«  assemblée  générale  et  exposer  leur^  griefs,  suivant  le  mode  indiqué 
"  par  la  loi  ».  —  «  Vu  la  pétition  présentée  par  plusieurs  citoyens  de 
«  la  commune  de  Nitry,  portant  plainte  contre  la  munieii)alité  dudit 
«  lieu  qui,  en  dérogeant  à  l'usage  des  années  précédentes,  ne  les  a 
«  ])oint  compris  dans  la  distribution  des  bois  communaux^  ensemble 
«  les  observations  de  la  municipalité  et  l'avis  du  district  de  Tonnerre 
«  du  4"^  de  ce  mois  ;  la  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions 
«  prises,  TÂdministration  du  département,  considérant  que  les  prin- 
«  cîpes  que  le  législateur  a  consacrés  pour  le  partige  des  biens  com- 
^<  munaux  ont  une  application  nécessaire  au  partage  des  bois;  (juc  les 
«  anciens  abus  (jui  existaient  doivent  disparaître  sous  le  règne  de 
«  l'Egalité  républicaine;  qu'il  est  digne  des  magistrats  du  peuple  de 
«  donner  les  premiers  exemples  de  la  soumission  à  la  loi  et  des  senti- 
«  ments  de  l'humanité  qui,  dans  un  partage  de  propriété  communale, 
«  doivent  particulièrement  se  diriger  vers  les  citoyens  de  la  classe  indî- 
«  gentequi,(iuoi<jue  ne  partageant  pas  les  charges  de  la  commune,  sont 
«  néanmoins  appelés  jmr  leur  position  à  en  partager  les  bienfaits;  consi- 
«  dérant  que  la  condition  que  Tincolat  depuis  un  an  dans  la  commune 
«  est  la  seule  que  Ton  puisse  exiger  pour  donner  droit  au  partage  des 
«  Ijois  communaux,  arrête  que  tous  les  citoyens  de  Nitry  qui  justifie- 
«  ront  de  cette  condition  auront  droit  au  part;ige,  «pie  ceux  qui  en 
«  auront  étt»  exclus  seront  rappelés  et  que,  dans  le  cas  où  la  distribu- 
«  tion  serait  effectuée,  ceux  qui  auraient  été  injustement  privés  de 
«  leurs  portions  en  recevront  le  prix,  «pie  les  officiers  municipaux 
«  sont  t3nus  de  leur  payer  sous  peine  d'en  être  personnellement 
«  garants  et  responsables  ».  —  «  Vu  la  délibération  du  conseil  géné- 
«  rai  de  la  commune  d'Avallon  du  dix  huit  frimaire  dernier,  par 
<'  laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à  contribuer  ]>our  une  somme  de 
«  six  cents  livres,  des  deniers  de  ladite  commune, aux  frais  de  voyage 
"  d'un  commissaire  que  la  Société  populaire  d' A  vallon,  en  suite  de 
"  l'invitition  qu'elle  a  reçue  d(»  celle  de  Strasbourg,  a  (mvoyé  dans  la 
«  dite  commune  i)Our  y  ranimer  Tesprit  public;  ensemble  l'avis  du 
M  du  district  du  cinq  du  courant;  ouï  le  rai)port  et  les  opinions  prises. 
"  L'Administration  du  département,  considérant  que  tout(»s  les  Sociétés 
«  populaires  de  la  Képul)li(|ue  ont  été  appelées  par  celle  de  Strasbourg 
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«  à  se  réuuir  pour  établir  dans  cette  commnne  nn  faisceau  républicain 
«  et  y  faire  une  réunion   de  patriotes  qui,  par  Pénergie  de  leors 
«  discours  autant  que  i)ar  leur  ardent  civisme,  puissent  raviver  Tesprît 
«  strasliourgeois,  détruire  jus(|u'à  la  dernière  trace  du  fédéralisme, 
«  élever  tous  les  citoyens  de  cette  commune  infortunée  à  la  hauteur 
«  des  vertus  républicaines  et  de  les  regénérer  à  la  liberté;  que  TAdmi- 
«  nistration  doit  s'empresser  de  favoriser  de  tout   son    iwuvoîr  la 
«  demande  de  la  Société  populaire  d'Avallon  et  de  lui  fournir  les 
('  moyens  de  contribuer  à  Tœuvrc  civique  qui  est  Fobjet  de  la  délibé- 
<«  ration;  arrctt»  que  la  délibération  du  18  frimaire  demeure  approuvée 
<*  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence  le 
(•  conseil  général  de  la  commune  demeure  autorisé  à  fournir  sur  les 
"  deniers  communaux  une  somme  de  six  cents  livres  au   déduite 
«  nommé  par  la  Société  populaire  pour  se  rendre  à  Strasbourg,  sauf  à 
«  justifier  de  l'emploi  de  ses  comptes  »>. 

(Lu.  i3,  fol.  i9^<»à5G.) 


11  Si  rose  (31  l>éctmhre)  (matin).  —  Ordonnances  de  3.000  et 
7.000  1.  au  profit  des  (H\  Laversine  et  Orfray  pour  les  travaux  d'art, 
l»ar  eux  exécutés  sur  le  canal.  —  Dénonciation  contre  le  C.  Simonnet« 
maire  de  Sou;rtTes-en-Puisaye,  accusé  «  d'avoir  donné  en  paiement 
de  ses  contributions  des  grains  auHlessu<  du  maximum  et  d'avoir  usé 
du  pouvoir  que  lui  confère  sa  qualité  de  maire  iK)ur  faire  jouir  plu- 
sieurs citoyens  de  la  taxe  ordonnét»  i>ar  la  loi  du  V  mai  et  en  priver  le 
dénonciateur  •>.  —  Injonction  aux  administrateurs  du  district  de 
Saint-Florentin,  sous  peine  de  suspension,  de  faire  exécuter  les  réqui- 
sitions de  blé  faites  sur  les  communes  de  Villîeis- Vineux  et  Ligno- 
relles  au  profit  de  celles  d'lran<*y  et  de  (Vavant. —  (ordonnance  de 
1.000  I.  sous  forme  d  emprunt,  à  prendre  >ur  les  'iOO.OOO  1.  mises  à  ia 
di>iHisition  du  déjKirtement.  au  profil  d«»  la  conunnne  de  Lucy-sur- 
C'uro  pour  arquisition  de  irrain>. 

(Ln.  t2.  fol.  oi^'àoO.) 


j 


^  199  — 


i794 


12  Nit^ôse  (V^  Janvier  1794)  (séances  da  soir).  —  «  (  'o  jourd'huy 
«   12  nivôse  Tan  II  do   la  Répul)li<|uo  franraise,  3  heures  du  soîr, 
«  PAdministraiion  asseinblép    extraordinairemenl,    un    très    grand 
«  nombre  de  citoyens  et  do  citoyennes  de  cette  commune  se  sont 
«  présentée  à  l'Administration.  Ils  ont  témoigné  leur  inquiétude  sur 
«  le  trouble  apporté  dans  rexorcice  du  culte  catholique  par  quehpies 
«  particuliers    dans  Téglise  Saint-Etienno,  seule     conservée*  i)Our 
«  ce  culte,  et  sur  la  fermeture  de  ce  temple  dont  ils  étaient  menacés. 
«  Uassnréi  par  l'Administration  sur  l'exécution  de  la  loi   relative  au 
«  libre  exercice  de  tout  culte  et  qu'elle  allait  prendre  les  mesures  les 
«  plus  efficaces  pour  rétablir  h»  calme  et  Tordre,  ils  se  sont  retirés 
"  en  lui  témoignant  leur  confiance.  L'Administration,  instruite  qu'une 
«  ]Mirtio  du  i)eu))le  s'était  porté  aux  prisons  i)our  en  faire  sortir  un 
«  particulier  mis  en  état  d'arrestation  par  la  nmnicipalité,  craignant 
"  les  suites  de  cette  sorte  d'insurrection  et   n'ayant  reçu  aucune 
«  instruction  particulière  do   la  municipalité  de  ce  qui  se  passait, 
«  désirant  connaître  la  vraie  position  de  la  commune,  elle  a  arrêté 
«  que  le  président  écrirait  à  l'instant  à  la  municipalité  et  l'inviterait 
w  de  se  rendre  au])rèi  d'elle  pour  lui  rendre  compte  de  la  vraie   posi- 
«  tion  do  la  commune  et  des  mesures  pris(»3  pour  rétablir  Tordre  et  le 
«  calme  et  (ju'il  serait  au^si  écrit  au  district.  Le  président  a  rempli  le 
«  vœu  do   TAdministration   et  les   ( 'C.  Uapin,  oiticier  municipal,  et 
«  Ménestrier,  membre  du   conseil  général,  -e  sont  présentés  à  la 
«  séance.  Le  président  leur  a  exposé  los  incjuiétudes  de  l'Administra- 
«  tion  causées  par  le  trouble  et  Tagitation  dos  citoyens,  ce  qui  exis- 
ta tait  depuis  plusieurs  heures;  leur  on  a  demandé  les  motifs  et  les 
"  mesures  (juo  la  municipalité  avait  employées  pour   les  faire  cesser; 
«  le  ('.  Ménestrier  a  donné  les  assurances  les  pins  positives  à  TAdmi- 
«  nistration  que  le  calme  était  rétibli,  que  la  municipalité  avait  ))ris 
<»  des  précautions  pour  emi)ècher  que  les  prisons  ne  fussent   forcées, 
<•  pour  délivrer  le  citoyen  <jui  avais  été  arrêté,  et  qu'elle  y  avait  fait 
«  placer   un   détacliomont  suffisant   ]K)ur    e!nj)éclior    la   violence   à 
w  latpielle  on  aurait  pu  s<»  porter  et   qui  n'avait  point  <ui  lieu,  qu'au 
"  reste  il  assurait  d(»  nouveau  <|ue  los  citoyons  s'étaient   retirés   sans 
«  tumulte:  le  (\    Kapin   a   confirmé   le   rapport  du    C  Ménestrier. 
«<  L'Administration  a  invité  la    nnniicipalité   de  pn'ndre  toutes   les 
«  mesures  que  sa  sagesse  doit  lui  dicter  et  que  la  loi  mot  en  son  pou- 
«  voir  pour  faire  cesser   dans  le  jour  toutes  l<'s  réclamât iouf  des 
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((  citoyens  et  les  causes  de  leur  agitation  et  du  trouble,  et  de  lui  en 

«  rendre  compte  ». 

(L  u.  io,  fol.  S6  à  o7.) 


13  Kwôse  (2  Janvier  1794)  (matin).  —  Ordonnance  provisoire  de 
3.000  I.  pour  subvenir  aux  dépenses  journalières  de  l'hôpital  militaire 
d^Auxerre,  aux  besoins  duquel  le  ministre  de  la  guerre  sera  invité  à 
pourvoir.  —  Transfert  à  Âuxerre  de  deux  prisonniers  détenus  à 
Suint- Far^rouu  où  les  prisons  sont  insalubres  ;  «  il  e^tdu  devoir  d'une 
administration  paternelle  d'étendre  les  sentiments  de  sa  sollicitude  sur 
tout  ce  qui  intéresse  rhumanité  souffrante  ».  —  Etat  dos  indemnités 
versées  aux  i)ropriétaires  de  terrains  pris  \\oxxt  Touverture  du 
canal  de  l'Yonne  à  la  ^Saône,  dans  l'étendue  du  district  de  Saint-Flo- 
rentin. 

(Ln4i,  fol.56ào9.) 


13  Sivôse  (2  Janvier  1794)  {j60\v), —  Ordonnance  de  108  1.  au 
protit  du  C.  Huguenin,  pour  deux  mois  de  son  traitement  de  garde  du 
magasin  des  efiFdts  militaires  destinés  à  Téquipement  et  à  Tarmement 
des  volontaires  du  département.  —  Délivrance  au  Conseil  général 
de  la  commune  d'Auxerre  de  4 H  fusils,  tju'il  devra  restituer  a  toute 
réquisition.  —  «  Sur  le  rapport  d'un  procès-verl)al  de  la  commune  de 
«  Ligny,  exix)sitivo  que  la  Convention  nationale  a  décrété  les  18  et 
"  il  mars  dernier  (vieux  style)  que  les  vieux  châteaux-forts  apparte 
"  nant  à  la  Nation  seniient  démolis;  pounpioî  ladite  commune 
«  «leminde  q'ie  le  ci-devant  château  de  Ligny  appartenant  à  Mont 
<«  niorency, émigré, soit  démoli  et  que  ladite  (H>mmune  soit  autorisée  à 
<•  faire  faire»  ladite  démolition  ;  vu  ledit  procès- verbal,  l'avis  du  dis- 
«  trict  de  Saint -Florentin  au  Ims  [de  la  délil>ération]  du  premier 
«'  nivôst»  ;  ouï  le  rapfKirt,  la  matière  mise  en  délibératicm,  les 
<«  opinions  prises.  L*»  Département,  considérant  iju'il  résulte  de  la 
••  délilKTation  du  Conseil  général  de  la  conmiunc  de  Ligny  que  le 
««  clr'iteaii  (h»  Ligny  est  vieux  et  qu«»  c'est  un  château-fort  :  que  ce 
«  château  dépen»!  du  séque>tre  de  Montmorency,  émigré,  et  qu'il 
"  n'ot  pas  iK)ssil)le  d'y  former  aucun  établissement  utile  ;  que  ce 
"  château  se  trouve  consi'qucmment  <lans  le  cas  <le  l'application  des 
"  dispositions  ile  la  loi  d«»s  IS  ot  il  mars  derniers  (vieux  style)  et 
•'  qu'il  dr\rait  être  d«'signé  sur  l'état  ilrs  édifices  à  démolir  qui  doit 
««  ètn*  enM»vc  au  (\uniti»  des  domaine^  vX  d'aliénation;  con^^iilérant 
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«  cependant  que,  d'après  la  loi  da  28^  jonr  du  premier  mois,  les 

«  représentants  du  peujJe  délégués  dans  les  départements  et  près  les 

«  armées  de  la  République  sont  autorisés  à  faire  démolir  les  châ- 

M  teaux-forts  appartenant  aux  oi-devant  seigneurs;  arrête  <|ue  les 

(«  pièces  seront  adressées  à   Tingénieur  en  chef  du  département  qui 

V  se  transportera  sans  délai  au  ci-devant  château  de   Ligny,  afin  de 

«  constater  si  c'est  un  chàteau-fort  qui  soit  dans  le  cas  des  lois  des  18 

«  et  21  mars  et  28*  jour  de  vendémiaire,  donner  son  estimation  sur 

«  les  frais  de  la  démolition  et  son  avis  sur  Temploi   des  matériaux, 

«  pour  le  tout  être  transmis  à  Maure,  représentant  du  i^euple,  pour 

u  statuer  définitivement  ». 

(L  n.  43,  fol.  o7  à  58.) 


15  Nivôse  (4  Janvier  1794)  (matin).  —  La  commune  de  Prégil- 
bert  est  autorisée  à  acquérir  2.000  1.  de  grains.  —  La  C.  Joséphine 
Grauné-Cazeau,  demeurant  au  Fort,  commune  de  Mézilles,  actuelle- 
ment détenue  en  la  maison  de  réclusion  d'Auxerre,  est  reconnue 
créancière  d'une  somme  de  124  1.  sur  le  sécjuestre  de  Témigré  Garnie, 
son  mari.  —  Cîomptes  de  la  vente  des  sels  nationaux  du  grenier  de 
Saint-Fargeau.  —  «  Vu  la  lettre  écrite  à  l'Administration  par  le 
«  tribunal  de  Tonnerre,  sous  la  date  du  13  nivôse,  \mv  laquelle  il 
u  persiste  dans  son  refus  de  fournir  un  juge  pour  le  tribunal  criminel; 
«  vu  également  les  lettres  écrites  précédemment  par  l'Administration 
«  et  les  réponses  faites  par  le  tribunal;  la  matière  mise  en  délibération 
M  et  les  opinions  prises;  l'Administration  du  dé|)artement,  considé- 
«  rant  que  le  district  de  Tonnerre  devait  fournir  un  juge  au  ])récé- 
«  dent  trimestre  que,  sur  son  refus,  le  tribunal  d^Auxerre  a  été 
«  obligé  de  fournir;  <iue  son  opinion  étîiit  jwur  le  trimestre  actuel 
«  attentatoire  à  l'exécution  des  lois  et  au  respect  qui  est  Jii  aux 
«  ordres  des  autorités  constituées;  que  le  motif  allégué  est  insufUsimt 
«t  en  ce  qu'il  demande  trois  juges  pour  les  référés  du  directeur  du 
«  juré  d'accusation  ;  que  le  tribunal  pout  en  toute  circonstance  se 
«  compléter  par  des  hommes  de  loi  et  qu'il  y  est  autorisé  par  la  loi; 
«  qu'en  conséquence  aucun  motif  ne  peut  retarder  le  cours  de  la 
(«  justice  et  qu'il  est  nécessaire  pour  l'avantage  du  service  de  dénoncer 
«  un  refus  qui  est  très  préjudiciable  à  l'institution  des  tribunaux  cri- 
«  minels  et  qui  deviendrait  d'un  dangereux  exemple  si  on  ne 
«  s'empressait  de  sévir  contre  ses  auteurs;  arrête  que  le  tribunal  du 
«  district  de  Tonnerre  est  dénoncé  au  représentant  du  peui)le  Maure 
«  et  nu  ministre  de  Vx  justice»,  (ju'en   conséejuence  le  présent  arrêté 
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«  leor  sera  adressé  avec  toutes  les  pièces  justificatives  de  la  conduite 
u  crimioelle  de  ce  tribunal  ». 


15  Xivôxe  [4  Janvier  1794)  (séances  du  soir).  —  Rapport'  de 
Tingénieur  on  chef  sur  Tétat  de  la  route  de  Paris  à  C^oinmune- 
Affranchie  depuis  Joîgny  jusqu'à  Auxerrc.  —  Acquisition,  au  nom  de 
Nicolas  Lnnl)ert,  ex-chanoino  d'Auxorre,  retiré  à  Saint-Mihiel,  de  la 
nuc-proi)riétc  d'une  niiiison  canoniale  ;  acc]uisition  semblable  ]Kir 
(  liarles-François-Nicolas  lioy,  ex-clianoine  d'Auxerre.  —  Rembour- 
sement d'une  rente  due  au  ci-devant  Hotel-Dieu  de  la  Madeleine 

d'Auxerre. 

(Ln.  43,  fol.  o8à63^"). 


If5  yivôae  (5  Janvier  1794)  (soir).  —  «  Le  C  Monteix,  ci  devant 
«  curé  de  lu  paroisse  de  Vaux,  district  d'Auxerre,  s'est  présenté  à  la 
«  séance.  Il  a  exprimé  <|ue  depuis  longtemps  il  était  déterminé  à 
"  abjurer  un  état<|ue  ro])inion  publi(iue  avait  déjà  proscrit,  mais  que, 
0  sincèrement  attaché  à  la  caus(»  du  pcu])le  et  au  bonheur  de  ses 
«  concitoyens,  il  n'avait  pas  voulu  se  séparer  de  ses  concitoyens  de 
<«  Vaux  avant  de  les  avoir  éclairés  et  d'avoir  détruit  toutes  les  racines 
«  du  fanatisme  <iui  aveuglait  depuis  plusieurs  siècles  des  hommes  peu 
«  instruits;  <|ue  voyant  que  les  habitants  do  Vaux  se  mettaient  à  la 
"  hauteur  des  circonstances  et  avaient  suffisamment  ret;u  l'impulsion 
"  de  l'opinion  publique  pour  n'avoir  rien  à  craindre  des  anciens  pré- 
"  jugés  qui  avaient  si  longtemps  captivé  leur  réflexion,  il  désirait 
"  profiter  de  ces  circonstanc(»s  hourcMises  pour  renoncer  pour  toujours 
«  h  un  état  <|u'il  no  remplissait  (pie  jiaroe  <|ue  tel  était  le  vceu  du 
<'  peuple  et  sa  volonté;  on  cons(''<inenco  il  faisait  entre  les  mains  de 
«  TAdministration  son  abjuration  ot  ne  conservait  jilus  que  >on 
<•  état  de  citoyen;  poun|Uoi  il  remettait  ses  lettres  de  pivtrise. 
'«  Auxerro,  lo  10  nivôse  l'an  i  de  la  Hopiiblique  Française.  Sigué, 
«'   Montoix  n. 

«•  Lo  Président  témoi;rno  au  (  \  Montoix  quoTAdministration  l'avait 
"  toujours  considéré  commo  un  citoyen  dont  lo  patriotisme  ot  Tamour 
<«  do  la  patrio  lin*  étaient  bien  connus,  (pril  on  avait  toujours  <lonn<'* 
«  los  prouves  los  ])lns  cortain(»s  dans  tontes  les  fonctions  où  la 
««  confiance  «in  penj^lo  l'avait  aj>polô;  qno  sa  nouvolh»  d<'K*laration  et  la 
<'  ronii>e  do  ses  lettres  de  pn'îtro  contirniaient  son  opini<m  ;  qu'elle 
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«  rengageait  à  re-^ter  auprès  de  ses  concitoyens  pour  continuer  à  les 
»  éclairer  du  flaml)eau  de  la  Raison;  l'Administration  arrête  que  les 
"  lettres  remises  par  le  C.  Monteix  seront  déposées  au  secrétariat  et 
«  tjue  copie  du  présent  lui  sera  remise  ». 

(Lu.43,  fol.  63^"à6V".) 


17  yici'fse  (6  Janvier)  (niiitin).  —  Dénonciation  par  la  Société 
populaire  de  Toucy  contre  la  commune  de  Uracy,  qu'elle  accuse 
d'avoir  intercepté  la  circulation  des  subsistiinces.  «  L'Âdministraton 
<Iu  département,  considérant  que  les  faits  allégués  dans  la  dénoncia- 
tion sont  contredits  par  les  officiers  municipaux  de  Dracy,  qu'elle 
paraît  avoir  été  dictée  par  des  passions  particulières  plutôt  que  par 
la  justice,  «ju'il  est  important  de  détruire  ces  semences  de  division  qui, 
après  avoir  fait  naître  des  dénonciations,  peuvent  insurger  les  esprits, 
exciter  les  citovens  les  uns  contre  les  autres  et  donner  lieu  à  des 
débiits  dont  les  suites  seraient  très  dangereuses;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu 
à  incul|>ation  contre  la  commune  et  la  municipalité  de  Uracy;  (jue  les 
communesMle  Dnicy  et  Toucy  sont  invitées,  au  nom  do  la  loi  et  du 
salut  public,  à  entretenir  les  sentiments  d'union  et  de  fraternité  qui 
doivent  distinguer  les  réi)ublicains  et  qu'il  est  aujourd'hui  plus  que 
jamais  nécessaire  d'opposer  à  nos  ennemis  qui  cherchent  à  nous 
diviser  pour  nous  ramener  au  despotisme  ».  —  Rejet  de  la  pétition 
des  l)ouchers  de  Vermenton,  tendant  à  une  augmentation  de  la  taxe 
de  la  viande;  une  en<iuête  à  Avallon,  Saulieu  et  Lormes  a  établi  que 
les  prix  de  Vermenton  sont  des  plus  hauts.  —  Injonction  aux  officiers 
municipaux  de  Bazarnes  <le  faire  participer  au  partage  des  bois  com- 
munaux plusieurs  citoyens  qui  en  ont  été  évincés,  bien  (pi'ils  remplis- 
sent la  seule  condition  exigée,  à  savjir  Tincolat  depuis  un  an.  — 
Revendication  par  la  commune  <le  Vincolles  sur  le  C.  Pinard, 
ci-devant  seigneur,  des  bois  jjrétendus  usurpés.  —  (ordonnance  de 
2i5  1.  au  C.  I)iichîUe;iu,  pour  frais  iVwn  voy.ige  clans  la  (  V)te-i'Or  et  à 

Besancon  au  sujet  des  subsistances. 

(Ln.  42,  fol.  G4"'à  08.) 


17  yivôse  (6  Janrier'  (soir).  —  Refus  par  la  commune  de  Mercy 
d'obtempérer  à  une  réquisition  de  grains;  le  maire  et  le  procurc^ur  de 
la  commune  sont  mandés  à  la  barn*  de  l'Administration  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.  —  Délivrance  au  (\  Caunois,  fondeur-by- 
draulicicn,  de  000  livre>  de  cuivre  pour  la  confection  do  <leux  pompes 


—  20i  — 

à  incendie,  dont  la  commune  d'Âuxerre  a  le  plus  pressant  besoin.  — 
Ordonnances,  pour  non-valeurs,  au  profit  de  divers  percepteurs.  — 
Paioment  du  traitement  du  C.  Beaunié,  professeur  de  dessin  au 
collège  irAuxerre.  —  Mandats  de  paiement  au  profit  de  divers 
commissaires  à  la  coutection  des  matières  des  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière.  —  Ordonnance  de  décharge  au  profit  du  C. 
Biaise  Bruyère,  percepteur  des  contributions  de  la  Ferté-Lonpîère. — 
'(  Vu  la  loi  du  n  frimaire  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des 
«  pères  et  mères  des  émigré.*,  à  moins  que  les  pères  et  mères  des 
t<  enfanis  nïajeurs  ne  justifient  qu'ils  ont  agi  activement  et  de  tout 
«  leur  i>ouvoir  pour  em])echer  Témigration  ;  vu  aussi  la  lettre  de 
»  l'Administrateur  provisoire  des  domaines  nationaux  du  13  de  ce 
«  mois,  contenant  invitation  de  faire  exécuter  dès  à  présent  la  main- 
<»  mise,  attendu  que  le  j)rincipe  était  décrété  et  que  les  mesures 
«  actives  étaient  nécessaires;  vu  enfin  la  circulaire  par  lui  adressée  à 
«  tous  les  districts  le  neuf  de  ce  mois.  La  matière  mise  en  délibération 
«  (»t  les  opinions  prises,  l'Administration  du  département,  considé- 
«  rant  (ju^on  ne  peut  assez  s'emi)resser  d'exécuter  les  lois  salutaires 
«  (jui  doivent  terrasser  les  ennemis  de  la  Révolution, en  leur  ôtant  les 
«  moyens  de  fournir  aux  lâches  émigrés  des  ressources  pour  alimenter 
(<  l)lus  longtemps  leur  honteuse  existence;  que  le  principe  de  la  main- 
«  mise  et  du  sé(|uestre  étant  décrété,  ce  serait  peut-être  compromettre 
«  les  intérêts  de  la  Nation  d'attendre  <|ue  le  mode  d'exécution  le  fût 
«  l»our  établir  la  main-mise,  puis<|ue  ce  serait  laisser  le  temi>s  d'ope- 
<<  rer  des  dila])idations  et  des  soustractions,  d'autant  plus  faciles  (|ue  les 
«  |uirents  des  émigrés  ont  encore  la  dis])osition  de  leur  mobilier;  arrête 
"  que  les  sejît  districts  du  ressort  sont  invités  sous  leur  responsahi- 
"  lité  <lc  mettre  à  exigent  ion,  dan>  \v  jour  de  la  réception  du  présenta 
«  la  loi  du  n  frimaire,  suivant  le  mode  qui  leur  est  prescrit  dans  la 
««  lettro  de  Tadministrateur  des  domaines  nationaux  du  neuf  de  ce 
«  mois,  et  de  faire  passer  sans  délai  à  l'Administration  expédition  des 
«  procès-vrrbaux  de  main  mise:  arrête  aussi  «lu'ils  demeurent  chargés 
<'  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  dans  la  caisse  du 
H  >é(|m»>tre  le  versement  de  tous  les  revenus  et  fermages  des  biens 
»•  «les  pères  et  mères  d'émigrés  oi  d«»  faire  égalenn^nt  iKirvenir  à 
«•  rAdministration  copie  d«»>  arri't<*^  t|u'ils  auront  ]>ris  ou  dos  dili- 
"  ;;<'nce>  «|u'ils  aur«»nt  faites  à  vv\  é^anl  ". 

(Ln.Vi,  fol.  Goà  70.) 


I!è  .Vm'.'.**    s  Jauritr}  (^nintiiP.    -  r|i;irl«*s-Gabriel  Dumas.  ju;;e  au 
tribunal  du  disti'i(*t  dt' JoiLiny.  demamlt'  si  les   héritiers  présomptif> 
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de  Marîe-Anne  Martin,  veuve  de  Nicolas  Chftteau,  domîcilîéo  à  C^or- 
beil,  commune  de  Guerchy,  sont  dans  le  cas  de  recueillir  «i  succes- 
sion. Ces  héritiers  sont  :  1"  Etienne  Martin,  son  frère,  «  qui  a  passé 
il  y  a  40  ans  à  la  Louisiane  et  était  au  service  de  la  France;  lorsque 
cette  île  (sic)  et  les  troupes  françaises  qui  y  étaient  ont  été  cédées  à 
TEspaj^ne,  il  s'est  établi  dans  cette  île  et  a  continué  d'y  faire  sa  rési- 
dence w;  i*  ( 'harles-Etienne  Martin,  neveu  de  la  défunte,  qui  «  était 
an  régiment  de  la  Mark  en  1780,  a  (juitté  Tannée  suivante  et  est 
passé  dans  Tîle  de  (  -eylan  où  depuis  il  est  au  service  de  la  Hollande  »>. 
Aux  termes  des  lois  des  10  et  26  août  1793,  les  biens  desdit**  héritiers 
dans  l'étendue  de  la  République  doivent  être  séquestrés.  —  «  Sur  le 
«  rapport  d'un  projet  de  rétçlement  présenté  par  le  C  Ijeblanc,  eoni- 
M  missaire  du  (îonseil  exécutif  i)rès  de  l'administi^ation  forestière, 
«  agent  délégué  de  la  Ooramissiort  des  subsistances  (»t  approvisionne- 
u  ments  de  la  République,  ledit  règlement  contenant  2  articles  sui- 
«  vant  lesijuels  les  gardes  de  la  foret  de  Frétoy  sont  autorisés  à 
M  requérir  pour  le  24  frimaire  les  ouvriers  de  se  transporter  dans  les 
«  taillis  de  7  à  8  ans,  à  l'effet  d'y  couper  les  rouettes  nécessaires  à  la 
«  fabrication  des  trains  destinés  pour  l'approvisionnement  de  Paris; 
M  la  municipalité  de  Coulanges-sur-Yonne  est  également  requise  de 
«  nommer  un  commissaire  qui  procédera  tous  les  soirs  au  compte  des 
M  rouettes  en  présence  des  gardes,  les  fera  charger  sur  des  voitures 
M  requises  à  cet  effet  et  conduire  à  Coulanges  dans  un  maga.sin  ter- 
€  mant  à  clef,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  (^ue 
M  cette  opération  s'exécute  sans  qu'il  se  commette  aucun  délit;  duquel 
w  projet  de  règlement  il  demande  l'homologation.  Vu  ledit  règlement 
«  et  l'avis  du  district  d'Auxerre  du  3  nivôse,  ouï  le  rapport,  le 
«  Département,  considérant  que  les  bois  sont  aussi  précieux  qu'utiles 
«  à  la  République,  que  l'entretien  et  la  conservation  des  forêts  natio- 
«  nales  sont  sous  la  surveillance  des  corps  constitués  et  la  responsabî- 
«  lité  des  administrateurs  forestiers  ;  qu'en  supposant  une  aussi 
«  grande  pénurie  de  rouettes  de  flottage  qu'on  le  prétend,  le  règlement 
«  fait  par  l'agent  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
<i  nements  de  la  République  facilite  les  abus,  les  dilapidations  et  est 
«  essentiellement  contraire  à  l'intérêt  de  la  Nation;  (jue  le  (  •.  Leblanc 
«  a  excédé  ses  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  en 
«  déterminant  à  lui  seul  une  coupe  et  exploitation  de  rouettes,  sans 
«  le  secours  des  administrations  sons  la  surveillance  desquelles  sont 
«  les  propriétés  nationales  ;  que  cette  exploitation  ne  pouvait  en 
«  aucun  cas  être  ordonnée  qu'après  un  avis  de  l'administration  fores- 
«  tière  qui  n'a  pas  même  été  consultée  dans  la  circonstance;  que  ces 
<i  formalités  n'eussent  retardé  en  rien  l'expédition,  si  elleiK)uvait  avoir 
«  lieu,  puisque  le  rapprochement  des  administrations  ne   demandait 
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«  <|ne  (les  ilolîiis  très  courts;  que  ce  n^ement  contient  des  principe 

«  destructifs    des  lois  sur    la    surveillance  des    forcis   nationales/ 

«  puisque!  attribue  dos  fonctions  à  nne  inunici])alité  sur  des  objets 

«  hors  de  son  territoire,  et  qu'il  retranche  c(»s  fonctions  aux  munici- 

«  palités  »  qui  les  lois  les  délèguent  ;  considérant  ene<»re  que  le 

«  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  poursuivre  les  délits 

t(  dans  le  délai  de  trois  mois  à  peine  de  responsabilité,   <itren   faisant 

«  rouettcT  les  bois  dont  s'agit,  sans  faire  constat<»r  l'état  de  ces  lK>is,il 

t<  ix)urrait  se  faire  que  l'administration  forestière  couvrît  ses  )>ropres 

u  néglinrences  et  échappât  à  la  responsabilité;  que  la  loi  sur  Tadmi- 

«  nistration  forestière  défend  aux  administrateurs  forestiers,  quelque 

«  espèce  de  fonctions  t|u'ils  exercent,  de  s'immiscer  dans    aucun 

(<  négoce  ou  expédition  de  bois  directement  ou   indirectement;  que 

M  dans  l'espèce  le  (  •.  Leblanc  serait  surveillant  et  surveillé,  «pie  c«» 

«  cumul  de  fonctions  serait  aussi   dantçereux  «pie  contraire  aux  j»rin- 

«  cipes  de  notre  révolution;  qu'au  tond  c<»  règlement  serait  contniire 

^'  aux  intén'ts  de  la  Nation,  en  ce  qu'il  autorise  la  coupe  <le  rouettes 

«  dans   des  taillis  de   S  ans,   l'usage   constant,   d'a]>rès   l'esprit  de 

«  l'ordonnance  de  1<î(»6,  étant  de  ne  faire  rouetter  les   bois  qu'après 

«  l'âge  de  10  ans  et  même»  de  douze  ans  et  (pie  ce  règlement   est  un 

«  abus  des  pouvoirs  <|u'on  ne  i)eut  trop  tdi  ré|)rimer;  arrête  :  l'^cpril 

u  n'y  a  pas  lieu  à  homologuer  le  règlement  dont  il  s'agit  :  i'^  (jue  et* 

«  règlement,  en  ce  qui  concerne  hi  coupe  (»t  l'enlèvenuMit  des  rouettes 

u  dans  l(vs  forêts  dont  est  (piestion,  est  improuvè  et  quv  le  C.  Leblanc 

u  est  dénoncé  au  représentant  du  peuple  Maure,  pour  prononcer  sa 

"  susi)ension  ou  su  destitution  s'il  y  a  lieu  ;  3'^  qu'il  est  fait  défense 

«  audit  Leblanc  et  à  tous  autres  de  mettre  ce  règlement  à  exécution 

M  sous  quelque  prétexte  «jue  ce   soit  ;   V  qu'à  la  diligence  de  l'agent 

<•  national  du  district  d'Auxerre,  les  bois  et  forêts  de  Frétoy  et  Mailly 

<«  seront  visités  par  un  (nmimissjiîre  qui  sera   pris  dans   son  sein  et 

<<  constatera  les  délits,  dommages  <»t  dègats  qui  y  ont  été  commis, 

««  avec  «listinction  auxcjuelles  ils  ont  été  commis,  et   en  présonct»  du 

«   visiteur  du  district,  drs  gardesnles  forêts,  de  deux  ofticiers  niunîri- 

»  paux  de  chacune  <les  communes   où  les   forêts   sont  situées,  même 

«*  dudit  Lcblan<*  comme  partie  responsalilc,   lequel   ('.    Ii<»blanc  sera 

«•  «liuncnt  appelé,  après  quoi  il  y   sera  procèilè  eu  absence  connue  en 

*«   présence;    |M»nr  après  ladite  visite  et  opérations,  être  statué  ce  (pi'il 

»'  appurtientira  ;    et    pour    Ti^tfet     de    la    dénonciation,    arrête    <|n«» 

«•  copit»     collationnée    du    r«'*gleniont     sera     incessamment     ajlres>é 

<<  avec  le  présent  arrêté  au  ('.  Maure,  représentant  du  p<»uph»  dans  le 

««  tlèpartement  »». 

CLn.  iijol.  68à7r".) 


19  XiviUe  (8  Janvier)  (soir).  —  Autorisation  au  C\  Auvîlle  de 
racheter  une  route  due  à  la  Nation,  comme  étant  aux  droits  des 
ci-devant  Bénédictines  de  Saint- Fargeau.  —  i'  Le  Département, 
considérant  que  la  pénurie  des  poudres  ot  salpêtres  se  fait  sentir  dans 
toute  rét<»ndue  de  la  République,  notamment  dans  ce  département  ou 
il  n'existe  aucun  atelier  en  grand  de  ce  genre  ;  que  dans  les  circons- 
tances et  l'état  ile  guerre  oii  se  trouve  la  Képnl)li<iue,  rétablissement 
d'une  nitrerie  artificielle,  proposé  par  le  (  \  Courtois,  entre] )r(»neur  et 
propriétaire  de  la  nitrerie  artificielle  de  Dijon,  dans  la  commune 
d'Auxerre  est  de  la  i>lus  grande  împorlance;  que  la  Nation  a  intérêt 
de  favoriser  ces  établissements;  que  Tart.  4  de  la  loi  du  H  frimaire 
autorise  la  location  des  maisons  et  édific(»s  nationaux  propres  à 
ces  sortes  d'ateliers  ;  arrête  que  l'avis  du  Directoire  du  district 
d'Auxerre  et  les  observations  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Auxerre  demeurent  approuvées,  à  la  charge  par  les  entrejïreneursde 
se  conformer  à  la  loi  du  13  brumaire;  en  conséquence,  le  district  est 
autorisé  à  passer  bail  \\o\xv  trois  années  consécutives  au  (.'.  Courtois 
du  ci  devant  temple  appelé  Sa int-Pierre-en- Vallée,  et  du  cime- 
tière de  la  maison  (»n  dépendant,  en  se  conformant  par  les  loca- 
taires à  la  loi  qui   défend  les  fouilles  dans  les  cimetières  avant  dix 

années  », 

(L  n.  43,  fol.  71  à  ir\) 


20  Nivôse  (9  Janvier)  (matin).  —  «  Le  président  a  déposé  sur  le 
«  bureau  un  arrêté  du  représentant  du  p(»uple  du  19*"  de  ce  mois  relatif 
«  à  la  dissolution  et  réorganisation  de  cette»  admini^tration,  qu'il  a 
«  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  les  CC.  Decourt,  Housset,  Brotot,  Sinionet, 
«  (%oslin,  Balme,  Monteîx,  Hébert,  administrateurs  ;  Sauvalle, 
«  secrétaire  général.  Le  président  a  fait  de  suite  la  lecture  de  cet 
«  arrêté,  et  il  a  observé  qu'ayant  été  chargé  par  le  représentant  du 
"  peuple  de  son  exécution,  il  en  avait  déjà  donné  connaissance  ofti 
«  cielle  et  individuelle  à  tous  les  intéressés.  Jl  a  re(|uis  ensuite, 
«  attendu  (jue  d'après  son  invitation,  tous  les  administrateurs  ajïpelés 
u  par  le  représentant  étaient  présents,  (|ue  son  arrêté  fût  transcrit 
«  en  entier  sur  le  registre  des  séances  de  rAdininistration  à  la  date 
H  de  ce  jour,  pour  avoir  sou  exécution  dès  co  moment.  Sur  quoi,  ouï 
M  le  rapport,  l'Administration  a  arrêté  (jue  l'arrêté  du  représ(»ntant 
«  du  peuple  dans  le  département,  en  date  du  19  nivôse  présent  mois, 
«  relatif  à  la  dissolution  de  ce  département,  serait  transcrit  en 
«  entier  sur  le  registre  de  ses  séances  à  la  date  de  ce  jour,  et  que  copie 
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«  (ludit  arrêté  ainsi  (jue  du   présent  scTont  tmnsn\is  aux  district  de 
«  l'arrondissomont  ». 


AKRftTK   DE  MAURE  PORTANT  RENOUVELLEMENT  DK  l'aDMINISTRATION 

DEPARTEMENTALE. 

«  Au  nom  do  la  Itépublique, 

«  Le  représentant  du  peuple  dans  le  dé[>artement  de  F  Yonne, 

«     A  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  salut  et  fraternité. 

w  Vu  la  loi  du  H  frimaire  concernant  le  mo<le  de  gouvernement 
«  provisoire  et  révolutionnaire. 

M  Après  avoir  consulté  plusieurs  excellents  citoyens,  pris  dans  la 
«  Société  populaire,  pour  parvenir  à  IVpuration  de  T Administration 
«  du  dé|>îirtement  de  l'Yonne  et  après,  avoir  mûrement  <liscuté  les 
«  membres  qui  la  composent  et  C(»ux  qui  peuvent  être  admis  en  rein- 
«  plac<*ment; 

"  En  vertu  des  iK)uvoirs  ijui     me     sont     délé>fués  ï>ar   la  Con-. 
«  vention^  il  est  arrêt/*  ce  qui  suit  : 

u  L'Administration  actuelle  du  département  est  dissoute.  Elle 
«  sera  rétablie  sur  le  champ  et  composée  des  citoyens  dont  les  noniâ 
u  suivent  : 

Decourt,  de  Saint- Fargeau 

Housset  fils,  d'Auxerre  -         m     K        4 

Brotot,  de  Vézelay  „ 

o.  .    1    XT  1  ancienne 

bnnonet,  de  JSoyers,  i    .  .  ,     .. 

/iu    1-     j    nf    n    1    A-  l       admmistration 

Lhoslm,  de  Mailly-le-\  meux 

Balme,  d'Auxerre 

Monteix,  ci-devant  prêtre  et  curé  de  Vaux,  marié; 

Hébert,  chef  de  bureau  des  contributions  ; 

Sauvalle,  secrétaire  général,  ci-devant  adjoint  au  secrétaire. 

"  Et  attendu  que  les  membres  déplacés  ne  le  sont  jwint  pour  cause 
«  d'incivisme,  l'un  ayant  pas-ié  à  la  CJonvention,  la  suspicion 
<«  prononcée  i>ar  la  loi  contre  les  adnn'nistrateurs  destitués  j>ar  les 
"  représentants  du  peui>le  ne  pourra  avoir  lieu  contre  eux  pour  ce  fait 
"  seulement. 

»'  Le  président  actuellement  de  l'Administration  du  Département 
"  est  chargé  (le  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté  et  d'en  donner 
"  connaissîince  aux  membres  remplacés  et  remplaçants;  ceux  sujets 
«  à  la  rcsimnsabilité  n'en  iM)urront  être  déchargés  que  dans 
«'  la  fornK»  pn»sorite  par  la  loi;  il  instruira  le  représentant  de  ses  dili- 
♦'  geneeji  à  c(»t  éirard. 


»• 


.À 
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«  Et  sera  donné  connaissance  du  présent  au  (^oraité  de  «dut  public 
«  de  la  Convention. 

«  A  Auxerre,  le  \\)  nivôse,  l'an  II  delà  Ilépublique. 

«  Sîgné  :  Maure  aine  ». 
(L  n.  4i,  fol.  72  à  73.) 


21  Nivôse  (10  Janvier)  (matin).  —  Le  0.  Tjamiral,  maçon  à  Seî 
gnelay,  et^i  reconnu  créancier  de  39  1.  sur  le  sé.juestre  de  Montmo- 
rency, ponr  avoir  al>attu  les  armoiries  «  qui  existaient  tant  sur  le  ci- 
devant  chût  eau,  cbai>elle  y  jointe,  maison  commune  appartenant  à 
Montmorency,  émigré,  que  sur  les  bâtiments  do  la  manufacture  ».  — 
Sur  le  rapport  d*une  délil)ération  du  bureau  «radmini<tration  d'ins- 
truction publique  de  doi^jny,  tendant  à  obtenir  remise  de  divers  objets 
provenant  du  mobilier  de  l'ancien  collège,  «juî  paraissent  avoir  été 
enlevés  comme  taisant  partie  du  mobilier  de  rémi<;ré  Saulnier, 
ci-devant  principal  dudit  collè<re,  l'Administration  du  département 
snrseoit  à  statuer  jusqu'après  justificîition  que  lesdits  objets  apparte- 
naient bien  au  colleté.  —  Arrêté  que  les  propriétés  à  Esnon  de  Jean- 
Louis  et  de  Louise-( 'laudine  Cannac  d'Hauteville,  sujets  suisses,  sont 
mises  sous  la  protection  de  la  Nation;  néanmoins»  «  à  l'égard  des  pro- 
priétés indivisc*s  avec  la  fille  aîné<»  Grand  [émigré],  il  n'est  pas  possible 
de  lever  le  séquestre  »  tant  que  l'indivision  existera.  —  Délivrance 
de  2.000  1.  à  la  commune  de  Liclières  près  Vézelay,  pour  acquisition 
de  grains.  —  Ordonnances  de  87  et  60  1.  au  profit  des  CC.  Boisseau  et 
Bardet,  administrateurs  du  conseil  général  du  département,  \\o\\v  leurs 
journées  de  présence.  —  Epuration  des  employés  des  bureaux  de 
l'administration  départementale  :  «  La  séance  ouverte,  le  représen- 
M  iant  du  peuple  présent,  l'ordre  du  jour  a  appelé  la  discussion  sur 
w  l'épuration  des  employés  dans  les  bureaux  de  l'Administration  ;•  le 
«  président  a  préalablement  observé  que  la  loi  sur  lemodedugouver- 
«  nement  révolutionnaire  et  provisoire  qui  emportait  la  sup[>ression 
«  entière  du  bureau  d'exécution  rendait  inutiles  à  l'Administration 
u  quelques-uns  des  emj)loyés,  ce  qui  exigerait  ai)rès  l'épuration  une 
«  nouvelle  organisation.  Ensuite  il  a  été  i)rocédé  à  cette  épuration 
w  dans  l'ordre  suivant  :  lesCH'.  Audi bert,(Jorme,  Parent,  Descbamps, 
<'  Gaspard,  Badenier,  Cécile,  Pallais,  Bachelet,  Ménétrier,  Malvin, 
«  Gallois  le  jeune,  Bigé,  Chapotin,  Uoussclet,  Bertrand,  Amé, 
«  Labrune,  Martineau,  Boimerot,  Desjardins,  Divillat,  Monot  père, 
«  Choupe,  Gallois  l'aîné,  et  Bonneville  fils,  ayant  été  appelés,  et  leur 
«  civisme,  leur  exactitude»  et  leurs  talents  ayant  été  reconnus,  ces 
tt  citoyens  ont  obtenu  leur  admission.  La  discussion  s'étant  continr.éc 


H 
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«  sur  les  ce.  Ragon,  Ravenean  jeune,  Dejust,  Âoger,  Petit,   ces 

«  citoyens  n'ont  pu  obtenir  leur  admission  ;  les  jeunes  CC.  Morin, 

«  Leriche,  Théry,  et  Henry,  ont  été  conservés  eomm?  surnuméraires. 

«  Il  a  été  arrêté  ensuite  qu'il  serait  fait  mention  à  la  séance  de  ce  jour 

((  du  résultat  de  cette  épuration  et  que  le  bureau  d'administration 

M  ^^fénérale  présenterait  à  la  prochaine  séance  un  plan  d  organisation 

«  des  bureaux,  sollicitée  par  la  non  admission  des  citoyens  ci-dessus 

K  nommés  et  par  le  remplacement  du  C.  Sauvalle,  chef  de  bureau 

u  de  l'administration  générale  et   nommé  par  le  représentant  du 

«  peuple  à  la  place  du  secrétaire  général  an  lieu  du  C.  Bonneville,  et 

«  enfin  par  la  suppression  du  bureau  d'exécution. 

«  A  l'égard  du  C.  Decourt  aîné,  il  a  été  arrêté  qu'il  justifierait 

<<  préalablement  d'un  certificat  des  officiers  de  santé,  constatant  s'il 

«  est  ou  non  en  état  de  rejoindre  le  premier  bataillon  de  l'Yonne  dont 

«  il  est  membre,  et  que  dans  le  cas  ou  il  serait  hors  d'état  de  partir, 

"  il  demeurera  à  son  poste  d'employé  expéditionnaire  au  bureau   des 

«  travaux  publics  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état,  et  qu'au   eas  contraire 

«  il  sera  tenu  de  rejoindre  de  suite  son  bataillon  et  conservera  néan- 

«  moins  comme  les  autres  employés  qui  sont  aux   frontières  et  son 

«  grade  dans  les  bureaux  et  le  tiers  de  ses  appointements  conformé- 

(<  ment  à  la  loi  ». 

(L  n.  42,  fol.  73  à  76.) 


22  Nivôse  (11  Janvier)  (soir).  —  «  Vu  la  pétition  du  conseil 
«  général  de  la  commune  d'Auxerre,  expositive  de  TefFrayante  pénurie 
t(  de  grains  à  laquelle  se  trouve  réduite  cette  commune  et  par  laquelle 
M  il  demande  que  les  grains  déi>osés  au  magasin  militaire  soient 
«  prumptement  mis  à  sa  disfxisition  pour  être  employés  aux  subsis- 
"  tances  des  voltMtmres  de  la  première  réquisition  qui  passent  jour- 
«  nell«Mnent  dans  ladite  eonmmne;  Tautorisation  du  V,  Maure  repré- 
«t  sentant  du  peuple  et  Tavis  du  distriet  d'Auxerre  de  ce  jourd'hui; 
i<  ouï  le  rappi>rt  et  les  opinions  prises  ;  l'Administration  du  départe- 
»»  ment,  considérant  que  le  versement  <les  grains  nationaux  dans  les 
'<  greniers  à  ce  destinés  n'a  été  ordonné  par  la  (  'onvention  nationale 
M  «pu»  ]»oiir  pourvoir  aux  lK\<oins  des  défenseurs  de  la  Patrie  ;  qu'en 
'«  les  mettant  à  la  dis|H)sition  des  officiers  numieij»aux  d'Auxerre  iK>ur 
"  le  service  de  l'étape,  ce  n'est  |>as  les  détourner  de  leur  destination, 
M  c'est  au  contraire  remi>lir  l'intention  du  législateur  et  servir  utile- 
»«  ment  la  chose  publique;  arn>te  que  les  grains  déposés  au  magasin 
w  militaire  d'Auxerre  seront  mis  '«ur  le  champ  à  la  dis]K)sition  des 
*«  officiers  muuicip;uix  d'Auxerre,  qui   ne    j>ourront    les   employer 


«  qa^aux  besoins  prévue  par  la  loi  et  indiqués  par  lo  représentant  Ju 

«  peuple,  et  à  charge  par  eux  dVn  verser  lo  prix   dans  la  caisse  du 

«  district,  conformément  à  la  loi  *>. 

(L  n.  43,  fol.  ir-  h  73.) 


23  Nivôse  (12  Janvier)  (matin).  —  Dénonciation  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  divers  cordonniers  qui  ont  ont  fourni  1.400  paires  de 
souliers  au  district  do  Joigny  pour  les  volontaires  de  la  première 
réquisition;  sur  ces  1.400  paires,  1.2'>0  «  ont  été  déclarées  înca])abl(^s 
de  iK)Uvoîr  jauiais  servir  ».  —  Fixation  à  700  I.  de  la  pension  de  la 
V,  ('hauclion,  de  Vézelay,  ci-devant  reh^ieusc  ursulinc.  —  Autoris^a- 
tion  à  la  commune  do  Vézel.iv  de  tenir  provisoiroment  le  marché  aux 
irrains  dans  la  ci-dovant  église  Saint-Etienne;  u  la  municipalité  dudit 
lieu  fera  démeubler  ladite  église,  inventaire  préalablement  fait  iwir 
elle  de  tous  les  meubles  et  effets  qui  peuvent  y  exister  ».  —  Ordon- 
nances diverses  au  profit  des  CîC.  "  Balme,  principal  instituteur, 
Fourier,  professeur  d'éloquence,  Matlum,  professeur  do  seconde, 
Milon,  professeur  de  troisième,  Bonnard  et  Koux,  professeurs  de 
mathématiques,  Huet,  professeur  de  langues  »,  Prévost,  Sigault, 
Defrance  et  Amé  fils,  professeurs  au  collège  d'Auxerre,  —  Sur  la 
plainte  de  la  veuve  Petit  contre  la  municipalité  de  Parly,  qui  refuse 
de  lui  délivrer  un  acquit  à  caution  pour  transi)ort  de  grains,  il  est 
arrêté  que  le  maire  et  l'agent  national  de  ladite  commune  comparaî- 
tront le  2o  devant  l'Administration  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite.  —  Rapport  du  bureau  des  Travaux  publics  sur  la  situation 
des  routes.  —  «  Sur  lo  rapport  d'une  lettre  du  conseil  général  do  la 
«  commune  de  Villeneuve-sur- Yonne,  on  date  du  jour  d'hier,  relative 
«  à  l'arrestation  faite  par  le  district  do  Sens  de  plusieurs  voitures  de 
«  blé  destinées  pour  le  district  de  Joigny,  sous  prétexte  de  se  remplir 
w  de  i90  quintaux  de  blé  qu'il  a  prêtés  à  la  commune  de  Villeneuve- 
«  sur- Yonne  sur  la  reeomm  indation  du  représentant  du  peuple 
w  Maure;  vu  ladite  lettre  et  l'avis  du  district  de  Joigny  de  ce  jour,  la 
«  matière  mise  en  délibération  et  les  ooin'ons  prises;  l'Administration 
«  du  département,  considérant  que  les  iOO  quintaux  n'ont  été  tirés  du 
M  maga'iin  militaire  de  Sens  que  pour  pourvoir  à  l'urgence  des 
M  besoins  de  la  commune  de  Villeneuve-sur-Yonne;  que  ce  motif  était 
«  le  seul  qui  pût  engager  à  toucher  à  ce  déi>ôt  sacré,  que  la  loi  a 
M  ordonné  i)Our  la  nourriture  des  généreux  défenseurs  de  la  Rcpu- 
«  blique;  que  le  représentant  du  peuple  n'a  ordonné  cette  distraction 
«  qu'à  lacharged'un  prompt  remplacement,  vu  qu'à  l'époque  ob  les 
u  290  quintaux  ont  été  tirés  du  nngasin  militaire,  il  n'y  restait  plu» 
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,  «  qae  400  qaintanx  do  farine^;  qu'il  est  urgent  en  conséquence 
«  d'effectuer  le  remplacement  afin  que  le  service  de  l'étape  ne  soit 
«  point  interrompu  dans  la  «commune  de  Sens  ;  arrête  que  les 
«  officiers  municipaux  de  Sens  sont  autorisés  à  retenir  les  i  36  qoin- 
€  taux  qui  étaient  destinés  pour  le  district  de  Joigny  et  qui  ont  été 
«  arrêtés  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  par  laquelle  le  conseil 
«  général  de  la  commune  de  Vermenton  demande  à  être  autorisé  à 
«  employer  la  somme  de  42.000  1.  qui  lui  a  été  prêtée  pour  achats 
((  de  subsistances  en  distribution  égale  entre  les  citoyens  indigents 
<(  de  ladite  commune,  duquel  emploi  il  sera  ensuite  rendu  compte 
«  à  l'Administration  ;  vu  ladite  pétition,  la  délibération  dudit  conseil 
«  sous  la  date  du  i9  nivôse,  les  avis  du  district  d'Âqxerre  du  21  du 
t(  même  mois,  la  matière  mise  en  délibération,  les  opinions  prises; 
«  l'Administration  du  département,  considérant  que  le  premier  emploi 
«  de  la  somme  de  li.OOO  I.  était  Faeré,  puisqu'il  était  destiné  à 
M  acheter  des  subsistances;  que  depuis  les  embarra$  de  la  circulation 
«  se  sont  opposés  à  cette  destination  ;  que  si  d'un  côté  le  nouvel 
«  emploi  qu'on  propose  est  avantageux  sous  le  rapport  de  la  bien- 
«  faisance,de  l'antre^  considéré  révolutionnairement,  il  peut  présenter 
«  de  très  grands  inconvénients  et  ne  doit  pas  être  approuvé;  que 
(<  d'ailleurs  la  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique  ayant 
«  subrogé  la  Nation  aux  droits  des  communes,  elles  ne  peuvent  plus 
«  disposer  de  leur  actif  ni  de  leur  passif  et  doivent  même  rendre  un 
«  compte  rigoureux;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
«  de  la  commune  do  Vermenton  et  que,  dans  la  huitaine  de  ce  jour, 
»  elle  sera  tenue  de  se  conformer,  en  ce  qui  la  concerne,  aux  dispo- 
«  sitious  de  la  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique  et  à 
((  l'arrêté  du  département  qui  en  a  ordonné  l'exécution  )>. 

(L  n.  42,  fol.  76  à  83^^) 


.  23  Nivôse  (12  Janvier)  (soir).  —  Sur  la  pétition  du  comité  de 
surveillance  de  la  commune  do  Tonnerre,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
accordé  à  chaque  membre  du  comité  une  indemnité  journalière  de 
3  livres,  l'Administration  du  département,  u  considérant  que  la  loi 
relative  aux  comités  révolutionnaires  de  Paris  ne  peut  pas  s'appliquer 
aux  comités  de  surveillance  établis  dans  les  autres  communes  de  la 
République  et  que  ce  serait  en  contrarier  les  dispositions  que  d'accueil- 
lir la  demande  du  comité  de  Tonnt  rre,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire 
droit  à  sa  pétition  ».  —  Réclamations  contre  le  maximum  des  mar- 
chands de  poterie  et  de  sabots  d'Auxerre.  —  IjC  district  de  Joigny 
demande  ix  être  autorisé  à  avancer  une  somme  de  6.000  livres  au 
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C.  Simonnet,  imprimeur,  qui  so  propose  de  créer  une  imprimerie  à 
Joigoj;  l'Administration  da  département  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  —  Revendication  par  la  commune  de  Commîssey  de  bois 
dont  elle  prétend  avoir  été  dépouillée  par  la  puissance  féodale.  — 
Arrêté  que  «  les  CC.  Edme  ('hat  et  Marie  Vinot,  étant  beaux- frères, 
ne  i^euvent  rester  membres  de  la  municipalité  de  Bonnard,  que  le 
dernier  nommé  sera  tenu  de  se  retirer  et  sera  remplacé  par  le  premier 
notable,  à  la  diligence  dr  Tatrent  national  do  ladite  commune  ».  — 
Organisation  Hes  bureaux  do  TAdministration  départementale  :  Sau- 
valle,  secrétaire  général;  Lécuyor,  secrétaire  adjoint.  Le  bureau  ,du 
bien  public  et  do  la  guerre  comprend  deux  sections  :  la  section  du 
bien  public  dont  Tordonnateur  est  Housset  ;  la  section  militaire  dont 
Tordonnateur  est  Bulme;  les  deux  section?  comprennent  chacune 
qnatre  employés  dont  le  chef  commun  est  Deschamps.  Le  bureau  des 
contributions  comprend  deux  sections  :  la  section  des  contributions 
dont  Tordonnatenr  est  Hébert,  et  celle  de  la  comptabilité  dont 
l'ordonnateur  est  Choslin;  le  bureau  comprend  se])t  employés  dont  le 
chef  est  Cécile  et  le  sous- chef  Pallais.  Le  bureau  des  travaux  publics, 
dont  le  chef  est  Lécuyer,  a  pour  administrateurs  ordonnateurs 
Deeourt  et  Monteix.  Le  bureau  des  domaines  nationaux  comprend 
denx  sections  :  la  section  des  biens  ecclésiasti<jues  dont  Tordonnateur 
est  Brotot  et  le  chef  Bachelet;  colle  des  émigrés,  dont  l'ordonnateur 
est  Simonnet  et  le  chef  Qallois.  Le  bureau  des  archives,  dont  l'ordon- 
nateur est  Deeourt,  comprend  quatre  employés, dont  l'un  est  affecté  à 
la  délivrance  des  certificats  de  résidence.  Le  bureau  des  registres 
comprend  un  sons-chef  et  deux  expéditionnaires.  —  Autorisation  à  la 
commune  de  Itouvrav  de  vendre  les  bâtiments  de  l'ancien  four  banal; 
((  la  commune  de  Kouvray,  ainsi  que  les  autres  communes  du  ressort, 
comptaient  sur  le  seizième  qu'elles  avaient  dans  la  vente  des 
des  domaines  nationaux  pour  acquitter  leurs  dettes  ;  cette  espérance 
est  détruite  par  la  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique  qui  les 
prive  de  cette  ressourça  ;  il  est  en  consé<|uonce  du  plus  grand 
intérêt  de  venir  à  leur  secours  et  do  leur  procurer  les  moyens  <le  se 
libérer  ».  —  Nomination  d'un  concierge  <les  bâtiments  des  ci-dovant 
Vi^itandines  d'Auxerre,  où  sont  installés  Thôpitul  et  les  magasins  d(»s 

subsistances  militaires. 

(Ln.  i:J,  fol.  73à7V".) 


24  Ni côse  (13  Janvier j\èo\v), —  »<  Vu  la  lettre  du  C.  Foaoier, 
directeur  adjoint  dos  étapes,  à  ra:;çent  national  prôs  le  distiiot 
d'Auxorro,  par  laquelle  il  le  prévient  que  Tétapier  ne  peut  plus  trouver 
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de  viande  pour  son  service  et  qu^il  est  instant  de  l'assurer  par  tons  les 
moyens  possible?,*-*  l'Administration  du  département  a  arrêté,  vu 
l'urgence,  que  le  district  d'Auxcrre  demeurait  provisoirement  auto- 
risé à  requérir  dans  son  arrondissement,  sur  Tindication  de  la  munici- 
palité d'Auxerre,  du  directeur  adjoint  des  étapes  du  département  et 
du  préposé  dos  étapes  du  même  lieu,  la  quantité  des  be&tiaux  qu'il 
jugera  néces5aire  pour  le  service  des  étapes  d'Auxerre  ». 

(L  n.  43,  fol  78^".) 


25  Nicôse  (14  Janvier)  (matin).  —  Dénonciation  au  directeur  du 
jury  du  district  d'Auxerre  contre  un  cultivateur  de  Bessy,  coupable 
d'avoir  ré:iisté  à  m\e  réquisition  de  la  municipalité  et  d'avoir  accom- 
pagné son  refus  d'injures  aux  autorités.  —  Avis  favorable  à  la  nomi- 
nation du  C.  Guinault,  officier  de  santé  et  chimi>te,  à  la  place  de 
préposé  de  la  régie  nationale  des  salpêtres.  —  Rejet  de  la  pétition  de 
divers  tailleurs  do  Tonnerre,  requis  pour  rhabilloment  des  volontaires 
de  \x  première  ré<|uisition,  tendant  à  une  augmentation  de  leurs 
salaires.  —  Arrêté  <{ue  les  frais  du  détachement,  envoyé  à  I^eugny 
pour  assurer  l'eflet  des  réciuisitions,  seront  supportés  par  les  membres 
de  la  municipalité  de  Leugny,  déclarés  personnellement  resix)nsable5>. 
—  Envoi  à  Charleville  du  jeune  Hubert  Villiers,  élève  du 
collège  d'Auiterre,  dont  le  jxîre  est  émigré  et  dont  la   mère  est  en 

réclusion  à  (  'harleville. 

(Ln.  li,  loi.  81  à  87^ o.) 


26  yivôse  [14  Janvier)  (soir).  —  <«  Vu  la  lettre  écrite  à  TAdminis- 
«  tration  ce  jourd'hui,  par  laquelle  le  C.  Foacier,  directeur  des  étapes, 
«  expose  que  la  municipalité  d'Auxerre  ne  îhmiI  fournir  à  l'étapierde 
«  cette  place  les  «lenrées  nécessaires  pour  alimenter  les  troupes  qui 
«  doivent  passer  cett<^  semaine;  la  matière  mise  en  délibération  et  les 
«  «qunions  prises;  FAdiiiinistration  du  département,  considérant  que 
<«  tiaus  cotte  s(Mn:iine  il  doit  jMsser  à  Auxern*  3.000  volontaires;  que 
<'  cette  commune  n'a  pas  de  sub^i^t:lnces  pour  se/i  habitants  et  qu'il 
«  pourrait  résulter  les  événements  les  plu-  fà'jheux  du  défaut  de 
c  subsistances  pour  la  troupe  ;  arrête  que  l'agence  du  département 
«  des  subsistances  militaires  à  S^ns  est  invitée  à  mr^ttre.dans  les  trois 
«'  jours,  à  la  di-^position  de  rAdniinistration  du  département,  la  quan- 
<•  rtté  de  100  quintaux  de  grains  ou  farines  (pii  seront  exclusivement 
«  destiné i  à  alimenter  les  généreux  <léfenseurs  de  la  Uépublitjue  qui 
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«  passent  à  Âuserre,  à  la  charge  par  1* Administration  d'en  effectuer 
«  la  plus  prompte  réiotégration  dans  lo  susdit  dépôt;  et  seront  expé- 
«  ditions  du  présent  arrêté  adressées  à  l'agence  des  subsistances  niili- 
«  taires  de  Sens,  à  Tadministration  desdites  subsistances  et  à  la 
«  municipalité  d'Auxerre  ».  —  «  Le  conseil  général  de  la  commune 
u  d'Âuserre,  accompagné  de  la  commission  des  subsistances  et 
«  de  plusieurs  citoyens,  s'est  présenté  à  la  séance.  11  a  exposé  que  la 
«  situation  do  la  commune  relativement  aux  subsistances  était  des 
(<  plus  critiques;  qu'il  y  avait  plus  de  (juatre  mille  sacs  à  la  balle  et 
»  point  de  grains;  que,  s'il  n'en  arrivait  pas  dès  demain,  il  ne 
«  répondait  pas  dos  malheureux  événements  qui  pourraient  être  la 
«  suite  de  cette  i)énurie;  que  dans  cotte  cruelle  extrémité  il  venait 
«  déiK)ser  ses  incjuiétudes  dans  le  sein  du  Département  et  l'inviter  à 
«  prendre  do  grandes  mesures  pour  l'approvisionnement  du  marché 
«  d'Auxerre.  Ouï  la  pétition,  la  matière  mise  en.délilwration  et  les 
«  opinions  prises;  TAdministration  du  département,  profondément 
«  affligée  de  la  iK)sitîon  d'une  commune  dont  les  pressants  besoins 
«  et  la  i>opulation  lui  donnent  des  droits  à  toute  s:i  sollicitude; 
«  qu'elle  la  doit  aux  administrés  en  général,  mais  particulièrement  à 
«  ceux  qui,  comme  les  habitants  d'Auxerre,  présentent  le  spectacle 
«  affligeant  de  la  misère  et  du  désespoir;  considérant  que  la  tran- 
«  quillité  publique  dépend  aussi  do  l'urgence  dos  mesures,  i.)arce  «jue 
«  les  ennemis  de  la  révolution  sont  portés  d'inclination  à  profiter  de 
«  la  pénurie  des  subsistances  pour  mettre  à  exécution  leurs  désas- 
«  treux  projets;  arrête  comme  mesure  d'urgence  que  les  adminis- 
w  trateurs  du  district  de  Saint-Florentin  feront  conduire  sur  le 
«  marché  d'Auxerre,  dans  les  24  heures  du  présent  arrêté,  la  quantité 
«  de  1.200  quintaux  de  grains  ou  farines  (jui  seront  requis  par  eux 
«  dans  les  communes  qui,  d'ai)rès  le  recensement  général  des  grains, 
«  présentent  le  plus  de  ressources  ;  qu'ils  sont  personnellement 
«  garants  et  responsables  de  l'exécution  de  cette  ré(|uisition,  pour 
«  laquelle  ils  emploieront  lu  force  armée  et  enverront  des  batteurs, 
«  si  besoin  est  ;  que  les  administrateurs  du  district  de  Sens  fourni- 
«  ront  également  au  marché  d'Auxerre,  dans  le  même  délai  que 
M  dessus,  la  quantité  do  COO  quintaux  de  grains  ou  farines  qui  seront 
«  roijuis  par  eux  dans  les  cumnnnu's  granîfèros  do  leur  arrondisse- 
«  ment  et  notanimout  dans  les  cantons  do  Sergines  et  do  Villenouve- 
"  sur- Vanne;  qu'ils  sont  personnellement  garants  et  responsables  et 
«  sont  autorisés  à  employer  les  mêmes  moyens  que  ceux  indiqués 
«  au  district  de  Saint-Florentin;  que,  pour  activer  les  réciuisitions, 
«  le  con?eil  géTiéral  de  la  commune  d'Auxerre  est  invité  à  envoyer 
«  dans  le  district  de  Sens  des  voituriers  pour  le  transport  des  grains 
u  requis,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  n'en  trouveraient  pas  on  nombre 
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((  suffisant,  le  district  de  Sens  est  tena  d'en  requérir  pour  le  transport 
»  du  surplus;  que  la  muaicipulité  d'Aaxerre  donnera  aux  dits 
((  voituriers  les  ordres,  sacs  et  fonds  nécessaires;  que  la  position  da 
«  dépurteinent  sera  mise  sous  les  yeux  du  Comité  de  salut  public  de 
«  la  Convention  et  de  la  Commission  des  subsistances,  avec  învita- 
«  tion  de  venir  proiuptement  an  secours  de  deux  cent  mille  infor- 
«  tunés  qui  manquent  de  pain,  et  que  Tadministration  des  snbsis- 
«  tances  militaires  sera  priée  d*établir  le  plus  incessamment  un  dépôt 
«  de  subsi;stances  militaires  à  Âuxerre,  commune  où  les  passages  des 
<<  troupes  sont  très  fréquents  :  seront  expéditions  du  présent  arrt^té 
«  adressées  sur  le  champ  au  district  de  Sens,  à  celui  de  Saint- 
«  Florentin  vi  à  h  municipalité  d' Auxerre  et  les  lettres  au  Comité 
«  de  salut  pul)lie  et  aux  îidmini>trations  de  subsi:?tances  leur  seront 
«  transniisivs    par    un    courrier  extraordinaire  ». 

(Ln.43,  fol.  79à80.) 


27  Sivtke   '16  Janvier}  (malin).   —  Radiation   de  la  liste  des 

émigrés  de  la  C.  Christine  Dillon,  veuve   Drom^old,  qui  a  justifié 

de  sa  résidence  en   France.  —  Autorisations    de    remboursements 

de  rentes. 

(Ln.  «,  fol.^7^'>à90.) 


27  Xivôse  16  Janvier  ;  {i^oxv).  —  Arrêté  que  les  scellés  seront  placé» 
sur  les  meubles  et  efFft-i  <iu<»  peut  posséder  dans  Tétendue  du  district 
de  Joigny,  François  Leiautier,  ci-devant  pré|H)sé  des  <louanes  natie- 
niles,  grefHcr  du  juge  de  paix  tlu  Croisic,  natif  de  Poilly  sur-Tholon, 
condamné  à  mort  i^r  le  tribunal  révolutionnais»  de  Nantes.  —  Le  C. 
Monteix  est  ailjoint  au  ('.  Choslin,  en  remplacement  du  (\  I^gros, 
ancien  administrateur^  \\oviv  procéder  à  Taudition  îles  comptes  du 
canal.  —  Ordonnance  de  liO  1.  ;ni  profit  du  C.  Jous,  sur  une  i»étitîon 
"  tendant  à  ce  qu'il  soit  payé  du  travail  extraordinaire  qu'il  a  fait 
]»ar  lc>  onirc>  de  ^A^^mini^t^ation  i>our  le  «iéchiffrcment  <le  titres 
conrernant  la  Nation  d'une  part  et  de  l'autre  la  commune  de  Char- 
bonnicros  '\  —  Avis  favorable  à  la  nomination  d'un  piqueur  dans 
le  district  de  Joigny  pour  aider  dans  son  service  le  C.  Pauleau, 
inircnit^ur  attaché  aux  districts  de  Sens  et  de  Joigny,  dont  la  santé 
v^\  ahér<*e.  —  Keconnaissance  de  créance  sur  les  biens  de  l'émigré 
La  nus>icre  au  profit  d<'s  cinq  sœiu's  dudit  émigré.  —  ArK'té  que 
les  administrateurs  du   district  de  Sens,  en  (M»nformité  de  la  rc«|uisi- 
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iion  du  21  nivôse,  mettront  à  la  disposition  do  district  de  Joigny, 
pour  Tapprovisionnement  îles  marchés  de  Joigny,  Villeneuve-sor- 
Yonne  et  Saint-Julien-du-SanU,  la  quantité  de  1.000  quintaux  par 
décade  pondant  trois  dtHîades.  —  «  Sur  le  rapport  d'une  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Vermenton,  par 
laquelle  elle  annonce  aux  administrations  la  démission  faite  par  le 
citoyen  Latonr  de  ses  fonctions  de  maire  et  demande  qu'il  soit 
invité  et  même  requis  de  continuer  provisoirement  les  fonctions 
de  maire,  jusqu'au  moment  où  le  C.  Maure  pourra  se  rendre  dans 
cette  commune  pour  l'épuration  des  autorités  constituées  ;  vu 
ladite  délibération  et  lavis  du  district  d'Âuxerre  sous  la  date  du 
26  nivôse  dernier,  la  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions 
prises;  l'Admiuifrtration  du  département,  considérant  que  la  loi  sur 
le  ;a:ouvernement  provisoire  et  révolutionnaire  a  fait  un  devoir  à 
ceux  i]\\\  cumulent  deux  fonctions  publiques  d'opter  dans  les  24 
heures  de  la  réce[)tion  de  la  loi;  que  sur  la  motion  d'un  membre 
de  la  Convention  cette  di.si)ositîon  a  été  renouvelée  dans  une  des 
dernières  séances  et  qu'on  en  a  de'nouveau  recommandé  l'exécution 
aux  corps  administratifs;  que  Guilbert  se  trouve  dans  le  cas  de  la 
loi,  puisque  les  fonctions  de  directeur  de  la  ix)ste  aux  lettres  doi- 
vent être  surveillées  par  la  municipalité  et  (iue  sous  ce  rapport  il 
ne  peut  être  en  même  temps  surveillant  et  surveillé;  que  Guilbert 
n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  et  que  le  conseil  j?énéral  de 
la  commune  est  repréhcnsible  d'avoir  pris  une  délibération 
qui  en  contrarie  les  dispositions;  arrête  que  la  délibération  du 
2o  nivôse  est  improuvée  et  qu'il  est  expressément  (Jpfendu  au 
conseil  général  d'en  prendre  do  semblables  à  Tavenir;  que,  d'après 
l'option  faite  par  Guilbert,  les  fonctions  de  maire  seront  provisoire- 
ment remplies  par  le  premier  officier  municipal,  jusqu'à  ce  que  le 
représentant  du  peuple  se  soit  rendu  à  Vermontoii  [)Our  l'épuration 
des  autorités  de  cette  commune;  qu'à  l'égard  du  remplacement  de 
l'agent  national  qui  paraît  avoir  donné  sa  démission,  il  sera  égale- 
ment sursis  à  son  remplacement  et  que  se's  fonctions  seront  provi- 
soirement remplies  par  le  dernier  officier  municipul  ».  —  «  Sur  la 
requête  présentée  par  Prix-Col- Jean-Baptiste  Guiuault,  receveur 
de  l'enregistrement  à  Auxerre,  expositive  que  le  C.  Dumaine. 
inspecteur,  receveur  ambulant  de  ladite  régie,  division  d'Auxerre, 
au  moment  de  son  départ  pour  aller  en  tournée,  ayant  reçu  du  C. 
Pateau,  receveur  de  l'enregistrement  à  Coulan<res  lors  de  la  vérifi- 
cation de  sa  caisse,  treize  assignats  de  200  livres  et  un  de  300  livres, 
formant  ensemble  unv  somme  do  2.900  livres  i)rovonant  d'une  adju- 
dication de  bois  appartenant  oi-dovant  à  C-ontiiut,  émigré,  (|ue  le  C. 
Deschamp?,  préposé   du   «ussior  du  district,   refuse  de   recevoir 
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lesdits  assignats  attendu  qa'iU  lui  ont  été  offerts  le  t6  oivôse  sans 
y  avoir  joint  le  procès-verbal  qui  a  dû  être  dressé  le  12  dudit  mois 
])ar  les  administrateurs  du  district;  que  le  délai  accordé  imr  la  loi 
est  expiré;  |>ourquoi  Tesposant  demande,  au  nom  dudit  C.  Dumaine, 
<iue  ledit  (  •.  Desehamps  soit  autorisé  à  recevoir  lesdits  assignat5, 
attendu  qu'ils  ont  été  donnés  en  paiement  desdits  bois  les  4  et  H 
nivôse  audit  V.  Pateau,  avant  que  le  délai  fût  expiré.  Vu  ladite 
requête,  l'avis  du  district  d'Auxerre  du  2o  nivôse;  le  Dé|)ar(ement' 
considérant  (ju'il  est  constité  par  le  certificat  des  officiers  munici- 
paux de  Coulan^^es,  en  date  du  20  de  ce  inois,qu'ils  ne  se  sont  point 
présentés  le  12  de  ce  dit  mois  chez  le  C.  P«iteau,  receveur  Jes  droits 
«renregistr.Mnent  audit  Coulanges,  pour,  en  exécution  de  l'article  2 
de  la  loi  du  21  frimiire,  dresser  procès-verbal  des  assi^rnats  dém^ 
nétisés  qu'il  pouvait  avoir  dans  sa  caisse;  que  néanmoins  il  résulte 
d(î  ce  eertificit  qu'il  a  été  payé  en  assignats  démonétisés  par  le  C. 
Berger,  adjudicataire  des  bois  de  Contuut,  émigré,  savoir  :  le  4 
nivôse  une  somme  de  mille  livres,  et  le  31  octobre  (vieux  style)  une 
autre  somme  de  dix-neuf  cent  lN^re<;  que  plusieurs  de  ces  assignats 
ont  été  enregistrés  le  \  l  nivôse  audit  Coulanges;  sur  celui  de 
200  livres,  provenant  delà  création  des  19  juin  et  12  septembre  1791» 
marqué  de  la  lettre  0.  et  numéroté  30.837,  paraît  avoir  été  égale- 
ment enregistré  à  Coulanges  par  Pateau  dans  Tan  2**  de  la  Hépu- 
blique,  mais  sans  indiciition  de  la  date  ni  du  nom  du  mois  où  Tenre- 
gistr^-^ment  a  été  fait;  qu'il  n'est  point  prouvé  par  les  pièces  quel 
jour  le  (\  Dumaine,  inspecteur  de  l'enregistrement,  a  retiré  des 
mains  dy  C  Pateau  les  assignats  dont  il  est  question,  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  présumer  qu'il  les  a  retirés  le  H  nivôse,  jour  même  qu'il  en 
a  été  versé  pour  1.1)00  livres  par  le  C.  Berger,  parce  que,  autrement, 
il  n'aurait  dû  s'en  charger  qu'en  rapportant  par  Pateau  le  procès- 
verbal  prescrit  par  la  loi  du  2t  irimain»  précité;  que  si  Dumaîno  a 
effectivement  retiré  (m»s  assignats  le  1 1  nivôse,  il  devait  les  versera 
la  caisse  <lu  receveur  «lu  district  le  mémo  jour,  parce  que  les  inspec- 
teurs n'ont  aucune  caisse  parHeulière;  que  ce  verseni;mt  devenait 
fi'autant  plus  nécessaire  «lue  le  1 1  nivôse  est  le  dernier  jour  ae?ordé 
par  la  loi  du  31  août  dernier  (vieux  style)  pour  la  circulation  des 
assignats  au-dessus  de  cent  livres;  que,  suivant  l'article  2  delà  loi 
<lu  '2\  frimaire,  le  12  nivôse  le-  directoires  de  district  dans  le  eh'^f- 
lieu,  et  les  municiimlités  dans  toutes  les  communes  de  la  R  q)uhli- 
(|  ue  a  ut  res  que  les  chefs-lieu  x  (ImU  strict,  se  transporteront  chez  tous  le-i 
percepteurs  de  d<Miiers  publies,  préposés deTenregistrement, etc., pour 

y  constater  le  nombre  et  la  valeur  des  as?ignats  démonétisés  qui  si» 
trouveront  dans  leurs  caisses  et  en  dresser  procès- verbal;  que  cette 
disiK)sition  de  la  loi  ne  pouvait  être  méconnue  duC  Dumaine:  qu'on 


•  i 
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«  trouve,  en  effet,  dans  les  pièces  un  bordereau  des  assignats  dont  est 
«  cfuestion,  qui  présente  an  projet  de  vérification  des  dît^  assignats 
«  [lar  les  administrateurs  du  district,  mais  quMl  est  sans  date  et  seu- 
n  lement  signé  Dumaine;  que  cette  pièce,  qui  paraît  écrite  par  le  C. 
((  Dumaine,  prouve  suffisamment  qu'il  était  convaincu  que  la  vérifi- 
u  cation  des  assignats  devait  avoir  lien,  que  cependant  le  district  (]ui 
«  ignorait  que  le  C.  Dumaine  eût  une  caisse  publique  ne  s'est  point 
H  transporté  chez  lui  pour  la  vérifier,  et  (jue  lui-mcme,  qui  avait 
«  intérêt  à  cette  vérification,  n'a  point  re(iuîs  le  district  de  venir 
«  l'exécuter;  (jue  ce  n'est  que  le  16  nivôse  que  le  C.  Dumaine  a  fait 
«  présenter  pir  led  Gainault  au  receveur  du  district  les  assignats 
«  dont  est  question;  que  le  receveur  du  district  a  refusé  de  les  rece- 
«  voir;  (|Ue  son  refus  est  fondé  sur  l'artii^le  0  de  la  loi  du  24  frimaire, 
«  qui  porte  (jue  les  percepteurs  des  contributions,  préposés  de  l'enre- 
«  gistrement,  employés  aux  postes  et  messageries  et  autres  qui  versent 
M  les  produits  de  leurs  recettes  aux  caisses  de  district,  seront  tenus  de 
«  remettre  aux  dites  caisses,  dans  le  cours  de  la  i*  déo^ide  de  nivôse, 
«  les  a<isignats  démonétisés  (fui  se  seront  trouvés  dans  leurs  caisses  au 
«  f2  dudit  mois,  et  remettront  en  môme  temi«  aux  receveurs  de 
«  district  l'extrait  du  procès-verbal  mentionné  en  l'article  précédent, 
«  c'est-à-dire  celui  prescrit  par  l'article  11,  dont  l'article  8  ordonne 
«  qu'il  en  sera  délivré  copie  aux  percepteurs  et  préposés;  que  d'après 
«  les  dispositions  de  l'article  9  ci-dessus  énoncé,  le  receveur  du  dis- 
w  trict  est  bien  fondé  dans  le  refus  qu'il  a  fait  d'accepter  les  assignats 
«  dont  est  question,  puisqu'il  est  dans  les  bornes  de  la  loi;  considérant 
«  cependant  que  les  assignats  ont  été  donnés  en  paiement  de  biens 
«  nationaux  par  Berger  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  mais  que  les  dis- 
«  positions  des  articles  2  à  9  de  la  loi  du  24  frimaire  n'ont  point  été 
«  exécutées  arrête  cju'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ». 

(Ln.  43,  fol.  80  à  86^".) 


29  yivôse  (18  Janvier)  (matin).  —  Pétition  de  Tancienne  domes- 
tique du  ci-devant  curé  déporté  de  Tronchoy,  Nargaut,  tendant  à  ce 
que  divers  meubles,  compris  dans  le  sé(juestre  dudit  curé,  eu  soient 
distraits  comme  lui  appartenant.  —  Réduction  d'un  marché  consenti 
avec  la  municipalité  de  Saint-Fargeau  antérieurement  au  mad'imum. 
—  Ordonnance  au  profit  du  C.  Carré,  recteur  d'école  à  Mézilles.  — 
Arrêté  qu'il  sera  procédé  à  la  nouvelle  adjudication  et  vente  à  leur 
folle  enchère  des  biens  nationaux  acquis  dans  le  district  de  Sens  par 
di\'«>rs  citoyens  qui  n'ont  i)as  encore  effectué  les  paiements  échusi  — 
«  Vu  la  lettre  écrite  h  l'Administration  par  \e  V,  Balme,  principal  du 
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«  collè>?e,  expositîve  que,  se  croyant  plas  capable  de  secvîr  la  Bépn- 
«  bUtjue  dans  Téducation  qne  dans  les  fonctions  administratives,  il 
«  opte  pour  celles  de  principal;  la  matière  mise  en  délibération  et  les' 
«  opinion?  prises;  l'Administration  du  département,  considérant  quf  i 
»  suivant  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  gouvernement  provisoire  et 
«  révolutionnaire,  tout  citoyen  qui  cumulerait  deux  fonctions,  dont  la 
«  nature  le  rendrait  en  même  temps  surveillant  et  surveillé,  est  obligé 
«  d*opter  dans  les  24  heures;  que  Balme  est  dans  res])èce  do  la  loi 
((  puis(]u'étant  en  sa  qualité  de  principal  du  collège  sous  la  survcil- 
«  lance  des  administrations,  il  ne  peut  en  même  temps  être  adminis* 
«  trateur;  que  Toption  qu'il  fait  par  sa  lettre  du  27^  de  ce  mois  est 
t(  conforme  aux  principes  et  qu'il  est  du  devoir  de  l'Administration 
«  de  la  confirmer;  arrête  que  la  démission  donnée  par  le  V.  Balme 
«  est  acceptée,  et  (lu'il  en  sera  donné  connaissance  à  Maure,  repn'»- 
«  sentant  du  peuple,  qui  est  invité  à  procéder  le  plus  tôt  i)Ossible 
«  au  remplacement.  Et  seront  exi)éilitions  du  présent  arrêté  adressées 
t<  tant  au  représentant  du  peuple  ju'au  C.  Balme  ». 

(Ln.  42,  fol.  91  à  91.) 


29  'Nivôse  (18  Janvier)  (soir).  —  Arrett»  portant  que  les  frais 
d'imprimés  nécessités  par  l'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1791  sar 
rétablissement  des  patentas  seront  prélevés  sur  le  pro<lnit  de  cette 
imposition.  —  Approbation  du  mémoire  des  ouvrages  ext»cutés  aux 
bâtiments  des  ci-devant  Bernardines,  à  Auxerre,  destinés  à  l'étiiblis- 
semcnt  d'une  maison  de  réclusion.  —  Le  C.  Roch  Prévost  est 
reconnu  créancier  d'une  sonime  de  560  I.  sur  les  biens  de  rénii^TÔ 
Beaujeu.  —  Ordomiances  au  profit  du  C.  Edme  Vigoureux,  percep- 
teur de  la  commune  de  Uixmont. 

(Ln.  43.  fol.  86^^à9i.) 


/"^  Pluviôse  (20  Janvier)  (m  itin).  —  Mise  à  la  disposition  des  IV 
Faurax  et  Paradis,  commissaires  aux  subsistances,  d'une  somme  de 
180.000  1.  destinée  au  paiement  <»t  au  trans|K)rt  des  120.000  i|uintaiix 
de  grains  que  la  (oniinission  de?*  sulisistaiices  de  la  République  a 
re(juis  sur  le  ili'q)artement  du  Loiret  au  profit  des  district? 
d'Auxerre  et  de  Joigny.  —  Paiem«'nt  de  divers  commi'*s;nres 
au  recensement  des  <i:rains.  —  Ordonnance  de   223   I,   an   profit  do 
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C.  Roard,  pour  le  loyer  des  bâtiments,  dont  il  est  propriétaire,  occupés 

par  la  gendarmerie  à  Noyers. 

(Ln   42,  fol.  9^"  à  97.) 


7*'  Pluviôse  (20  Janvier)  (soir).  —  Réception  des  ouvrages  faits  à 
divers  édifices  ])nblics  de  Magny  et  Villiers-les-Nonnains  par  le  (\ 
Chapotot.  —  «  L'Administration  du  département,  considérant  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  des  CC.  lloguia,  administrateur,  et  Lebec, 
peintre,  que  les  armoiries  qui  pouvaient  se  trouver  aux  bâtiments  du 
C.  Thévenin,  à  Tanlay,  ont  été  enlevées  dans  les  délais  fixés  par  la  loi; 
que  les  objets  que  le  0.  Bourgeois  a  fait  plâtrer  ne  sont  que  des 
trophées  d'armes  et  des  attributs  de  guerre  qui  doivent  être  considérés 
comme  des  monument^  de  sculpture  et  non  comme  des  emblèmes  de 
féodalité;  arrête  que  ThévcMiin  ne  peut  être  inquiété  et  qu'eu  applau- 
dissant au  zèle  que  la  municipalité  a  montré  par  l'exécution  de  la  loi, 
elle  est  invitée  à  s'opposer  aux  atteintes  qu'on  voudrait  porter  à  la 
propriété  de  ce  citoyen  ». 

ARRÊTÉ   DIT  CONSEIL   KXKCUTIF    PROVISOIRE    RETABLISSANT   DANS 

LEURS   FONCTIONS  LE  MAIRE   ET  LE  PROCUREUR 

DE   LA  COMMUNE   DE  GRAVANT    : 

«  Vu  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  le  mémoire  à  lui  présenté 
«  parla  ville  de  Gravant,  district d'Auxerre,  départementde  l'Yonne, 
«  tendant  à  ce  que  les  arrêtés  pris  par  ce  département  les  16  juillet  et 
«  6  août  derniers  (vieux  style)  soient  réformés  en  ce  que  le  premier 
u  desdits  arrêtés  a  ordonné  que  les  habitants  de  ladite  commune,  dans 
«  la  personne  du  maire  et  du  procureur  de  cette  commune,  se  ren- 
«  draient  à  une  séance  du  département,  pour  y  entendre  les  remon- 
u  trances  de  l'Administration,  et  que  Thuissier  Badin,  qui  dans  une 
u  assignation  a  conclu  à  la  condamnation  ])ersonnelle  des  dépens 
«  contre  les  administrateurs  du  département,  serait  dénoncé  à  l'accu- 
«  sateur  public  de  despect  envers  les  autorités  constituées,  et  en  ce 
«  que  le  second  arrêté  a  suspendu  le  maire  et  le  procureur  de  la 
«  commune  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  (ju'ils  eussent  obéi  au 
«  premier  arrêté; 

«  Vu  pareillement  les  deux  arrêtés  dudit  département  des  16  et  22 
«  juillet  1793,  qui  ordonnent  auxdits  maire  et  procureur  de  la  com- 
«  mnne  de  se  rendre  aux  séances  de  ce  département  ;  la  délibération 
«  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Gravant  le  28  dudit 
«  mois  de  juillet  1793,  portiint  qu;^  le  maire  et  le  procureur  de  ladite 
«  commune  n'obtempéreraient  pas  aux  dits  arrêtés  et  qu'il  serait  fait 


u  udC  aaresse  au  Conseil  exécutif  provisoire,  pour  en  demander  la 
((  nullité;  autre  délibération  du  conseil  jnénérnl  de  ladite  commune 
«  qui  nomme  deux  députés  pour  (porter  au  département  l'adresse  que 
«  la  commune  avait  rédî^çée  contre  les  deux  arrêtés  ci-dessus  et  savoir 
((  de  lui  s'il  persistait  dans  ces  arrêtés;  autre  arrêté  du  département  du 
u  G  août  suivant  (|ui  suspend  lesdits  maire  et  procureur  de  la  com- 
u  miinc  de  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  <]u'ils  aient  obéi  aux  deux 
«  arrêtés  précéJents  ;  délibération  du  conseil  général  de  ladite 
«  commune  du  dix  dudit  mois  d'août,  par  laquelle  il  a  dénoncé  le 
«  précédent  arrêté  au  Conseil  exécutif  provisoire  et  en«a  demandé  la 
(<  nullité;  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  du  29  brumaire  aux  a  Imi- 
«  nistratours  dudit  département,  pour  les  inviter  à  retirer  leursarrêtés; 
((  réponse  dosdits  administrateurs  à  la  lettre  du  18  frimaire;  vu  enfin 
«  les  observations  de  la  commune  de  (  'ravant  sur  ladite  réponse; 

«  Ijq  Conseil  exécutif  provisoire, 

i(  <  'OnSidérant  que  les  conclusions  prises  par  la  commune  dans  un 
«  exploit,  par  lesquelles  elle  a  demandé  que  les  administrateurs  du 
(<  département  fu-isent  personnellement  condamnés  aux  dépens 
«  ne  pouvaient  être  regardé*  comme  despect  et  désol)éîssance 
w  ni  être  un  motif  de  suspendre  le  main*  et  le  procureur  de  cette 
«  commune; 

^(  Considérant  que  la  loi  du  20  août  1790  recommande  aux  adnii- 
u  nistrations  supérieures  d'user  envers  les  administrations  inférieores 
u  (le  tous  les  é^çards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour  faire  le  bien 
«  commun; 

«  Casse  et  annule  les  arrêtés  du  département  de  l'Yonne  des  16 
«  juillet  et  (5  août  1793  ; 

w  En  consé<iuence  ordonne  que  le  maire  et  le  procureur  de  lu 
«  conunune  de  <  Vavant,  susiiendus  de  leurs  fonctions  par  ledit  arrêté 
<'  du  1)  août,  y  seront  rétablis  pureiWMit  et  simplement  sans  difficultés, 
«  dans  quinzaine  à  compter  de  ce  jour;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  par 
^'  le  département,  qu'ils  y  demeureront  réintégrés  de  droit  en  vertu 
«  du  présent  arrêté  et  continueront  de  les  exercer  comme  avant  leur 
«  >uspension  pendant  l<*  temps  fixé  par  les  lois.  I-#e  Conseil 
"  exécutif  mande  et  ordoniK»  au  Directoire  du  départ<»nïent  «le 
t<  rVonne,  (pie  le  présent  arrêté  il  ait  à  faire  transcrire  sur  lei 
«  rcijistres  et  exécuter  sc^lon  sa  forme». 

<•  Fait  au  (  'onseil  exécutif  provisoire,  à  Paris,  le  22  nîv«*»se,  Tan 
«  second  de  la  Képul»li<|ne,  une  et  indivisible. 

tt  Signé  :  Paré,    DallKir.ide,    Destournelles,    J.    Bouchotle,  DefoP 

('  «rues  et  Goliier  •». 

(Ln.  43,  fol.  93  à  98'-.) 


ê  Pluviôse  (21  Janvier)  (soîr).  —  «  Vu  l'arrêté  de  la  Commission 
«  des  sabsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  portant 
u  réquisition  de  douze  mille  quintaux  de  blé,  pour  le  district 
«  d'Âuxerre  et  de  Joîgny,  apprendre  dans  le  département  du  Loiret; 
«  vu  également  la  lettre  qui  y  était  jointe  sous  la  date  du  29  nivôse; 
«  la  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises;  l'Administra- 
tt  tion,  donsidérant  que  la  population  du  district  d'Auxerre  est  beau- 
«  coup  moindre  (lue  celle  du  district  de  Joigny  ;  considérant 
«  également  qu'il  résulte  des  états  de  recensement  que,  relativement  ti 
«  la  population, la  récolte  du  distrit  de  Joigny  a  produit  un  quart  de 
«  plus  que  colle  du  district  d'Auxerre  ;  que  ce  district  n'a  sur  toute 
M  l'étendue  de  son  territoire  aucune  ressource  locale,  tandis  que  celui 
«  de  Joigny  a  la  vallée?  d'Aillant  <iui^  (|Uoi(iue  peu  productive  cette 
((  année,  peut  néanmoins  satisfaire  aux  besoins  de  ses  habitants  jusqu'à 
«  une  époque  éloignée;  que  ces  motifs  doivent  être  pris  en  considéra- 
«  tion  dans  la  répartition  des  12.000  (juintiuix  ;  arrête  que  le 
«  district  d'Auxerre  est  compris  dans  les  li.OOO  quintaux  pour  la 
«  quantité  de  8.000  dont  C.OOO  en  froment  et  2.000  en  seigle  ou 
«  orge  ;  <iue  les  districts  d'Auxerre  et  Joigny  feront  la  répartition  de 
M  leur  contingent  entre  les  communes  de  leur  ressort  dans  les 
«  proportions  de  leurs  besoins  respectifs;  que  les  conmiissaires  qui 
«  se  trouvent  en  ce  moment  à  Orléans  seront  prévenus  de  cette 
w  répartition,  afin  qu'ils  puissent  faire  charger  pour  Joigny  les  grains 
«  qui  lui  sont  assignés,  et  donner  des  ordres  pour  que  le  surplus  soit 
«  conduit  à  Auxerre;  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  des  grains, 
"  les  municipalités  sur  les  marchés  desquelles  ils  auront  été  vendus, 
«  seront  tenues  de  compter  du  produit  et  de  le  verser  dans  la  caisse 
«  du  département,  que  les  deux  districts  sont  invités  à  surveiller 
M  cette  rentrée  et  à  veiller  à  ce  (jue  la  distribution  des  grains  se  fasse 
M  avec  l'économie  et  l'ordre  que  les  circonstances  exigent;  et  seront 
w  expéditions  du  présent  arrêté  adressées  aux  districts  d'Auxerre  et 
M  de  Joigny,  à  la  Commission  des  subsistances  de  la  République 
w  et  aux  commissaires  qui  sont  à  Orléans  ».—  «  Sur  le  rapport  d'une 
«  plainte  portée  à  l'Administration  par  deux  officiers  municipaux  et 
«  plus  de  vingt  habitants  du  Val-de-Mercy,  portant  aveu  fait  ])ar 
«  l'agent  national  de  cette  commune  qu'il  n'avait  pas  voulu  donner 
«  connaissance  de  l'affiche  du  29  nivôse,  parce  qu'il  avait,  ainsi  que 
«  le  maire,  intention  d'acheter  le  bien  porté  en  l'article  10  d(»  cette 
«  affiche;  vu  ladite  plainte  et  déclaration,  l'affiche  du  29  nivôse,  la 
«  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises;  l'Administration 
u  du  département ,  considérant  (]ue  les  maire  et  agent  national  du 
w  Val-de-Mercy  sont  prévenus  d'un  délit  national  en  ce  que  la 
tt  conduite  qu'ils  paraissent  avoir  tenue  est  contraire  aux  intérêts  de 
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((  la  U('*publique  et  au  maintien  de  Torilre  social  ;  arrête  qu^à  la 
«  requête,  ]K)orsiiites  et  diligences  da  président  de  rAdminif^tration, 
w  le  maire  et  l'agent  national  du  Val  de  Mercy  sont  dénoncés  à 
u  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département,  qui 
«  est  invité  à  faire  sans  délai  les  poursuites  convenables  et  à  ins- 
u  truire  rAdniinistration  de  ses  diligences  ;  qn'en  conséquence  le 
«  présent  arrêté,  ensemble  toutes  les  pièces,  lui  seront  adressées 
«  ainsi  qu'à  Tagent  national  près  le  district  d'Auxerre,  qui  demeure 
i<  invité  à  veiller  à  ce'  que  le  service  public  dans  la  commune 
«  du  Val  de-Mercy  ne  soit  pas  interrompu  par  cette  circonstance  ». 

(Ln.  43,  fol.  98  à  99^*.) 


5  riumôse  (22  Janvier)  (matin).  —  Arrêté  relatif  au  [Kiiement  de? 
commissaires  au  recensement  des  grains  dans  le  district  d'Auxerre.  — 
]{ejet  de  la  pétition  de  la  municipalité  de  Prégilbert,  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  délivré  quelque.s  livres  de  poudre  ;  «  le  danger  qu'ont 
couru  les  habitiints  de  Prégilbert  le  10  nivôse  est  commun  à  tontes 
les  municipalités  ». —  Autorisation  aux  communes  de  Joignyetde 
(  îliarny  de  passer  des  baux  i>our  le  logement  d<»s  brigades  de  gendar- 
merie en  résidence  dans  lesdites  communes. 

(Ln.  42,  fol.  97  a  100"'.) 


o  Pluviôse  (22  Janvier)  (soir).  —  Maintien  sur  la  liste  des  émigrés 
d'Etienne  Bouchard,  ex-chanoine  de  Saint-Lazare  d'Avallon,  dont  le 
certifiait  de  résidence  à  Orléans  no  remplit  pas  toutes  les  conditions 
(exigées  par  la  loi.  —  Eclaircissements  demandés  au  district  de  Joigny 
pour  la  liquidati<m  des  sonnnesdues  au  (\  Laversine,  entrepreneur  de 
la  construction  des  casernes  de  Joigny. 

(L  n.  43,  fol.  99^0  à  104.) 


4  Plunùse  (23  Janvier)  (matin).  —  «  Sur  le  rapport  d'un  arrêti* 
«  pris  le  29  nivôse  par  le  district  de  Sens,  i>ortant  que,  d'après  la 
»<  conviction  intinn»  t^u'il  a  de  la  i»énurie  extrême  qui  afHige  son  res- 
"  sort,  il  lui  est  ini|H)3siblo  de  satisfaire  aux  réquisitions  successives 
t<  <|ui  sont  dirigées  contre  lui  iK>ur  Tapprovisionnement  des  districts 
»'  d'Auxerre  et  •loigny,  A  portant  en  même  temps  adhésion  à 
^«  la   prt)|K)sition    laite  i^ir   le  district   de  iloigny  à  celui  de  Sens 
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«  de  former  nne  doinande  cominane  de  secours  h  la  Commission  des 
«  subsistances  ; 

tt  Vu  ledit  arrèt<^  et  lettre  jointe,  la  matière  mise  en  délibération  et 
u  les  opinions  prises; 

«  L'Administration  du  département, 

«  Considérant  «]ue  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  25  de  bru- 
«  maire,  les  besoins  de  l'intérieur  de  la  République  exigent  en  ce 
«  moment  la  plus  grande  activité  et  ne  permettent  pas  de  calculer  ce 
tt  que  des  besoins  éloignés  pourront  exiger  dans  une  autre  s:iison,  qu'il 
M  n'y  a  que  les  efforts  de  la  malveillance  qui  puissent  faire  retenir  les 
«  subsistances  sous  prétexte  de  conserver  l'approvisionnement  d'une 
«  année  dans  chaque  commune  et  dans  chaque  canton;  que  la  même 
w  loi  fait  un  devoir  indispensable  d'employer  sans  réserve  toutes  les 
tt  ressources  locales,  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  de  mettre  de 
«  proche  en  proche  en  circulation  toutes  les  subsistances;  qu'elle 
«  consacre  ce  prineii>e,  conservateur  de  l'ordre  social  et  de  la  tran- 
«  qnillité  publique,  (jue  toutes  les  subsistances  doivent  être  exposées 
«  et  offertes  dans  chaque  département  à  la  consommation  ;  que  le 
tt  département  de  l'Yonne  ne  s'est  jamais  écarté  de  ces  princii)es  et 
«  qu'il  en  a  toujours  fait  la  base  do  sa  conduite  depuis  le  mois  de  mars 
u  1793,  époque  où  la  disette  a  commencé  à  se  faire  sentir  dans  ce 
tt  ressort,  jusqu'à  ce  jour;  que  le  Comité  de  salut  public,  le  représen- 
tt  tant  du  iHîuple  envoyé  dans  le  département  et  la  Commission  des 
«  subsistances  de  la  République,  ont  pu  s'en  convaincre  par  le  com]>te 
M  détaillé  que  l'Administration  leur  a  rendu  de  toutes  ses  oiH*rations, 
«  et  juger  que  les  sentiments  de  sa  sollicitude  s'étaient  portés,  non 
«  seulement  vers  les  subsistances  des  administrés,  mais  encore  vers 
«  l'approvisionnement  des  établissements  publics  et  i»laces  d'étape; 
«  que  ce  compte  sera  incessannnent  livré  à  l'impression  et  qu'on  y 
«  verra,  d'une  part,  la  pureté  des  int(mtions  de  l'Administration 
«  et  de  l'autre,  l'erreur,  involontaire  sans  doute,  de  ceux  cjui  les  ont 
«  calomniés; 

«  Considérant  que  le  département,  privé  dès  le  commencement  de 
«  la  récolte  dernière  des  ressourc(»s  qu'il  avait  précédemment  dans  les 
w  départem.^nts  de  Seine-et-Marne  et  do  la  Côte-d'Or,  s'est  vu  forcé 
«  de  vivre  de  ses  ressources  locales,  sans  que  les  richesses  (lui  l'envi- 
«  ronnaient  ezcit^issent  son  ambition,  puisqu'elles  étaient  destinées  à 
«  alimenter  les  armées  et  la  commune  de  Paris  ;  «[u^alors  l'Adminis- 
w  tration  se  fit  un  plan  de  conduite,  prit  des  mesures  pour  s'assurer, 
«  par  un  recensement  exact,  des  ressources  de  cha<|ue  canton  et 
«  dirigea  ses  réquisitions  de  manière  «pie  les  districts  de  Saint-Flo- 
tt  rentin.  Sens  et  Tonnerre,  qui  étaient  approvisionnés  jwur  l'année, 
«  vinssent  au  secours  des  quatre  autres  districts  nécessiteux  ;  que  le 
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u  district  de  Saint-Florentin  fut  destiné  à  rappravisioDnement  des 
w  districts  d'Auxerre  et  de  Joîgny;  celui  de  Tonnerre  à  rapprovÎBÎon- 
((  nement  d'A vallon  et  que  la  force  des  réquisitions  a  toigoars  suivi 
«  celle  des  l)osoins  et  des  ressources; 

((  Considérant  que  le  district  de  Saint  Florentin  a  satisfait  réguliè- 
c(  rement  aux  réquisitions  ;  qu'il  a  fourni  plus  de  4i.000  quintaux, 
«  qu'en  ce  moment  il  est  épuisé  et  que,  malgré  la  pénurie  qu'il  com- 
u  menee.à  éprouver,  la  commune  de  C'heny,  située  dans  ce  district, 
0  vient  de  donner  une  preuve  de  ses  sentiments  fraternels  à  la 
«  commune  d'Auxerre  en  lui  envoyant,  sans  réquisition,dOO  quintaux 
«  de  farine  et  du  pain;  que  le  district  de  Tonnerre  n'est  pas  moins 
u  épuisé  par  les  grains  qu'il  a  fournis  au  district  d' A  vallon  ;  que  le 
(<  district  de  Sens  est  le  seul  qui  offre  en  ce  moment  des  moyens  de 
«  réquisition  et  qui  puisse  se  procurer  cette  satisfaction,  bien 
w  obère  au  cœur  dos  républicains,  do  venir  au  secours  de  ses  frères; 
u  qu'il  n'a  encore  fourni  que  G.OOO  quintaux  à  la  réquisition  ot  qu'il 
»  lui  reste  encore  assez  de  grains;  que  la  Commission  des  subsistances 
«  l'a  jugé  elle-même; 

"  Considérant  ijuo  l'opposition  que  ce  district  apporte  à  l'exécution 
«  des  réquisitions  du  Département  est  absolument  contraire  aux  dis- 
«  positions  bienfaisantes  de  la  loi  du  25  brumaire  et  au  pouvoir  dont 
u  le  Comité  de  salut  public  a  investi  les  départements  pour  les  ré<|ui- 
«  sitions  et  la  libre  circulation  des  subsistances;  qu'il  peut  en  résulter 
i<  les  plus  grands  malheurs  sous  le  rapport  des  mouvements  violents 
((  aux<|uels  peuvent  so  i>orter  des  administrés  qui  meurent  de  faim  et 
w  se  livrent  au  plus  affreux  désespoir;  qu'il  suffit,  pour  intéresser  la 
u  sollicitude  de  l'Administration,  de  connaître  par  le  recensement  et 
((  d'être  témoin  des  maux  qu'éprouve  la  commune  d'Auxerre,  qui  à 
H  Tépoque  du  dernier  recensement  n'avaitque  1.918  quintaux  48  livres 
u  de  blé  pour  10.826  individus,  ce  qui  faisait  par  tête  environ 
u  17  livre»  3  4;  que  depuis  8  jours  que  le  recensement  est  terminé, 
«  cette  faible  ressource  est  entièrement  épuisée,  et  que  les  habitants 
(<  de  cette  commune  infortunée  ne  savent  pas  aujourd'hui  s'ils  auront 
u  demain  do  quoi  vivre;  que  cette  position  est  commune  à  tous  les  can- 
«  tons  du  ressort  du  district  d'Auxerre;  que  le  dbtrict  de  Sens,  étant 
t(  dans  une  po.sition  très  heureuse,  si  l'on  considère  qu'il  doit  lui 
l*  rester  en  ce  moment  112.000  quintaux  pour  une  |K)pcIation  de 
0  oG.OOO  individus,  a  dii  nécossairomont  être  rei|uis  de  fournir  des 
«  grains  à  celui  d'Auxerre:  qu'après  avoir  inutilement  employé  les 
u  voies  de  douceur  ot  do  conciliation,  après  avoir  vu  toutes  ses  réqai- 
«  sitions  éludées,  TAdministration  a  été  obligée  do  requérir  par  nntj- 
u  rite  ce  t]u'olle  n'avait  pu  obtenir  volontairement,  et  que  ses  soins 
u  |K>ur  le  bonheur  public  ont  été  récomiteusés  par  une  accusation  de 
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tt  fédéralisme  que  le  district  do  Sens  a  dirigée  contre  elle, 
«  en  la  dénonçant  à  Topinion  publique  et  à  la  Convention 
u  nationale; 

u  Con^(idérant  néanmoins  «(u'au  milieu  de  cette  lutte  elle  conserve 
«  le  sentiment  d'une  conscience  pure,  qu'elle  n'est  dirigée  dans  tous 
u  ses  travaux  que  par  son  amour  pour  l'unité  républicaine  et  par  le 
«  déiiîr  de  rendre  tous  ses  administrés  heureux  et  contents  ;  que  les 
«  efforts  de  ses  ennemis  no  l'omiiêcheront  pas  do  suivre  la  rapidité  de 
M  la  niircbe  des  événements  et  de  remplir  avec  le  même  zMe  la 
u  mission  importante  qui  lui  est  confiée  par  le  Comité  de  salut  public 
u  et  la  Commission  des  subsistances;  que,  ferme  au  milieu  des  atteintes 
«  qn^on  voudrait  porter  h  sîi  réputation,  elle  est  déterminée  à  se 
u  mettre  au-dessus  des  considératiims  humaines  et  des  orages  de  la 
«  Révolution,  et  qu'elle  n'a  d'autre  ambition  que  de  dire  un  jour  : 
u  le  salut  public  résidait  principalement  dans  les  subsi:<tancos,  je  les 
t<  ai  disséminées  utilement,  j'ai  résisté  aux  efforts  de  ceux  qui 
Cl  voulaient  empêcher  l'approvisionnement  des  marchés  publics,  j'ai 
«  rempli  le  vœu  de  la  loi,  j'ai  bien  servi  ma  patrie  »; 

w  Considérant  enfin  que,  d'ai)rè3  le  rapprochement  des  positions  des 
«  districts  de  Sens,  Auxorre  et  Joigny,  il  est  urgent  que  le  premier 
«  fournisse  des  subsistances  aux  deux  autres,  jus4|u'à  ce  que  les  secours 
u  provisoires  que  vient  de  nous  accorder  la  justice  nationale  soient 
u  mis  à  notre  disposition  ; 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  V^. 

«  Le  district  de  Sens  étint  dans  le  cas  do  fournir,  et  beaucoup  de 
u  communes  du  canton  de  Sergines  offrant  même  de  donner  à  Tins- 
u  tant  3.500  quintaux,  les  réquisitions  faites  au  district  de  Sens  de 
u  fournir  {Mir  mois  la  quantité  de  quatre  mille  huit  cents  quintaux 
((  pour  l'approvisionnement  des  districts  d'Auxerro  et  de  Joigny 
u  sont  maintenties. 

Article  II. 

u  En  exécution  de  l'article  V^  précédent,  ils  sont  tenus  de  faire 
.  u  battre  et  conduire  chaque  décade,  pendant  un  mois,  sur  les  marchés 
u  desdits  districts,  savoir  :  600  quintaux  sur  celui  d'Auxerre,  500  sur 
u  celui  de  Joigny,  330  sur  celui  de  Villeneuve  sur-Yonne  et  170 
«  sur  celui  de  Saint-Julien-du-Sault;  laquelle  quantité  sera  prise 
tt  par  le  district  do  Sens  dans  tel  canton  de  s<m  ressort  qu'il  jugera 
«  convenable. 

Article  m. 

u  II  est  représenté  au  district  (|ue  los  réquisitions  qu'il  fait  ne 
«  doivent  pas  être  adressées  aux  citoyens,  ainsi  qu'il  Ta  fait  à  Ville- 
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«  neuve-sur- Vanne,  mais  aux  communes,  dans  les  personnes  des 
((  miiiros  et  officiers  municipaux  qui  sont  garants  et  responsables  de 
M  l'inexécution. 

Article  IV. 

«  II  est  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  25 
«  brumaire. 

Article  V. 

«  Jl  sera  donné  connaissance  de  cet  arrêté  à  la  Commission  des 
u  subsistiinces,  «jui  demeure  invitée  à  faire  connaître  an  district  de 
«  Sens  combien  son  système  d'opposition  est  préjudiciable  à  la  chose 
«  publique  et  l'engager  à  ne  plus  entraver  les  réquisitions  du  Déjiar- 
t(  tement.  Il  en  sera  également  envoyé  expédition  au  Comité  de  saint 
u  public,  et  à  Maure,  représentant  du  peuple  ». 

(Ln.  42,  fol.  «Oœ^àiOi.) 


5  Pluviôse  (24  Janvier)  (matin).  —  Rejet  de  la  pétition  des  offi 
ciers  municipaux  do  Leu^ny,  tendant  à  ce  que  les   frais  occasionnés 
p.ir  la  force  armée  envoyée  dans  ladite  commune  ne  soient  pas  sup- 
portés par  eux  (1). —    Ordonnance  de  H  1.  au  profit  du   C.   Ragon, 
l)erceptenr  du  rôle  de  la  contribution   patriotique  de   Villiers-Saint- 
Benoît,  pour  non-valeurs.  —  Autorisations  de   remboursements  de 
rent(^3  dues  à  la  Nation,  comme  subrogée  aux   droits  du  ci-devant 
Chai^itre  d'Auxerre.  —  «  Sur  la  lettre  des  administrateurs  du  district 
«  d'A vallon  du  ii  nivôse,  qui  transmettc^nt  à  l'Administration  lecer- 
«  tîficat  de  résidence  de  Jean-Baptiste  (larnier,  propriétaire  demeu- 
M  rant  en  la  commune  d'Autricourt,  chef  lieu  de  canton,  pour  se  faire 
w  rayer  ledit  Garnier   de   la   liste  des  émigrés,  et  que  le  séquestre 
«  national  apposé  sur  les  biens   soit  levé,  i)onr  ensuite  être  réinté 
<<  gré  dans  ses  propriétés;  vu  un  autre  certificat  de  résidence  qui  lui  a 
«  été  délivré  par  ladite  commue  d'Autricourt,  le   26   frimaire,  celui 
M  de  non  émigration  du  Département  de  la  C'Ote-d'Or  du  2^  du  même 
<*  mois;  ouï  le  rapi>ort,  la  matière  mise  en  délibération,   les  opinions 
"  prises;  le  département,  considérant  que  le  certificat  représenté  n'a 
«  p(»int  été  re(juis  par  le  certifié;  que  l'article  de  la  loi  du  28  mars 
«  exige  imiH'rieusemcnt  cotte  formalité,  que  rien  ne  justifie  que  la  t'. 
<♦   Basse  eût  une  mission  de  (larnier  afin  de  reijuérir  ce  certificat;  que 
<•  le  mot  février,  qui  est  sai)stitué  à  celui  de  mai  et  qui  est  ajouté  |^r 
<•   renvoi  est  d'une  autre  encre  et  d'une  autre  plume:  que  le  cor|»s  du 
«  certificat  ne  justifie  la  résidence  que  jusqu'au   H    octobre  et  que 

(!j  Voyez  Mupra,  p.  '2\\, 
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«  Talléj^tion  de  la  détention  en  la  maison  d'arrêt  do  Dijon  n'est  pas 
«  légalement  établie,  Tattestation  du  eonimissairo  n'étiint  point  visée 
«  par  les  corps  administratifs;  enfin,  que  ce  certificat  n'est  pas  dans 
«  la  forme  exigée  par  la  loi  du  28  mar»;  considérant  encore  qu'il  n'y 
«  aucune  pétition  diidit  Garnîer,  et  que  l'Administration  ignore  à 
«  quel  titre  le  district  s'établît  son  défenseur;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à 
«  prononcer  la  main-levée  du  sétjuestre  ni  la  radiation  de  Garnier 
«  Silly  sur  la  liste  des  émigrés  ». 

(Ln.  4i,  fol.  lOO^oàiOT.) 


»    5  Pluviôse  (24  Janvier)  (soir).  —  Ordonnance  de  6.000  1.  au  profit 

de  la  maison  de  bienfaisance  militaire  d'Auxerre.  —  Autorisation  au 

C.  Benoîst,  écrivain,  de  racheter  une  rente  duo  au  ci-devant  Chapitre 

de  la  Cité,  à  Auxerre.  —  Autorisations  semblables  peur  rachats  de 

rentes  dues  au  ci-deviint  abbé  de  Saint-Marien  et  à  l'abbaye  do  Saint- 

Pierre-en- Vallée. 

(Ln.43,  fol.  104hi06.) 


7  Pluviôse  (26  Janvier)  (m  itin).  —  Ordonnance  de  39  1.  au  profit 
du  (.'.  Bonnefond,  pour  réparations  "aux  bâtiments  du  collège  d' A  val- 
lon 011  a  été  établie  une  maison  d'arrêt.  —  Sur  la  dénonciation  par  le 
C  Marcilly,  capitaine  de  la  garde-nationale,  de  la  conduite  tenue  par 
les  officiers  municipaux  de  Butteaux,  lors  de  la  réquisition  de  grains 
lK)ur  le  marché  d'Auxerre,  l'Administration  du  département,  «  consi- 
dérant que  la  loi  du  25  brumiire  fait  un  devoir  principal  aux  admi- 
nistrations de  disséminer  les  subsistances  dans  toute  l'étendue  de  leur 
ressort,  que  la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Butteaux  est 
d'autant  plus  repréhensible  que  «le  leur  propre  aveu  la  commune  a 
encore  |>our  trois  mois  de  sulMistances.,.;  considérant  que  la  conduite 
tenue  pjir  <]uel(|ues  habitants  contre  la  garde  nationale  est  crimi- 
nelle, attentatoire  à  la  sûreté  personnelle  et  (|ue  les  circonstiinces 
im|)crieuses  où  nous  nous  trouvons  sollicitent  (ju'elle  soit  prompte- 
ment  réprimée  »;  arrête  que  le  proccs-verbal  dressé  par  le  C.  Mar- 
cilly  sera  adressé  à  l'accusattîur  public  près  le  tribunal  criminel^  avec 
invitation  de  rechercher  les  auteurs  des  propos  incendiaires  dénoncés 

dans  ledit  procès- verbal. 

(L.  n.  i2,  fol.  107  à  110.) 
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9  Pluviôst  (28  Janvier)  (matin).  —  Approbation  d*an  arrêté  dn 
district  de  Saint  Florentin,  ordonnant  rétablissement  provisoire  de 
barrières  sur  la^^  cotés  du  i>ont  d'AvrolIcs,  pour  en  rendre  la  traverse 
sûre  et  praticable;  d'un  arrêté  du  district  d'Auxerre  fixant  le  tarif  des 
droits  de  mouture  des  meuniers.  —  Radiation  du  G.  Lalive  de  la  liste 
des  émigrés.  —  Dégâts  commis  dans  las  bâtiments  provenant  de 
Témigré  Montmorency,  à  Seignelay;  invitation  à  Taccusateur  public 
de  faire  une  enquête.  —  Suspension  du  C.  Simonnet^  gendarme  à  la 
résidence  de  Saint-Fargean;  «il  serait  dangereux  de  laisser  plus 
longtemps  le  C.  Simonnet  exercer  des  fonctions  qu*îl  est  indigne  de 
remplir,  dès  le  moment  qu' il  se  livre  à  des  excès  qui,  ôtant  Tasage  de 
la  raison,  le  mettent  dans  le  cas  d'être  gouverné  lui-même  •>. 

(Ln.  42,  fol.  HO  à  ne.) 


9  Pluviôse  {28  Janvier)  (soir).  —  Autorisations  de  racheter  des 
rentes  dues  aux  ci-devant  monastère  de  VieniK)u,  hôtel- Dieu  de  Joigny, 
fabrique  de  Saint  Pierre  de  Chal>lis,  cliapitre  d'Auxerre,  chartreux 
de  Valprofonde,  fabrique  de  (^hamphiy,  hôtel-Dieu  d'Auxerre,  abbaye 
de  Dîlo.  —  "  Il  a  été  présenté  au  visa  un  certificat  de  civisme  délivré 
«  |>ar  le  conseil  général  de  la  commune  de  Noyers,  le  deux  pluviô:*e, 
au  (-.Jean  Pierre  Millot,  demeurante  Noyers,  visé  par  le  comité 
de  surveillance  de  la  même  commune,  1j  trois,  et  par  le  district  de 
Tonnerre,  le  dix;  les  opinions  prises,  le  département  arrête  qu'il 
refusait  son  visa  et,  en  exécution  do  la  loi  du  huit  juillet  (vieux 
style),  donne  pour  motifs  :  1"  (|ue  dans  le  courant  de  juin  dernier,le 
C.  Millot  a  fait  à  une  assemblée  de  Tonnerre  une  motion  tendant  à 
l'adhésion  à  l'adresse  de  Renne  =î  contre  Paris;  ^  qu'il  existe  pour 
raison  de  ce  une  procédure  et  un  décret  dont  on  n'a  pas  donné 
connaissance  au  représentant  du  peuple  Maure;  3"  que  le  corps  du 
certificat  contenait  la  preuve  que  le  i\  Millot  avait  été  frapfié  de 
suspicion,  puisqu'on  lit  encore  aisément,  à  la  dernière  ligne  de  la 
'  première  page,  «jue  le  conseil  général  avait  dît  cjue  le  (\  Millot 
«  nVtiiit  plus  suspect,  et  qu'on  a  surchar*ré  ce  mot  |K)ur  en  faire 
•  celui  points  ce  (pli  donne  un  sens  lûen  difierent;  arrête  en  ctinsé- 
<|Uenoe  que  le  certiticat  sur  lequel  sera  rayée  la  mention  du  visa  et 
le  pré-^ent  seront  renvoyés  an  district  de  Tonnerre.  ?> 

(Ln.  43,  fol.  106 à  ni.) 
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11  Pluviôse  (30  Janvier)  (matin). —  Injonction  aux  oflScîers  muni- 
cipaux de  Sementron  de  délivrer  an  C  Front  l'acquit  à  caution  qu'il 
réclame  pour  le  transport  do  grains  à  Auxcrre.  —  Délivrance  au 
district  de  Joigny  d'une  somme  de  108  1.,  à  répartir  entre  les  com- 
munes qui  ont  cultivé  la  pomme  de  terre;  «  rÂdministration  du 
département  s'occupe  en  ce  moment  de  tous  les  moyens  de  faire 
prospérer  le  commerce  et  l'agriculture  dans  toute  l'étendue  de  son 
res-sort;  elle  vient  à  cet  effet  de  faire  imprimer  une  série  de  questions 
qui  seront  soumises  aux  lumières  des  sociétés  et  des  municipalités;  un 
des  plus  sûrs  moyens  est  d'accorder  des  récompenses  émulatrices  ». — 
Ordonnance  de  249  1.  au  profit  du  C.  Pîchot,  commissaire  nommé  pour 
dresser  l'inventaire  des  meubles  du  ci-devant  château  de  Toucy,  pro- 
priété du  (  ■.  Micault,  suspecté  d'émigration.  —  Remboursement  au  C. 
Jean^Elme  Boileau,  d'Avallon,  de  la  somme  versée  pjir  lui  jwur  le 
fiaiement  des  impositions  de  son  frère,  Jacques  Boileau,  ancien  député 
à  la  Convention,  dont  les  biens  ont  été  séquestrés.  —  Batificalion 
d'un  arrêté  du  district  de  Saint-Fargoau  (<  portant  règlement  des  frais 
que  les  adjudicataires  des  biens  des  émigrés,  doivent  supporter  »  : 
«  pour  journée  de  chaque  expert  (jui  seront  employés  i>our  l'estimation 
et  divi;iion  par  lots  des  biens  des  émigrés  la  somme  de  9  livres;  pour 
la  minute  de  chaque  affiche  annonciative  de  la  vente,  2  livres;  pour 
l'improssion  des  affiches,  tant  pour  la  première  enchère  que  l'adjudi- 
cation, timbre  <ricelle,  posée  et  certificat  de  publication,  2'5  livres; 
pour  le  tambour  pour  annoncer  la  vente,  20  sols  par  jour  ;  î>our 
l'huissier  ï>our  criée,  pour  chacjue  vacation  à  la  vent**,  «iO  sols;  le  tout 
non  compris  les  frais  d'enregistrement,  du  papier  de  registre  et 
d'expédition  ».  —  Modification,  conformément  au  t>irif  précédent, 
d'un  arrêté  semblable  du  district  de  Saint-Florentin.  —  Comptes, 
présentés  par  le  C.  Bourasset,  des  sels  du  grenier  de  Seignelay. 

(Ln.  i2,fol.  HTàUO^".) 


11  Pluviôse  (30  Janvier)  ^soir).  —  Aprè^  examen  par  le  district 
d'Auxerro  des  comptes  du  C.Regnauldin,  «commissaire aux  marchés, 
factures  et  payemont  des  objets  de  détîiil  relatifs  à  l'habillement  des 
volontaires  de  la  première  réquisition  du  district  »,  l'Administration 
du  département,  «  considérant  que  ce  commissaire  s'est  accjuitté  d(»s 
fonctions  qui  lui  étaient  confiées  avec  un  zèle  républicain,  qu'il  a  tenu 
la  comptabilité  avec  le  plus  grand  ordre,  que  par  ses  soins  les  o|)éra- 
tions  relatives  à  la  levéa  de  la  première  ré(|uisîtion  ont  re(^u  le  degré 
d'activité  que  les  circonstances  exigeaient  »,  arrête  qu'une  indemnité 
de  400  I.  est  accordée  au  C.  Begnauldin.  —  Rejet  de  la  pétition  de  la 


—  232  — 

« 

commune  de  Seignelay,  tendant  à  être  autorisée  à  conserver  une 
seconde  cloche  pour  servir  de  timbre  à  l'horloge. 

(Ln.«,foHHà449.) 


13  Plumôse  (V^  Février)  (matin).  —  «  Sur  le  rapport  d*une  péti- 
«  tion  par  laquelle  les  membres  du  comité  de  surveillance  de  Ton- 
((  ncrre  réclament  l'indemnité  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  et  d'une 
«  autre  pétition  faite  verbalement  par  le  Comité  d'Aurerre,  relative- 
«  mont  au  iiiomo  objet;  la  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions 
«  prises;  TAdministration  du  département,  considérant  que  la  loi  du 
«  3  soptembro  dornier  (vieux  style)  no  disait  pas  positivement  si 
«  rindomnité  était  applicable  à  tous  les  comités  de  la  République; 
«  ({u'il  paniis<){ut  même  résulter  des  dispositions  de  cette  loi  qu'elle 
«  n'était  relative  qu'aux  comités  révolutionnaires  de  Paris;  que  celle 
«  du  l*""  pluviôse,  rendue  sur  la  demande  de  la  commune  de  Bellc- 
«  ville,  a  levé  tous  les  doutes;  qu'elle  interprète  celle  du  5  septembre 
«  en  faveur  de  tout(»s  les  communes  et  que  des  lors  il  n'y  a  }H>int  de 
i«  diftioulté  a  faire  iMiyer  par  une  contribution  sur  les  riches  l'indem- 
«  iiité  qui  est  due  aux  membres  dos  comités  de  surveillance;  que  cette 
u  loi  a  été  dictée  par  la  justice  nationale  qui  no  iK>urrait  souffrir  que 
«  des  citoyens  qui  doivent  être  choisis  parmi  les  plus  attachés  à  la 
«  Itévolution  sacritiassent  leur  t?nips,  leurs  veilles,  sans  recevoir  une 
<«  indemnité  proiK>rtionnée  à  l'imiHjrtance  de  leurs  travaux  et  «les 
»<  services  qu'ils  rendent  à  la  Hépulilique;  que  l'exécution  de  cette  loi 
<•  est  confiée  aux  corps  administratifs,  mais  que  le  département  de 
«  l'Voîuio  n'a  pis  attenJu  qu'elle  fût  arrivée*  ofHjiellement  iiour 
<«  prendre  des  mesures;  que,  n'indiquant  psis  les  Iwses  de  ré^iartition, 
«  TAdministration  a  cru  devoir  consulter  le  ministre  des  contribu- 
*'  tions  et  lui  pré-^enter,  entr'autres  (considération^  celle  résultant  de  la 
«•  quotité  de  cette  ontribution  qui,  dans  le  seul  déjKirtenient  de 
«'  r  Vomie,  présentait  une  m:i,>se  de  6.000.000  L  et  l'inviter  à  faire  à 
it  cet  é^an.1  des  observations  à  la  Convention;  considérant  néanmoins 
M  que  les  iH>mités  réi*laniants  ne  doiv«*nt  |ï;is  souflFrir  du  retardement 
«  qu'oci*asionneront  ntHvssiiremi»nt  la  réiH>nse  du  ministre,  la  déci- 
^«  sion  de  la  Convention  et  le  travail,  et  qu'il  est  de  toute  justice  de 
"  nn^ttre  à  leur  disposition  une  somme  qui  les  mette  à  portée 
»«  «rutteiiilre  l'indemnité  détinitivo:  arK*te  qu'il  sera  délivré  au  profit 
«  des  deux  eomilés  de  surveillance  il'Auxern»  et  de  T«mnerre  deux 
"  ordoimantvs  de  .*i.(*00  l.  rbaoune.  lesquelles  seront  ae<|nîttt*es  par  le 
w  C.  KiKU'iiT.  |«M'ur  L'»'n''nd  du  d»q»;irlement  sur  les  fonds  de 
Kx  .HOO.IKMI  1.  nii^  à    la  di>|H»si!ion  du   dê{<irteni«'nt,  \k\t  décret  de  la 
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«  C'Onventîon,  sauf  réintégration  dans  sa  caisse  sur  le  produit  de  la 
«  contributioD  sur  les  riches  ;  que  les  nionibros  de  ces  comités 
«  demeurent  chargés  de  distribuer  entre  eux  cette  somme  dans  les 
«  proportions  déterminées  par  la  loi,  sauf  à  justifier  de  l'emploi 
«  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  l'indemnité  définitive  ». 

(Ln.  42,  fol.  12r"à12.g 


13  Pluviôse  (7  Février)  (soir).  —  Invitiition  réitérée  au  district  de 
JoJgny  de  mettre  en  vente  sans  retard  les  biens  des  émigrés.  —  Auto- 
risation de  racheter  une  rente  de  6  bichets  de  blé  due  à  la  ci-devant 
chapelle  des  Porcher,  à  Joigny.  —  «  Le  C.  Pertrand,  commissaire  de 
«  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Képubli- 
«  <|ue,  s'est  plaint  de  la  conduite  indécente  tenue  ce  jour  envers  lui  par 
«  le  C.  foux, employé  dans  les  bureaux  du  département, et  après  avoir 
«  exposé  les  faits  graves  <|u'il  avait  à  lui  reprocher  à  cet  égartl,  il  a 
«  demandéqu'il  lui  fût  rendu  justice;  sur  quoi,  ouï  le  rapport,  la 
«  matière  mise  en  délibération,  l'Administration  du  département 
«  arrête  que  le  C.  Joux  sera  renvoyé  de  ses  bureaux,  et  que  le  prési- 
«  dent  est  chargé  de  lui  faire  connaître  le  présent». —  Le  C. Pertrand, 
«  commissaire  do  la  Commissit)n  des  subsistances  a  expose  à  l'Admi- 
«  nistration  que  sans  doute  la  fermeté  qui  avait  donné  lieu  à  l'arrêté 
«  vigoureux  qu'elle  venait  de  prendre  contre  le  C.  Joux  était  louable, 
«  mais  que  la  position  de  ce  citoyen,  bon  patriote  et  i»ère  de  famille, 
«  réclamait  en  sa  faveur,  et  (ju'étant  offensé,  il  se  faisait  un  devoir 
«  d'oublier  l'injure  et  de  réclamer,  en  faveur  du  t  •.  Joux,  la  rentrée 
«  dans  son  emploi;  sur  quoi,  ouï  ïe  rapi)ort,  la  matière  mise  en  délibé- 
«  ration,  le  Département,  en  applaudissant  aux  principes  qui  dirigent 
M  le  C.  Pertrand  et  en  secondant  ses  vues,  arrête  que  le  (.'.  Joux  sera 
«  réintégré  dans  son  emi>loi,  et  charge  son  président  de  faire 
«  connaître  au  V,  Joux  cette  disposition,  en  lui  témoignant  combien 
«  l'Administration  a  été  affectée  de  la  conduite  irrégulière  qu'il  a 
«  tenue  à  l'égard  du  C.  Pertrand  dans  cette  circonstance,  au<|uel  au 
«  surplus  il  doit  sa  réintégration  ». —  «  Sur  le  rap]>ort  d'une  lettre 
«  écrite  à  l'Administration  par  le  district  d'Auxerre,  par  laquelle  il 
«  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  les  grains  du  département  du  Loiret 
«  sont  arrivés  à  Auxerro  sans  qu'il  en  ait  eu  connaissance,  expose  <|ue 
«  forcé  de  prendre  une  mesure  différente  i)our  le  versement  des 
«  grains  en  exécution  de  sa  répartition,  il  a  cru  devoir  se  concerter 
«  avec  la  municipalité  d'Auxern»,  mais  (|u'elle  n'a  ré|>ondu  à  cette 
w  demande  fraternelle  que  par  des  (expressions  <léplacé(»s  iK)ur  les 
«  deux  administrations,  et  (»n  réfère  à  l'Administration  sur  la  conduite 
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qu'il  doit  tenir  dans  cette  circonstince.  Y u  ladite  lettre  floas  la  date 
da  13  de  ce  mois,  la  copie  collatioonée  de  la  lettre  adressée  par  le 
conseil  général  de  la  commune  d' Au xerre,  le  42  de  ce  mois,  aux 
administrateurs  du  district,  en  réponse  à  colles  d a  H,  la  matière 
mise  en  délibération  et  les  opinions  prises;  —  T Administration  du 
département,  considérant  que  depuis  six  mois  elle  consacre  ses 
soins  et  sos  veilles  au  disséminenient  des  subsistances  et  au  bonheur 
des  administrés;  qu'elle  n'a  pas  rendu  un  compte  public  de  sesd|>é- 
rations,  mais  l'a  rendu  de  la  manière  la  plus  détaillée  an  Comité  de 
salut  public  et  à  la  C-ommission  des  subsistances;  que,  par  le  résultat 
de  ce  compte  et  par  la  notoriété  publique,  il  est  suffisamment  justifié 
que  le  Dé] )ar tentent  a  depuis  huit  mois  alimenté  le  marché 
d'Auxerre,  tant  par  ses  réi]uisitions  que  par  son  éner<ne  contre  deux 
districts  de  son  ressort,  <|u'il  a  donné  à  la  force  armée  toute  l'activité 
dont  elle  est  susceptible,  que  dans  plusieurs  occasions  des  membres 
de  son  sein  se  sont  rcMidus  à  Paris,  dans  les  départements  frontières, 
dans  les  districts  de  Sens  et  de  Saint-Florentin  iK)ur  procurer  des 
crains  à  la  commune  d'Auxerre,  (ju'ils  ont  couru  les  plus  grands 
dangers  et  que  le  vif  intérêt  qu'elle  a  témoigné  lui  a  attiré  des 
ealïmniei  et  des  dénonciations,  dont  elle  ne  s'est  vengée  que  par 
la  purettî  de  sa  conduite  et  de  ses  intentions; — considérant  que  si  le 
département  de  TYonne  a  obtenu  <lou/.e  mille  quintaux  \fO\\v  les 
«listrict»^  de  Joigny  et  d'Auxerre,  ce  n'est  <|Ue  d'après  les  instantes 
sollicitations  du  (\  Pertrand.  commissaire  de  la  Commission  des 
subsistances,  avec  lequel  l'Administration  a  entretenu  la  corres- 
pondance la  plus  active  sur  les  besoins  de  ses  administrée  d'après 
les  lettres  et  adresses  qu'elle  a  faites  au  Comité  de  salut  public  et  à  la 
Commission  des  subsistances  dont  les  deniers  ont  été  envoyés  par 
six  courriers  extraordinaires  dans  l'espace  dequinze  jours;  —  considé- 
rant néanmoins  que  l'Administration,  contente  du  succès  dont  ses 
démarches  ont  été  suivies,  ne  songe  plus  qu'à  en  faire  <le  nouvelles 
|K)ur  obtenir  de  nouveiiux  secours,  et  que  si  elle  rappelle dandcet  arrêté 
les  résultats  de  s;i  cor resi>ondanci»  avec  les  autorités  supérieures,  c'est 
uniquement  ]H>ur  ré|>ondre  à  l'inculpation  (|ui  lui  est  faite  d'avoir 
gardé  le  sih»nco  sur  les  besoins  de  ses  administrés;  —  considérant 
qu'elle  ost  chargée  île  faire  exécuter  la  réquisition  de  la  (k>mmission 
des  sul»sistances,  qu'elle  rend  la  ju-^tice  la  plus  entière  à  roi>ération 
de  répîirtition  t]u'a  faite  le  district  d'Auxerre  et  dans  laqu*^lle  il 
imraît  avoir  concilié  les  intérêts  de  toutes  les  communes  de  son 
n^ssort;  que  les  huit  mille  quintaux  devaient  lui  être  directement 
adressés,  qu'il  devait  être  au  moins  prévenu  <les  arrivages  et  qu'il 
INiraitra  s;uîs  doute  étonnant  que  le  «listrict d'Auxerre, qui  est  l'agent 
garaut  et  responsable,   n'en   ait  eu  connaissance  que  lorsque  une 
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«  très  grande  quantité  de  grains  étaient  sous  la  halle  à  Âuxerre;  — 
«  considérant  que  cette  conduite  de  la  commune  d'Âuxerro  peut  lui 
«  être  plus  préjudiciable  qu^utilo,  en  indisposant  contre  les  autres 
«  communes  du  district;  qu'elle  contrario  d\iilleurs  la  destination  que 
«  la  Commission  des  subsistances  a  donnée  aux  huit  mille  quintaux, 
«  qui  doivent  être  répartis  entre  les  communes  diseltcuses  du  district 
«  proportionnellement  à  leurs  besoins  respectifs;  —  considérant  que 
«  les  cris  du  besoin  qui  se  font  entendre  de  toutes  parts  dans  le  district 
M  d'Âuxerre  sollicitent  de  la  justice  de  l'Administration  qu'elle  prenne 
«  une  mesure  prompte  pour  réparer  cette  faute,  et  mettre  les  admi- 
«  nistrateurs  du  district  à  portée  de  jouir  de  toute  l'étendue  des 
«  pouvoirs  qui  leur  est  donnée  })our  la  répartition  et  de  faire  passer 
«  directement  aux  communes  de  leur  ressort  les  grains  qui  leur 
«  reviennent  dans  lecontingent; — considérant  que  le  conseil  général  de 
«  la  commune  d' Auxerre  n'a  pas  8euK»ment  compromis  la  responsabilité 
«  des  autorités,  qu'elle  a  fait  plus,  a  inculpé  mal  à  proi)Os,  a  fait  naître 
«  des  doutei  sur  leurs  intention'<,  ne  leur  a  pas  rendu  la  justice  qui 
«  leur  est  due  et  a  altéré,  par  les  expressions  déplacées  de  sa  lettre  du 
u  H  pluviôie  adressé3  au  district,  la  confiance  dont  doivent  jouir  des 
M  administrateurs  qui  ne  se  sont  occupés  qu,^  des  intérêi  de  leurs 
«  adininistrés;  —  convaincue  que,  quand  le  fonctionnaire  a  fait  son 
«  devoir,  il  doit  se  mettre  au-dessus  de  toutes  considérations,  qu'il  ne  doit 
«  voir  que  la  chose  publique  et  oublier  les  calomnies  qu'on  répand 
«  contre  lui;  que  d'après  ce  principe  l'Administration  ne  doit  s'occu- 
»  per  en  ce  moment  que  des  grands  besoins  des  administrés  du  district 
«  d'Auxerre  et  disséminer  utilement  le  secours  (ju'elle  doit  à  la  justice 
«  nationale; — arrête  que  la  répixrtition  faite  pur  le  di»strict  d'Auxerre 
«  est  maintenue  dans  toutes  ses  dispositions  et  qu'elle  sera  exécutée 
«  suivant  sa  forme  et  teneur;  que,  dans  l'heure  de  la  réception  de  cet 
«  arrêté,  le  conseil  général  de  la  commune  se  rendra  au  lieu  des 
«  séances  de  l'Administration  de  district  et  lui  rendra  compte  des 
«  grains  qui  sont  arrivés  dans  la  commune  d'Auxerre,  de  ceux  qui 
«  ont  été  délivrés,  tant  aux  habitants  de  cette  commune  (|u'à  ceux 
«  des  communes  du  district,  sur  les  Iwns  de  l'Administration,  des 
«  grains  qui  restent  soit  à  la  halle,  soit  en  magasin,  et  qu'après  ce 
V  compte  rendu,  l'Administration  du  district  prendra  toutes  les 
«  mesures  pour  ne  laisser  à  la  commune  d'Auxerre  que  ce  qui  doit 
«  lui  revenir,  faire  passer  le  surplus  dans  le  plus  court  délai  aux  autres 
«  communes  d'après  la  répartition  qui  a  été  faite  et  qu'à  l'avenir 
«  TAdministration  du  district  sera  prévenue  par  la  municipalité  de 
«  Tarrivage  des  voitures,  afin  qu'elle  en  ordonne  sur  le  champ  la 
«  destination  >>.  —  «  Le  C.  Pertrand,  commissaire  de  la  C-ommission 
«  générale  des  subsistances  de  la  République  dans  le  département  de 
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«  TYonne,  a  fait  part  à  rAdministration  des  snjets  de  plaintes  qa'il 

«  avait  acquis,  dans  les  tournces  (|iril  a  faites  |X)ur  le  succès  de  sa 

«  mij<sioii,  contre  les  maires  des  commniies  de  Nitry,  Méré,  Ligno- 

«  relies  et  Villiers- Vineux,  qui  n'ont  rien  oublié  pour  entraver  ses 

«  opérations,  et  ii  a  requis  l'Administration  de  mander  dans  le  plus 

«  court  délai  lesdits  maires  à  l'Administration,  pour  être  entendus  et 

«  statuer  ce  qu'il  appartiendra.  Sur  quoi,  ouï  le  0.  Pertrand  et  la 

u  matière  mise   en  délibération,  TAdministration    du  département 

«  arrête  que  les  maires  et  agents  nationaux  des  communes  susdites 

w  de  Nitry,  Méré,  Lignorelles  et  Villiers- Vineux  seront  "tenus  de  se 

((  rendre    dans  le  seize  du  présent  mois,    dix    heures    du   matin, 

«au    lieu    des   séances   de    l'Administration,  pour    être  entendus, 

«  et  statuer  ensuite  sur  les  propositions  du   C.  Pertrand   ce  qu'il 

«  appartiendra  ». 

(Ln  43,  fol.  Hr"à  !2i.) 


14  Pluviôse  (2  Fi'Cner)  (matin).  —  «  Sur  le  rapi)ort  d'une  péti 
«  tion  du  conunissaire  national  \H>nr  les  api)rovisionnements  de  la  Hé- 
<«  publique,  expositive  qu'ajirès  s'être  assuré  des  quantités  de  roueUes, 
«  sur  lesquelles  on  peut  compter  i>our  le  flotta fl:e,  en  trains,  des  Uns 
«  qu'on  oiKîrc  cette  année  sur  la  rivière  do  Cure,  il  a  vu  avec  la  plus 
«  grande  surprise  qu'il  ne  se  trouvait  qu'environ  300  milliers  de 
«  rouettet  parmi  tous  les  entrepreneurs  de  ces  flottages,  (]uantité 
«  form:mt  à  peine  le  dixième  de  celle  nécessaire.  Pourquoi  il 
«  demande  :  1"  <jUo  l'Administration  avise  aux  moyens  les  plus  elK- 
«  caces  et  les  plus  prompts  possibles  de  procurer  aux  entrepreneurs 
«  la  quantité  suflisante  de  rouettes  iK)ur  le  flottage  de  ces  bois, 
«  laquelle  (|uantité  il  faut  monter  à  deux  millions  cinq  cent  cinquante 
«  mille»,  non  compris  les  trois  cents  milliers  qui  se  trouvent  actnelle- 
«  ment  à  la  disposition  des  entrei)roneurs  ;  i"  qu'il  soit  accordé  un 
«  secours  extraordinaire  de  grains  aux  communes,  depuis  An*y  à 
«  Vermenton,  afin  de  les  mettre  à  même  de  fournir  du  jKiin  aux 
«  ouvriers  externes,  que  la  descente  dos  flots  va  leur  amener  ;  3"  que 
i<  dans  1(»  cas  où  l'Administration  ne  jugerait  pas  à  |)ropos  do  rappor- 
c  ter  l'arrêté  qu'elle  a  pris  relativement  au  V,  Leblanc,  commiss;iire 
"  délégué  de  la  Commission,  elle  prenne  les  préc*autions  nécessaires 
n  pjur  que  les  ports  de  cette  partie  soient  fournis  le  plus  tôt  possible. 
<•  Vu  ladite  pétition,  l'état  des  forêts  où  il  est  possible  de  prendre  la 
"  (piantité  de  rouettes  (lue  demande  I(»  citoyen  commissaire  étant  en 
"  tête  <ric<dle;  VU  entin  les  pouvoirs  «lonnés  au  C.  Lebaigue,  commi>- 
i*  «aire  de  la  Commission  d(»s  subsistances  de  la  Hépublî<iue;  ouï  le 
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«  rapport;  rAdminî.stration  du  départemont,  considérant  :  1**  qu'il  est 
«  urgent  d'accélérer  le  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvisionne- 
«  ment  de  la  commune  de  Paris,  oix  conséquence  d'assurer  la  quantité 
M  de  rouettes  nécessaires  aux  entrepreneurs  pour  la  fabrication  des 
«  trains;  que  les  bois  nationaux  et  communaux  paraissent  offrir  des 
«  ressources  suffisantes  pour  cet  approvisionnement,  en  admettant 
«  toutefois  la  surveillance  des  corps  constitués  et  de  i>lusieurs  agents 
«  pour  empocher  les  dilapidations  (jui  se  connneltent  ordinairement 
«  dans  ces  sortes  d'exploitations;  2"  que  l'Administration  n'ayant 
«  aucun  grain  à  sa  disposition,  la  répartition  de  ceux  qui  lui  ont  été 
«  accordés  étant  faite  entre  les  districts,  il  n'est  possible  d'arrêter 
«  aucune  mesure  à  cet  égard;  3'*  enfin,  qu'en  rapportant  l'arrêté  qui  a 
M  été  pris  à  Tégard  du  ('.  Leblanc,  ce  serait  admettre  une  confusion 
«  de  iK)uvoirs  contraire  aux  dispositions  des  lois;  —  arrête  sur  le  pre- 
«  mier  objet  que  les  districts  d'Auxerre,  Tonnerre  et  Avallon,  procé- 
w  deront  dans  la  huitaine  à  la  vente  et  adjudication  des  rouettes  qui 
«  se  trouvent  à  exploiter  dans  les  forêt«<  nationales  et  communales 
M  savoir  :  dans  le  district  d'Auxerre,  toutes  celles  qui  sont  à  couj>er 
«  dans  la  forêt  de  Frétoy,  de  Mailly-la  Ville,  compris  le  Vau  la 
«  Vache,  les  bois  nationaux  do  Chemilly  et  Li chères  ;  dans  le  district 
«  de  Tonnerre,  celles  qui  sont  à  couper  dans  le  bois  de  la  commune 
«  de  Nitry  et  dans  le  bois  de  Fortoir,  appartenant  à  la  commune  de 
w  Noyers;  enfin  dans  le  district  d'Avallon,  tout(»s  les  rouettes  qui  sont 
«  à  couper  dans  les  bois  api)artenant  ci  devant  aux  héritiers  Berthier, 
«  émigrés,  et  à  la  commune  de  l'Isle-sur-Serein,  pour  être  lesdites 
«  rouettes  au  fur  et  à  mesure  de  l'exploitation  con<luites  et  transpor- 
tt  tées  sur  les  ports  d'Arcy,  Bessy  et  Vermenton,  de  manière  (pie  l(»s 
«  deux  tiers  des  rouettes  soient  arrivées  sur  h'sdits  i)orts  à  la  fin  de 
«  ventôse;  à  l'effet  de  quoi  les  adjudicataires  demeurent  dès  à  présent 
«  en  réquisition,  lesquels  seront  encore  tenus  de  verser  le  prix  de  leur 
«  adjudication  dans  les  caisses  où  ils  doivent  en  compter  et  à  la  charge 
«  }>ar  eux  de  ne  pouvoir  vendre  aux  entrepreneurs  des  flottages  ou 
«  autres  lesdites  rouettes  qu'au  prix  du  nia,rimitm  fixé  par  la  loi;  —  sur 
«  le  deuxième  objet,  arrête  que  le  (J.  Lebaigue,  connnissaire  national, 
«  se  pourvoira  par  devant  le  district  d'Auxerre;  —sur  le  troisième  objet 
«  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer;  charge  les  agents  nationaux  auprès  desdits 
«  districts  de  donner  la  plus  prompte  exécution  au  présent  arrêté  et  de 
«  faire  surveiller  l'exploitation  des  rouett<»s  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
«  se  commette  aucune  dilapidation,  en  ]>rovoquant  à  cet  égard  le 
w  ministère  de  l'administration  forestière  et  des  agents  forestiers.  A 
«  l'effet  de  quoi  il  leur  en  sera  adressé  un(»  expédition,  ainsi  qu'au 
«  (î.  Lebaigue,  commissaire  nati<mal  )>.  —  «  Ija  Commission  des 
«  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  à  tous  les 
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u  corps  administratifs  et  municipaux,  officiera  civils  et  militaires, 
<(  gardes  nationales,  gendarmerie  et  autres  chargés  du  maintien  de 
((  de  Tordre  public  et  de  Texécution  des  lois». —  u  En  exécution 
«  de  Tarrêté  pris  par  la  Commission,  le  12*  nivôes  présent  mois, 
u  le  C.  Fran(;ois  Lebaigue  se  transportera  sur  le  champ  sur  tous 
u  les  ports  de  la  rivière  de  la  Haute- Seine  et  de  l'Aube,  et 
M  autres,  se  fera  rendrai  compte  par  écrit,  par  les  gardes  desdits  ports, 
u  m  irohands  de  bois  ou  leurs  commis  et  a«i:ents  déjà  chargés  soit  par 
((  la  (!!ommission,  soit  par  la  municipalité  de  Paris  et  autres,  de  la 
«  quantité  de  bois  existant  dans  chaiiue  port  et  des  motifs  du  retard 
«  de  leur  chargement  et  expédition.  Il  enjoindra  à  tous  les  sas-nom - 
((  mes  de  se  mettre  en  devoir,  sous  deux  fois  24  heures  pour  tout 
(<  délai,  de  faire  faire  les  chargements  et  expéditions  desdit^t  bois.  En 
«  cas  de  refus  ou  de  retard,  il  mettra  des  ouvriers  suffisants 
«  pour  les  faire  parvenir  sur  le  champ  à  leur  destination.  11  ret^uerra 
u  les  autorités  constituées,  sous  leur  responsabilité  personnelle  et 
«  individuelle,  dans  Tarrondissement  desquelles  se  trouvent  les  di£fé- 
«  rents  ports,  de  mettre  à  exécution  l'arrêté  pris  iMir  la  Convention 
(<  le  1 1  frimaire,  lequel  leur  enjoint  de  mettre  en  réquisition  tons  les 
«  ouvriers  occupés  ordinairement  à  la  manutention  des  bois,  mari- 
i(  niers,  flotteurs,  propriétaires  de  chevaux  de  traits,  et  tous  le:» 
u  bateaux  <iui  lui  seront  nécessaires.  11  requerra  également  les  uuto- 
«  rites  constituées  de  faire  exécuter,  dans  toute  sa  forme  et  teneur,  la 
«  loi  du  maximum^  qui  tixe  les  journées  du  travail.  Enfin  il  pourra 
«  requérir  les  éclusées,  les  eaux  des  pertuis  et  des  étangs.  Le  (-. 
((  Lebaigue  se  conformera  en  tous  points  aux  instructions  particuliè- 
«  res  et  générales  qui  lui  seront  délivrées  par  la  C-ommission.  Fait  et 
«  (lélilK^ré  en  la  Commission  lesdits  jour  et  an  que  dessus.  Le  prési- 
u  dent  de  la  Commission,  sij^né  :  Haisson,  Tissot,  secrétaire.  Vu  et 
u  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public  le  42  nivôse.  Tan  11  delà 
«  République  une  et  indivisible,  signé  :  Carnot,  Jean-Baptiste  Bar- 
«  rère,  Collot  d'Herbois,  R.  Lindet  ». 

(Ln.  4î,  foH23à42r^) 


15  Pluviôse  (3  Fermer)  (matin).  —  Augmentation,  vu  la  cherté 
des  vivres,  des  salaires  du  gardien  des  bâtiments  du  ci-devant  sémi- 
naire d'Auxerre.  —  Autorisation  à  la  commune  d'Asnières  de  procé- 
der à  la  coup<;  de  48  arpents  de  bois,  dont  le  produit  sera  employé  en 
achats  de  subsistances.  —  Examen  du  «  compte  présenté  par  le  ('. 
Sapey,  ci-devant  receveur  particulier  des  finances  de  l'ex  comté 
d'Auxerrc,  des  recettes  et  déimnses  par  lui  faites  du  produit  des  rôles 
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ônpplétifs  sur  les  ci-devant  privilégiés  pour  les  6  derniers  mois  1780 
des  [44]  paroisses  ci-devant  dépendantes  dudit  comté,  faisant  actuel- 
lement partie  du  département  de  l'Yonne  ».  —  Pétition  du  0.  Sulpice 
Commercy,  cultivateur  à  Sens,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  un 
délai  pour  le  dessèchement  des  étangs  affermés  par  lui  du  ci  devant 
Chapitre  de  Sens  dans  l'étendue  des  districts  de  Sens,  Joigny  et  Mon- 
tarais,  attendu  que  «  la  saison  est  trop  rigoureuse  pour  les  mettre  à 
sec  et  en  pêcher  le  poisson  et  qu'il  serait  impossible  de  les  mettre  en 
culture  pour  la  saison  prochaine  de  mars,  ainsi  que  l'ordonne  hi  loi  du 
45  frimaire  dernier  ».  L'Administration  du  département,  «  consi- 
dérant que  la  loi  du  45  frimaire  sur  le  dessèchement  des  étangs 
contient  des  dispositions  impérieuses  dont  l'Administration  est  tenue, 
autant  par  les  seutiments.de  ses  devoirs  que  par  son  amour  pour  les 
intérêts  de  l'agriculture,  de  maintenir  l'exécution,  arrête  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  ».  Néanmoins,  elle  fera  tenir  aux  Comités  réunis  de 
législation,  agriculture  et  commerce,  les  raisons  exposées  dans  la 
requête  du  C.  Commercy,  pour  en  faire  u  la  base  d'une  mesure  géné- 
rale que  les  circonstances  paraissent  nécessiter  ».  —  Autorisation  à 
l'administration  du  district  do  Joigny,  trop  à  l'étroit  dans  le  local 
qu'elle  occupe  actuellement,  de  passer  avec  le  C.  Saulnier,  propriétaire 
de  la  maison  des  ci-devant  religieuses,  bail  à  loyer  de  ladite  maison,  à 
raison  de  4.000  livres  par  an;  <<  la  Convention  nationale,  par  le  décret 
du  44  frimaire,  en  donnant  une  plus  grande  extension  aux  fonctions 
des  districts,  a  nécessité  l'augmentation  des  agenis  iK)ur  les  remplir, 
eonséquemment  l'agrandissement  du  lieu  de  leurs  séances  ». —  Arrêté 
qu'il  sera  procédé  à  la  vente  du  château  de  Ligny  ;  il  ne  peut  être 
considéré  comme  sujet  à  la  démolition;  mais,  tombant  de  vétusté,  il 
n'est  susceptible  de  servir  à  aucun  établissement  public.  —  Rejet  de 
la  pétition  d'un  marchand  d' A  vallon,  tendant  à  ce  que  le  maximum  du 
prix  du  sucre  soit  élevé.  —  Rapport  du  bureau  des  travaux  publics, 
suivi  de  l'arrêté  suivant  :  «  le  Département,  après  l'examen  des  cinq 
«  comptes  relatifs  à  sa  recette  et  dépense  en  4790-94-9i  et  93  (ère 
«  ancienne)  pour  1  exécution  des  travaux  des  routes  nationales  de  son 
«  ressort  et  le  paiement  des  ingénieurs  et  agents  employés  à  leur 
«  surveillance,  approuve  les  comptes  en  tout  leur  contenu,  sauf 
«  omission,  erreur  de  calcul  et  toute  autre;  arrête  en  conséquence 
«  que  conformément  à  l'article  4  6  du  décret  du  4  6  frimaire  dernier, 
«  ils  seront  adressés  au  Conseil  exécutif  pour  être  présentés  au  Comité 
u  des  ponts  et  chaussées  et  en  obtenir  la  somme  de  285.749  1.,  mon- 
«  tant  des  travaux  des  routes  qui  sont  en  activité  depuis  le  4^"^  nivôse 
M  et  doivent  être  acquittés  par  la  Nation,  d'après  l'article  4*^  de  la  loi 
«  précitée,  comme  aussi  que  le  Conseil  exécutif  sera  invité,  d'après 
«  les  considérations  détaillées  au  rapport,  à  opérer  Tenvoi  partiel  (}u 
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«  fonds  ci-des.su:<,  en  n'exigeant  da  département  que  la  justification 
u  de  remploi  de  moitié  de  la  somme  précédemment  mise  à  sa  dispo- 
«  sition.  En  ce   qui  concerne  les  349.374  ].,  restant  libre  des  fonds 
«  destinés  en  91 ,  92  et  93  aux  travaux  des  routes  sur   les  sols   addi- 
«  tionnels  des  contributions  de  ces  trois  aimées,  considérant  avec  son 
u  bureau  des  travaux  publics  que  cette  somme  provisoire  du  tribut 
«  payé  par  les  citoyens  de  la  République  sur  le  revenu  de  leur  indus- 
<(  trio  ou  do  leurs  propriétés  ne  peut  recevoir  une  destination  plus 
«  utile  (ju'à  dos  otablissoments  d^ateliers  de  secours;  considérant  que 
u  les  communications  importantes  de  commune  à   commune  et  les 
(<  chemins  iinerots  servant  à  l'exploitation  des  terres  sont  en  général 
«  impraticables;  qu'il  existe  dans  Tétenduede  cette  administration  un 
«  grand  nombre  de  communes,  où  la  nature  ingrate  envers  elles  offre 
«  des  torts  qu'il  est  intéressant  de  réparer;  considérant  enfin  que  la 
«  modicité  des  récoltes  depuis  deux  ans  et   les  sacrifices  faits  îndi- 
"  viduellenient  par  chaque  citoyen  pour   le   maintien  do  la  liberté 
«  met  les  communias  hors  d'état  de  faire  exécuter  par  elles-mêmes 
«  les  ouvrages  nécessaires,  tant  pour   leur  avantage  particulier  que 
«  ponr  l'avantage  général  et   que  dans  cette  circonstance  on  doit 
M  s'empresser  do  venir  à  leur  sci*ours  ;  arrête,  sauf  l'approbation  du 
«  (  -onscnl  exécutif,  que  la  somme  do  349.374  1.,  restant  à  la  dis|K)si 
t<  tion  du  départcMiient  et  provenant  dn  roli<iuat  des  fonds  destinés 
«  aux  travaux  dos  routes,  sera  employée  à  des  établissements  d'ate- 
«  liçrs  de  secours  d'apros  l'état  do  proposition  que  son  bureau  dos 
«  travaux  publics  demeure  chargé  do  lui  j>ré3entor  incessamment; 
«  arrête  enfin  que  copie  du  présent  sera   transmise  audit  Conseil 
«  exécutif  (|ui,  n^lativoment  au  remboursement  à  faire  par  l'Adminîs- 
M  tration  d(»3  H5.000  1.  avancées  en  1790  jiour  les  travaux  des  routes  par 
M  le  trésor  public,  est  invitt»  a  faire  connaître  si,  eu  égard  à  l'ordre  de 
«  la  comptabilité,  il  devra  être  réalisé  en  e5i>èces  ou  si  l'Administra- 
«  tion  p<»ut  rotenir  cette  somme  par  s<»s  mains,  en  l'imputant  à  compta 
t'  sur  celle  de  285.749  1.  que  ce   morne  trésor  public   doit  lui   faire 
<<  jKirvenir  jK^ur  lo  j>aiomont  dos  ouvrages  dos  rout(»s  ». —  <«  Sur  le  rap- 
u  raj>iK)rt  d'une  pétition  du  C  Nicolas    Uonvoîsé,   vignenm,  demen- 
««  rant  ii  Houssemau,  juiroisso  de  Marsangis,  exposîtive  qu'il  est  un  de 
«  iM's  infortunés  <|ui   ont   oto  déi>ouillé3  de  leurs   propriétt'*s  pour 
"  aooroîtro  ooll(»s  do  leurs  ci-dovunt    soigneurs,  qu'il  a  été   forcé  de 
"  déguerpir  nno  partie  de  son  bien   parcv^  qu'il    n'avait   pis    do    quoi 
««  l)ayor  los  chargos  siMgnouriules^  qu'il  ost   persuadé   <jue   la   Nation 
*•  refusera  do  consorvor  un  bien  mal  acquis,  qu'elle  s'e m j pressera  an 
t'  contraire  d'en   investir   de   nouveau    un  citoyen  qui  no   s'en  est 
*«  d«'ssaisi   quo  paroo  ipi'il  était  pauvre  et   hors  d'état  de  payer  le* 
i<  redevances  seigneuriales;  vu  ladite  i>étition,  l'acte  de  dégnerpisfle- 
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mont  dont  il  s'a<^it  passé  dovant  Roiilin,  notaire  i\  Marsan^rîs  1*^ 
io  novembre  178i>,  par  l(M|iiel  il  appert  (jiie  Tex posant  a  cédé  au  ci- 
dovant  grand  prieur  d.e  Frantu»  pour  être  déchargé  de  ec^nset  droits 
seigneuriaux  :  V*  deux  arpents  de  terre,  lieu  dit  la  Gran«^erdn-Bois; 
2**  cimiunnte  iwrclies  de  bois,  broussailles,  près  la  Fosse  du  bois, 
terroir  à  Roussemui:  3"  7*i  perches  (le  bois,  broussailles,  au  même 
lieu;  4**  15  perches  cle  bois,  broussailles,  au  mem/»  lien  ;  5"  douze 
cordes  et  demie  de  bois,  broussailles,  au  lieu  dit  la  (  'ave;  C"  50  j)er- 
clies  de  terre,  lieu  dit  Haute-Bise:  vu  aussi  l'avis  du  district  de 
Sens  du  27  nivôse;  ouï  le  rapj)ort;  rAdmini>tration  du  départe- 
ment, considérant  que  la  cssion  des  biens  réclamés  par  Texposant 
a  été  faite  pour  ac(pnttor  des  rcîlevances,  alors  légitimement  dues, 
que  ce  paiement  so  trouve  avoir  été  effectué  avant  la  hû 
du  25  août  1792,  qui  n'admet  dans  ce  >ens  aucune  resti- 
tation  ;  arrête  que  sur  la   i>étiti(>n  du  0.  Uenvoisé,  il  n'y  a  lieu  à 

délibérer  »). 

(Ln.  42,  fol.  12.MI  133.) 


15  Pluviôse  {3  A'r/vVry  (soir).  —  Sur  avis  du  (\  Bjileiu,  u  Tun 
des  administrateurs  forestiers  de  la  ci-devant  maîtrise  d'Avallon  »,  il 
e3t  arrêté  4|ue  Tadminiïtration  forestière  et  le  district  d'A vallon  insé- 
reront au  Cidiier  des  charges  de  l'adjudication  de  la  forêt  de  Vausse, 
l:i  réserve  de  tous  les  arbres  propres  au  service  dv  la  marine  et  im- 
poseront îi  TadjudicaUiire  de  n'abattre  aucun  «  chêne  portant 
6  pieds  de  circonférence  avant  que  le  ministre  de  la  marine  ait  fait 
faire  le  choix  de  ceux  des  arbres  qui  i»ourroni  être  jugés  propres  au 
besoin  national,  que  ceux  desdits  arl>res  (pli  feront  partie  de  la  retenue 
pour  la  République  seront  payés  à  l'adjudicataire  f^ur  le  pied  do  25 
sols  le  pied  cube,  soit  par  dé  luction  sur  le  montant  de  l'adjudication, 
soit  par  une  ordo:nianco  particulière  )>.  —  (  'irculaire  aux  sept  districts 
leur  pres<?rivant  de  mettre  sous  séquestre  les  biens  que  pourrait 
posséder  dans  leur  ressort  J.-B.  Moheau,  commissaire  des  guerres, 
natif  de  Paris,  condamné  h  mort,  —  Fixation  des  «Iroits  de  la  C. 
Marie- Louise  Vataire,  épouse  divorcée  de  Pierre-Charles  Bellanger, 
émigré,  sur  les  biens  de  son  ni:u-i.  —  Heconnaissanee  de  créance  au 
profit  de  la  veuve  Breuzard,  sur  les  bi(»ns  de  l'émigré  llay. —  Ordon- 
nance de  4781.  au  profit  du  C.  François  Voillard,  homme  de  loi  à 
Besançon,  pour  li<|uidation  de  s(»s  droits  sur  la  succession  de  Vincent 
Voillard,  décédé,  en  mars  1790,  doytMi  d(»  la  collégi  ih»  «l'A vallon.  — 
Ije  C  Lechien  e-t  recoimu  créancier  de  la  Nation  pour  un<»  somme 
de  12  livres,  pour  le  temps  par  lui  emi)l()yé  au  recouvrement,  en  1792, 
du  droit  de  champart  dans  la  commune  des  Ormes.  —  <«  Le  Départe- 
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c(  ment,  considéraDt  que  la  loi  da  9  frimaire  prononce  des  peines 
«  pécnniaires  contre  les  administrations  de  district  qui  aproni  négligé 
«  son  exécotion,  qne  le  retard  de  celle  de  Saint-Fargean  à  faire 
«  passer  an  Département  les  tableaux  demandés  par  sa  lettre  du 
«  3  nivôse,  qui  a  dâ  nécessairement  lui  parvenir,  arrière  les  opéra- 
u  tiens  du  répartement  général  de  cette  eontribniion  par  district; 
u  qu^il  est  de  la  plus  grande  importance  d'accélérer  la  mise  en  recon- 
u  vrement  des  rôles  de  la  contribution  mobilière;  que  pourparveniri 
M  Taccomplissemont  des  opérations  préliminaires  encore  inexécutées 
u  par  le  district  de  Saint- Fa rgeau,  Tintérêt  public  exige  dV  envoyer 
u  un  commissaire,  aux  frais  des  administrateurs,  pour  activer  les  opé- 
u  rations  et  en  rapporter  le  résultat;  arrête  qu'il  sera  envoyé  très 
u  incessamment  un  commissaire  an  district  de  Saint-Fargean,  pour  y 
u  iuire  accélérer  les  opérations  relatives  à  la  contribution  mobilière  de 
u  n93  (vieux  style), et  pour  cet  effet  nomme  le  C  Lassant,  Tun  de  ses 
«  employés,  lequel  se  transportera  sur  le  champ  au  district  de  Saint- 
es Fargeau  et  y  séjournera  aux  frais  de  l'administration  dudit  district, 
«  jusqu'à  l'entière  perfection  des  opérations  dont  est  question;  pour 
u  raccélération  desquelles  il  les  aidera  de  ses  lumières,  et  de  son 
u  travail  en  cas  de  besoin,  et  en  rapportera  par  lui-même  les  résultats 
u  à  l'Administration.  Et  arrête  en  outre  que  lesdits  administrateurs 
u  rembourseront  sur  le  champ  au  dit  commissaire  le  montant  des 
u  frais  de  son  voyage  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  par 
M  laquelle  les  officiers  municipaux  de  Mailly-le-Vineux  exposent 
«  la  pénurie  des  grains  qu'éprouve  leur  commnne  et  demandent 
«  qu'il  lui  en  soit  accordé  sur  ceux  qoi  sont  entre  les  mains 
u  du  C.  Choslin,  fermier  de  la  Nation,  subrogé  aux  droits 
«  d'Angran,  échangiste.  Vu  ladite  pétition,  l'avis  du  district 
«  d'Auxerre  du  H  de  ce  mois,  la  matière  mise  en  délibération  et  les 
«  opinions  prises;  l'Administration  du  département,  considérant  qne 
«  la  commune  de  Mailly-le>Vineux  vient  d'obtenir  un  secours  de 
«  cent  quintaux,  qui,  joint  à  la  quantité  de  grains  qu'elle  possède 
«  d'après  le  recensement,  la  met  dans  le  cas  de  se  subsister  pendant 
«  trois  mois  avec  ses  propres  ressources;  considérant  que  l'Admini:»- 
«  tration  a  re<^u  des  ordres  exprès  de  la  Commission  des  subsistances 
«  de  respecter  et  faire  respecter  les  grains  qui  proviennent  des 
u  domaines  nationaux  et  qui  doivent  être  versés  dans  les  greniers  de 
«  la  République  pour  le  besoin  des  armées;  qu'en  conséquence  elle 
«  ne  peut  obtempérer  à  la  demande  de  la  commune  de  Mailly-Ie- 
«  Vineux,  sans  compromettre  non-seulement  sa  responsabilité,  mais 
«  encore  les  intérêts  publics:  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la 

«  denuinde  des  ex|K)sants  »». 

(Lu.  43,  fol.  U4à<35*^) 
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16  Pluviôse  (4  Février)  (soir),  —    u  Vu  le  procès-verbal  «rinterro- 

«  gatoîre,  dressé  ce  jourd'hui,  des  CC,  Charles  Henry,  maire,  et  Jac- 

«  cjues  Tridon,  agent  national   de  la  municipalité  de  Villiers-Vîneux, 

«  ledit  procès-Verbal  signé  des  citoyens  et  du  président  et  secrétaire 

«  du  département  et  dressé  sur  les  plaintes  du  0.  Pertrand,  commis- 

«  saire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  do 

«  la  Républi<iue,  au  sujet  des  entraves  qu'avait  éprouvées  dans  cette 

«  commune  l'exécution  des  réquisitions  de  grains;  ouï  en  outre  le  C. 

«  Pertrand    et   le    C.    Planchenot,    commissaire  de    la    commune 

«  d'Auxerre  pour  les  subsistances,  ouï  le  rapport,  la  matière  mise  en 

M  délibération,  les  opinions  prises;  le  Département,  considérant  que 

u  Tonne  peut  acquérir  des  ronseign^ni?nts  intéressants  qu'en  enten- 

tt  dant  sur  cet  objet  le   C.   Bar  Jet,  chargé  par   Pertrand  de  faire 

.  «  exécuter  les  réquisitions  à  Villiers-Vineux,  arrête  qu'il  est  sursis  à 

«  statuer  jusqu'à  ce  que  ledit   Bardet  ait  été  entendu;  et  néanmoins, 

«  considérant  qu'il  semble  résulter  des  réponses  particulières  du  maire 

«  de  Villiers- Vineux  et  des  observations  faites  par  Pertrand  et  Plan- 

«  chenot  que  ledit  maire  est  peu   capable   de  gérer  les  fonctions 

«  importantes  à  l'exercice  dos<iuelles  la  confiance  de  ses  concitoyens 

«  l'a  appelé,  puisqu'il  paraît  certain  qu'il  n'agit  comme  maire  qu'après 

«  avoir  consulté  le  ministre  du  culte  catholique  (jui  réside  à  Villiers- 

M  Vineux,  (jue  cette  confiance  qui  annonce  de  l'incapacité  ou   une 

«  faiblesse  indigne  d'un  républicain   et  d'un   fonctionnaire  mérite 

«  l'attention  des  autorités    constituées,  arrête  à  cet  égard  que  le 

«  district  de  Saint-Florentin  demeure  chargé  de  prendre  sur  Henry, 

«  maire  de  Villiers-Vineux,  les  renseignements    les    plus  exacts, 

M  notamment  sur  son  civisme  et  sa  capacité;  desquels  renseignements 

«  il  fera  passer  le  résultat  à  l'Administration  dans  le  délai  de  huitaine, 

w  avec  son  avis  i>our  être  statué  ensuite  ce  qu'il  appartiendra». —  «Vu  la 

«  dénonciation  faite  par  le  C.  Pertrand,  commissaire  de  la  Commis- 

«  sion  des  subsistances  de  la  République,  de  laquelle  il  résulte  que  la 

«  municipalité  de  Nitry  a  toujours  opposé  de  la  résistance  a  l'exécu- 

«  tion  des  réquisitions;  que   Boisard,  maire  de  cette   commune,  pa- 

<*  raît  en  avoir  été  le  premier  instigateur,  ce  qui  est  justifié  f»ar  la 

u  conduite  indécente  et  despectueuse  qu'il  a  tenue  à  Tégard  des  auto« 

«  rîtes  constituées,  dont  il  a  tourné  les  ordres  en  dérision; — vuégale- 

«  ment  la  réponse  faite  par  Boisard  à  cette  dénonciation,  ainsi  qu'aux 

«  demandes  ({ui  lui  ont  été  faites  par  le  président  de  l'Administrât  ion 

»  relativement  à  d'autres  imputations  qui  sont  faites  à  ce  fonctionnaire 

«  public,    la  matière  mise  en  délibération  et  les  o])inions  prises;  — 

«  rAdministrati(m  du  département,  considérant,  que»  depuis  le  com- 

«  mencement  des  réquisitions  la  commune  de   Nitry,  quoique   riche 

u  en  grains,  puisqu'elle  avait  cent  quintaux  au-delà  de  sa  consomma- 


t!on,  a  toujours  employé  les  moyens  de  s'y  sonsiraire;  qne  TAcIiiih 
nîstration  a  été  plus  d'une  fois  obligée  de  provoquer  Tautorité 
nationale  contre  cette  commune  désobéissante  et  que  ce  n'est 
qu'après  les  ]>lus  grands  efforts  qu'on  est  parvenu  à  loi  en  fiiîre 
fournir  une  quantité  bien  inférieure  à  celle  pour  laquelle  elle  était 
requise;  que  BoisarJ,  maire  do  cette  commune,  est  prévenu  d'être 
l'auteur  do  la  résistance,  qu'il  paraît  avoir  dirigé  le  fédéralisme 
municipal  et  engagé  cous  qui  composent  avec  lui  le  conseil  général 

<  de  la  commue  dans  dos  principes  contraires  à  la  loi  et  aux  senti- 

<  ments  d'bumanîté  qui  doivcntanîmer  tou4  les  fonctionnaires  publics; 
1  considérant  que  Boisard  a  confirmé  par  son  aveu  deux  des  prîncî- 

<  paux  faits  qui  lui  sont  imputés,  (|Uo  celui  relatif  à  l'arrachenient  des 

<  bornes  de  coupes  ordinaires  des  bois  aménagés  par  la  maîtrise  de 

<  Sens  et  à  louremparement  pour  son  profit  personnel  est   un   délit 

<  qui  doit  attirer  sur  la  tùte  de  ce  fonctionnaire  toute  la  sévérité  des 
'  lois;  —  arrête  (|u'à   la  diligence  du  président  de  TAdministration, 

<  Boisard,  maire  de  Nitry,  sera  mis  sur  lo  champ  en  état  tl'arresta- 
t  tion,  conduit  on  la  maison  d'Auxerre,  et  transféré  dèi  demain  en 

<  celle  du  district  de  Tonnerre;  <|Uo  tous  les  membres  du  corps  muni- 

<  cipal  et  conseil  général  de  la  commune  do  Nitry  sont  dénoncés,  en 

<  exécution  de  la  loi  du  mois  de  septembre  dernier,  au  directoire  du 
t  juré  près  le  tribunal  du  district  de  Tonnerre  comme  coupables  du 

<  délit  de  resserrer  les  grains;  qu'en  conséquence  toutes  les  pièces  lui 
'  seront  adressées  j)our  poursuivre  les  délinquants.  Et  considérant  que 
'  les  faits  imputés  particulièrement  à    Boisard  sont  portés  au  code 

pénal,  arrêto  que  les  pièces  seront  également  adressées  à  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  criminel  du  département  pour  suivre  la 
réparation  des  délits  qui  lui  sont  imputés  ;  et  considérant  que  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Nitry  est  indigne  des  magistrats  du 
peuple  et  ne  répond  p:is  h  la  cou  fiance  qu'on  a  témoignée  à  ses  membres 
on  les  portant  à  des  fonctions  aussi  importantes,  arrête  qu'expédi- 
tions do  la  dénonciation  do  Tintorrogîitoire  et  du  présent  ari^»té 
seront  adressées  au  district  do  Tonnerre,  «|ui  est  invité  a  donner  son 
avis  dans  le  j)liis  court  délai  sur  la  conservation  des  membres  du 
conseil  général  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  et  à  faire 
exécuter  los  réquisition^  adre>séos  à  lu  commune  de  Nitry  pour 
rapprovisionnomont  dos  marchés  publics  ». —  u  Vu  la  dénonciation 
faite  par  lo  C  Pertrand  contre  Um  municipalités  prévenues  d'avoir 
opposé  do  la  résistance  à  Toxécution  des  nH|uisitions  qui  leur  ont  été 
adressées  pour  Tapprovisionnoment  des  marchés  publics,  et  d'avoir 
roç.i  avec  dérision  los  ordres  des  autorités  sui»érieuros;  vu  également 
los  dtM?larations  dos  maires  et  a»rents  nationaux  qui  a\*aient  été 
mandés  à  la  séance  pour  rendre   compte  de  leur  conduite  ;  h 
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tt  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises,  —  TAdmiuîstra- 

«  tion  (lu  départeoieut,  considérant  <jue  la  conduite  des  municipalités 

c(  di!'nom!nées  eit  repréh3nsil)le,  qu'elles  se  sont  mises  au-dessus  des 

«  principes  et  des  lois,  qu'elle  doit  être   ri'formi'»e  j>ar  toutes   les 

u  mesures  qui  sont  au  pouvoir  de  l'Administration,  arrête  que  les 

«  moinbres  des  cjrpi  municipaux  et  dL»s  conseils  généraux  des  commu- 

«  nés  de  Méré  et  Li^norclles  sont  dénoncés  au  dinn-teur  du  juré  près 

«  le  district  de  Siiut-Florentiii,  qui  est  invité  à  activer  une  affaire  qui 

w  intéresse  Tordre  social  et  la   Irauquillité  publiciue,  et  qu'en  consé- 

«  qiejiceles  pièces  lui  seront  adressées  sans  délai;  <iu'expé«litions  des 

w  dites  pièces  et  du  présent  arrêté  seront  adressées  au  district  de  Saint- 

«  Florentin,  qui  fera  connaître  à  l'Administration   si  ces  fonction- 

«  naires,   qui   paraisrîeiit    avoir    abusé    de    la    confiance    publique, 

«  doivent  être  conservés  diins  les  fonctions  importantes  de  la  niagis- 

H  tratjre  populaire,  et  donnera  son  avis  i)t>ur  ctro  ensuite  statué  à  leur 

«  é 'arJ  ce  qu'il  appartiendra  ». 

(Ln.  WJ.jI.  136à138.) 


17  Pluviôse  (5  Février)  (m  xi'm), —  Prôt  à  la  commune  d'Arcy- 
sur-Cure  d'une  somme  de  l.oOO  1.  i>our  achat  d(»  grains.  —  Autorisa- 
tions de  remboursements  de  rentes.  —  <(  Vu  la  dénonciation  faitQ 
centre  h  C.  Boutoiller,  curé  de  Ligny,  cj.ite.jant  des  faits  graves  et 
dans  laquelle  plusieurs  tém  ans  sont  indiqués  comme  ayant  des  con- 
naissances particulières,  le  Département,  arrête  :  1"  le  renvoi  de  cette 
dénoDCtatiou  à  l'accusateur  public  dans  les  2%  heures,  pour  jwur- 
sutvre  l'auteur  de  ce  délit;  â**  (jue  copie  de  la  présente  dénonciation 
sera  envoyée  au  comité  de  sûreté  générale  de  Fjîgny,  qui  ei^t  chargé 
de  faire  sur  cet  objet  toutes  les  recherches  possibles  et  de  faire  parve- 
nir, dans  le  plus  cjurt  déhi,  toutes  les  connaissances  qui  lui  parvien- 
dront à  raccusatt»ur  public  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  requête  pré- 
M  seutée  par  Claude  ïupinier,  EJme  Mérat  et  Marie  Tupinier,  sa 
**  femme,  Abraham  Laproste  et  autres,  représentant  Eimo  Tupi- 
«  nier,  liboureur,  demeurant  à  Lignorellos,  tendant  à  être  réintégrés 
«  dans  la  possession  et  jouissance  de  1)9  carreaux  de  pré  en  4  pièces 
«  et  de  deux  arpents  87  carreaux  de  terre  en  cinq  pièces  situées 
«  tiuage  de  Lîgnorelles,  dont  ils  prétendent  avoir  élé  frustrés  par 
«  l'effet  de  l'industrie  sacerdotide  qui  en  avait  fait  faire  don  par 
«  Edme  Tupinier,  leur  auteur,  au  })rofit  de  la  fabrique  de  Ligno- 
<*  relies;  vu  ladite  re<iucte,  les  observations  de  Li  municipalité^ de 
M  Lignorelles  du  18  avril  1793  (vieux  style)  ;  l'avis  du  district  de 
M  Saint- Florentin  du  il  nivôse  et  pièces  jointes  ;  ouï  le  rai)port,  U 
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(<  matière  mise  en  délibération,  les  opinions  prises;  rAdministrafion 

«du  département,  considérant  qnMI  résulte  de  la  pétition  même  des 

((  exposants  et  des  observations  de  la  mmiicipalité  de  Lignorelles  que 

«  les  héritages  qu'ils  réclament  ont  été  légués  par  Edme  Tupinier, 

«  leur  auteur,  le  8  février  n31,à  la  fabrique  de  Lignorelle8,à  la  charge 

«    de  faire  dire  tous  les  ans  des  messes  et  libéra  pour  le  repos  de 

a  son  âme;  que,  quand  l'acte  de  donation  [ne]  serait  dans  la  forme, la 

«  jouissance  non  interrompue  depuis  soixante  deux  ans,  qui  résulte  de 

«  racpiit  même  des  conditions  de  ladonation^etTépoque  à  laquelle  elle 

((  remonte,  sont  plus  que  suffisantes  pour  opérer  la  prescription;  que 

«  (fai Heurs,  lors  du  renouvellement  des  baux  de  ces  héritages  au 

«  profit  de  la  fabrî^iue,  après  las  publications  ordinaires  et  surenchères, 

«  les    héritiers    Tupinier  '  n'ont    jamais    formé    opi)Osition    ni    fait 

«  entendre  leurs  réclamations;  arrête  (ju'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 

«  et  <|U0  losditâ  héritages  seront  mis    en    \ente    dans    la    forme 

«  des  autres  domaines  nationaux,  conformément  à  la  loi  du   13  bru- 

«  maire  dernier  »>. 

(Ln.  42,foI.  133à136*".) 


17  Pluviôse  (5  Fi'vrier)  (soir).—  La  C.  Geneviève-Fran<^îse  Bom- 
belle,  épouse  séparée  de  biens  de  Bénigne-Henri-Sacriste  TomlMBuf, 
domicilié  à  Grandi^hamp.  demande  :  1"  que  son  mari  soit  rayé  de  la 
liste  des  émigré'*;  i' qu'au  cas  où  la  levée  du  siV|uestre  des  biens 
dudit  Sacriste  n'aurait  pas  lieu,  elle  suit  reconnue  cré;incière  snrlesdits 
biens  d'une  somme  de  G7.87î>  livres.  D'après  elle,  Sacriste  ayant 
éprouvé  plusieurs  attaques  de  paralysie  ee  rendit  en  4791,  sur  les 
conseils  des  mv'»dt»cins,  aux  e.iux  d'Aix-l:i-Chai>elle,  où  il  demeura 
jusqu'au  23  aiHit  1792:  le  bruit  ayant  couru  que  Sacriste  était  émigré, 
le  district  do  Saint- Fa rgeau  envoya  à  Urandchamp  un  commissaire 
ÏH>ur  faire  rinventaire  des  meubles:  mais  rexjK)sante  lui  produisit  des 
pîiws,  attestant  que  les  meubles  et  immeubles  de  la  terre  de  Grand- 
champ  lui  a p|);ir tenaient  en  proprt^  et  1<*  commissaire  se  borna  à 
mettre  le  stMjuestre  sur  la  terre  de  Louesme.  propriété  dudit  Sacriste; 
en  août  1792,  S.ieri>te  «•  rentra  en  France  où  il  revenait  ù  Grand- 
eliamp  '\  avtv  l.i  plus  grande  a>^«ranee  de  son  innocence,  lors^pie,  le 
2:UH'tobre  suivant,  il  l'ut  arrêté  à  .loi^ny  «^ur  les  taux  bruits  ijui  avaient 
eonrii  et  lut  nn>  à  la  mais^m  d*arn''t  j\ir  l'ordre  des  n*pré«*ntant8 
Fam»lH»t  et  Hovitc:  néanmoins  la  i\mventît>n  ordonnait  bientôt  après 
MH^  elarv»i'*'<«Mnent,  «  I^»  IVivirtement,  et»nsiJér:mt  que  S;icriste  a  été 
|Hirlè  sur  la  li^te  de^  èniiiire-i  et  iiue  le  M»pie-tn»  a  été  établi  sur  h»> 
bit»!!*»;  que  des  pièees  ipie  ri'\|\»>;inte  annont^  avoir  proiluites  résulte 
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la  preuve  de  son  émigration,  puisqu'elle  convient  qu'il  est  allé  aux 
eiux  d'Âix-la-Chipelle,  d'où  il  n'est  reiitrj  que  dans  le  courant  de 
4792;  que  la  loi  du  8  avril  n'excepte  j)as.  dans  l'article  VI,  ceux  qui 
se  sont  absentés  do  France  pjur  la  cause  de  maladie;  que  la  proclama- 
tion da  Conseil  exécutif  du  5  septembre  1792  a  formellement  déclaré 
qu'iN  étaient  sujets  aux  lois  de  rémigration  et  a  cassé  un  arrêté  du 
département  <|ni  avait  exompti»  Harcourt  et  sa  femme;  arrête  sur  la 
(iemuide  à  fin  de  radiation  de  dessus  la  liste  des  émigrés  et  de  main- 
levée du  séquestre  établi  sur  Sacriste  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ». 
Sur  le  second  point,  FÂdministration  considère  que  l'acte  éta- 
blissant les  droite  de  la  0.  Bombelle  sur  Grandchamp  respire  la 
collusion,  rejette  sa  requête  et  prononce  le  séquestre  sur  ladite  terre  de 

Grandchamp. 

(Ln.  43,  fol.  138àU0.) 


18  Pluviôse  (6  Février)  (soir).  —  Arrêté  que  deux  commissaires 
du  district  de  Sens  établiront  le  séquestre  sur  les  biens  de  C.  Claude- 
Jacques  Ogier,  «  ex-noble,  ex-conseiller  du  ci-devant  roi,  auditeur  de 
la  ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Paris,  natif  de  Paris  »>,  retiré  à 
Sens,  condamné  à  mort  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  du  16  pluviôse.  —  m  Vu  la  délibération  prise  j^ar  l'Administra- 
«  tion  du  district  d'Auxerra  le  1 4  de  ce  mois,  relativeau  paiement  des 
«  frais  de  transport  des  grain  a  fournis  par  le  département  du  Loiret 
«  pour  Tapprovisionnemont  du  marché  i)ublic  de  ce  district,  la 
«  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises;  T Administration 
«  du  département,  considérant  que  la  loi  du  1 1  septembre  (vieux 
«  style)  a  fixé  le  matimuin  du  prix  des  grains  dans  toute  l'étendue 
«  de  la  République;  que  suivant  Tarticle  vingt  deux  de  la  seconde 
«  section,  le  ministre  est  tenu  d'adresser  aux  départements,  dans 
«  lesquels  il  existera  un  excédent  de  subsistances,  les  réquî^itions 
«  nécessaires  pour  approvisionner  les  départements  et  districts  qui  se 
«  trouveraient  n'en  avoir  pas  une  quantité  suffisante  en  consultant 
«  les  rapprochements  <|ne  lesarticbs  1 4  et  1o  de  la  3"  section  portent  : 
«  qu'indépendamment  du  prix  fixé  il  sera  ajouté  le  prix  de  transport, 
«  à  raison  de  cincj  sols  par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste  sur  les 
<••  grandes  routes  et  six  sols  pour  les  routes  de  traverse,  aux  grains 
«  qui  seront  achetés  sur  les  m:irchés  publics  ou  chez  les  propriétaires 
«  par  voie  de  réquisition,  pour  ce  <iui  sera  destiné  aux  armées  ou 
«  villes  en  état  de  guerre;  que  par  la  loi  du  premier  jour  du  2"  mois 
«  de  la  2*  annéi  r('»|»ublicaine,  la  (-onvention  nationale  a  établi  une 
«  Commission  de  subsistances  et  d'approvisionnements;  que  cette Com- 


«  mission  est  spécialement;  chargée  de  l'exécution  de  la  loî  dn  H  sep- 

«  tembre;  que  lu  pénurie  dans  laquelle  se  trouve  les  districts  d'Auxerre 

M  et  de  Joigny  a  i).)ur  ciusp  principale  les  réquit^itions  qui  ont  été 

«  faites,  pour  Ta ppro vision nement  de  Paris  et  des  armées,  de  tous  les 

«  ^ains  qii  sont  d  ini  les  départements  de  Seine-*ot-Marne  et  de  Li 

«  (Vïto-d'Or;  que,   sans  cettiî  réquisition,  les  différents  marchés  non 

u  fournis  dan>  le  dépirtem^mt  de  l'Yonne  auraient  été  approvidiott- 

«  né<<,  comme  ils  Tout  été  ci-devant,  par  l'excédent 'qui  existe  dans  ces 

«  deux  départements  limitrophes    de    celui    de    l'Yonne   [et  que 

u  la    néces-ité    eût    (l)]    forcé  les    ])ropriétaire8,    quelle  que  soit 

«  leur    cupitiité,    à    conduire     leurs    grains    aux     marchés     sans 

«  avoir  recours  à   la   voie  do  l.i   réjui>ition  ;    que    dans     ce    cas 

<«  les    «rrains    auniiont    été    livrôs    sur    les    marchés    au   prix   du 

«  ma.rinit(m,  puisque  l:i  loi  no  permet  \Vy  ajouter  les  frais  de  trans]K)rt 

<«  qie  dans  le  cas  où  ils  ont  été  achetés  sur  l(»s  marchés  ou  mis  en 

"  ré;]uisition  pour  les  armées  et  les  villes  en  état  de  guerre.  (|u'il  est 

«  évident  <| lie  ces  ré  piisitions  sont  encore  les  c;iuses  que  les  douze 

"  mille  (piiutaux  accordés  pour  premier  secours  au  déi>artement  «le 

<«'  r  Yonne  ont  été  pris  dans  celui  du  Loiret,  d(»nt  ils  ne  peuvent  arri- 

«  ver  qi'à  ;rrand"$  Frais  par  des  routes  de  traverses,  tandis  qu'il  eût 

<•  été  possible  de  les  faire  arriver  par  là  avec   peu   «le  déi>enses,  s'il 

«  avait  été  possible  de  les  prendre  (lan<  le  département  de  Seine-et- 

«   Marn?;  <|U0  si  l'on  et  lit  obligé  d'ajouter  au   prix  du   ma^ràn'ini   les 

<«  frais  de  trans;K)rt  de  ces  grains,  il   n'est   point  de   «piintal  dont  le 

«   prix  ne  fut  pr.'squo  double;  <|ue  li   misère   «lans   la<juellc  se  trouve 

<♦  les  citoyens  «lu  district  «TAuxerre,  «pii  sont  priv<'»s  depuis  deux  ans 

<«  «le  11  ré  'olte  «le  leurs  vignes, ne  leur  permet  pas  de  payer  le  grain  à 

<•  un  si    haut  prix;  que   vouloir  TcxigiT  «i'eux.  ce  serait  vouloir  les 

<«  contraindre  aux  horreurs  do  la  famine'  ou  à  se  porter  aftx  fâcheuses 

<«  extrémités  «piVlb»  peut  suggérer;  que  le  prix  miwnnum  est  «iéjà  au- 

«  (l«»ssus  do  leurs  moyens  et   si   Von  considère  «|ue  celui  des   autres 

»'  denréos  (»st  exe(»s>ît',  «»n  se  convaincra  aisément  «pnls  ne  peuvent  se 

t«  prvK'uriT  Tétroit  nécessiiire;  ayant  «'gard  «jue  l'extrcrae  disette  dans 

••   la<|U  «Ih»  se  trouvent  l.'S  eitoy<Mis  et  l«'s  souffrances  qu'elle  leur  a  fait 

"  épro:iv<M' n«' permettent  pas  de  ditl'ér(»r  la  livrai>on  des  grains  qui 

"  arrivent  «lu  d«'*partem<Mit  du  Loiret. quoiqu'il  n'ait  été  rien  prononcé 

"  par  l'autorité  >upérieur(»  sur  les  frais  (!(»  transport;  que  d'ailleurs  la 

••   loi  «lu  II  s(»ptembn»  pn''rité«»  n'a    ajcnité  l«*s   frais  «1«»   trans|>ort  «Ips 

"  ;:rains  «pie    p«)in*   «m'Ux   qui    >«'raient    acheté^  sur  les   marchés  «»ti 

««  reipiis  chez  les  propriêt:iiros  pour  raj>provisionnement   «les  armé:*3 

I  )  In  nifiiil»!*»'  tli'  pliru'^e,  «iiir  n<»iix  nvoii'-  l'ssjixô  «l«*  r«'l:iMir,   a  vlv  oiiiIn  à 
rt't  rinln»it  par  l»*  ^rilM*  du  iv.mVin-. 
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«  et  (les  villes  en  état  de  guerre,  et  qu'il  n'est  point  question  des 

«  clmrrois  de  ceux  qui  seraient  requis  par  l'autorité  supérieure  pour 

«  1*»8  secours  «l'un  (l<»parti»ment;  que  incnie,  suivant  l'article  trois  delà 

«  loi    du     2o    bruniiiire,    la    Coinmisîsion     doit     faire     remplacer 

M  successivement  et  à  proportion  de»  besoins  la  quantité   de  crains 

«  qui  aura  été  tîréo  de  cha]ue  commnno  du  ainton;  <|u'on  peut  appli- 

«  quer  cette  disposition  au  département  de   l'Yonne  dont  Tapprovi- 

«  sioonement  aurait  été  fait  sans  frais  }>ar  ceux  de  Seine-et-Marne  et 

«  de  la  Côle-d'Or  san^j  la  réiiuisiton  de  la  Commission  ;  ayant  égard 

<  enfin  que,   par  la  loi  du   9  mar.?    1792,   sanctionnée  le  quatorze, 

«  l'Assemblée  lé<xi>lalive,  en  venant   au  secours  des    départements 

«  déjK)urvus  de  subsistances, a  fait  livrer  le^  fçrainsau  prix  courant  des 

«  marchés  et  iiue  h»s  frais  de  transport  ont  été  à  la  charge  de  la  Nation; 

«  arrête  pour   mesure  d'ur;j:ence  comaiandée   par   les  circonstances 

«  et  sans  prétendre  porter  atteinte  aux  lois   :    1"  que  provisoirement 

«  les  huit  mille  «juintaux  de  ^rrains  venant  du  département  du  Loiret 

«  et  destinés  pour  les  subsistances  du  district  d'Auxerre  seront  livrés 

«  par  l'alministration  du  di-trict  aux   municiindités  à  -raison  du 

«  ma^rimum  fixé  pour  chaque  espèce  de  grains  par  la  loi    du   H    sep- 

«  tembre  dernier  (vieux  style);  2*  qu'en  livrant   les  grains  selon  la 

«  distribution  faite  i)ar  le  district,  celte  adminî-tration  fera  souscrire 

«  aux  municipalités  sur  les   registres  à   ce  <l<»stiués,  l'obligation  de 

«  payer,  outre  le  i)rix  du  ma.vitnum,  les  frais  de  charroi   et  de  trans- 

«  port,  s'il  en   est  ainsi   ordonné   par  l'autorité  supérieure,  et   tels 

"  qu'elle  les  aura  réglés;  3"  les  municipalités  (pii  ont  droit  à  cett^»  dis- 

w  tribution  prendront  pré.dablem?nt  une  délibération  du  conseil  géné- 

«  rai  de  la  commune,  (jui.  autorisera  les  membres  nommés  pour  la 

M  réception  des  grains  à   faire  la  soumission  prescrite  par   l'article 

«  précédent;  i"  les  nr.uiici  pâli  tés  tientiront  registre  exact   des  livrai- 

«  sons  qu'ils  feront  aux  citoyens  de  leur  commune  et  ils  les  prévien- 

«  dront  des  disiK>sitions   des  articles    \*-'  <»t  2";  5''  les   municipalités 

«  veilleront  à  ce  (pie  la  taxe  du  pain  soit   proiK)rtionnée  à   celle  «les 

«  grains;  6*  enfin  1^  présent  arrêté  et  la  délibération  ci-jointe  seront 

«  envoyés,  sans  délai,  à  la  Oommission  des  subsistances,  au   ministre 

«  de  Tintérieur  et  au   (Comité  de  salut    i»ublic,  (jui   sont  invités  de 

<»  l'approuver  et  de  prendre  en  grande    considération   les   besoins 

«du  département  de  l'Yonne,  de  solliciter  auprès   de  la   Conven- 

«  tion  nationale  les  fonds   nécessaires  pour  frayer  aux  dépens  des 

M  charrois  et  transjiorts,  tint  des  huit  mille  (piintaux  de   grains  dont 

"  est  (luestion,  que  de  ceux  qui  seront  nécessaires  i)Our  l'entier  aj)pro- 

«  vîsionnement  jus(iu'à  la  récolte  ». 

(Lu.  i3,  fol.  UOà  Wt) 
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19  Pluviôse  {7  Février)  (matin).  —  Approbation  de  la  délibération 
(lu  district  d'Â vallon,  fixant  les  indemnités  à  acoorder  aux  commis- 
saires au  recensement  général  des  grains.  —  Avis  favorable  à  la 
nomination  du  C.  Tandol,  comme  ingénieur  ordinaire  dans  les  districts 
de  Sens  et  de  Joigny,  en  remplacement  du  C.  Pauleau,  décédé  ;  la 
candidature  du  C.  Bazille  est  écartée  parce  que,  originaire  de  Joigny, 
«il  y  jouit  de  connaissances  qui  pourraient  ou  le  détourner  de  ses 
devoirs  ou  influencer  ses  rapports  et  son  travail  ».  —  Pétition  de 
Jean-Chirles  de  Bonnaire,  Marie-Françoise- Chariot  te  de  Bonnaire, 
épouse  Jussy,  et  M  irie-Charlotte  de  Bonnaire,  épouse  Pierre  Bille- 
bault,  tendant  à  faire  liquider  leurs  droits  dans  la  succession  de  feue 
Françoise  Benoît,  veuve  de  Bonnaire,  leur  mère  et  belle-mère,  «  de 
laquelh»  ils  sont  héritiers  conjointement  avec  la  Nation, à  qui  il  revient 
un  sixième  à  cause  de  Témigration  de  Jussy  ».  —  «  Une  députation 
«  de  la  Société  populaire  de  la  commune  d'Auxerre  s'est  présentée  et 
«  a  mis  sur  le  bureau  un  discours  fait  par  un  de  ses  membres  à  la 
«  mémoire  de  LejHîlotier;  elle  a  exprimé  le  vœu  de  la  Société  qui 
«  tend  à  ce  que  ce  discours,  jJein  d'énergie  et  <iui  célèbre  dignement 
(«  la  mémoire  de  ce  vertueux  républicain  et  le  renversement  du 
«  despotisme  et  <lu  fanatisme,  fût  proinptemv?nt  imprimé  ;  miis  en 
«  même  temps  elle  a  exposé  <jue  les  facultés  de  la  Société,  comj>osée 
«  de  Sans  culottes, riches  seulement  en  patriotism?, ne  lui  permettaient 
«  pa<  cette  dispense  et  (|u'elle  ilésirait  quj  les  frais  en  fussent  faits  par 
«  le  départ<Mn<Mît.  Sur  (|Uoi,  ouï  le  rai)pDrt,  la  m  it'ère  mise  en  déli- 
ce bération  et  les  opinions  prises;  T Administration,  après  lecture  du 
«  discours  présenté  par  la  Société  populaire  d'Auxern»,  considérant 
"  que  les  princip<»s  répandus  dans  co  discours  sont  ceux  professés  par 
<«  les  véritiibles  amis  de  la  Hépublique,  <|ue  sa  publication  est  un 
c  hom:n:ig(%  dû  non  seulement  à  la  mémoire  de  Lepeletier  mais 
«  encore  à  la  raison  (»t  aux  vertus  réiïublicaines  à  Tavantagc 
n  desquelles  (»lle  doit  tourner;  —  arrête  que  le  discours  dont  il  s'agit 
«  sera  imprim:»  aux  frais  du  département  au  nombre  de  six  raille 
«  exemplaires,  et  qu'il  en  sera  adressé  à  toutes  les  communes  et  socié- 
«<  tés  populaires  de  Tarrondissemcnt  à  la  diligence  du  président  de 
*«  r Administration;  arrête  en  outre  que  l'extrait  du  présent  sera 
<•  adressé  à  la  Société  i»opulairc  dWuxcrn»  »».  —  <•  Les  C(\  Parent, 
<•  Discourt  j<'un(»,  Duvilliat,  enipl(»yés  dan>  les  bureaux  de  TAdminis- 
<'  t ration,  se  sont  présentés  ;  ils  ont  informe  l'Administration  de  la 
»'  résolution  (ju'ils  vouaient  d«»  prcndn»  do  quitter  leurs  foyers  i>our 
••  voliTÙ  la  de-truction  de*  rois  et  ils  ont  demandé  que  le  secrétaire 
«  ;x»*néral  fût  autorisé  à  Ifur  compter  l.Mirs  aj>pointements  jusqu'au 
<»  30  vcntôs(»  prochain,  dornirre  épcxpie  du  trimestre  courant.  Pour- 
c«  quoi,  ouï  \r   rapport,  la  matière  nii><>  rn  délibération,  les  opinions 
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ft  prises;  le  Département,  considérant  que  ces  jeunes  citoyens  qui   ne 

tt  sont  pas  encore  dans  râ<^e  déterminé  pour  la  première  réquisition, 

u  ne  cèdent  dans  ce  moment  qu'à  Timpulsiou  du  patriotisme;  qu'ils 

«  ont  constamment  manifesté  cette  volonté  depuis  le  temps  qu'ils 

«  travaillent  dans  les  bureaux  du  département;  que  cette  considéra- 

«  tion,  jointe  à  l'exactitude,  au   zèle,  à  l'intelligence  dont  ils  ont 

tt  toujours  donné  des  preuves,  doit  faire   accueillir  leur  demande; 

«  arrête  qu'il  autorise  le  secrétaire  à  compter  aux  dits  CC.  Parent, 

u  Decourt  jeune,     Duvilliat,.   leurs    appointements     du     trimestre 

«  de  nivôse  courant  en  entier,  de  môme  que  si  ce  trimestre  était 

<«  échu  >». 

(Ln.4i,  fol.  136^"à  M0'\) 


19  Pluviôse  {7  Février)  (soir).  —  Ordonnances  au  profit  de  divers 
citoyens,  employés  à  la  ventilation  des  biens  d'émigrés.  —  Examen 
du  compte  du  0.  Deraucourt,  ci-devant  receveur  i>articulier  des 
finances  de  l'élection  de  Gien,  en  ce  qui  concerne  les  communes  de 
ladite  élection  comprises  dans  le  département  de  T  Yonne.  —  Reven- 
dication par  la  commune  de  Saint-Germain-des-Champs  de  divers 
bois  dont  elle  prétend  avoir  été  dépouillée    par    l'émigré     Chas- 

tellux. 

(Ln.  o3,fol.  \\V^k\W\) 


21  Pluviôse  (9  Février)  (matin).  —  Arrêté  (|u'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Joigny, 
tendant  à  l'allocation  d'un  secours  de  30.000  livres,  «  le  Département, 
pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  ne  pouvant  correspondre  qu'avec  les 
administrateurs  du  district  ».  —  <«  Sur  le  rapport  de  la  pétition  du  C 
«  Jean-Pierre  Millot,  demeurant  à  Noyers,  tendant  à  ce  <jue  l'arrêté 
<»  du  Département,  du  neuf  de  ce  mois,  qui  refuse  d'accorder  le  visa 
«  an  pied  du  certificat  de  civisme  qui  lui  a  été  accordé  ]>ar  le  conseil 
«  général  de  la  commune  de  Noyers,  le  deux,  soit  rapporté  au  moyen 
«  de  la  représentation  des  nouvelles  pièces  qu'il  produit,  qui  détrui- 
«  sent  les  motifs  do  refus  détaillés  par  l'Administration;  vu  la  péti- 
«  tion,  le  certificat  de  civisme  susJaté,  l'arrêté  de  TAdministration 
«  du  neuf  de  ce  mois  ;  vu  aussi  copie  i)ar  l'accusateur  public  de 
u  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Maure,  du  sept  nivôse, qui  relève 
«  les  C(/.  Millot,  Paintaudre  et  Jadjuillot,  des  motifs  de  suspicion 
«  antérieurs  au  jugement  du  tril)uiial  crinimel  du  département  du  six 
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«  nivôse;  vu  encore  l'extrait  délivré  par  Bailly«  eo  qualité  de  secrè- 
te tuire  de  rassemblée  de  Tonnerre,  du  procès-verbal  do  16  juin  I7d3; 
«  lu  m:iticre  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises;  le  Départe- 
«  ment,  considérant  (|ue  dans  la  rétlaction  de  son  premier  motif  il  n'a 
('  point  entendu  dire  (|uc  le  C.  Millot  avait  fait  la  motion  dont  il  est 
»  parlé,  mais  seulouK'nt  (|u*il  y  avait  été  accusé  de  l'avoir  faite;  consi* 
«  déraut  <|H(»  de  la  repn'MiMîtation  du  certificat  il  résulte  <|ue  le  cban- 
<(  geniont  du  mot  plus  on  ddui  pjint^  donné  iK>ur  3'  motif,  est  du  fait 
u  de  la  municipalité,  puisque  le  secrétaire  a  attesté  depuis  qu'ail  était 
«  conforme  à  la  minute;  considérant  que  l'arrêté  des  repré8entaQt& da 
«  peuple  dans  les  départements  sont  des  lois  provisoires  qui  sont 
<(  exécutées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réformées  par  la  Conven- 
«  tion;  que  cet  arrêté  sert  au  (\  Millot  du  certificat  de  civisme  le 
"  plus  ét(^ndu,  en  admettant  <|U0  lo  représentant  du  peuple  ait 
«  compris  le  mjtif  de  l'article  deux;  mais  considérant  qu'il  n'appar 
«  tient  point  à  TÂdministration  de  Tinterpréter  ;  arrête  (pie  la 
«  demande  en  rapport  de  l'arrcté  du  9^  de  ce  mois,  demeurera  ajournée 
<«  jus<|u'à  ce  (pi'il  en  ait  été  référé  au  représentant  du  peuple  Maure  m. 
—  «  Les  CX!>.  Faurax  et  Paradis  se  sont  présentés  et  ont  rendu  compte 
«  de  la  mission  dont  ils  avaient  été  charités  dans  le  département  du 
«  Loiret  i)Our  les  subsistances  ;  ils  ont  prévenu  TAdministration  que 
«  les  i*{\  Fournicr  et  Nombret,  commissaires  de  la  commune 
1'  (TAuxerre,  l(»ur  avaient  voulu  donner  les  180.000  1.  que  le  Départe- 
<«  tem'-Mît  avait  mises  à  leur  di^p  )sition  pour  parvenir  à  l'acquit  des 
«  li.OOO  quintaux  de  grains  venant,  du  Loiret,  mais  qu'ayant  été 
««  convenus  avec  les  administrateurs  de  ce  département  que  ccîs  grains 
*'  et  frais  d(^  transport  serraient  jiayés  à  Icnirs  arrivages  dans  ex»  déïiar- 
«  toment,  au  moyen  de  quoi  lesdits  CC.  Fournieret  Nombret  avaient 
<<  dû  rapporter  à  Auxerre  ladite  somme  de  180.000  1.  Au  sur]>lus,  lei 
«  (H\  Faurax  et  Paradis  out  assuré  TAdministration  i|u'il  n'était  |ksis 
«  possible  de  recevoir  d'une  m:micre  plus  satisfaisante  les  léuioi- 
«  gnages  de  la  fraternité  et  de  T union  qui  règne,  entre  tous  les 
«  français  républicains  (jue  dans  ce  département,  où  les  almi- 
i'  nistrations,  comme  les  citoyens,  n'avaient  rien  négligé  pour 
«  secourir,  aussi  promptemcnt  (ju'effic^icement,  leurs  frcre^s  du  déjiar- 
<«  tement  de  T  Yonne»  »». 

(Ln.i2,  fol.  UO  ^'à  14i.) 


21  Pluviôse  (9  Fi'crier)  (soir).  —  Enn»gistrement  de  la  commis- 
sion donnée  au  ('.  Mouthon  par  la  ('onnnission  des  subsistances  et 
approvisicmnements  de  la   l{é|Mibli(|ue  pour  activer  les   rwpiisitions 


^  m  - 

en  grains  et  fourrages  en  faveur  de  Tarmée  de  Tlntérieur.  — 
Avis  favorable  au  passage  par  Aval  Ion  de  la  route  de  Paris  à  Ville- 
Affranchie. 

(Ln.  43,  fol.  U6^"àH7^'\) 


22  Pluviôse  (10  Février)  (mutm). —  Rejet  de  la  pétition  du  C 
Antoine  Luyt,  ci-devant  avoué  au  tribunal  du  district  de  Sen.s, 
tendant  à  être  remboursé  des  frais  par  lui  faits  dans  divers  procès  au 
compte  des  ci  devant  reli<j[ieux  de  Vauluisaiit,  Saint-Michel  de  Ton- 
nerre, de  Pontigny  et  do  Quîncy,  etc.,  faute  par  lui  de  s'être  con- 
formé aux  articles  l  et  2  de  la  section  I V"  du  décret  du  23octo})re  1790. 
—  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  du  conseil  général  do  la  commune 
«  d*A«xerre,  tendant  à  ce  (pie  la  commune  soit  définitivement  mise  en  • 
«  possession  de  la  partie  désignée  dans  le  ci-devant  enclos  des  Capu- 
w  cîns,  ponr  servir  de  cimetière  commun,  etti  ctrea'utorisée  à  faire  faire 
M  par  adjudication  les  ouvrages  nécessain^s,  conformément  au  devis 
«  de  Tingénieur,  le  tout  aux  frais  de  la  Nation,  lesquels  seront  pay('*s 
«  par  le  receveur  du  district;  vu  ladite  pétition  présentéeauC  Maure, 
«  représentant  du  peuple,  le  renvoi  dudit  C.  Maure  au  district  et 
«  l'avis  du  district  d'Auxerre;  le  Directoire  du  département,  consi- 
«  dérant  que  l'emplacement  pour  le  cimetière  public  d'Auxerre  a  été 
«  réservé  lors  de  la  vente  qui  a  éU\  faite  de  la  ci-devant  maison  des 
«  Capucins  ;  que  cet  emplacement  qui  est  hors  de  l'enceinte  de  la 
«  commune  ne  portera  point  atteinte  à  la  salubrité  de  l'air;  .qu'il  est 
«  d'autant  plus  intéressant  do  prendre  une  prompte  décision  sur  la 
M  pétition  de  la  commune  d'Auxerre,  qu'elle  se  trouve  réduite  actuel- 
«  lement  à  une  seule  église;  que  la  loi  du  G  mai  1791  met  les  dépenses 
«  des  cimetières  à  la  charge  de  la  Nation,  et  que,  dès  le  28  avril 
M  dernier,  la  commune  d'Auxerre  a  été  autorisée  à  faire  faire  les 
M  inhumations  dans  le  terrain  réservé  lors  de  la  vente  de 
«  la  ci-devant  maison  des  Capucins  ;  arrête  que  la  commune 
«  d'Auxerre demeurciléfinitivoment  mise  en  propriété  et  possession 
M  du  terrain  désigné  pour  servir  de  cimetière  public  et  faisant  partie 
«  de  l'endos  des  ci-devant  ('apucins;  que  ladite  commune  demeure 
«  autorisée  à  faire  procéder  à  l'adjudication  dos  ouvrages  désignés  au 
«  devis  de  l'ingénieur  et  ce  par  devant  le  Directoire  du  district 
«  d'Auxerre,  en  observant  les  formes  indiquées  par  la  loi  ;  que  le 
«  montant  de  l'adjudication  sera  supporté  par  la  Nation  et  acquitté 
M  par  le  trésorier  du  district  d'Auxorro,  sur  le  vu  du  pnu^ès-verbal 
«  d'adjudication  et  sur  celui  de  réception  ;  arrête  au  surplus  que  le 
«  présent  sera  adressé  au  C.   Maure,  représentant  du  peuple,  pour 


«  obtenir  son  approbation  et  que,  jusqu'à  ladite  approbation,  il  né 

u  pourra  lui  être  donné  d'exécution  ». 

(Ln.  42,  fol.  442  à  147.) 


22  Pluviôse  (10  Février)  (soir).  —  Invitation  au  district  de  Joigny 
de  déléguer  un  comniis^^aire  qui  visitera  le  chftteau  de  C-hevillon, 
provenant  de  l'émigré  Vilaine,  constatera  les  dilapidations  qu'on  dit  y 
avoir  été  commises,  recherchera  les  auteurs  de  ce  délit,  s'assurera  si 
la  municiimlité  a  pris  les  mesures  convenables  et  adressera  à  l'Admi- 
nistration le  procès-verbal  de  ses  oi>ératîons.   —    «  Ija  commone 
d'Avallon  demeure  autorisée  à  faire  l'élargissement  de  la  ruelle  dite 
ci-devant  des  Ursulines;  TAdministration  du  district  fera  en  eonsé- 
(|nence  procéder  à  la  vente  des  matériaux  provenant  de  la  démolition 
de  la  partie  des  l)fttiments  destinés  à  élargir  cette  roe  »;  etc.  —  Auto- 
risation au  C    Miicouin,  orfèvre,  de  racheter  une  rente  due  au  ci- 
devant  collège  d'Auxerre.  —  Mesures  prises  pour  l'achèvement  des 
routes  en  construction  dans  le  district  de  Sens.  —  Maintien  sur  la 
liste  des  émigrés  de  Joseph-Louis  Saint-Phal.  —  «  Sur  le  rapport  des 
u  [>étitions  présentées,  la  première  par  Jacjues  Davout^  domicilié  en 
i<  l:i  commune  d'Annoux,  tendant  à  c<'  que  main-levée  lui  soit  accor- 
«  dée  du  séquestre  apposé  sur  ses  biens,  attendu  qu'il  n^a  aucune 
«  connaissance  de  l'émigration  de  son  fils  que  par  la  clameur  publi- 
cs que,  puisqu'il  n'était  plus  sous  sa  puissance,  étant  marié  à  Vemon, 
((  à  ])lns  de  quatre  vingts  lieues  do  lui,  par  conséquent  libre  de  tontes 
u  ses  actions  et  possesseur  de  tous  ses  biens,  et  ne  l'ayant  pas  va 
u  depuis  plus  de  deux  ans   avant  son   émigration;  une  seconde  par 
u  Marie-Julie  Van  Robais,  femme  Da  vont,  expositive  qu'elle  n'est  |X)int 
u  mère  de  l'émigré  D.ivout(1),  que(ylaude-Fran<;oisDavout,  domicilié 
M  de  la  commune  de  Vernon,  ci-devant  province  de  Normandie,  n'est 
i<  point  né  dt»  son  mariage  avec  ledit  Jactjues  Davout,  son  mari,  mais 
M  du  mariage  de  ce  dernier  avec    ('atherine-Coloml>e  Drouard,  si 
M  première  femme,  et  que  par  son   contrat  de  mariage  avec  ledit 
u  Jacques  Davout,  elle  n'est  jïoint  en  communauté  île  biens  avec  son 
H  mari,  que  dans  aucun  cas  le  dernier  ne  serait  chargé  d'aucuns  biens 

(1)  .lacijiK's-EJiiH»  Davout,  le  jK^iitioniiaire,  veuf  depuis  le  2  janvier  17^^ 
do  (.'atlierine-Coloinbe  de  Drouanl  do  Curly,  qu'il  avait  épousée  le  23  jaunVr 
iTtîl,  sVtait  n>niarlé  le  12  septonibre  l7S3av<Y  Marie-Julie  Van  Rol>ais,<l«»"t 
l'aïonl  avait  oit»  appolé  do  Hollaïuio  par  Cnlhort  et  plaide  à  latêtedo  la  Tuaim- 
farturo  royale  do  ilraps  dWbU'ville.  .Iao«|uos-Edmo  Davout  était  roncledn 
futur  niaivolial.  (Voy.  (n'nial(n/tt'  dr  lu  maifton  dArout,  dans  BnlLdt  l^ 
SocUh' ih$  .Se.  /*/W.  et  mitur.  de  /'  Yonne,  an  IIHM,  p.* 377'. 


;.<! 


2  t.»  ti 

«  meubles  où  autres  effets  à  elle  appartenant  et  que  tout  le  mobilier 
«  serait  censé  lui  appartenir;  pourquoi  elle  demande  main-levée  des 
«  scellés  qui  sont  apposés  chez  elle,  ainsi  que  du  séquestre  mis  sur  ses 
«  biens.  Vu  lesdites  pétitions,  ensemble  le  contrat  de  mariage  de 
«  ladite  Van  Robais  avec  ledit  Jacques  Davout,  passé  devant  Chavet, 
«  notaire  à  Paris,  le  10  septembre  1783;  l'inventaire  fait  après  décès 
«  de  Catherine-Colombe  Drouard,  première  femme  dudit  Jacques 
«  Davout,  devant  Simonnet,  notaires  la  résidence  de  Sarry,  les  15  et 
«  17  janvier  1780  (vieux  style),  l'avis  du  district  d'Avallon  du  5  plu- 
«  viôse;ouïle  rapj)ort,  la  matière  mise  en  délibérati(m  et  les  opinions 
«  prises;  le  Département,  considérant  <jue  la  Convention  par  la  loi  du 
w  17  frimaire  a  renvoyé  [son  mode]  d'exécution  jusqu'au  rapport  qui 
«  lui  serait  présenté  par  le  Comité  de  salut  publie  et  par  celui  de 
«  législation:  que, ce  mode  n'étant  point  encore  déterminé, TAdminis- 
«  tration  ne  peut  connaître  si  le  citoyen  Davout  est  ou  non  dans 
«  l'exception  ;  arrête  que  la  décision  de  l'Administration  sur  ce  point 
«  demeure  ajournée,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  aitdécrété  le  mode 
u  d'exécution  de  la  loi  du  17  frimaire,  et  que  le  séquestre  continuera 
«  sur  tout  ce  qui  appartient  au  C.  Davout,  tant  en  propriété  qu'en 
M  usufruit.  A  l'égard  de  la  réclamation  faite  par  la  i.\  Van  Kobais, 
«  épouse  en  secondes  noces  dudit  C.  Davout  père,  considérant  que  la 
«  loi  n'atteint  que  les  père  et  mère  d'émigrés,  que  la  C.  Van  Robais 
tt  n'est  point  mère  de  Davoat,  émigré,  qu'elle  a  en  sa  faveur  la 
«  circonstince  de  la  non  communauté  des  biens  avec  le  C.  Davout, 
«  d'après  leur  contrat  de  mariage  du  10  septembre  1783,  que  consé- 
«  quemment  le  séquestre  ne  peut  être  établi  sur  ses  biens  ;  arrête  que 
«  main  levée  du  séquestre  établi  sur  les  biens  personnels  de 
tt  ladite  C.  Van  Robais  lui  demeure  accordée,  qu'à  cet  l'eflFet  les  effets 
«  qui  peuvent  être  apposés  sur  les  meubles  qu'elle  justifiera  lui 
«  appartenir  seront  levés,  reconnaissance  préalablement  faîle  de  leur 
«  état,  à  charge  néanmoins  d'acquitter  les  frais  auxquels  ces  opéra- 
it tions  ont  donné  lieu  )). 

(Ln.  43,  fol  UTok\W\) 


24  Pluviôse  (12  Février)  (matin).  —  Maintien  de  la  réquisition  de 
40  quintaux  de  grains  au  profit  de  la  commune  de  Toucy  sur  celle 
d'Egleny;le  maire  et  l'agent  national  de  ladite  commune  viendront 
rendre  compte  de  leur  conduite  à  l'Administration.  —  Mise  sous 
séquestre  des  biens  d'Edmo-Alexis  Gillet,  médecin  à  Tonnerre, 
condamné  à  mort  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
du  14  pluviôse.  —  «  L'Administration,  désirant  hâter  la  réintégration 


—  206  - 

«  dans  la  caisse  du  payeur  «jénéral  do.*  sommes  considënibles  avancées 
«  à  diverses  comtn  .mc»s  de  s.m  re33ort,  a  tître  de  prt^t  pour  achat  Je 
«  subsistimces,  attendu  rarriva;îe  do  nouveaux  s<H;ours  en  blé  dont  le 
t«  prix  doit  être  acquitta»  sur  le  champ,  a  dit  (ju'il  convenait  de  lui  en 
"  mettre    Pétat    sous    les    yeux    et    en    a   chartçé    son    bureau  de 
«  comptabilité  ;    vu    ledit    état    montant     en    total    à     la    soniir&e 

((  de 423.072  L  . 

(«  savoir  :  pour  les  commanes  du  district  d'Auxerro. .  .  4i.522     1. 

"  pour  celles  du  district  de  Joi^ny 28.000       1. 

«  pour  cell(»s  du  district  d'A vallon 8.000        1. 

«  jKDur  celles  du  district  de  Tonnerre 7.500        I. 

«  pour  la  commune  de  Sens 30.000        1. 

«  et  pour  celles  du  district  de  Saint-Fargeau 5.000        I. 

«  Vu  le  décret  du  0  juillet  1793  (vieux  style)  qui  autorise  le  Dir^*o- 
«  toire  du  département  de  T Yonne  ii  prendre  à  tître  d'emprunt,  £=tiir 
<'  le  pnxluit  de  ses  contributions  directes  do   1792,   la   somme      ^^ 
u  500.000  l.  pour  être  employées  en  achats  de  sul)sistances  et  a  n^ 
«  dépenses  urgentes  cle  son  administration,  et  que  le  remboursem€r*ii'^ 
u  de  cette  somme  en  S(Ta  fait,  savoir    :  la  moitié  sur  le  produit  cJ^^^ 
w  sols  additionnels  de  17i)i  et  l'autre  moitié  sur  les  sols  additionnelle 
u  de  1793;   vu  aussi  Tarrcté  du    Département  «lu  25  juillet  dernî^^r 
u  (vieux  style),  qui  cliar<re   le  payeur  général  de  cette  comptabilît  ^; 
"  ouï  le  rapport  et  les  opinions   prises;  le  Département,  considéri'»  ""^^ 
M  que,  le  recouvri'iueiit  des  sols  additionnels  aux  contributions  1T^" 
<«  et  ITîH  destiné- à  actpiitter  les  dépen-^es   ordinaires  et   împrér  i-*  ^^^ 
««  des     administrations     étant    arriéré    ce     défaut     de     rentrée^  ^ 

^«  nécessité  des  (Mnpnints  sur  ces  différents  fonds  déposés  dan^  '♦* 
i'  caisse  du  payeur  <;énéral  pour  faire  l'ace  à  des  dépenses  ai"»— "^^ 
*'  né^'cssaires  (prindispensabh»-;  que  s'il  est  dudevoir  et  deTlHunaï"»  *^*^ 
i'  de  rAtiministriition  «le  venir  an  secours  de  rindi<rence  dans  *  1^- 
t'  temp- de  calamité,  en  employant  tons  les  moyens  qui  sont  en  r^^^^ 
•'   pouvoir,  celles  des   mnnicijKilités  «|ni  ont  des    revenus   commuii^-^  ^^ 

• 

u  .jui  excèlent  leurs  d«'penses  ordinaires,  on  (jui  ont  en   leur  disp>c^^*" 
«   tion   des   tonds  provenant    d(»    la    vente  de  leurs   l>ois  en  réseï'  "^^^^ 
i<  doivent  s'empresser  de  r«'inté^n'er  dans  le   plus  bref  <lélaî  les. soun»  ■^** 
«  qui  ne  leur   ont    été    prêtét's  «ju'à   titre  d(»    secours    momen tu n  <"'"'»' 
«  arrête   que   ladite  somme  de    123.072  livr(\s  avancée  soit  à  titre  ^-«t* 
i<  .secours,  soiî  pour  aclnt  de  grains  aux   communes  ci-aprcs  dénof  • 
«   mêes,  et  pri>e  par  enq>runt  sur  ditVérents    i'onds  dans   la   cais>e  tf'i 
^'   pa\eur    irénéral,  \     sera    réintéirrée     dan<     le     pliH     bref    déU'? 
u  savoir  : 


District  d'Auxcrre 

«  par  la  commune  do  Toucy 

«  par  la  commune  do  Coulanges-Ia-Vinou^o. 

«  par  celle  de  Vermenton 

«  par  celle  de  Crain 

«  par  celle  d'Appoigny 

«  par  la  commaue  de  Lucy-sur  Cure 

«  par  celle  d'Arcy-sur-Cînre 

«  par  celle  d'Auxerre 

«  par  celle  d'Accolay 

«  par  celle  de  Parly 

«  par  celle  de  Vaux 

M  par  celle  de  Mailly- la-Ville 

«  par  celle  de  Be8?y 

«  par  celle  de  Coulanges-sur- Yonne 

M  par  celle  de  Chablis 

«  et  jïar  celle  do  Merry-sur- Yonne 

District  de  Joigny 
«  parla  commune  de  Villoneuv<^sur- Yonne, 


o.OOO 

6.000 

6.000 

2.000 

3.000 

1.000 

2.500 

9.812 

2.000 

700 

400 

160 

tsOO 

1.200 

3  000 

4  000 

7.000 

M  par  celle  de  Joigny 14. 000 

«  par  celle  de  Villiers-Saint-Benoît 3 .000 

«  par  celle  de  Saint-Julien  du-SauU 3 .  000 

«  par  celle  de  Cézy 1 .000 

District  d'Avallon 

tt  par  celle  de  Vézelay 8 .000 

District  de  Tonnerre 

«  par  celle  de  Ravièrcs 1 .000 

«  par  l'adminisiration  du  district 6. 000 

«  par  la  commune  de  Noyers *  ôOO 

District  de  Sens 

«  par  la  commune  de  Sens 30 .000 

District  de  Saint-Fargeau 

«  par  la  commune  de  Thury ftOO 

tt  par  celle  de  liainsecq 3 .000 

«  par  celle  de  ïaîngy 1 .500 


«  Total 123.072  I. 


«  Et  que  les  directoires  de  districts  sont  très  expressément  invités 
«  de  faire  connaître  respectivement  aux  communes  de  leur  re.«».sort 
tt  qui  ont  particii)é  aux  emprunts  sus  exprimés  les  dispositions  du 
tt  présent,  i)our  t|u'elles  aient  à  sV  conformer  dans  le  plus  bref  délai 
tt  en  réintégrant  la  totalité  des  sommes  qui  leur  ont  été  avancées  pour 
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a  Être  employées  en  achats  do  subsistances,  et  qu'en  outre  ces  admi- 

u  nUtrations,  chacune  pour  ce  qui  concerne  son  ressort,  demeurent 

(<  chargées  de  faire  exécuter  les  dispositions  du  présent  arrêté,  ainsi 

u  que  d'infornor  exactement  celle  du  département  de  ses  diligences  et 

«  des  résultat  i  ». 

(L  n.  42,  fol.  U7  a  150.) 


25  Pluriôse  (13  Février)  (matin).  —  Arrêté  portsmt  que  le  C. 

Tandol  restera  jus«iu'au  30  ventôse  adjoint  au   C  Bazille,  nommé 

ingénieur  ordinaire  far  le  ministre  de  Tlntéricur  en  remplacement  du 

C    Pauleau.  —    RtHîon naissances  de  créances  sur    les    séquestres 

des  émigrés  Montmorency,  (  linuion,   Vilaines,  Planelly   et  Uogres. 

—  1/ Administration  rejette,  comme  insufiisant  et  illé>^al,  le  certificat 

de  résidence  délivré  par  la   muuieîpalité  de  Luxeu'l  (Haute  Saône) 

à  Jean  Vivant  Micault. 

(Ln.  4?,  fol.riOà  154^".) 


a  Plnviofe ,  13  Ft-vrier]  (soir).  —  Autorisation  de  racheter  des 
reut  »s  dues  aux  ci-devant  prieur  de  Suint-Marîcn,  chapitre  d' A uxerre, 
rt'li^ieuses  de  Joign}',  curé  de  Chevannes.  —  Sursis  à  statuer,  pour 
romplément  dVnquête,  sur  la  pétition  de  laC  Anne  Epoigny,  tendant 
à  être  reconnue  créancière  de  la  Nation  pour  une  rente  constituée  de 
ilOO  livnvt,  à  elle  due  par  Ch^i^tophe  (.-olomban-Rossel,  émigré,  Jac- 
(|  leline  Lhermitte-Chanibertraud,  sa  femme,  Ix>uis-Claude  Lher- 
niilte-(î|^aml)i»rtrand,  ex-chanoine  do  Sens,  et  Antoinette  Lhermitte.— 
Autorisation  au  ('.  Devillianl,  ci-devant  chanoine  d'Auxerre,  d'acqué- 
rir lu  nue-propriété  d'une  muîson  canoniale.  —  «  Sur  le  rapport  d'un 
t<  juKeinent  rendu  par  le  tribunal  criminel  révolutionnaire  établi  à 
"  Purif*  le  dix-neuf  nivôse  dernier  par  lequel  il  y  a  été  dit  qu'il  n'y 
M  avait  pas  lieu  à  accusiition  d'émigration  contre  Anne,  Françoise, 
H  Alexis  Paris,  résidant  ordinairement  à  Paris  et  que  main-levée  lui 
»  élail  faite  du  séquestre  établi  sur  ses  biens.  Vu  ledit  jugement,  la 
••  Inlln»  d'envtù  par  le  citoyen  Droit,  se  disant  fondé  de  pouvoir  daté 
u  d(*  la  HroS'ii^-Montceaux,  le  ii  de  ce  mois;  la  matière  mise  en  déli- 
M  lierai  i«Mi  et  lesoj»inii>ns  prises,  lo  Département,  considérant  que  par 
Il  non  arrêté  du  ^7  juillet  dernier,  il  a  accordé  la  main-Ievc^  du 
Il  an  |Ueitro  à  la  charge  de  pa3'er  les  frais  et  les  doubles  contributions; 
Il  quiM'et  arrêté  n'était  que  provisoire  et  qu'aux  termes  de  la  loi  il 
M  doit    être   Muivi  d'une  proclamation   du   Conseil    exécutif,  qu'on 


—  io9  — 

«  îiçnore  sî  \e^  forin  ilité.s  adiiiinistratives   ont  étô   remplies,   qu'au 

«  surplus   le  jugeai ^nt  du   tribinil  révolut'oimaire   ne  peut  point 

«  supplée^  celles  inliquéjs  par  la  loi   du  28   mars,  arrête  que  ce 

«  jugement  restera  déposé  au  secrétariat  du  département  ju-^qu'au 

tt  renvoi  de  la  proclamation  qu'a  du   être  obtenue  sur  l'arrêté  du 

«  27  juillet  ». 

(Ln.  43,  fol.  154^^  ai  59.) 


26  Pluviôse  (14  Février)  (matin).  —  Le  C.  (lande   Dubuissôn, 

curé  de  Pourrain,  dépos3  ses  lettres  de  prêtrise;  TAdmini^tratiôn  lui 

en  donne  acte,  en  applaudissant  «  a  Tacte  de  i)hilosophie  et  de  raison 

du  C.  Dubuisson   les  justes  éloges  qu'il   mérite  ».  —   Maintien  des 

réquisitions  dirigées  sur   la  eominnne  de  Nitry   par  le  district  de 

Tonnerre  et  le-  0.  Pertrand.  —  Arrêté  relatif  à  la  «  proclamation  de  1 1 

liste   des   citoyens  français  présumés  émigrés   rayés  des  listes  des 

émigrés   ou  déchargés  provisoirement  du  séquestre  mis  sur  leurs 

biens  ». 

(Ln.42,fol.  lD4^'>à456.) 


27  Pluviôse  (15  Février)  (matin).  —  Modération  de  l'amende 
infligée  aux  adjudicataires  de  Tapprovisionnem^nt  de  la  route  de 
Paris  à  Ville- Affranchie  pour  défaut  d'exécution  des'travaux  adjugés; 
les  adjudicataires  invoquent  m  les  mauvais  temps  et  le  défaut  de  voi- 
turierset  d'ouvriers  ». —  La  municipalité  d'Egleny  est  invitée,  dans 
les  personnes  du  maire  et  de  l'agent  national,  «  à  se  comporter  à 
l'avenir  plu^  frateruelle.nent  envers  se ^  frères  dins  le  besoin  ».  — 
Le  bureau  des  émigrés,  |)Our  abréger  son  travail,  est  autorisé  à  se 
servir  d'imprimés  iH)ur  les  certifiait^  de  résidence,  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  28  mars  dernier  les  citoyens  qui  possèdent  des  biens  dans  le 
département  et  qui  résident  en  dehors  sont  tenus  de  fournir  tous  les 
deux  mois  sous  les  peines  du  séquestre  ;  «  presque  tous  ceux  qui  font 
le  dépôt  de  semblables  certificats  en  exigent  des  expéditions  pour  les 
transmettre  dans  les  districts  où  sont  situées  leurs  j)ropriétés  ».  — 
Ordonnance  de  3.000  l.au  profit  du  C.  Borda,  directeur  de  l'hôpital 
militaire  d'Auxerre,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  cet  établis- 
sement. —  «  Vu  la  lettre  écrite  par  le  C.  Maure,  représentant  du 
«  peuple  dans  les  départements  de  Seine-i>t-Marne  et  l'Yonne,  datée 

(I)  Voyez  8upra\  p.  31. 
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u  (le  Rosoy  le  22  pluviô.so  présent  mois,   aux  administratears  du 

u  département,  contenant  envoi  de  l'arrêté  du  comiié  de  salut  public 

«  du  6  dudit  mois,  par  lequel  les  citoyens  de  la  première  classe  qui 

«  sont  néeossairei  aux  travaux  de  l'agriculture,  pourroot  être  mis  en 

«  réquisition  d'aprèi  les  formalités  qui  y  sont  prescrites,  avec  invita- 

«  tion  à  l'Administration  de  le  transmettre  sur  le  champ  aux  districts 

«  de  son  ressort;  vu  aussi  l'arrêté  sus  énoncé,  la  matière  mise  en 

«  délibération;  le  Département  arrête  que  copie,  tunt  de  l'arrêté  du 

u  comité  de  salut  public  du   6  do  ce  mois,  (|ue  de  la   lettre  du  C. 

u  Maure  du  22  duJit  mois  seront  alressés  sur  le  champ  aux   sept 

«  districts  de  ce  ressort  en  les  invitant  à  m'adresser  les  réclamations 

«  qui    pourraient   leur  être    faites    qu'avec    prudence    et    circons- 

«  pection  ». 

(Ln.  42,  fol.  loô^'^à  159.) 


211  Pluviôse  (15  Fé crier)  (soir). —  Ijcvée  du  séquestre  établi  sur  les 
biens  de  Edme-Fr»in(^ois  liaVillette,  comme  père  d'émigré;  son  fils  est 
en  réalité  lieutenant  au  20'  régiment  d'infanterie  et  a,  en  cette  qua- 
lité, pris  part  au  siège  de  Lan  lau.  —  Autorisation  au  C.  Edme 
Moreau,  ex-chanoine  d'Auxerre,  d'acquérir  la  nue-propriété  d'une 
maison  canoniale.  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
du  0.  Pierre  Bourbon,  juge  du  tribunal  du  district  de  Saint-Floren- 
tin, ancien  bailli  de  Sormery,  tendant  à  être  reconnu  cr&incier  de 
l'émigré  Patrice'  Wal,  pour  une  année  de  son  traitement  de 
bailli  de  Sormer}'.  —  Autorisations  de  remboursements  de  rentes  dues 
à  la  cure  de  Champlay,  aux  chartreux  de  Valprofonde,  aux  Augustins 

de  Saint-Faï'geau,  etc. 

(Ln.i3,  fol.  159à165.) 


29  Pluviôse  (17  Février)  (matm).  -  Autorisation  à  la  commune 
de  Vincelles  de  prélever  COO  1.  sur  le  produit  de  la  vente  de  son  quart 
de  réserve.  —  Sursis  à  statuer  jusqu'à  complément  d'information  au 
sujet  d'une  demande  de  rt^'onnaissance  de  créance  sur  les  biens  Je 
réniigré  Uogres,  ci-devant  seigneur  do  (  liampignelles. 

u  Citoyens  administrateur.-), 

<<  Votre  bureau   «les  travaux  publies  vous  a  déjà  instruit  à  diffé- 

"  HMites  fois  de  la  coupable  négligence  du  district  de  Saint-Florentin 

»«  dans  11  partie  de  ses  fonctions  relatives  aux  travaux  publics  de  son 

^<  arrondissement  cette  administration  a   procédé  depuis  longtemps 
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«  aux  adjudications  de  ces  travaux  pour  l'année  1792;  mais  en  vain 
«  l'avez-voos,  tantôt  invitée  et  tantôt  requise  de  vous  transmettre  une 
«  copie  de  ces  adjudications  afin  que  vous  puissiez  les  homologuer  et 
M  forcer  les  adjudicataires  à  l'exécution  de  leurs  entreprises,  elle  a 
«  toujours  gardé  le  plus  profond  silence  sur  les  lettres  multipliées  que 
«  vous  lui  avez  écrites,  aucune  n'a  été  suivie  de  réix)nse;  lorsque  la 
«  Convention  a  promulgué  le  16  frimaire  un  décret  portant  que  les 
«  routes  seraient  rendues  praticables  pour  le  15  germinal  prochain, 
«  vous  on  avez  donné  connaissance,  i^r  une  circulaire  aux  sept 
«  districts,  et  vous  avez  pensé  que  le  district  do  Saint-Florentin  qui 
«  n'avait  fait  aucun  cas  de  vos  représentations,  sortirait  de  la  léthargie 
«  et  s'empresserait  pour  remplir  les  dispositions  de  la  loi,  de  vous 
«  mettre  en  état  c^e  faire  effectuer  les  ouvrages  qu'il  avait  adjugés. 
«  Votre  espoir  a  encore  été  trompé  et  ce  district  persiî*to  dans  'son 
«  apathie  et  dans  son  indifférence.  Quel  peut  être  le  motif  d'une 
«  conduite  aussi  repréhensible,  votre  bureau  l'ignore;  mais  il  va  vous 
«  instruire  d'après  les  rapports  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaire 
«  des  effets  qui  en  résultent,  etïets  réellement  nuisibles  et  préjudi- 
«  ciables  au  bien  public,  on  di:ftingue  et  lie  de  Taris  à  Dijon  et 
((  d'Âuxerre  à  Troyes;  ces  deux  communications  sont  de  la  plus 
«  grande  importance,  toutes  deux  se  rangent  dans  la  classe  des 
«  routes  nationales  et  sont  utiles  pour  le  commerce  et  pour  le  passage 
"  des  troupes  de  la  République,  hé  bien  !  toutes  deux  sont  dégradées 
«  dans  presque  toute  leur  totalité,  leurs  traverses  n'offrent  que  des 
«  écueils  et  la  faute  en  est  au  district  de  Saint -Florentin  ;  Tingénicur 
«  en  chef  vous  mande  que  la  route  de  Dijon,  dans  les  parties  de 
<  'Brienon  à  Âvrolles,  est  non  seulement  dans  un  mauvais  état;  mais 
«  qu'on  manque  de  matériaux  pour  travailler  à  sa  réparation;  cepen- 
'<  dunt  cet  approvisionnement  de  matériaux  est  adjugé;  mais  l'entrc- 
«  preneur  refuse  de  Tcffectuer  sous  le  prétexte  bien  fondé  que  son 
M  marché  n'est  pas  revêtu  do  votre  approbation.  Voilà  le  fruit  de  la 
«  négligence  du  district;  votre  burtau  fait  son  devoir  en  vous  en 
«  informant,  il  vous  re.-to  à  pren  Ire  en  consi^lération  son  rapport  vi 
«  à  déterminer  le  moJe  le  plus  expéditif  pour  Texécution  des  travaux 
«  dont  les  adjudications  sont  faites;  quel  |ue  soit  à  cet  ég.ird  le  parti 
«  que  vous  adoptiez,  votre  bureau  vous  propose  de  dénoncer  au 
M  Pouvoir  exécutif  la  conduite  des  membres  du  district  de  Suint- 
«  Florentin  ;  conduite  qui  dévoile  dans  leurs  fonctions  une  insouciance 
«  pour  ne  point  dire  de  Tincivisme;  —  ouï  le  rapport  et  les  opinions 
«  prises;  le  D-  partlÉieut,  considérant  qu'il  est  certain  que  les  adjudi- 
«  cations  pour  les  réparations  de  la  partie  de  route  dégradée,  ont  été 
«  faites  dans  les  temps  favorab'es;  —  arrête  :  T  «jue  Ta^jent  national 
«  du  district  de  Saint-Florentin  est  tenu  sous  sa  responsabilité  per- 
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sonnelle  et  iaJividaelle  Jo  faire  dans  Theare  les  sommations  néces- 
saires aux  adjudicataires  des  dits  travaux  et  d'en  justifier  dans  trois 
jours  à  l'Adininistration  du  déparlement;  —  arrête  :  2*qn*il  sera 
tenu  également  sous  la  mcme  responsabilité  d'instruire  dans  la 
première  déca'lo  de  la  réception  l'Administration  du  dé|)arteraeiit 
des  suites  de  la  sommation  et  de  Texécution  des  adjudications  ; 
—  arrête  :  3  *  que  le  présent  arrêté  sera  porté  sur  le  champ  par 
un  gendarme  d'ordonnance  qui  en  rap|K)rtera  récépissé  ».  —  «  Sur 
le  rapport  des  membres  du  bureau  des  travaux  publics,  la  matière 
mi^e  en  déli^HTatiou  et  les  opinions  prises;  le  Département,  consi- 
dérant qu'il  est  do  l'intérêt  général  que  les  travaux  dos  routes  soient 
sans  cosse  surveillées,  et  que  ce  dovo'r  ne  peut  être  mieux  confié 
qu'aux  municipalités  qui  en  sont  voisines;  —  arrête  que  les  munici- 
palités (jui  se  trouvent  à  la  proximité  des  routes  nationales  sont 
invitées  de  choisir  de  choisir  dans  leur  sein  plusieurs  commissaires 
qui  procéderont  à  Li  visite  des  lites  routes  au'  moins  trois  jours  par 
décade  et  inspecteront  les  ouvrages  qui  y  seront  en  activité,  et  que 
d'après  le  ra[>port  desdits  commissaires  elles  transmettront  au 
département  a  la  fin  de  ch:ique  décade,  Tétat  de  situation  de  la 
route  avec  des  olwervations,  tant  sur  les  progrès  et  le  mode  d'exé- 
cution des  réparations  que  sur  les  ouvrages  qu'il  sera  convenable 
d'ordonner;  —  arrête,  en  consé  luenc,  qu'au  reçu  du  présent  les 
districts  donneront  connaissance  de  ces  disix)sitious  aux  municipa- 
lités voisines  des  routes  et  transmettront  dans  la  huitaine  au 
département  la  liste  de4  dites  municipalités  afin  que  l'Adnrnistra- 
tion  dénon?e  au  Pouvoir  esé.*utîf  celles  qui  ne  se  conformeront 
pas  à  l'obligation  qui  leur  est  imposée  ;  —  arrête  en  outre 
qu'exi>édition  du  [présent  sera  adressé  au  ministre  de  Tintérienr 
rt  qu'il  sera  im;>rim  *  avec  la  leUre  dudit  ministre  du  i2  de  ce 
mois  ». 

«  — Sirlorapp>rt  d'uri  procès- vorb.il  du  conseil  général  de  la 
commune  tle  Tuorigny  du  16  avril  dernier  (vieux  style)  tendant  à 
ee  qu'eu  conformité  de  la  loi  du  18  m.irs  dernier  concernant  la 
dém  )lition  des  vieux  châteaux  d'émigrés,  et  l'arrêté  du  Départe- 
m  nt  du  30  du  m!»me  m  >is,  le  ci-devant  château  de  Planelly, 
éni'gré,  soit  dém.di,  comme  n'étant  propre  à  aucun  établissement 
public;  et  au  contraire  |K)uvant  p  ir  sa  situation  oflFrir  une  retraite 
i\\\\  mil  intentionnés  vu  ledit procl's-verbal,  ensemble  la  scmiis- 
fiion  du  (\  François  Blanchet  du  12  brumaire,  l'avis  du  district  de 
Smii'*  du  8  iVimaire;  h»  I)é;>.irtv?ment,  considérant  que  du  détail 
donn»^  par  le  cons:»il  gén  T.d  do  la  comtnune  d^  Thjrigîiy  d  ms  sa 
délibération  du  10  avril  il  n'en  résulte  nullement  que  le  ci-devant 
cbAleau  de  Thorigny  pré-cnte  l'iïléc  tTun  château-fort  qui   puisse 
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flf  servir  (1  d  retraite  aux  mal  intentionnés  que  le  district  de  Sens 
«  annonce  an  contraire  que  sa  situation  présente  \x  spéculation  d'un 
«  étiblitôement  avanta^^eux;  que  la  soumission  d'acquérir  faite  par 
M  Blanchet  annonce  qu'il  ne  tombe  ]>as  en  vétusté  et  que  la  Nation 
«  pent  compter  sur  la  vente  de  cet  objet  ;  que  malgré  cette  soumis- 
«  sion  on  ne  doit  "pas  négliger  aucune  des  moyens  de  propager  les 
«  et  iblissements  de^  manufactures;  —  arrête  avant  de  statuer  que  les 
«  pièces  seront  renvoyées  à  l'ingénieur  en  chef  du  département  qui 
«  vérifiera  si  ledit  château  est  un  château-fort;  s'il  y  aurait  du  danger 
M  à  ne  pas  lo  démolir  ;  s'il  présente  des  ressources  pour  un 
M  établissement  public^  ou  si  au  contraire  il  convient  do  ralién?r  pour 
«  à  11  v:ie  d?  son  avis  être  pris  un  parti  définitif  ». 

(Ln.  42,  fol.  159^"  à  166.) 


29  Pluviôse  (17  Ft' v rie r)  (Aoir).  —  Approbation  de  l'opposition 
formée  pjir  l'agent  national  du  district  de  Saint-Fargeau  à  la  sentence 
rendue  ixir  lo  tribunal  de  ce  district  dans  l'instance  pondante  entre 
les  Loirs  Trognon  et  Témîgré  Rogres,  en  désistement  du  dom<iine  de 
la  Mogerîe,  commune  de  Villeneuve[-lc.s-Genéts].  —  Enregistrement 
des  pouvoirs  donnés  par  la  Commission  des  subsistances  au  C.  Dellan- 
court  i>our  activer  les  réquisitions  de»  bois  flottable  sur  l'Yonne  et  la 
Uore.  —  Ordonnance  de  43.').000  livres  au  profit  du  district 
d^Auxerre  jwur  l'acquit  des  8.000  quiuhiux  de  grains  requis  dans  le 
département  du  Loiret  et  à  la  charge  de  rembourser  ladite  somme 
lorsque  les  fonds  seront  rentrés  par  l'effet  do  la  vente  des  dits  grains. 

—  Dénonciation  à  l'accusateur  public  du  (  ■.  (Iierost,  de  (/arisey,  qui, 
par  ses  propos  séditieux,  a  entravé  les  opérations  du  C.  Pertrand, 
commissaire  des  subsistances  do  l:i  Républi|ue.  —  Indemnité  de 
3H0  livres  accordée  au  C.  Planchenot,  adjudant  do  la.ganle-nationale 
d'Auxerre,  pour  avoir  accompagné  pendant  44  jours  le  C.  Pertr.ind. 

—  Pénurie  de  subsistinoes  à  CVnsoîr-sur- Yonne.  —  OrJonnanco  de 
lo3  1  au  profit  du  V.  Badinier,  hommo  de  loi  îi  Joîgny,  pour  «  frais 
faits  a  la  recjuôte  des  habitants  do  Bu^sy  «îontre  le  cinlevant  procureur 
général  syndic  dans  une  demande  en  justification  des  titres  du  droit 
de  tierce  et  de  champart,  perçu  par  Ix  Nation  comme  repréjentant 
li  ci-devant  abbaye  de  S.iint-Julien-d'Auxorre  ».  —  Délibération  du 
conseil  général  do  la  commune  d'Escamps,  prise  sur  Li  pétition  des 
vclontaires  de  la  première  réquisition,  sollicitant  l'autorisation  d'arra- 
cher un  arbre  dans  !a  furet  de  Saint-Thibaut  <•  pour  remplac^T  l'arbre 
de  la  liberté  déjà  planté  ot  qui  n'a  pas  repris  ».  L'Administration 
donne  l'autorisation  demandée,  et  aj)plaudit  au  zcle  dos  volontaires 
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qui,  «  en  quittant  leurs  foyers,  veulent  donner  à  leurs  concitoy^iiBdes 
preuves  non  équivoques  de  leur  énergie  et  du  dédit  qu^ils  ont  d*effa- 
£er  jusqu'à  la  trace  des  tyrans  qui  tentent  vainement  à  les  asservir  ». 
—  u  Sur  le  rapport  d'une  pétition  du  C.  Edme  Delorme,  demeurant 
«  à  Monéteau,  expositive  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  des  fruits  de 
«  quatre  arpents  de  vignes  provenant  du  ci-devant  «oUège  d'Auxerre, 
M  section  du  Turreau  du  Bart,  que  cette  adjudication  a  été  portée  à  la 
«  somme  de  deux  mille  trois  cent  cinquante  livres  qu'il  a  cru  lors  de 
«cette  adjudication  pouvoir  retirer  de  cette  vigne  la  quantité  de 
«  vingt  feuillettes  de  vin,  snivant  l'estimation  du  vigneron,  que 
«  trompé  dans  ses  espérances  lors  de  la  récolte,  il  n'a  retiré  que  dix 
«  huit  petites  feuillettes  de  vendange  qui  n'ont  produit  que  quatorze 
«  feuillettes  do  vin,  qui  ne  peut  passer  que  pour  vin  de  dernière  qua- 
«  lité,  que  celte  adjudication  lui  a  été  faite  avant  qu'il  fut  question  du 
«  maximum^  pourquoi  il  demande  qu'il  lui  soit  accordé  une  indemnité 
<(  sur  le  prix  de  son  adjudication  proportionnée  à  ce  qu'il  a  récolté  de 
«  moins  que  le  vigneron  avait  estimé  et  en  raison  de  la  perte  que  lui 
«  fait  éprouver  le  maximum  sur  le  prix  de  ce  vin;  vu  ladite  pétition, 
«  l'avis  dn  receveur  du  droit  d'enregistrement  au  bureau  d'Auxerre 
«  du  7  frimaire,  approuvé  par  le  directeur  de  la  régie  nationale  et 
M  celui  du  district  d'Auxerro  du  46  nivôse;  ouï  le  rapport,  le  Dépor^ 
«  tement,  considérant  :  \^  que  rien  ne  constate  la  quantité  de  vin  <]ne 
«  l'exposant  a  riKîolté  et  que,  quand  son  allégué  serait  constant,  il  ne 
«  pourrait  prétendre  aucune  indemnité,  puisqu'il  a  été  inséré  entre 
«  autres  clauses,  à  Tartice  4  du  cahier  des  charges  qui  a  précédé  ladite 
«  adjudication,  que  l'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
«  indemnité  du  prix  d'icelle  et  à  l'article  cinq,  qu'il  sera  tenu  de 
«  payer  le  prix  de  l'adjudication  au  11  novembre  dernier  (vieux  style), 
«  que  le  maximum  ayant  été  décrété  des  le  19  août  et  l'administration 
«  de  la  récolte  des  vignes  dont  il  s'agit,  n'ayant  eu  lieu  que  le  l''  octo- 
«  bre,  Texposant  devait  s'attendre  à  une  taxe  que  d'ailleurs  n'ayant  en 
«  lieu  \H)UT  Auxerre  qu'après  la  récolte  et  conséqueniment  apiès  la 
«  dél  vrance  de  l'objet  vendu,  le  marché  doit  tenir  suivant  l'article  12 
«  du  décr»  t  maximum  du  29  septembre  dernier,  considérant  enfin  que 
«  l'exposant  en  se  rendant  adjudicataire  des  «ju^tre  arpents  de  vigne 
«  en  question,  s'est  soumis  à  toutes  les  clauses  et  conditions  fx)rtées 
«  au  ciihior  des  charges;  —  arrête  que  la  demande  dudit  Delorme  ne 
«  peut  être  prise  en  considération  et  qu'expédition  du  présent 
«  sera  transmise  au  receveur  du  droit  d'enregistrement  à 
«  Auxerre  pour  poursuivre  le  paiement  du  prix  de  ladite  adjudi- 
«'  cation  ►». 

«'  —  Sur  le  rapport  d'une  re(]ucte  présentée  par  la  Société  populaire 
«  de  Mailly-le  Vineux,  tendant   à   être   autorisée   à  prendre  deux 
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tt  arbres  dans  la  forêt  de  Frétoy,  dont  Tud  serait  consacré  à  la  Fra- 
«  teroité  et  l'antre  destiné  à  remplacer  celui  de  la  Liberté,  que  les 
«  grandes  chaleurs  de  Tété  dernier  ont  fait  périr;  ouï  le  rapport,  vu 
H  ladite  re<]uêto  et  Tavis  du  district  d*Âuxerre  du  22  pluviôse,  la 
«  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises,  ^Admini2^tration 
du  département,  considérant  que  i>ar  un  décret  du  3  de  ce  mois,  la 
Convention  nationale  a  confié  aux  soins  et  à  la  vij^^ilance  des  bons 
citoyens  la  plantation  et  Tenti  etien  des  arbres  de  la  liberté  dans  les 
communes  où  ils  auraient  péri,  que  la  Société  populaire  de  Mailly- 
le- Vineux  en  prévenant  l'exécution  de  la  loi  ne  fait  que  renouveler 
la  preuve  de  son  zèle  et  de  son  amour  pour  la  liberté,  que  la 
demande  qu'elle  forme  en  outre  d'nn  second  arbre  pour  être  consa- 
cré à  la  fraternité  ne  peut  «{u'ôtre  accueillie  avec  applaudissements, 
puis<jne  sous  le  feuillage  de  cet  arbre  chéri  les  vrais  amis  de  la 
République  viendront  resserrer  les  nœuds  sacrés  qui  les  lient; 
arrête  que  la  Société  i>opulaîre  et  la  commune  de  Mailly-le-Vineux 
est  autorisée  à  choisir  et  arracher  dans  la  forêt  de  Frétoy  deux 
arbres  dofit  Tun  servira  à  remplacer  celui  de  la  liberté  et  Tautre 
sera  élevé  à  la  fraternité  que  les  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise 
sont  invités  à  protéger  de  tout  leur  pouvoir  Tarrachie  et  le  transport 
<  de  ces  arbres  et  en  conséquence  à  donner  aux  visiteurs  et  aux  gardes 

tt  forestiers  les  ordres  nécessaires  ».  • 

(L  n.  43,  fol.  165  à  175.) 


1^  Ventôse  (19  Février)  (mutin), —  Mention  honorable  accordée 
au  C.  Barbe,  de  Tlslesur-Serein,  qui  «  désirant  venir  au  secours  de 
sa  pitrie,  à  l'in^tint  où  les  ennemis  dd  la  liberté  veulent  venir 
souiller  le  sol  de  la  liberté  et  i)Our  coopérer  selon  ses  moyens  à  l'affer- 
missement de  la  République  »,  abandonne  à  la  Nation  deux  créances 
de  651  et  330  I.  sur  les  biens  des  émiï||:rés  Berthior.  —  Le  C.  Paulevé, 
ancien  professeur  au  collège  d'Auxerre,  est  reconnu  créancier  de  la 
Nation  pour  une  pension  viagère  de  300  1.  —  Le  Département, 
«  considérant  que  d  ms  un  acte  de  notoriété,  le  notaire  Bassin  ne  s'est 
«  conformé,  ni  en  quilité  de  notaire,  ni  en  cellf>  d'enregistreur,  au 
«  vœu  de  l'article  14  du  décret  du  4  frimaire,  que  la  date  qu'il  a  mise 
«  suivant  l'ère  esclave,  annonce  que  cet  officier  public  n'est  i)oint  à  la 
«  hauteur  de  la  Révolution  et  tient  encore  par  ses  principes  à  un 
«  régime  fortement  exécré  des  républicains.  Qu'il  est  du  devoir  des 
«  administrations  do  veillor  h  ce  que  ceux  à  qui  le  dépiU  de  la  fortune 
«  des  citoyens  est  confié,  soient  revêtus  des  qualités  qui  constituent 
«  le  vrai  citoyen;  que  cette  conduite  de  I:i  part  du   notaire   Bazin 
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mérite  non  seulement  an  sévère  examen  sous  le  rapport  de  l'infrac* 
tion  à  la  loi  du  4  frimaire,  m  lis  quMI  importe  qa'U  soit  réprimé 
rolativemont  à  la  vali<lité  des  actes  que  cet  officier  poblic  se  permet 
de  recevoir  sous  des  dates  .supprimé3s;  arrête  que  ledit  acte  après 
avoir  été  parapliié  ne  varîetur  par  le  président  du  département  sera 
adrcs^('  nu  eoiumi.ssaire  national  prèi  le  tribunal  du  district  de 
Saint-Fardeau,  a(iu  c\\\\\  traduisit  ledit  Bazin  devant  le  tribunal 
pour  s'entendre  faire  défense  de  se  servir  dans  les  actes  publies  des 
noms  dos  anciens  mois  du  millésime  supprimé,  sous  telles  peines 
qu'il  ait  sujet  d'obéir;  et  pour  faire  opérer  par  jugement  du  tribunal 
le  eliangenient  sur  l'acte  do  notoriété  dont  s'agit,  dont  proccs-verbal 
sera  drossé,  qui  sera  envoyé  à  l'administnition  avec  ledit  acte  ;  — 
arrête  également  qu'au  nom  de  l'inténH  public  le  commissaire 
national  soit  invité  de  vérifier  si  lo  notaire  Bazin  dans  tous  les 
autres  actes  qu'il  a  reçus  depuis  la  promulgation  du  décret  du 
4  friinire  s'est  servi  des  dénominations  de  Téro  républicaine,  on  si 
au  contraire  il  a  fait  usage  des  noms  des  anciens  mois  et  du  millé- 
sime; dans  ce  dernier  cas  «le  prendre  les  mesures  (jue  lui  imi>ososon 
ministère  pour  faire  rétablir  cotte  infaction  à  la  loi,  et  dans  tous  les 
cas  de  faire  passer  à  l'Administration,  exi>édition  du  procc*s-verbal 
(]ui  sera  dressé:  et  attendre  que  dans  la  relation  de  l'enregistrement 
mise  au  pied  dudit  acte  par* Bazin  il  s'est  servi  de  la  date  de 
décembre  et  du  millésime  ^793  ;  que  l'Administration  ne  doit  |mis 
souffrir  que  sur  les  registres  nationaux  il  subsiste  de  semblables 
date^;  q'io  si  lo  receveur  de  la  régie  à  Chamj)ignelles  a  toléré  qu'elle 
restât  sur  ses  registres,  on  doit  en  conclure  qu'il  s'en  sert  lui-même; 
arrête  que  le  directeur  de  la  régie  nationale  est  invité  à  donner  les 
ordr(»s  le-*  plus  précis  pour  faire  réformer  cet  enregistrement  et 
tous  ceux  qui  dans  le  bureau  de  (Mrampignellrs  auraient  été  faites 
dans  les  mêmes  tormos  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4  fri 
maire,  et  à  donnor  connaissance  à  l'Administration  des  m^^sures 
«ju'il  aura  i)ri-os  ot  des  résultats  ».  —  <'  Sur  le  rapport  fait  par  un 
membre,  «jne  sur  la  cont-^station  qui  existait  entre  la  Nation  et  les 
habitants  de  la  commune  de  Mailly-le-Vineux  et  Merry-sur- Yonne, 
relative  à  un  droit  de  projjriété  l'ar  eux  réclamé  dans  la  forêt  de 
Frétoy,  et  dont  elles  avaient  ctéiiêpouillées  par  l'effet  de  la  puissinice 
féodale,  les  arbitres  respectifs  ont  prononcé,  (ju'il  résulte  de  Ij'ur 
décision,  qu'aux  termes  d'un  partage  fait  en  I03G  entre  eux  et  Vs 
ci-<lcvciiit  •ei;xneurs,  iN  avaient  la  propriété  d-'S  deux  tiers  de»  ladite 
forêt;  que  néanniMU-,  (»t  attemlu  que  les  ci-devant  religieuses  «le 
('ri>enon,  avaient  ans.si  K»  i\\\M  d(»  prendre  chaque  jour  et  dans 
tonte  rét«'n«lu(»  de  hulite  Foret  une  voiture  de  bois  mort  et  ivrtaiiiîi 
bois  pour  Intir;  (jue  ce  droit  étant  rentré  aujourd'hui  dans  la  main 
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«  de  la  Nation,  il  est  utile  d'en  connaître  la  véritable  valeur  pour  en 

«  faire  la  distraction  sur  la  portion  adjugée  par  les  arbitres  aux 

«  communes,  et  enfin  qv'il  est  également  utile  de  faire  procéder  au 

«  bornage  et  arpentage  entre  lesdits  habitants  et  la  Nation,  afin  de 

«  déterminer,  d'une  manière   invariable,   chaque  portion;  sur  quoi, 

u  la  matière  mise  en  délibération;  l'Administration  du  département, 

tt  considérant  que  l'opération  dont  il  est  question  est  extrêmement 

«  importante  et  exige  qu'il  soit  procédé  p?r  des  hommes  connais- 

«  seurs;  —  arrête  que  les  ('C.    Deschamps,  trésorier  de  la  commune 

«  d'Auxerre,  et  Barbier,  ci-devant  arpenteur  de  la  maîtrise  de  ladite 

«  ville,  sont  nommés  experts  par  la  Nation   à  l'effet  de  procéder  au 

«  bornage  et  arpentage  de  ladite  forêt,  ainsi  qu'à  l'évaluation  du  droit 

«  que    les  ci-devant  religieuses  do  Oisenon    exen;aient  sur  toute 

«  l'étendue,  à  r(»fi'et  de  quoi  lesdits  exjnîrts  se  transporteront  sur  les 

«  lieux  pour  opérer  conjointement  avec  les  experts  de  ladite  commune, 

«  dresseront  proccs-verbal  do  h  urs  o]>érations  pour    être    ensuite 

«  homologué  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district,  observant, 

«  cependant,  aux  dits  expert?  qu'ils  doivent,  pour  l'intérêt  commun, 

«  assigner    la    portion    revenant    à     la  ,  Nation,    attenant   de   ses 

«  proj'riétés  ». 

(Ln.  42,  fol.  166  à  170.) 


1^  Ventôse  (17  Février)  (fio\r),  —  Sursis  à  statuer  sur  la  pétition 
de  l'ancien  sonneur  de  Notre  Dame  de  Tonnerre,  tendant  à  être  i>ayé 
de  ses  salaires  «  |)our  raison  des  grands  événements  qu'il  a  été  chargé 
d'annoncer  au  son  des  clochas  ».  —  Orvlonnancc  do  20.000  I.  au  profit 
du  district  d'Auxerro  pour  s:»couri  aux  piironts  d(*s  volontaires.  — 
Arrêté  que  les  muires  et  agents  nitionaux  des  communes  de  Ville- 
fargeau  et  Monétiiu,  se  rendront  à  la  se  mce  de  l'Administration  du 
7  ventôse  pour  rendre  compte  dei  motifs  q'ii  les  ont  déterminés  à  ne 
pas  se  conformer  aux  réquisitions  dont  lesdites  communes  étaient 
frappées  au  profit  du  marché  d'Auxerre  ;  en  outre  «  le  district 
d'Anxorre  et-t  invité  à  ne  |  lus  employer  dans  ses  avis  l'expression  barre 
qui  est  proscrit  par  une  loi  particulière,  mais  bien  celui  de  séance  que 
la  même  loi  autorise  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  par  laquelle 
«  les  membres  du  Comité  de  surveillance  d'Avallon  récliment 
«  rindemuité  qui  leur  est  accordée  par  la  loi;  vu  laJito  pétition,  la 
«  matière  mise  en  délibération,  l'Administration  du  département, 
0  considérant  que  la  loi  du  o  septembre  dernier  (vieux  style)  nedii*ait 
«  pas  positivement  si  l'indemnité  était  applicable  à  tous  les  comités 
«  de  la  République,  qu'il  paraissait  même  résuller  des  dî-positiims  de 
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«  cette  loi  qu'elle  n'était  relative  qu'aux  comitéa  révolationnaires  de 
«  Paris;  que  celle  du  i^*"  (luviôse  rendue  sur  la  demande  de  Ut 
«  commune  do  Bnllerville  a  levé  tous  le?  doutes,  qu'elle  interprète 
«  celle  du  o  septembre  en  faveur  de  toutes  les  communes  et  que  dès 
»  lors  il  n'y  a  ])oint  de  difficultés  à  faire  payer  par  une  contribution 
«  sur  les  riches  Tindemnité  qui  est  due  au  comité  de  surveillance;  que 
«  cette  loi  a  été  dictée  par  la  justice  nationale  qui  ne  pouvait  sonflFrir 
»  que  des  citoyens  qui  doivent  être  choisis  parmi  les  plus  attachés  à  la 
«  llévolution  sacrifiassent  leur  temps,  h  urs  veilles,  pour  recevoir  une 
«  indemnité  proportionnée  à  Timportanco  de  leurs  travaux  et  des 
((  services  (lu'ils  rendent  à  la  République,  que  l'exécution  de  cette  loi 
«  est  confiée  aux  corps  administrafifs.  mais  que  le  département  de 
«  TYonno  n'a  pas  attendu  qu'tlle  soit  arrivée  officiellement  pour 
«  prendre  des  mesures,  que  n'indiquant  pas  les  bases  de  répartition, 
«  l'Administration  a  cru  devoir  consulter  le  ministre  des  contribu* 
«  tiens,  lui  présenter  entre  autre  considération  celle  résultant  do  la 
«  quotité  cette  contribution  qui  dans  le  seul  département  de  l'Yonne 
«  présentent  une  masse  de  six  millions  et  l'invite  à  faire  à  cet  égard 
»  des  observaiions  à  la  Convention  ;  considérant  néanmoins  qne  le 
«  comité  d'Avallon  ne  <loit  pas  souffrir  de  retardement  qu'occasion- 
«  neront  néc<'&sai rement  la  ré]K)nse  do  ministre,  la  décision  de  la 
«  Convention  et  le  travail,  et  qu'il  est  do  toute  justice  de  mettre  a  sa 
«  disposition  une  somme  qui  mette  les  membres  de  ce  comité  à  ]K>rtée 
«  d'attendre  l'indemnité  déBnitive  ;  —  arrête  que  l'arrêté  du  io  bru- 
«  maire  est  et  demeure  rapporté  et  qu'il  sera  délivré  au  profit  du 
«  comité  de  surveillance  d'Avallon,  ordonnance  de  la  somme  de  cinq 
«  mille  livres,  laquelle  sera  acquittée  par  le  C  Foacier,  sur  les  fonds 
«  de  cinq  cents  mille  livres  mis  à  la  disposition  du  département  par 
«  décret  de  la  Convention  Fauf  réintégration  dans  sa  caisse  sur  le 
«  produit  de  la  contribution  sur  les  riches  <|ue  les  membres  de  c<' 
«  comité  dcm(*urent  char;i;és  de  distribuer  entre  eux  cette  somme 
«  dans  la  [)roportion  déterminée  par  la  loi  sauf  à  justifier  de  l'emploi 
<'  lors<|u'il  s'atçira  de  fixer  l'indemnité  définitive  ».  —  «  Arrête  que 
«  les  conseils  ^énémux  des  communes  de  Villefar^eau  et  Monétean, 
«  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  les  ont  déternvnés  à  ne  ])as  s'y 
<'  conforni(»r  dans  les  délais  prescrits  à  la  réquisition,  se  rendront 
(•  dans  les  [XTsonnes  dos  niiiros  et  agents  nationaux  à  la  séance  de 
c<  TAduiluistration  du  7  de  ce  m  jis.  afin  que  d'après  leurs  réponses  il 
«'  soit  >tatu(''  ce  qu'il  appurlienlra;  arrête  que  li»  district d' A uxerre est 
<«  invité  à  ne  ]>lus  employer  dans  ses  avis  l'expression  de  />arr^ qui  est 
«  proscrit  par  une  loi  particnlirro.  mais  l»ien  Cflui  de  iu-'ance  que  la 
«'  mrnio  loi  autorise  »».  —  <«  Sur  le  rap|K)rt  d'une  pétition  présentée 
«'  par  la   Société  populaire  «TAux^an*  du  2^^  pluviôse  dernier,  tendant 


u  à  ce  que  la  municipalité  d'Âuxerre  soit  autorisée  à  faire  dans  le 
«  temple  de  la  Ruison  de  ladite  commune,  ci-devant  église  cathédrale, 
M  des  changements  que  nécessite  sa  nouvelle  destination  et  le  renver- 
tt  sèment  du  fanatisme  dont  il  existe  encore  des  vestiges  dans 
«  l'enceinte  de  cet  édifice.  Vu  les  observations  du  conseil  général  de 
"  la  commune  d'Auxerre  du  4"  courant,  l'avis  du  district  du  même 
«  jour;  ouï  le  rapix>rt,  la  matière  mise  en  délibération  du  départe- 
«  ment,  considérant  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  dîspa 
«  raitre  les  vestiges  honteux  du  fanatisme  et  à  étendre  ou  protéger  le 
«  règne  de  la  raison  et  de  la  philosophie  a  des  droits  particuliers  à  la 
«  sollicitude  des  bons  citovens  et  surtout  à  celle  des  autorités  consti- 
M  tuées;  que  l'Administration  doit  seconder  de  tous  ses  moyens  les 
«  efforts  de  la  Société  |H)pulaire  d'Auxerre,  qui  ne  tend  qu'à  appurer 
«  le  triomphe  de  la  Raison  et  de  la  Philosophie  sur  le  fanatisme. 
M  Arrête  que  le  conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre  demeure 
«  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  ])onr  établir  dans 
w  la  ci-devant  église  de  Saint-Etienne,  Temple  de  la  liaison,  en 
«  conséquence  d'en  prendre  possession  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
«  aujourd'hui  en  observant  néanmoins  qu'il  doit  veiller  à  la  conser- 
«  vation  des  linges,  matières  d'or,  d'argent,  de  enivre,  et  ornements 
«  qui  peuvent  encore  y  exister  et  que  le  district  d'Auxerre  sera  temps 
«  d'inventorier  et  retirer  en  conformité  de  la  loi  ». 

(Ln.  43,  fol.  475  à  175^°.) 


2  Ventôse  (20  Février)  (matin).  —  Dépôt  de  ses  lettres  de  prêtrise 
par  le  C.  Nicolas  Dorîot,  desservant  de  Champs  la-Vineuse. 

(L  n.  4i,  fol.  470.) 


3  Ventôse  (21  Février)  (matin).  —  Prestation  de  serment  du  C. 
Quinault  jeune,  nomnu^  «  instructeur  pour  l'enseignement  du  travail 
du  salpêtre  dans  le  département».  —  Autorisation  au  (<.  Adrien- 
Joseph  Pellevillain,  ex-chanoine  d'Auxerre,  d'acquérir  la  nue- 
propriété  d'une  maison  canoniale.  —  Reconnaissance  d'une  créance 
de  53  1.  7  s.  sur  le  séquestre  de  l'émigré  Rogres  au  profit  du  (\  Ber- 
gery,  tuilier  à  Marchais-Béton,  pour  livraison  de  u  tuiles,  carreaux  et 
faîtières  ».  —  Autorisations  de  remboursements  de  rentes.  — 
Demande  d'indemnité  par  les  CC  Perruchot  qui,  en  4786,  avaient 
pris  à  bail  le  moulin  de  Chastellux,  aujourd'hui  à  la  Nation,  oii  les 
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hal>it!ints  deâ  hameaux  voisins  étaient  tenus  de  porter  leurs  grains;  la 
suppression  de  la  banalité  leur  a  porté  un  préjudice  considérable. 

(Ln.  42,fol.  170**>à479^^) 


3  Ventôse (21  Février)  (soir). —  Réduction  à  200 1.du  traitement  du 
secrétaire  greffier  delà  municipalité  de  ('hichée,  fixé  par  le  conseilgéné- 
ral  de  la  commune  à  300  livres. —  Dénonciation  à  Taccusatear  public  da 
G.  B.iudoin,  membre  du  conseil  génér.il  de  Iji  commune  de  Ligny  qui 
((  a  tenu  des  propos  inciviques  tendant  à  faire  méconnaître  les  autori- 
tés constituées  le  jour  où  Ton  s'occupait  de  la  réquisition  des  citoyens 
(jui  devaient  se  rendre  à  Mantes  pour  protéger  contre  les  reMles  du 
Calvados  la  circulation  des  subsistances  et  s'est  opi>osé  an  départ  de 
son  domestique  ».  —  «  Vu  la  lettre  écrite  à  l'Administration  par  le 
«  directeur  adjoint  des  étapes  dans  ce  département,  expositive  que  les 
((  rassemblements  d'hommes  de  guerre  se  multiplient  dans  la 
«  commune  d'Auxerre,  que  toutes  ses  ressources  sont  épuisées,  qu'il 
«  lui  faut  dix  sept  cents  livres  de  pain  par  jour  et  qu'il  manque  abso- 
u  lument  de  grains  pour  y  suffire,  pourquoi  il  demande  qu'il  lui  soit 
w  accordé  toutes  les  réijuisitions  néce*'saires  pour  apurer  un  service 
«  aussi  important  qui  tient  au  bonheur  de  la  République.  lia  matière 
u  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises,  l'Administration  da 
(t  département,  considérant  que  la  sollicitude  des  administrations 
«  républicaines  doit  se  porter  spécialement  vers  les  besoins  des  géné- 
«  reux  défenseurs  de  la  patrie;  que  les  grains  provenant  des  domaines 
»  nationaux  et  des  émigrés  sont  destinés  à  cet  im|>ortant  objet  et  que 
«  ce  ne  sera  pas  les  détourner  de  leur  destination  que  de  les  mettre  à 
a  la  disposition  des  étapes  d'Auxerre,  qui  est  maintenant  au  déponrvu, 
c<  sauf  cependant  à  les  réintégrer  dans  les  greniers  de  la  République 
«  pour  le  service  des  armées  ;  arrête  que  le  district  d'Auxerre  est 
w  autorisé  à  mettre  à  la  disposition  du  C.  Foacier,  directeur  adjoint 
c<  (h's  étapes,  la  quantité  de  grains  nécessaires  pour  la  subsistance  des 
«  troupes  «pli  pass(»nt  journellement  à  Auxerre,  lesquels  grains  seront 
«  pris  à  diéroy  et  Mailly-le- Vineux,  chez  le  C.  Choslin  de  Chevan- 
«  !îes,  chez  la  C.  Arnaud,  et  dans  tout  autre  grenier  renfermant  des 
«  denrées  nationales  à  la  char^re  par  ledit  directeur  de  les  réintégrer 
«  le  plus  tôt  iM)ssil)l(»,  sous  sa  responsabilité. 

(Ln.  43,  fol.  179^- à  <86*^) 


J  \\'ntn,<e  {^23  Ftvrler  (matin).  —  Autorisation  au  0.  Jean-Fran- 
(;ois  Delart,  ci-devant  chanoine  d'Auxern»,  d'acquérir  la  noe-propriété 


d^anc  maison  eanoniule.  —  La  commune  de  Lindry  ost  autorisée  à 
arracher  dans  la  foret  de  Saint-Thibaut  un  arbre  do  la  Liberté.  — 
Reboursements  des  rentes.  —  «  Vu  la  pétition  présentée  par  les  offi- 
«  cicrs  municipaux  de  Grain,  Coulanges  et  Lucy,  sur  le  prix  du 
«  travail  aux  citoyens  employés  sur  les  ports  de  ces  communes  pour 
«  l'approvisionnement  de  la  commune  de  Paris  à  cause  de  l'excessive 
«  cherté  des  denri^es  et  comme  une  récompense  due  à  leurs  zèle  et 
«  activité;  ensemble  l'avis  du  district  d'Auxerre  du  27  pluviôse  der- 
«  nier,  la  matière  mise  en  délil)ération  et  les  opinions  prises,  TAdmi- 
«  ni^tration  du  département,  considérant  (jucles  autorités  constituées 
«  ne  peuvent  tran8i*j:er  avec  la  loi;  qu'il  doivent  en  être  les  plus  scru- 
«  puleux  observateurs,  et  donner  les  premiers  l'exemple  ilela  soumis- 
«  sîon  qui  lui  est  due,  que  par  la  loi  du  nuiaùnèitm  le  prix  des  journée  s 
«  a  été  fixé  et  qu'on  ne  peut  proposer  à  la  commission  qui  est  sjwcia- 
«  lement  chargée  de  l'exécution  de  s'en  écarter  en  faveur  de  ceux  qui 
u  ont  été  employés  pour  le  flottage  des  bois  ;  considérant  néanmoins 
«  que  depuis  la  publication  de  cette  loi  le  prix  des  denrées  a  reçu  un 
«  accroissement  considérable  et  qu'il  n'est  plus  proportionné  à  celui 
«  des  journées,  qui  sous  ce  rapport,  la  justice  paraît  exiger  que  les 
«  flotteurs  reçoivent  une  indemnité,  si  d'ailleurs  on  considère  que 
«  leurs  travaux  ont  pour  objet  Tapprovisionnement  de  la  commune  de 
«  Paris,  et  qu'on  ne  peut  trop  les  encourager  ;  arrête  que  la  pétition 
«  des  municipalités  de  Coulanges,  Crain  et  Lucy-sur- Yonne  sera 
w  transmise  à  la  Commission  des  sul)sistances  de  la  République  qui 
«  est  invitée  à  la  prendre  dans  une  particulière  considération  et  à  en 
«  peser  les  motifs  dans  sa  sagesse  et  sa  justice.  —  Vu  la'  délibération 
«  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Cérilly  le  4 
tt  pluviôse  dernier  par  laquelhîil  alloue  une  somme  de  450  livres  à 
«  l'agent  national  de  ladite  commune  pour  récompense  et  paiement 
«  des  frais  de  différents  voyages  j»ar  lui  faits  aux  chefs-lieux  de 
«  canton,  district  et  département  pour  des  affaires  *jui  intéressent 
«  Gitte  commune.  Ensemble  l'avis  du  district  de  Saint-Florentin  du 
«  27  pluviôse  dernier,  la  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions 
«  prises,  l'administration  du  département,  considérant  que  l'Admi- 
«  nistration,  par  un  de  ses  arrêté-  a  enjoint  expressément  aux  admi- 
«  nistrations  des  districts  et  aux  municipalités  de  ne  point  nonnnerde 
«  commissaires  et  de  ne  traiter  avec  elle  (|uc  par  écrit  et  qu'elle  les  a 
«  renJus  responsables  de  l'inexécutiDU  et  ordonné  que  les  frais 
«  seraient  supportés  par  ceux  (|ui  auraient  arrêté  l'envoi  des  connnis- 
M  saires  contre  la  disposition  susdite;  considérant  que  la  loi  du  14  fri- 
«  maire  sur  le  gouvernent  révolutionnaire  a  consacré  d'une  manière 
«  plus  positive  cette  disposition,  que  la  commune  de  Cérilly  est 
«  d'autant  moins  fondée  qu'elle  no  joint  à  sa  réclamation  aucune 
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((  délit)ération,  aucune  pièce  justificative;  arrête  quMI    n^    a    lieu 
(<  d'approuver  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
u  Cérilly  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  présentée  par  Jeun- 
»  Bjptiste  Maillot,  ci-devant  vicaire  de  la  ci-devant  paroisse  d'Etienne 
((  expositive  qu'ayant  prêché  pendant  le  carême  de  Tannée  4792  dans 
((  la  ci-devant  église  cathédrale  do  Sens  sur  l'invitation  qui  lui  en  a 
u  été  faite  par  le  ci-devant  évêque  du  département,  il  demande  qu'il 
«  lui  soit  payé  une  somme  de  240  livres  pour  le  prix  de  49  sermons 
«  qu'il  a  débités  pendant  le  carême  4  79i  à  rai;M)n  de   42  livres  pièce. 
«  Vu  ladite  pétition,  le  mémoire  détaillé  des  sermons  et  l'avis  du 
a  district  de  Sens  du  27  pluviôse;  ouï  le  rapport,  le   Département, 
u  considérant  que  rexix>sant  jouissait  en  4792  d'un  traitement  comme 
M  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Etienne  d'Auxerre,  que  le  casuet  était 
w  alors  supprimé  et  que  la  morale  qu'il  a  prêché  à  Sens,  telle  quelle 
u  soit,  devait  l'être  gratuitement  ;  que  <{uand  même  il  lui  serait  dû 
«  quelque  chose  pour  l'indemniser  de  ses  frais  de  transport,  il  ne 
«  pourrait  réclamer  qu'aopràs  de  ceux  qui  l'ont  mis  en  œuvre  et  à 
«  (lui  ses  instructions  ont  paru  utiles  ;   —  considérant  enfin  que  la 
»  cause  de  la  détention  actuelle  de  l'exposant  ne  milite  point  en  sa 
u  faveur  et  donne  lieu  de  croire  que  .^es  princii)es  et  sa  morale  n'ont 
«  jamais  été  analogues  à  la  Révolution;  mais  bien  plutôt  faite  pour 
u  entretenir  les  citoyens  dans  le  fanatisme  et  la  superstition,  seuls 
u  moyens  de  les  soustraire  à  la  connaissance  de  leurs  droits  et  que  les 
«  prêtres  n'ont  jamais  négligé  d'employer;  arrête  que  sur  la  pétition 
w  de  Maillot  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ».  —  «  Vu  la  pétition   présentée 
»  par  la  Société  populaire  d'Auxerre  par  laquelle  elle  demande  qu'il 
u  lui  soit  accordé  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisition  des  dépenses  de 
«  la  construction  d'une  nouvelle  salle,  destinée  à  tenir  ses  séances,  les 
((  frais  excédant  de  plus  de  moitié  ce  que  la  générosité  des  citoyens  a 
«  fourni;  la  matière   mise  en   délibération  et   les  opinions  prises; 
u  l'administration  du  département,  considérant  que  les  administra- 
u  tions    populaires    doivent    favoriser  tous   les   établissements  qui 
u  tendent    à   l'affermissement   et  à   la   gloire  de  la   République,  i 
«  l'instruction  publitjue  et  à  la  formation  de  l'esprit  révolutionnaire  ; 
«  qu'en  consé(|uence  elles  doivent  veiller  à  ce  que  les  Sociétés  popu- 
«  lai res  tiennent  leurs  séances  dans  des  end roib^  assez  spacieux  ftour 
«  que  tous  les  citoyens,  (|ui  n'en  sont  pas  membres,  puissent  y  assister 
u  conimoih'*ni(»nt  et  se  i>énétrer  d<»s  principes  (jui  peuvent  à  la  hauteur 
u  des  vertus  républicaines:  —  considérant  que  la  Société  d'Auxerre  a 
<«  toujours  été  dans  les  principes  de  la  Révolution,  que  dans  toutes  leâ 
«  circonstances  elle  s'est  montrée  Tanne  de  la   liberté,  l'ennemi  de 
i<  tous  les  genres  de  tanatisme,  des  modérés  et  des  intrigants,  qu'elle 
u  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  République  par  sa  surveillanoe 


tt  et  son  énergie  républicuîno;  —  considérant  que  le  bâtimont  choisi 
«  l)onr  la  Société  populaire  d'Auxerro  réunira  tous  les  avanta<(es  de 
«  la  localité,  lorsque  tous  les  ouvrages  portés  au  devis  seront  tenni- 
«  nés  ;  que  la  salle  no  présentera  pas  des  ornements  fastueux,  mais 
«  que  l'architecture  en  sera  simple,  telle  enfin  qu'elle  convient  à  une 
«  réunion  de  républicains,  d*amis  et  do  frères;  que  depuis  le  devis  le 
(i  prix  des  denrées  et  des  matériaux  est  considérablement  au^rmenté 
«  et  que  par  une  suite  nécessaire,  les  dépenses  de  construction  re(,'oi- 
«  vent  une  augmentation  à  laquelle  les  dons  pécuniaires  qu'ont  fait 
w  les  membres  de  la  Société  et  les  bons  citoyens  ne  peuvent  suffirent; 
«  que  les  fonds  sont  épuisés  et  (ju'il  est  nécessaire  de  prendre  des 
M  mesures  pour  que  les  travaux  soient  continués  et  que  la  Société 
«  puisse  jooir  prompt ement  de  son  nouveau  local.  Arrête  qu'il  jera 
«  délivré  au  profit  de  la  Société  populaire  d'Auxerre  ordonnance  de 
«  la  somme  de  trois  mille  livres,  laquelle  lui  est  avancée  par  l'Admi- 
«  nistnition,  j>our  continuer  la  construction  et  lui  sera  payée  par  le 
«  C:  Foacier,  payeur  général  du  département  sur  les  fonds  de  cent 
«  mille  livres  mis  à  la  disposition  du  département  par  décret  de  la 
à  Convention,  sauf  réintéo:ration  dans  sa  caisse  sur  les  fonds  qui 
«  seront  à  ce  destinés  ;  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  à  Maure, 
«  représentant  du  peuj)le,  avec  une  lettre,  expositive  des  motifs  et 
«  tendant  à  recevoir  de  lui  les  renseignements  et  mesures  (jui  peuvent 
«  être  pris  pour  frayer  aux  dépenses  indispensables  pour  la  parfaite 
«  construction  de  la  salle  qui;  étant  destinée  aux  séances  d'une  société 
«  bien  connue  depuis  la  Révolution  par  son  patriotisme,  mérite  les 
tt  regards  et  la  sollicitude  du  gouvernement  ». 

(Ln.  42,  fol.  no  à  184.) 


5  Ventôse  (23  Février)  (soir).  —  Rapport  du  bureau  des  travaux 
publics.  —  Examen  des  comptes  du  régisseur  des  biens  du  C.  Marie- 
Jean-André-daude  Boucher,  dît  (/ourson,  domicilié  à  Chablis  en 
1789,  alors  lieutenant  au  régiment  de  Vex in,  suspecté  d'émigration. 
—  Les  registres  de  l'état-civil  de  la  commune  de  Merry  sur- Yonne 
ayant  disparu  dans  un  vol  au  préjudice  du  C.  Dumarest,  officier  public 
de  ladite  commune,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mailly-le-Vineux  se 
transportera  à  Merry,  dressera  procès-verbal  do  la  perte  des  registres; 
le  conseil  général  de  la  commune  recevra  l(»s  déclarations  de  tous  les 
citoyens  sur  les  naissances,  mariages  et  décès  en  1792  et  1793  et  dres- 
sera procès-verbal  desdites  déclarations. —  Sur  la  pétition  du  C. 
Chardon,  de  Thorigny,  tendant  à  être  i)ayé  des  frais  faits  par  les 
commissaires  à  la  vente  des  biens  de  l'émigré  Planelli,  (<  le  Départe- 
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«  ment,  considérant  que  la  loi  veut  que  la  vente  du   mobilier  des 
«  émigrés  soit  faîte  par  un  ou  deux  commissaires  du  district,  en 
u  présence  de  deux  commissaires  de  la  municipalité,  qu'il  n'est  rien 
u  alloué  aux  commissaires, de  districts  que  leurs  fi-ais  de  nourriture  et 
«  de  déplacement,  qu'il  n'est  pas  même  alloué  aux  commissaires  des 
«  municipalités  leurs  frais  de  nourriture,  considérant  qu'il  doit  en  être 
«  de  même  du  crieur,  d<»  Tlipissier  et  du  gardien  et  de  tous  autres, 
«  puisque  ces  citoyens  recevant  un  salaire  à  raison  de  leurs  journées, 
w  c'est  à  eux  à  sy  nourrir,  qu'autrement  on  formerait    double  emploi 
u  et  qu'en  établissant  ainsi  la  Nation  maîtresse  de  pension,  oe  serait 
«  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  et  embrouiller  tellement  la  comptabilité 
u  que  les  administrations  ne  pouvaient  ()as  juger  si  les  dépenses  sont 
«  bien  ou  mal  fondées;  —  considérant  que  le  mémoire  présenté  par  le 
«  C  Chardon,  effrayant  dans  son  résultat,   est  invraisemblable  dans 
(<  les  détîiils;  effrayant  dans  son   résultat  puisque  en   réunissant  les 
«  différents  genres  de  commestibles  on  trouve  (ju'il  y  a  eu  dans  Tespace 
«  de  vingt  deux  jours  qu'a  duré  la  vente  trois  cent  vingt  et  une  livres 
«  de  pain,  treize  douzaines  et  demie  d'œufs,  deux  dindes,  trente  quatre 
«  poulet-*,  quinze  livres  de  beurre  et  cinq  cent  quarante  quatre  l>ou- 
«  teilles  de   vin  de   ccmsommés,  invraisemblable    dans    les   détails 
«  puisque  d'après  la  loi  citée,   ne  devant  y  avoir  que  deux  connnîs- 
«  saires  an  plus  nourris  par  la  Nation,  étant  prouvé  par  le  mémoire, 
«  que  les  treize  premiers  jours  il  n'y  en  a  eu  qu'un  et  les  dix  derniers 
«  deux,  la  réunion  des  différents  genres  de  consommation  comparé  au 
«  nombre  des  journées  (lui  s'élèvent  à  trente?  trois  offrirait  le  tableau 
«  que  clia(iue  administrateur  avait  mangé  chaque  jour  treize  livres  et 
«  demie  de  pain,  neuf  livres  et  demie  de  viande,  un  poulet,  une  demi- 
«  livre  de  beurre  et  environ  cinq  œufs,  et  (ju'il  aurait. bu   seize  Ik)U- 
«  teilles  et  demie  de  vin  par  jour,  ce  qui  présenterait  un  totîil  de  plos 
«  de  vingt   livres   de   solide,  non  compris  les  dindes;  que  si  ei»tte 
<<  consommation  est  réelle  et  <juVlIe  ait  été  indistinctement  partage» 
<(  avec  ceux  <|ui  s(»  sont  présentés,  elle  justifie   les  plaintes  qui  ont 
M  retenti  dans  toutes  les  communias  du  dé[>artement  sur  les  dilapida- 
it tiens  énormes  qui  se  sont  commises,  lors  de  la  vente  des  meubles 
«  séijuestrés  sur  Planelly,  plaint<'s  qui  ont  dicté    l'arrêté  que  l'admi- 
u  nistration   a   |»ris   le   trente  un   mai    contre   (i uillermain,  l'un  des 
<«  administrateurs  «lu  district  de  Sens  qui  s'^'tait  permis  d'enlever  «lu 
»'   mol)ili«T  sans  enehèn',  et  d(»   prendre  menu»  sans  payer  le  poiîsson 
<•  cjni  existait  dans  l'étang;  «pie  rA'Iniinistration  ignore  si  ces  «lélit.-^ 
«'  «pj\'ll«»  avait  déni)^*^-  ont  été  p«)ur-uivis  <*t  punis  mai>  «|U  il  «*>t 
('  temps  enfin  «pie  !«'  glaive  national  s'appesantisse  <urla  tète  coupable 
('  «le  c«v<  hommes  qui  n«*  voient  dans  la  fortune  ))ubli<[U('  «ju'un  ol»jet  ù 
«  dévorer;  «jue  l'A^lministration  n'a  pu  voir  sans  indignation  que  la 
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i<  journée  du  6  janvier  ^vieux  style)  on  aurait  assez  peu  de  pudeui* 
«  \H)\iT  employer  on  déjîense  douze  livres  pour  le  prix  d'un  gâteau 
«  destiné  à  célébrer  la  mémoire  des  tyrans,  que  non  seulement  cet 
«  acte  était  indigne  d'un  républicain,  mais  qu'en  examinant  que  la 
M  farine  et  le  beurre  étaient  particulièrement  payés,  on  doit  avoir 
u  l'idée  d'un  gâteau  tellement  énorme  que  les  deux  commissaires 
«  n'auront  pu  le  consommer  pendant  toute  la  durée  de  la  vente, 
«  considérant  enfin  que  si  les  commissaires  ont  excédé  les  pouvoirs 
M  que  la  loi  leur  donnait  en  ordonnant  des  dépenses  tellement  dérai- 
«  sonnables  qu'elles  pourraient  être  assimilées  a  des  dilapidations  et 
«  punies  des  peines  portées  par  les  lois  des  2  janvier  et  7  frimaire, 
«  il  est  du  devoir  de  l'Administration  du  département  à  peine  do 
tt  complicité  de  prendre  des  mesures  d'une  part  pour  arrêter  le  cours 
«  de  ces  déprédations,  et  d'un  autre  de  réduire  à  un  taux  raisonnable 
tt  la  dépense  des  commissaires,  sauf  au  i).  Chardon  à  se  pourvoir 
«  contre  ceux  qui  ont  ordonné  l'excédent  de  dépense  pour  leur  faire 
«  acquitter  personnellement  cet  excédent  ;  arrête  (juo  pour  raison  de 
«  trente  trois  journées  de  nourriture  des  trois  diflFérents  commissaires 
H  employés  successivement  à  la  vente  du  mobilier  de  Planelly  à  Tbo- 
«  rîgny,  il  demeure  fait  taxe  de  la  somme  de  deux  cent  soixante 
tt  quatre  livres,  à  raison  de  huit  livres  de  dépense  par  chaque  com- 
«  missaire,  par  chaque  jour,  et  au  moyen  de  ce  que  le  (î.  Chardon  a 
«  touché  acompte  la  somme  de  trois  cents  livres,  arrête  qu'il  sera  tenu 
«  do  réintégrer  dans  la  caisse  du  séquestre  do  Planelly  les  trente  six 
«  livres  d'excédent,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir  directement  contre  les 
«  administrateurs  qui  auront  ordonné  Texcédent  de  dépenses,  pour 
tt  l'eflFet  de  laquelle  rentrée  expédition  du  présent  sera  adressé  au 
«  directeur  de  la  régie  nationale  pour  activer  le  séquestre  à  cet  égard. 
«  Arrête  au  surplus  que  le  district  de  Sens  est  invité  de  surveiller  à 
«  l'avenir  les  commissaires  qu'il  enverra,  et  de  faire  parvenir  à  l'admi- 
((  nistration  dans  le  plus  court  délai  possible,  les  procès- verbaux  de 
tt  vente  et  les  tableaux  des  frais  relatifs  au  séquestre  de  Planelly,  afin 
tt  d'aviser  au  parti  qu'il  conviendra  de  prendre.  Arrête  au  surplus  que 
tt  le  mémoire  fourni  par  le  C.  Chardon  contenant  onze  pages  d'écri- 
tt  ture  après  avoir  été  coté  et  paraphé  ne  varietur  par  le  président  de 
«  l'administration,  restera  déposé  au  secrétariat  du  département  et 
«  que  copie  collationnéo  en  sera  seulement  adressée  au  district  de 
«  Sens;  arrête  encore  ciu'expédition  du  présent  sera  transmise  à 
tt  l'administrateur  des  domaines  nationaux  ». 

(Ln.  43,  foH86à  196.) 
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ê  Ventôse  (24  Février)  (matin).  —  Séquestre  des  biens  dé  Pran- 
çois  Girbaut,  négociant  à  Dannemoinc,  condamné  à  mort  par  juge- 
ment du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris*  du  1"  ventôse.  —  Dépôt 
de  leurs  lettres  de  i)rêtrise  par  les  CC.  Nicolas  Piètrement,  curé 
d'Augy,  J.-B.-Pierre  Payard,  ci  devant  curé  de  Saînt-Pîerro-en- 
Vallée  d'Auxerre,  Anglebert- Joseph-Henri  Hary,  curé  de  Qnenne. 

(Ln.42,  fol.  184  à  185.) 


7  Ventôse  (25  Février)  (matin).  —  Annulation  de  la  délibération 
de  la  Société  populaire  de  Mailly-le-Vineux,  portant    qu'il  serait 
«  sursis  à  l'envoi  de  25  ou  30  bicbets  de  grains  requis  par  TAdminis- 
tration  sur  les  greniers  du  C.  C-hoslin  et  que  le   Département  s<*rait 
invité  à  autoriser  la  commune  dudit  lieu  à  prendre  sur  les  mêmes 
greniers  75  quintaux  pour  compléter  son  contingent  dans  la  réquisi- 
tion du  Loiret  ».  Il  est  représenté  à  la  Société  populaire  qu'elle  doit 
se  renfermer  dans  l<*s  bornes  de  son  institution  ».  —   Délégation   du 
C.  Monteix  pour  vérifier  l'état  do  la  route  de  Paris  à  Ville-AflFranchie 
et  s'informer  auprès  des  districts  de  Sens  et  Joigny  de  la   fa(;on  dont 
les  ingénieurs  Bazille  et  Tandol  s'acquittent  de   leur   service.   — 
Revendication  par  les  habitants  de  Panfol  de  droits  d'usage  dans  les 
bois  de  la  ci-devant  abbaye   de   Molesmes,   en   vertu  d'un  titre  du 
4  juin  1614.  —  «  Sur  le  rapport  de  plusieurs  pétitions  présentées  par 
«  la  commune  de  Poilly,  expositivo  qu'il  est  à  sa  connaissance  qu'il 
«  existe  dans  les  archives  de  l'administration  du  district  de  Sens,  des 
M  titres  des  cens  et  rentes  féodaux  qui,  aux  termes  de  la   loi  du  17 
«  juillet  dernier,  ne  doivent  plus  exister,  que  ces  titres  concernent  la 
«  terre  de  Servin,  hameau  dépendant  de  la  commune  de  Mailly  ;  que 
«  l'îidministration  du  district  prétend  qu'un  de  ces  titres  daté  de  1540 
«  démontre  que  le  cens  n'est  point  allié  avec  la  rente  qui  est  purement 
«  foncière  et  qui  doit  Être  conservée  suivant  la  loi  ;  pourquoi  elle 
«  demande  le  brûlement  de  ces  titres  qui  sont  autant  de  monuments 
«  de  la  servitude  sous  laipielle  ils  ont  gémi  pendant  des  siècles  »>.  — 
«  Vu  lesdites  pétitions  et  pièces  y  jointes,  parmi  lesquelles  se  troovo 
«  l'extrait  de  phisieurs  titres  provenant  de  la  ci-devant  abbaye  de 
«  Vauluisant,  touchant  des  terres  données  à  cens  et  rentes  situées  sur 
«  le  finage  de  Servin  et  Chéroy;  vu  aussi  Ta  vis  du  district  de  Sens  du 
<'   '2  pluviôse,  ouï  h»  rapport,  le  Département,  considérant  que  la  loi  du 
«   17  juillet  1793  (style  esclave)  a  porté  les  derniers  coups  à  la  féoda- 
«  lité,  en  prescrivant  toutes  les  clauses,  qualifications  énonciative.s 
(«  expressions  tendant  à  rappeler  directement  ou  indirectement  le 
«  régime  féodal  ou  nobiliaire,  ou  la  royauté  ;   qu'elle  a  ordonné  le 
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«  brûlement  de  tous  les  titres  qui  y  seraient  relatifs  et  qui  n'auraient 
M  pas  pour  objet  des  redevances  purement  foncières  ;  que  cette  loi 
«  quel  que  soit  le  caractère  de  bienfaisance  qu'elle  porte  fait  naître 
«  des  difficultés  dans  toutes  les  parties  de  la  République,  et  que  les 
«  corps  administratifs  eux*mêmes  chargés  de  défendre  les  intérêts  de 
«  la  Nation  se  sont  trouvés  dans  l'embarras,  lorsiju'ils  ont  de  pronon* 
«  cer  sur  la  nature  de  titres  primordiaux  dont  les  clauses  n'étaient 
«  pas  assez  clairement  exprimées  pour  se  comprendre  inconsidérément 
(.(  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet;  que  les  réclamations  que 
u  la  Conventiop  nationale  a  reçues  de  toutes  parts  sur  cet  important 
<'  objet  l'ont  engagée  à  surseuir  à  l'exécution  de  la  loi  précitée  et  à 
«  ordonner  par  son  décret  du  8  pluviôse  dernier  que  les  titres  remis 
w  aux  municipalités  y  resteraient  en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
«  autrement  ordonné  et  à  autoriser  les  dépositaires  à  délivrer  des 
w  extraits  ou  expéditions  d'actes  après  les  avoir  purgés  do  tout  ce  qui 
M  est  prescrit  par  la  loi;  que  ce  décret  est  juste  sous  ce  rapport  et 
«  intéresse  la  fortune  publique  et  les  fortunes  privées;  que  la  Nation 
«  est  surtout  intéressée  à  réclamer  l'exécution  en  sa  faveur,  parce 
«  qu'elle  a  une  masse  de  propriétés,  dont  les  titres  sont  sujets  à  inter- 
«  prétation;  considérant  que  celui  en  question  dans  les  délibérations 
«  de  la  commune  de  Poilly  est  de  ce  genre,  et  qu'il  serait  indiscret  de 
«  prononcer  définitivement  lorsque  la  Convention  nationale  elle- 
«  même  cherche  à  éclairer  sa  religion;  arrête  (ju'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
«  rer  quant  à  présent  sur  les  différentes  pétitions  de  la  commune  de 
«  Poilly,  et  que  les  titres  énoncés  dans  la  délibération  du  conseil 
«  général  du  district  de  Sens  resteront  en  dépôt  dans  les  archives  de 
«  cette  administration,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  plu- 
«  viôse,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  prononcé  définitivement  sur 
«  le  mode  d'exécution  d'icelle  du  H  juillet  i). 

(Ln.  i2,  fol.  18oà  191.) 


1  Ventôse  (25  Février)  (soir).  —  I/arrêté  du  11  juillet  1793  relatif 
au  procès  mis  entre  la  commune  de  Chiche  et  le  V.  Lecourt  est  rap- 
porté et  il  est  arrçté  «  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en 
garantie  formée  par  le  C  Lecourt^  pour  raison  des  cent  arpens  de 
bois  faisant  partie  de  leur  domaine  de  Saint-Bonnet  et  qui  sont 
aujourd'hui  réclamés  parla  commune  de  Chichée  ».  —  Injonction  aux 
officiers  municipaux  de  ( -hichery  d'obtempérer  à  la  réquisition  de 
grains  faite  sur  cette  conunune.  —  Pétition  do  la  conniiune  de  Mali- 
gny,  «  tendant  à  être  réintégrée  dans  les  bois,  usages,  patis  et  pâtu- 
rages que  les  ci-devant  seigneurs  ont  paru  lui  concéder  par  une  tran- 
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saction  (le  1516,  moyennant  la  redevance  annuelle  de  12  deniers 
1  bichet  d'avoine  par  fou,  et  dont  elle  se  plaint  d'avoir  été  dépouill 
depuis  ».  —  Ordonnance  de  150  1.  au  profit  du  C.  Hébert-Edme-Cla 
Brotot,  visiteur  des  bois  nationaux  à  Vézelay,  pour  journées  employée 
aux  opérations  du  recensement  des  grains  et  du  recrutement;  de 
félicitations  sont  adressées  au  C.  Brotot,  qui  abandonne  la  moitié  de 
indemnités  qui  lui  sont  dues.  —  Minutes  au  sujet  du  mauvais  état 
a  route  de  Paris  à  Commune-AflFranchie,  entre  Auxerre  et  San 
une  enquête  est  ordonnée  pour  vérifier  si  les  CC  Bazile  et  Tand 
ngénieurs,  sont  à  leur  poste.  —  «  Vu  l'arrêté  du  Département  du 
i  du  présent  mois,  pris  sur  la  dénonciation  fait«  par  le  C.  Fortran 
(  commissaire  de  la  Commission  des  subsistances  de  la  Républiq 
(  de  laquelle  il  résulte  que  la  municipalité  de  Nitry  a  toujours  oppo 
(  de  la  résistance  à  l'exécution  des  rétjuifritions  qui  leur  sont  fait~  - 
ï  pour  l'approvisionnement  des  marchés  publics,  et  portant  entr 
autres  dispositions,  que  le  district  de  Tonnerre  donnera  son  avis 
la  conservation  dans  les  fonctions  populaires  des  membres 
conseil  général  de  cette  commune  qui  paraissent  avoir  abusé  dfr 
confiance  publique;  vu  également  l'avis  du  district,  sous  la  date 
29  du  courant;  la  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  pris 
l'administration  du  département,  considérant  que  quelle  que  crimine 
que  soit  la  conduite  de  la  municipalité  de  Nitry,  les  membres  (|um  la 
composent  ne  peuvent  être  suspendus,  ou  destitués  de  leurs  fo  "«-^i  <;- 
(  tions,  que  dans  les  formes  prescrites  i)ar  la  loi;  qu'il  n'apparti  ^^^mt 
(  pas  aux  habitants  d'épurer  leurs  magistrats  de   leur  continuer       ^^^^ 

<  retirer  leur  confiance,  qu'ils   peuvent  exercer  sur  eux   la   cens  t"»  re 
(  publique,  mais  que  la  loi  ne  donne  qu'aux  représentants  du    pei»- 1  "'^® 

<  le  droit  de  les  destituer;  arrête  <|ue  la  conduite  de   la   municipa  X  '■te 

(  de  Nitry  est  dénoncée  à  Maure,  représentant  du   peuple  dan  ^r^     ^® 

«  département  de  TYonne  qui  est  invité  à  prendre  les  mesures  qu*^^^       ^*^ 

(  sag<'ss(»  lui   suggérera  contre^   les  fonctionnaires  publics   qui 

«  opposé  une  résistance  coupable  aux  ordres  des  autorités  supériet  i 

(  et  notamment  à  ceux  qui  avaient  p(mr  objet  rapprovisionnent. 

(  des  marchés  publics  ». 

(L  n.  io,  fol.  1  à  o'\y 
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9  Vtiitôfie  (27  Frrr'u'v)  (soir).   —   Prestation   de  serment   du  -• 

Bazile,  en  «jualité  (ringéniour  ordinaire  dans  les  districts  d*^   Sens^        ^'^ 
Joigiiy. —  Dénonciation  du  C  Perreau  contre  le  ( '.  Simonet,  ni^J^  ^^* 
de  Soufrcres-[enPu<aye],  ((u'il  accuse  «  d'avoir  donné,  en  jngem^ ''^^ 
de  ses  contril)utions,  des  o;rains  au-dessus  de  la  taxe,  d'avoir  fait  joi^^^ 
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en  sa  qualité  de  maire  plusieurs  citoyens  de  cet  avantage  et  d'en  avoir 
privé  le  dénonciateur  ».  Le  Département,  considérant  que  Simonet 
reconnaît  avoir  donné  le  i""^  septembre  3  bichets  et  demi  de  grains  à 
raison  de  21  livres  le  bichet,  parce  qu'il  eoyait  que  le  maximum  était 
aboli;  considérant  que  le  V>,  Perreau  avait  été  invité  par  Simonet  à 
payer  sa  contribution  en  nature  d'après  le  même  tarif,  qu'il  ne  Ta  point 
fait  «  parce  que  1(»  prix  du  maximum  était  trop  médiocre  et  que  cette 
conduite  prouve  évidemment  la  cupidité  et  Tégoïsme  du  0.  Perreau  »; 
considérant  enfin  que  le  maximum,  fixé  par  la  loi  du  4  mai,  devait 
décroître  d'un  dixième  au  l*""^  juin,  d'un  vingtième  au  T'  juillet,  d'un 
trentième  au  1***^  août  et  d'un  quarantième  au  r*"  septembre  et  que 
d'après  cette  profession  le  maximum  fixé  d'abord  à  H  1.  44  s.  le. 
bichet,  mesure  de  Saint-Sauveur,  devait  être  réduit  en  septembre  à 
U  1. 19  s.;  arrête  en  ce  qui  concerne  Simonet  que  les  3  bichets  et 
demi  de  blé,  versés  par  lui  au  percepteur  en  paiement  de  ses  contribu- 
tions pour  la  somme  de  73  1.  10  s.  ne  seront  comptés  que  pour  celle  d« 
4M.  16  s.  6  d.;  en  ce  qui  concerne  Perreau,  (ju'il  est  dénoncé  au  jury 
du  tribunal  du  district  de  Saint-Fa rgeau.  —  Expertise  ordonnée  des 
réparations  faites  par  Pierre  Narcis,  couvreur  à  Avallon,  aux  châteaux 
de  risle-sur-Sorein  et  Sauvigny,  appartenant  à  l'émigré  Berthier.  — 
Ordonnance  de  2.070  1.  au  profit  des  CC.  Faurax,  Paradis,  Petit- 
Fournier  et  Nombret,  pour  remboursement  des  frais  par  eux  faits  à 
l'occîision  de  la  ré(]uisition  de  1  Î.OOO  quintaux  de  grains  sur  le  dépiir- 

tement  du  Loiret. 

(Ln.  4e3,  fol.o^"à12"\) 


11  Ventôse  (1  Mars)  (matin).  —  Fixation  à  350  1.  du  traitement  du 
C  Hunot,  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  Sens.  —  Reconnaissances 
de  créances  sur  des  biens  d'émigrés.  —  «  Sur  le  rai)port  J'une 
«  dénonciation  faite  par  Dieudonné  fils,  contre  Challan,  curé  de 
«  Noyers,  expositive  qu'il  s'est  opposé  à  ce  (jue  l'on  chante  l'hymne 
«  de  la  Liberté  et  a  même  dit  (|uc  si  l'on  chantait  il  n'assisterait  pas 
«  à  la  cérémonie  de  la  ])lantation  des  arbres  do  la  Lib(Tté  et  de 
«  la  Fraternité,  parce»  qu'il  no  voulait  passe  compromettre;  vu  ladite 
"  dénonciation,  le  rrnvoi  fait  à  l'administration  par  le  comité  de 
"  surveillance  d'Auxerre,  la  matière  mise  en  délibération,  les  opinions 
<«  prises,  l'administration  du  département,  considérant  qu(î  l'ecclésias- 
<'  ticjue  dénoncé  a  déjà  donné  dans  i)lusi('urs  circonstances  des 
"  preuves  de»  fanatisme  et  de  superstition;  que  par  arrêté  du  7  sej)- 
«  tembre  dernier  radnn'nisl ration  Ta  dénoncé  à  l'accusateur  public 
«  pour  avoir  laissé   c'liant(»r   dans  le   temple  du  culte  catholique   le 
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((  Domine  salvum/ac  regem\  qae  précédemment  il  avait  été  traduit  et 
«  jugé  au  tribunal  de  police  correctionnelle  i)our  avoir,  contre  les 
i(  dispositions  de  la  loi  du  18  août  1792  paru  on  poblic  avecle 
«  costume  ecclésiastique;  que  sons  tous  les  rapports  il  parait  dange- 
«  reux  de  laisser  dans  la  Société  un  homme  dont  les  principes  sont  si 
«  peu  d'accord  avec  ceux  de  la  Révolution  et  qui  par  son  influence 
«  peut  la  faire  rétrograder  plus  tôt  que  d'en  accélérer  la  marche;  — 
«  considérant  que  cette  conduite  est  d'autant  plus  coupable  dans 
«  Challan  qu'il  est  membre  du  comité  de  surveillanc^er  et  devrait  en 
u  cette  qualité  être  Tapotre  de  la  liberté,  plutôt  que  de  s'en  déclarer 
«  l'ennemi.  —  Arrête  que  la  dénonciation  sera  à  la  diligence  du 
«  i)réhident  ik»  l'administration  adressée  au  comité  de  sûreté  générale 
«  de  la  (invention  (jui  est  invité  à  prendre  dans  sa  sagesse  les 
«  ni,»suro3  nécessaires  pour  arrêter  \e<  effets  d'une  influence  qui 
«  pourrait  devenir  dangereuse  aux  progrès  do  la  philosophie  et  de  la 
«  raison  dans  la  commune  de  Noyers  ».  —  «  Vu  la  pétition  présentée 
«  parle  (\  (jharles  Molorat,  marchand  de  bois  demeurant  à  Gurgy, 
«  expo<itive  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire,  le  H  frimaire  dernier, 
«  d'une  coupe  do  bois  située  au  finage  d'Héry  et  apiHilée  les  Plans 
«  devant  le  district  d'Auxerre  ;  que  lors  de  cette  adjudication  il 
u  cjm^tîiit  vendre  le  bois  suivant  1?  maximum  d'Auxerre  et  (|u*on  ne 
«  veut  lui  payer  que  sur  celui  de  Saint-Florentin  qui  est  beaucoup 
«  inférieur  dans  le  prix  de  ces  bois  ;  ])Ounjuoi  il  demande  à  être 
"  indemnisé  de  la  perte  qu'il  ne  peut  man«pier  d'éprouver  dans  le  cas 
«  contraire;  Taxi*  de  la  municipalité  d'Héry  du  26  nivôse  dernier, 
«  l'extrait  du  mixlmum  du  district  d'Auxerre  et  celui  de  Siint  Flo- 
«  rentin,  et  l'avis  do  ce  »lernier  du  l'''"  pluviôse;  la  matière  mise  en 
«  délibération,  les  opinions  prises,  l'administration  du  «lépartement, 
«  considérant  (pie  lo  district  de  Saint-Florentin  ne  n'est  pas  expliqué 
«  d'une  manière  positive;  qu'il  n^a  pas  motivé  son  avis  et  que  la  taxe 
('  qu'il. a  établie  n'est  fondée  sur  aucune  base; — arrête  que  le  «listrict 
"  d(»  Saiut- Florentin  s'expliquera  catégoriquement  sur  cette  question 
«  l'adjuJicataire  sera  t-il  tenu  tlo  suivre  lo  maximum  du  district  de 
<«  Saint- Florentin,  ou  celui  d'Auxerre?  Pour,  d'après  cet  avis,  être 
«  statué  déiinitivennnt  sur  la  réclamation  »>. 

(Ln.  42,  fol.  191  à  107.) 


//  1  V///*i.N7f /"  J/u/\tJ  (soir).  —  Uoj<'t  de  la  retpiête  du  fermier 
dos  biens  de  la  iubri(|ue  de  Ligny.  tendant  à  ce  <|ue  soient  distraites 
du  prix  de  son  bail  les  sonum^s  (ju'il  a  payées  pour  les  réparations  du 
elochor  de  l'église  et  à  ne  pa-^  être  tenu  d't»tî'ectuer  en  nature  le  reste 
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de  son  fermage;  le  prix  du  bail  sera  payé  en  entier  et  en  nature,  sauf 
an  requérante  se  pourvoir  pour  se  faire  rembourser  ses  avances.  — 
Ordonnance  de  180  1.  au  profit  du  C.  Sébastien  Rampont  officier  de 
santé  à  Chablis,  pour  médicaments  fournis  par  lui  lôrs  de  l'épidémie 
de  Poinchy.  —  Secours  pour  pertes.  —  Décharge  au  profit  du  C. 
Laurillard  sur  le  rôle  des  patentes  de  la  commune  d'Angely.  —  «  Sur 
«  le  rapport  d'une  pétition  par  Taquelle  le  nouveau  comité  de  sur- 
«  veillance  de  la  commune  de  Mîgé  demande  que  l'Administration  la 
«  mette  à  portée  de  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions  en  lui 
«  faisant  remettre  par  l'ancien,  les  rep:istres  et  renseignements  qu'il 
«  lui  refuse;  vu  ladite  pétition,  le  procès-verbal  d'élection  du  10  plu- 
«  viôse,  l'avis  du  district  d'Auxerre  du  o  ventôse  dernier,  la  matière 
«  mise  en  déliWration  et  les  opinions  prises,  l'administration  du 
«  départeinent,  considérant  que  la  loi  dis])ose  impérieusement  que  les 
«  parents  au  degré  prohil>c  ne  ])ourront  être  en  même  temps  membres 
«  du  même  comité  de  surveillance  ;  (jue  ces  comités  sont  sous  la 
«  surveillance  des  administrations  de  district  qui  doivent  reformer 
«  leur  formation  s'il  y  a  lieu;  que  les  agents  nationaux  sont  spéciale- 
«  ment  chargés  de  cet  objet  par  mandat  de  représentant  du  peuple.  — 
«  Arrête  que  les  pièces  seront  renvoyées  au  district  d'Auxerre  qui 
«  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  réclamation  )>.  —  «  Sur  le 
«  rapport  d'une  délibération  du  district  d'Auxerre,  en  date  du  16 
«  ventôse  dernier,  relative  à  la  location  des  jardins  de  la  ci-devant 
«  abbaye  de  Saint-Germain,  i)our  le  jardin  d'en  bas,  celui  de  la  buan- 
«  derie  devant  être  incessannnent  vendu  au  ci-devant  collège  des 
«  ci-devant  presbytères  d'Eusèbe  et  de  Notre-Dame  et  de  la  ci-devant 
«  abbaye  de  Julien,  laquelle  location  se  fera  sous  les  conditions  qui 
«  seront  j)ortées  au  cahier  des  charges  ;  vu  ladite  délibération,  la 
«  matière  mise  en  discussion  et  les  opinions  prises  ;  l'administration 
«  du  département,  considérant  (jue  nous  allons  entrer  dans  le  mois 
«  de  germinal,  que  l'intérêt  national  exige  (|u'il  soit  procédé  le  plus 
«  promptement  ]>ossible  à  la  location  des  objets  ci-dessus  afin  que  le 
«  prix  soit  porté  à  un  tiiux  plus  considérable,  considérant  néanmoins 
«  que  l'administration  du  district  n'aurait  pas  dû  comprendre  dans 
«  les  objets  à  louer,  le  jardin  de  la  ci-devant  al)!)aye  de  Saint-Ger- 
«  main,  dit  jardin  d'en  bas,  et  (pii  est  destiné  à  l'usage  des  insfitu- 
«  teurs,  cet  usage  leur  étant  spécialement  conservé  par  la  loi  du 
«  18  août  179i,  par  celle  du  8  mars  1793  (vieux  style)  qui,  en  niainte- 
«  nant  provisoirement  les  collèges,  et  exceptant  même  de  la  vente  de 
«  leurs  meubles  les  bâtiments  et  jardins  à  leur  usage,  ainsi  que  les 
«  logements  des  instituteurs,  professeurs  et  élèves;  n'ont  pas  entendu 
«  que  ces  disi)Ositions  fussent  violées  par  les  corps  administratifs,  <iui 
«  sont  sp<»cialement  chargés    de    la    surveillance    de     l'instruction 
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«  publique  et  doivent  le  favoriser  par  tons  les  moyens  qni  sont  en 

"  leur  jxiuvoîr;  que  c'est  sur  ce  principe  qu*ost   fondé  rarrêté  de 

<«  radministration  du  \  I  frimaire,  dont  la  délil»ération  da   district 

"  contrarie  les  disposition?,  quoiqu'elles  aient  été  confirmées    par 

«  l'administration  des  domaines  nationaux  par  sa  lettre  du  4 1  nivôse 

f*  qui  a  été  transmise  au  district  d*Anxerre  pour  qu'il  ait  àsV  confor- 

<'  mer.  Arrête  que  la  délibération  du  district  d* Auxerre  sons  la  date 

«  du  6  vent'jse  est  et  demeura  approuvée  pour  être  exécutée  suivant 

(«  sa  forme  et  teneur  à  l'exception  néanmoins  de  la  location  du  jardin 

((  dit  de  la  ci-devant  abijaye  de  Germain,  dit  jardin  d  en  bas,  dont  les 

((  instituteurs  continueront  à  jouir  comme  par  le  passé  conformément 

«  aux  lois  et  lettres  précitées  ». 

(Ln.i5,  fol.  12^"  à  20.) 


12  Ventôse  (2  Mars)  (soir).  —  «  Deux  membres  de  la  Société  popu- 
laire d'Auxerre  présentent  à  l'Administration  le  C.  Claude  Gelez, 
Tun  de  ses  membres,  qu'elle  a  choisi  pour  voler  aux  frontières  et  se 
réunir  aux  cavaliers  jacobins  (jue  les  Sociétés  populaires  de  la  Répu- 
bIi(juo  ont  envoyé  à  lu  dt'fense  de  Patrie  »;  prestation  de  serment  du 
C  Gelez.  —  Arrêté,  sur  la  requête  du  (  '.  Balnie,  principal  du  collège 
d'Auxerre,  que  la  pension  du  C.  Nicolas  Hurabert,  ci-devant  élève  de 
l'Ecole  nationale  militaire,  dont  la  mère  a  vu  ses  propriétés  dévasti'es 
par  les  armées  ennemies  et  se  trouve  sans  ressources,  sera  payée  jMir 
TAdministration,  sauf  remboursement  sur  les  fonds  à  ce  destiné* 
par  le  ministre  <le  la  guerre;  il  sera  éerit  à  ce  sujet  au  ministre 
pour  s'informer  de  la  marche  à  suivre  par  TAdminist ration,  sauf 
remboursement  sur  les  fonds  à  ce  d.»stinés  par  le  ministre  de  la  guerre; 
il  sera  écrit  à  ce  sujet  au  ministre  pour  s'informer  de  la  marche  à 
suivre  par  l'Administration  en  des  cas  semblables. 

(Ln.  i:>,  fol.  20  et  il.) 


lo  Ventôse  (3  Mars)  (matin).  —  Lf's  aihniiiistrateurs  Simonnet  et 
Ilousset  sont  désignés  pour  représcuit'r  l'Administration  dans  le  jury 
(lu  concours  pour  le  notariat.  —  Avis  lîivorabjp  à  ec  que  la  ( '(inven- 
tion a(*conle  un  s(»cours  à  la  veuve  de  Tingénieur  Paulleau.  —  Uélits 
dans  ]c»s  liois  nationaux  du  (li>trict  de  Saint-Klorentin. —  Nomiuation 
(In  C.  Tandol  comme  ingénieur  ordinaire  clans  la  Dordogne. 

(L  n.  Vt,  fol.  à  i.) 
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/3  Ventôse  (3  Mars)  (soir).  —  Examon  et  réduction  des  mémoires 
des  ce  K^tard,  de  OhampignoHes,  et  Jean  Thomas,  notaire  à  Lain- 
secq,  pour  leurs  vacations  au  rccolement  ot  à  la  vente  des  meubles 
des  émigrés  Mâchant,  Robert  et  Rogres.  —  Rejet  de  la  requête  du 
fermier  des  dîmes  du  ci  devant  prieuré  des  Bonshommes,  sur  la 
commune  de  Varennes;  les  cens,  rentes,  lods  et  ventes,  qui  lui  ont  été 
amodiés  en  1780,  l'ont  été  sans  garanlie. —  Arrêté  que  dans  le  délai 
d'un  mois  le  D.  Jean-Baptiste-Fran(;ois-Antoine  Villeroy  sera  tenu  de 
déclarer  et  justifier  la  résidence  de  Antoine  Nicolas  Villeroy,  son  fils, 
dans  l'étendue  de  la  République;  sinon,  ce  délai  passé,  ledit  Villeroy 
sera  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  et  ses  biens,  ainsi  que  ceux  de 
Villeroy  père  seront  séquestrés  au  profit  de  la  Nation. 

(Ln.  45,  fol.  21  à  2^0.) 


15  Ventôse  (5  Mars)  (matin).  —  Le  C.  Montagne,  adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  nationaux  à  Gigny,  dont  il  a  payé  le  prix,  se 
plaint  d'avoir  été  arrêté  dans  son  exploitation  par  un  arrêté  du  dépar- 
tement maintenant  la  commune  dans  la  propriété  et  possession  des 
12  arpents  de  bois  adjugés  audit  Montagne;  enquête  ordonnée.— 
Autorisation  aux  communes  d'Ormoy  et  de  Thorigny  d'opérer  une 
coupe  dans  les  bois  provenant  des  émigrés  Montmorency  et  Leclerc. 
—  Renvoi  au  district  d'Auxorro  d'une  pétition  du  C.  Choslin,  tendant 
à  une  réduction  du  prix  du  bail  à  lui  consenti  par  l'émigré  Augran. — 
Indemnités  accordées  aux  connnissaires  au  recensement  des  grains 
dans  le  district  de  «Saint- Fargeau.  —  Revendication  par  les  communes 
d'Esnon  et  Paroy-en-Othe,  contre  le  C  Canac,  des  bois  de  Montse- 
gond. 

ARRÊTÉ    RELATIF   A     L'APPROVISIONNEMENT    DU    MARCHE    d'aUXERRE 

«  Vu  les  deux  arrêtés  et  ai>provisionnements  de  la  République  sous 
M  la  date  du  onze  ventôse  dernier  portant  ré(juisition  de  30.000  tjuin- 
«  taux  sur  le  district  de  Tonnerre  pour  rapprovisionnement  de  celui 
«  d'Auxerre,  l'autre  de  20.000  quintaux  sur  le  district  de  Saint- 
«  Fargeau  i)Our  Tapprovisionnement  de  celui  d'A vallon,  TAdminis- 
«  tration  du  département  arrêt(»  c(»  qu'il  suit  : 

Article  V\ 

M  Aussitôt  la  réceptiim  des  arrêtés  ci-dessus,  les  districts  de  Ton- 
«  nerre  et  de  Saint-Fari^eau  feront  entre  les  dilïérents  cantons  de 
«  leur  ressort  la  réï)artition  des  grains  qu'ils  doivent  fournir;  cette 
«  répartition  sera  proportionnée  aux  ressources  que  chaque  commune 
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((  de  canton,  subsidiairenient  chaque  commune  du  canton  veut  offrir, 
<K  une  expédition  de  cette  répartition  sera  envoyée  dans  les  trois  jours 
«  au  département.  Ils  sont  tenus  de  requérir  à  cet  effet  des  bateaux 
u  et  des  voitures  pour  le  transport  des  grains. 

Article  IL 

«  Dans  les  dix  joars  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  districts 
«  requis  sont  tenus  de  faire  battre  et  mettre  à  la  disposition  des 
((  districts  d'Âuxerre  et  d'Âvallon,  la  quantité  de  grains  requis  pour 
((  la  r*  décade  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'épuisement  de  la  réquisition; 
«  ils  sont  garants  et  responsables  de  l'inexécution. 

Article  III. 

«  Vu  Turgence  des  besoins,  les  districts  d'Auxorre  et  d'Avallon 
«  nommeront  sur  le  champ  des  commissaires  civils  qui  se  transportc»- 
«  ront  dans  les  districts  requis  et  activeront  par  tous  les  moyens 
«  possibles  l'exécution  de  la  réquisition. 

Article  IV. 

«  Les  mêmes  districts  sont  invités  à  faire  entre  les  communes  de 

V  leur  ressort  la  répartition  des  grains  requis  proiwrtionnellement  a 

«  leurs  besoins  respectifs,   et  à  prendre  toutes  les  mesures  conve- 

«  nables  i)Our  que  le  contingent  de  chatjuc    commune    lui   arrive 

«  prompte  ment. 

Article  V. 

«  Ils  enverront  à  l'administration   du   département  cet  état  de 

<»  répartition  et  auront  soin  de  l'instruire  exactement  des  arrivages  et 

«  des  diligences  que  feront  leurs  commissaires  pour  la  plus  prompte 

«  exécution. 

Article  VL 

(•  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  à  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté 

«'  de  la  Commission  des  subsistances,  à  laquelle  le  ])résent  sera  adressé 

«  pour  lui  donner  connaissance  des  diligences  qu  a   faites  l'Adminis- 

«  tration  pour  faire  exécuter  ses  ordres  avec  l'activité  que  lescircons- 

«  tances  exigent. 

(Ln.  Il,  fol.  i^'àS.) 


16  W'iitnsc  ô  Mars)  (noir), —  La  municipalité  de  Chablis,  occu- 
pant un  bâtiment  national  «|ui  vient  d'être  v<mu1u  et  qu'elle  devra 
incessamment  aban<loimer,  est  autorisée  à  tenir  ses  séances  dans  la 
maison  d(»s  ci-devant  Providcncicnnes.  W'al  spacieux  dont  la  Société 
IK)pnlaire  et  le  Comité  de  surveillance  <)ccup<Mit  déjà  une  pjirtie.  — 
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Contestation  entre  la  commune  de  Butteanx  et  le  C  Malessy,  dont 
les  biens  sont  séquestrés  à  cause  de  l'émigration  de  ses  enfants;  le 
président  de  l'Administration  départementale  est  autorisé  à  désigner 
deux  arbitres  pour  défendre  les  droits  de  la  Nation,  substituée  audit 
Malessy.  —  Ordonnance  de  75  1.  au  profit  du  C.  Bouroq,  officier  de 
santé  à  Pont-sur- Yonne,  pour  voyages  à  Nailly,  à  l'occasion  d'une 
épidémie.  —  Approbation  d'une  délibération  du  bureau  d'administra- 
tion du  «  collège  national  »  d'Auxerre  fixant  à  1.500  1.  le  traitement 
du  C.  Beaumé,  professeur  de  dessin,  et  à  900  1.  celui  de  son  sous- 
maître,  le  0.  Leconto.  —  Autorisation  au  comité  de  surveillance 
d'Asqnins  à  s'installer  dans  le  presbytère  ;  l'ancien  curé,  Blenne, 
ayant  donné  sa  démission.  —  Arrêté  que  les  habitants  de  la  Chapelle 
ont  droit  au  partage  des  communaux  de  Champigny-sur- Yonne.  — 
Annulation  d'une  délibération  du  conseil  général, de  la  commune  (^e 
Rouvray,  en  date  du  H  pluviôse,  portant  cession  gratuite  au  C.  Pothe- 
rat,  officier  municipal,  de  l'ancien  four  banal. 

(Ln.  45,fol.25^«à31.) 


17  Pluviôse  (7  Mars)  (matin).  —  Demandes  d'indemnités  par 
divers  ajudicataires  de  biens  nationaux.  —  Arrêté  que  Auguste- 
Michel-Félicité  Letellier,  né  à  Paris  le  3  décembre  1783,  et  dans  le 
cas  des  disjKJsitions  des  lois  des  8  avril  1792,  28  février  1794  et  autres 
relatives  aux  émigrés;  en  conséquence  ses  biens  seront  mis  sous 
séquestre  par  les  soins  du  ilistricts  de  Tonnerre.  —  Délai  accordé  à 
l'adjudicataire  du  pavage  de  la  traverse  de  Lucy-le-Bois.  —  Autori- 
sation à  la  municipalité  de  Seignelay  d'établir  un  atelier  de  salpêtre 
dans  une  partie  de  l'ancienne  manufacture  ;  «  les  administrations 
révolutionnaires  doivent  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  des  établisse 
ments  dont  dépendent  le  salut  de  la  République  et  la  gloire  de  nos 
armes  ».  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de 
fixation  de  traitement  du  C.  I^agrange,  instituteur  au  collège  de 
Tonnerre.  —  Ordonnance  de  33  1.  au  profit  de  Pierre-Fran(;oîs  Viard, 
pour  2  mois  21  jours  de  son  traitement  de  professeur  à  l'ancien  collège 
d'Auxerre.  —  Le  C.  Sapey,  receveur  du  district  d'Auxerre,  expose 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  se  conformer  à  l'article  21  de  la  loi 
du  16  juillet  1793  fixant  au  12  germinal  le  dernier  délai  pour  la 
remise  des  comptes  de  1792;  sa  pétition  esj;  renvoyée,  avec  avis  favo- 
rable, au  représentant  Maure.  —  «  Sur  le  rap])ort  d'une  recjuête 
«  présentée  par  les  membres  du  bureau  do  l'administration  de  la 
«  maison  d'humanité  nationale  d'Auxerre,  expositive  qu'ils  sont 
«  pour  le  moment  dans  l'impossibilité  de  trouver  des  toiles  pour 
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c(  subvenir  oaix  besoins  des  enfants  abandonné^^,  qne  d'ailleurs  cette 
H  maison  n'a  aucuns  fonds  pour  en  acheter;  ils  demandent  en  conse- 
il quence  qu'on  leur  fasse  passer  la  plus  gninde  (]uantité  de  toile  dont 
u  il  serait  possible  de  disiwser;  ouï  le  rapport,  vu  ladite  requête,  l'avis 
«  du  conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre  et  celui  du  district  du 
u  7  ventôse  présent  mois,  la  matière  mise  en  délibération,  les  opi- 
u  nions  prises;  l'administration  du  département,  considérant  <|ue  les 
u  enfants  confiés  aux  soins  des  maisons  d'humanité  sont  devenus  les 
«  enfants  adoptifs  de  la  Nation;  qu'il  est  de  la  tendresse  d'une  mère 
u  aussi  bienfaisante  de  n'en  rien  négliger  i)our  leur  entretien,  que  sur 
u  ces  enfants  repose  l'espoir  de  la  Patrie,  que  le  besoin  dans  lequel  so 
a  trouvent  ceux  élevés  dans  la  maison  d'humanité  d'Auxerre,  paraît 
u  de  la  plus  grande  indulgence;  (jue  les  objets  dont  ils  manquent  sont 
«^  d'une  nécessité  indispensable  puisqu'ils  contribuent  pour  lieaucoup 
u  à  leur  éducation  physi<^ue;  qu'il  est  du  devoir  d'une  administration 
M  paternelle  de  procurer  à  ces  infortunés,  victimes  de  la  pauvreté,  ou 
M  de  la  barbarie  de  leurs  parents,  tous  les  secours  qui  peuvent  leur 
«  faire  oublier  le  malheur  de  leur  naissance,  pour  n'avoir  sons  les 
M  yeux  que  les  bienfaits  de  la  Patrie;  considérant  que  le  même  linge 
«  provenant  des  églises  d'Auxerre  semble  offrir  des  ressources 
«  d'autant  plus  précieuses  qu'on  ne  peut  en  faire  un  emploi  plus 
H  utile;  arrête  que  le  district  (fAuxerrc  demeure  autorisé  à  faire  aux 
M  administrateurs  de  la  maison  d'humanité  d'Auxerre,  sous  leur  récé- 
«  pissé  la  délivrance  du  mcMue  linge  provenant  des  églises  de  cette 
«  commune,  tels  que  lavabo,  corporaux  et  amicts,  pour  être  employés 
M  il  rusa<r<'  des  enfants  d(»  ladite  maison,  lors  de  laquelle  remise  il 
«  sera  adressé  étiit  exact  qui  constat<Ta  le  nombre  de  tous  lesdits 
u  objets.  Et  attendu  que  les  liuges  ])r()venant  des  églises  supprimées 
ti  ont  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  «ruerre  pour  le  service 
«  des  hôpitaux  militaires;  arrête  (ju'il  est  sursis  à  Texécution  du  pré- 
u  sent -jusqu'à  rapi)robation  du  ministre,  du  Conseil  exécutif  provi- 
nt soire,  à  Tctiet  de  «juoi  expédition  lui  en  sera  adressée  avec  la  péti- 
M   tion  des  iuluîinistrateurs,  sous  le  plus  l>ref  déhii  »>. 

Lu.  4i,  fol.  8^^'à  17,) 


17  ]\'ntnS('  (T  Mars)  [i^oir).  —  Ke(]uéte  du  (\  Blaise-Jean-Bai)- 
tiste  IN'léo,  lioninie  «le  loi  à  Sens,  tendant  à  être  payé  d'une  somme 
lie  2(HI  1.  n  lui  «lue  pour  ses  honoraires  par  le  ei-devant  grand  prieuré 
de  Franet':  surfis  à  statuer  jusiiu'à  ee  qu'il  ait  justifié  de  ses  lettres  de 
j)rovision  «le  Tofliec  «le  l>:ulli  ilu  «irand  pri<'uré.  —  Demande  par  le 
terniier  de  runeienne  seigneurie  de  Taley  d'une  indemnité  pour  non- 


jouissance  de  droits  supprimés.  —  Arrêté  qu'il  n^y  a  lieu  à  délibérer 

sur  la  demande  du  conseil  général  de  la  commune  d'Âuxerre  tendant 

à  ce  que  la  section  de  l'Unit^i  tienne  provisoirement  ses  séances  «  dans 

la  salle  du  cy-<lcvant  prieuré  de  Pierre,  dite  salle  de  billard  ».  —  «  Sur 

«  le  rapport  d'une  délibération  du   conseir  général  de  la  commune 

M  d'Auxerre,  sous  la  date  du  2  ventôse,  la  matière  mise  en  délibéra- 

M  tion  et  les  opinions  prises,  l'administration  dn  département,  consi- 

«  dérant  que  dans  un  gouvernement  libre  il   ne  doit  pas  y  avoir 

«  d'autre  culte  que  celui  qui  rapproche  le  plus  l'homme  de  la  nature, 

«  qu'il  doit  surtout  combattre  ceux  qui,  entretenant  l'esprit  du  fana- 

«  tisme  et  de  superstition,  font  naître  les  temiHîtes  politiques  et  par 

M  suite  les  discordes  civiles;  tju'après   longtemps  leur  flamblcau  fut 

«  dans  la  main  des  prêtres,  qu'il  doit  en  sortir   pour  ne  jamais  y 

«  rentrer,  que  si  on  dit  en  préserver  les  établissements  publics,  c'est 

«  spécialement  ceux  où  sous   le   manteau  du  patriotisme  et  de  la 

u  bienfaisance  on  \H^\it  d'une  manière  i)lus  sûre  s'emparer  de  la  crédu- 

«  lité  du  peuple  et  le  conduire  à  sa  ruine.  Arrête  d'après  ces i)rincipes 

«  que  les  deux  chapelains  des  maisons  d'humanité  et  de  bienfaisance 

«  de  la  commune  d'Auxerre  sont  supprimés,    qu'en    conséquence 

«  l'administration  du  district  prendra  sans  délai  les   mesures  conve- 

«  nables  pour  que  les  biens  meubles  et  immeubles,  qui  peuvent  leur 

«  être  atlachés  rentrent  sous   la  main  de  la  Nation    et    informer 

«  l'administration  du  département  de  ses  diligences;  qu'à  la  diligence 

M  de  l'agent  national  de  la  commune  d'Auxerre,  il  sera  procédé   le 

«  plus  incessamment  possible  à  la  rédition  des  comptes  qui  sont  par- 

M  ticuliers  au  G.  Duplessis,  recteur  de  la  maison  nati<male  de  bienfai- 

M  sance  ainsi  qu'à  celui  que   les  administrateurs  de  cette   maison 

«  doivent  vendre  en  exécnticm  de  la  loi  du  5   septembre  1790  (style 

«  esclave)  i>our  d'après  l'examen  de  ces  comptes   et   pièces  justifica- 

«  tives  vérifiées  par  le  conseil  général  de  la  commune  visé  par  le 

«  Directoire    du  district   et  arrêté    définitivement     par     celui    du 

«  département,  être  statué  sur  la  déclaration  dudit  Duplessis  ce  (ju'il 

«  appartiendra  »>. 

(Ln.45,fol.  ar-à  42.) 


19  Ventôse  (9  Mars)  (matin).  —  Injonction  au  district  de  Ton- 
nerre «  de  s'occuper  sans  désemparer  »  de  la  redditiim  du  compte  des 
dépi^nses  faites  par  le  district  pour  la  levée  des  citoyens  de  la  i)re- 
mière  réquisition;  le  ('.  Pallais  se  rendra  à  Tonnerre,  aux  frais  des 
administrateurs  du  district,  pour  activer  ce  travail.  —  Onlre  au 
district  de  Saint-Fargeau  d'obtempérer,  dans  les  i4    heures  à  la 


réquisition  do  20.000  (juintaux  qui  lui  a  élé  faite  pour  rapprovision- 
nemcut  du  district  d*A vallon.  —  Autorisation  à  la  munioipalité  de 
Tonnerre  do  traiteur  avoc  le  (  ■.  Chapotot,  directeur  de  la  pépinière  do 
rislo,  pour  Tachât  do  peupliers  destinés  à  la  «  plantation  du  eliamp  de 
la  Révolution  >>.  —  Les  communes  de  Bussy-en-Othe,  Ferreux, 
Villiers-sur-Ouanne,  Villefrancbe,  Prunoy  et  Chassy^  demandent 
que  les  étangs  situés  sur  leurs  territoires  no  soient  pas  desséchés, 
comme  nécessaires  à  l'irrigation  dos  prés  et  à  l'abreuvement  des  lx*s- 
tiaux;  TAdministration,  (<  considérant  que,  quelle  que  soit  la  grande 
confiance  qu'on  doive  avoir  dans  les  municipalités,  les  corps  adminis- 
tratifs doivent  prendre  néanmoins  toutes  les  précautions  pour  s'assu- 
rer de  la  vérité  des  faits,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  rexécutî<m  des  lois 
qui  intéressent  toutes  les  branches  de  l'agriculture  et  du  commerce  », 
arrête  (ju'avant  de  statuer,  visite  desdit<  étangs  sera  faite  par  l'ingé- 
nieur eu  chef.  —  Ordonnance  de  120  1.  accordée  au  i\  Heintz^  pour 
avoir  oflFacé  les  fl(»urs  de  lis  imprimées  sur  les  bornes  des  routi»s  ot  y 
avoir  substitué  le  nom  du  département  ii  celui  do  la  provinw*.  —  Invi- 
tiition  au  (  \  Sanjot,  do  Cerisiers,  do  transmettre  ses  titres  ix)ur  statuer 
sur  la  propriété  d'une  maison  sise  audit  lieu,  près  la  halle,  qu'il  pré- 
tend avoir  été  usurpée  sur  S(»s  ascendants  par  le  ci-<levant  duo 
d'Angoulême,  grand  prieur  do  France.  —  «  Vu  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Tonnerre  sous  la  date  du  <  7  ventôse 
portant  ré])artition  entre  les  communes  de  son  ressort  de  2.500  quin- 
taux de  tous  grains  pour  la  décade  i)rochaîne  ot  invitation  au  district 
d'Auxorre  de  prendre  tous  les  moyens  que  sa  prudence  lui  dictera  et 
même  d'employer  la  force  armée  s'il  est  besoin  i>our  l'exécution  do 
présont  arrêté.  La  nuiticre  mise  en  délibération,  les  opinions  prises, 
l'administration  du  département,  considérant  que  l'article  2  de  l'arrêté 
de  la  Commission  des  subsistances  dispose  que  les  grains  seront 
fournis  dans  l'espace  de  six  décades,  à  raison  de  o.OOO  quintaux  par 
décade;  que  les  articles  3  et  G  mettent  l'exécution  sous  la  responsabi- 
lité personnelle  (»t  individuelle  dos  administrateurs  du  district  de 
Tonnerre;  qu'on  conséquence  l'arrêté  du  district  de  Tonnerre  ne  i>eut 
être  adopté  dans  les  dispositions  relatives  à  la  fourniture  do  2.">00 
(juintaux  infériouro  d(^  moitié  à  la  quantité  requise  et  à  l'exécution 
tlans  les  mains  du  district  d'Auxorre,  <iui  n'en  ost  ])as  (^t  ne  iH»ut  pas 
en  être  chargé;  arrête  que  le  district  de  Tounerre  est  invité  à  prendre 
un  nouvel  arrêté  portant  répartition  de  2.500  (juintauxpour  complét<'r 
la  fourniture  do  la  prouiioro  décade,  qu'il  fera  part  sans  délai  dos 
dili<i:oncos  qu'il  aura  faites  dans  Theure  de  la  réception  du  prés*Mit 
arrêté,  pour  rexécution  dos  ordres  de  l'autorité  suix'»rieure  à  laquelle 
il  on  sera  (lonné  connaissance.  Et  comme  l'arrêté  porte  une  désobéis- 
sance formelle  à  l'arrêté  do  la  Commission  (jui  faisait  loi   i»our  lui; 
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arrête  4uVx]>édition  dudit  arrêté  et  du  présent  seront  adressés  aux 
représentant  MaïU'o  et  à  la  Connuission  des  sul)sistances,  (jui  est 
invitée  h  prendre  des  mesures  convenables  pour  l'exécution  de  ses 
ordres,  tous  moyens  de  force  ('tant  enlevés  aux  administrations  du 
dé}>artemeot  par  la  loi  du  14  frimaire  sur  le  ;rouvernenient  révolu- 
tionnaire. 

(Ln.  44,  fol.  <7^oài3^^) 


19  Ventose  (9  Mars)  (soir).  —  Remboursements  de  rentes  dues  a 
la  Nation  comme  représentant  les  ci-devant  fabriques  de  C-beney, 
Dyé,  Brandies  et  Saint  Jeîin  de  Joi^ny.  —  Autorisation  au  C.  Balme, 
principal  du  collège  d'Auxerre»  de  remettre  au  V,  Dautricourt,  qui  le 
réclame,  le  jeune  Finance,  élèv(»  d(»  la  ci-devant  écob»  militaire,  dont 
les  pîirent^  sont  émigrés. —  Sur  la  pétition  du  (■.  Foacier,  tlinK^teur 
adjoint  des  étapes,  TAdministration,  «  consitlérant  4]ue  l'ouverture  de 
la  procliaine  campagne  (»t  le  départ  des  volontaires  de  la  première 
rét|uisition  rendent  les  passages  très  fréquents,  qu'il  n'y  a  pas  de 
magasins  de  subsistances  militaires  dans  le  département  de  TYonne 
et  que  ce  ne  sera  pas  détourner  de  leur  destination  les  grains  qUi 
proviennent  des  domaines  nationaux  que  de  les  employer  au  service 
de  la  Nation,  puistju'ils  ne  sont  sous  sa  main  que  pour  les  besoins  des 
généreux  défenseurs  de  la  Républicjue,  arrête  que  les  districts 
d'Auxerre,  Joigny  et  Avallon  sont  autorisés  à  disposer  provisoirement 
des  grains  qui  se  trouvent  dans  les  greniers  de  la  République  en 
faveur  du  (  \  Foacier,  jusqu^à  concurrencé  de  ses  b(»soins  \\o\\t  les 
places  d'A vallon  et  de  Vermenton,  sauf  remploi  et  réintégration  la 
plus  prompte  ». —  Renvoi  ])Our  avis  au  district  de  Sens  de  la  |>étition 
du  C.  Lîvry,  ci-devant  évèque  de  (.'allinîque,  tendant  à  la  reconstitu- 
tion a  son  profit  par  la  Nation  d'une  rente  viagère  de  i.OOO  livres  à  lui 
constituée  par  le  ci-devant  grand  séminaire  de  Sens. 

(L  n.  45.  fol.  42  à  47.) 


21  Ventose  (11  Mars)  (matin).  —  Avis  favorable  à  ce  «jue  la 
conunune  d'Annay-la-( 'ôto  soit  autorisée  à  acquérir  le  pré  Barré, 
déjM)ndant  de  la  ci-devant  cure  de  Saint-Pancrace,  ]>our  y  construire 
un  moulin.  —  La  commune  d'Annayla-C  ote  ayant  acquis,  en  février 
4794,  moyennant  31.100  1.,  divers  biens  provenant  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Julien,  sollicite  l'autorisation  de  revendre»  ces  biens 
dont  elle  ne  peut  ac(|uitter  le  prix.  «  L'Administration   du  départe- 
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ment,  considérant  que  le  paiement  des  annuités  ne  peut  pas  souffrir 

de  retardement,  qu'il  en   résulterait  un  préjudice  sensible  pour  la 

République,  que  la  commune  d'Annay-la-Côte  n'ayant  pas  de  revenus 

aurait  été  plus  prudente  en  n'acquérant  pas  un  bien   d'une  aussi 

grande  valeur,  mais  qu'ayant  fait  cette  acquisition,  elle  doit  se  libérer 

si  elle  no  veut  pas  être  écrasée  par  Taccumulation  des  intérêts  et  des 

poursuites  que   la  Nation  dirigerait  contre  elle,  arrête  qu'elle  est 

autorisée  à  vendre,  dans  les  formes  déterminées  pour  l'aliénation  des 

biens  communaux,  ceux  qu'elle  a  acquis  de  la  ci-devant  abbaye  de 

SaintrJnlien  >). 

(L  n.  44,  fol  22"*»  à  24.) 


21  Ventôse  (11  Mars)  (soir).  —  Arrêté  prescrivant  les  mesures 

d'exécution  de  la  réquisition,  par  la  Commission   des  subsistances,  de 

< 0.000  quintaux  de  crains  sur  le  district  do  Saint  Florentin  i)Our 

l'approvisionnement  de  celui  do  Joigny.  —  Dépôt  de  leurs  lettres  de 

prêtrise  par  les  C(\   Dum  irais,  ex-curé   do   Merry-sur- Yonne,  et 

Bérillon,  ex-curé  de  (/hevillon.  —   A])probation   des   mesures   prise* 

pjr  le  district  d'Auxerre  pour  activer  la  réquisition  de  grains  sur  le 

Loiret. 

(L  n.  45,  fol.  47  à  48.) 


23  Ventôse  [13  Mars)  (matin).  —  Le  Département  sollicite  du 
ministre  de  l'Litérieur  un  nouvel  acompte  do  100.000  livres  pour  l-s 
travaux  des  routes.  —  Ordonnance  de  26.H7  1.  au  profit  du  secrétaire 
général  i>our  le  traitemont  dos  administrateurs  et  des  juges  du  tribu- 
nal criminel.  —  Remlmursîinionl  do  routes  duos  à  la  fabrique  d' A pp4»i- 
gny,  au  chapitro  do  Chablis,  à  la  chapelle  Sainte-Marguerite,  en 
Téglise  de  Cjulanges-la- Vineuse,  etc.  —  Requête  du  C  Bavoil, 
comnio  fondé  de  pouvoir  du  (  •.  Sparn»,  tondant  à  ce  que  soit  rétluite 
sa  contribution  mobilière*  au  rôlo  do  la  commune»  de  Montigny-la-I-ioi; 
il  n'a  j-éjournc  dans  cotto  conimnno  que  pendant  los  8  i)romi<»rs  mois 
de  1792,  ayant  été  appelé  dos  lo  comniLMioemont  de  soptembro  <•  au 
commandomont  des  armées  »>.  —  Arrêté  «juo  «  Joan-Vivant  Mioault 
est  dans  le  cas  dos  dispositions  des  loix  tlos  8  avril,  2  septembre  1T9i, 
28  mars  et  2o  juillet  1793;  quo  sos  biens  sont  séquestrés  et  mis  sous 
la  main  do  la  Nation,  pour  être  vendus  dans  la  forme  déterminée  |>ar 
les  loix  ».  —  «  Vu  la  délibérativ)n  du  district  do  Joigny  du  7  de  ce 
mois,  tendant  à  faire  ordonner  la  démolition  de  la  flèche  de  l'égliae 
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existant  dans  la  commnne  de  Joignv  et  ci-devant  connue  sous  le  nom 
de  l'égliso  Saint-Jean;  le  Département,  considérant  que  tout  ce  qui 
tend  à  rap]>elor  au  peuple,  le  royalisme,  le  fanatisme,  et  tous  les 
préjugés  de  l'ancien  régime  doit  être  anéanti;  considérant  que  les 
dangers  énoncée  dan.s  l'avis  du  district  ne  se  sont  que  trop  souvent 
réalisés  en  voulant  seconder  ses  vues  de  tout  son  pouvoir,  considérant 
que  le  culte  de  la  Raison  s'étiibli  dans  toutes  les  parties  de  son  arron- 
dissement sur  les  débris  du  fanatism?;  (jne  le  peuple  plus  éclairé  ne 
connaît  plus  d'autre  temple  que  le  sien;  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion et  les  opinions  prises,  l'Administration  arrête  que  le  clocher  du 
ci-devant  temple  de  S.iint-Jean  de  Joigny  sara  abattu  en  entier  et 
qu'il  sera  à  cet  effet  procélé  à  l'adjudication  de  la  démolition  dudit 
clocher  et  des  réparations  qu'elle  pourrait  occasionner;  par  devant 
Tadininistration  du  district,  et  dans  la  huitaine  de  la  réception  du 
présent  et  en  la  minière  accoutumée,  ainsi  que  la  vente  des  maté- 
riaux provenant  de  ladite  démolition;  que  la  cloche,  plomb,  fer  et 
autres  matières  de  cette  nature  seront  conduits  sur  le  jwrt  de  Joigny, 
pour  être  ensuite  transportés  à  Paris,  et  que  l'état  du  tout  en 
sera  remis  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pour  le  transport  des 

cloches  ». 

(L  n.  44,  fol.  n  à  29.) 


23  Ventôse  (13  Mars)  (soir).  —  Mise  à  la  disposition  du  G.  Michot, 
vétérinaire,  d'un  logement  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Julien 
d'Auxerre.  —  Dépôt  de  ses  lettres  de  prêtrise  par  le  C,  Remy, 
ex-desservant  de  Fontaines.  —  Séquestre  des  biens  de  Pierre-Siméon 
Delanoue,  curé  réfractaire  de  Gourion.  L'Administration,  «  en 
applaudissant  au  zèle  et  à  l'activité  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  G/Ourlon,  arrête  tjue  la  municipalité  dudit  lieu  e^^i  rappe- 
lée à  ses  devoirs  et  à  la  surveillance  immédiate  qui  lui  est  si  impé- 
rieusement commandée  par  les  loix  relatives  aux  biens  nationaux  ».  — 
Reconnaissance  de  créances  diverses  sur  des  biens  nationaux. 

(Ln.  45,  fol.  48  à  54.) 


24  Ventôse  (14  Mars)  (matin).  —  Gongé  dti  \o  jours  accordé,  \^o\xt 
raison  de  santé,  au  G.  Bourasset,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département.  —  «  Sur  le  rîii^pprt  de  deux  reijuêtes  pré- 
«  sentées  par  Jean-Louis  Gannac  d'Hauteville,  Louise-Glaudine 
(1  Grand,  son  épouse,  et  Anne-Françoise- Marguerite,  veuve  d'Augus- 
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(  tin  Prévost,  l'une  aux  souverains  du  canton  d<3  Berne  en  Suisse,  et 
«  l'autre  à  l'ambassadeur  de  la  République  française  près  le  eori» 
Helvétique,  et  toutes  deux  transmises  a  l'Administration,  exposîtive 
en  subsistances,  qu'étant  Suisses,  la  loi  sur  les  étran^irers  en  guerre 
avec  la  France  ne  leur  est  point  applicable,  et  concluant  à  ce  que  le 
•-  séjour  en  Sui.«se  du  C,  C'annac  et  son  épouse  fut  illimité,  et  à  ce  que 
main-levé(»  I(»ur  fût  faite  du  sé(]uestre  établi  sur  leurs  propriétés 
d'Esnon.  Vu  :  T'  lesdites  requêtes;  i"  la  lettre  da  ministre  de 
l'Intérieur  du  2Î)  pluviôse,  par  laquelle,  en  développaîit  les  motifs 
do  réclamation  des  exposants,  il  leur  fait  une  application  favorable 
desdîsi>ositionsdela  loi  du  21  brumaire  et  de  1  arrêté  du  comité  de 
salut  public  du  28  frimiire  dernier  et  paraît  s'être  attaché  à 
démontrer  que  le  séquestre  dont  il  s'a«j:it,  est  une  infraction  aux 
traités  qui  lient  la  République  i'ranraise  avec  la  Suisse,  et  une  vio- 
lation des  dispositions  des  lois  concernant  cette  Natii>n,  dont 
l'Administration  doit  s'empresser  d'arrct(»r  Teffet;  3'  que  les  diffé- 
rents act<»s  qui  constatent  la  naiss.mce  en  Suisse  des  citoyens  et 
citoyennes  (^annac  et  de  la  veuve  Prévost,  de  celle  de  cette 
dernière  à  Genève,  et  son  déi-è-i  à  l'époque  du  mois  d'avril  178G; 
V*  le  testîiment  de  feu  Isaac;,  Jean,  Georges,  Jonas,  grand-i>cre  des 
dites  femmes  Cannac  et  veuve  Prévost,  en  date  du  30  avril  1790; 
5"  la  déclaration  d'étrangers  faite  par  le  G.  Gannac,  à  la  commune 
d'Esnon  le  1G  avril  1793  et  de  son  service  en  fraude;  6'^  diverses 
pièces  concernant  le  service  du  G.  C^innac  dans  le  régiment  de 
royal  allemand;  7°  copie  de  la  correspondance  dudit  ('annac  avec 
Lambescket  Bouille  en  1781),  et  au  connnencement  de  1790,  saisie 
sur  Cai)y,  ami  de  Gannac,  et  jointe  aux  pièces  par  Tadministration 
du  district  ;  8*»  l'avis  du  di-.trict  de  Saint-Florentin  du  9  de  ce 
mois,  (|ui  estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  levée  du  séquestre  et  que  les 
pièces  et  la  correspondance  sus  énoncées  doivent  être  envoyé<'s  an 
comité  de  sûreté  général;  9"  vu  enfin  la  reijucte  du  i.\  Henri  (irand 
fondé  de  pouvoir  des  sus-nonnnés,  contenant  un  nouveau  dével(>p- 
pement  {\o>  moyens  des  réclamant.-  et  de  nouveau  allégués  à  la 
fav<'ur  d(»squels  il* conclut.  :  f  "  à  la  main-levée  du  séipiestre;  2  à  une 
visiite  des  lieux  ordonm^e  par  TAdministration;  '^'oi  àce  qu'attendu 
que  les  rérlanr.ints  n<'  doivent  pas  étir  assiniilésaux  suspects  d'i'ini- 
gration,  rarrétt*  à  intervenir  de  rAdininistrati«»n  Fût  définitif  (*t-non 
."O'vUnis  à  l'approbation  du  Conseil  exécutif:  le  DéparttMnent,  consi- 
dérant à  l'cgartl  de  Gannac,  d'ilautevillc,  et  Louise-Glaudine 
Grand,  son  épouse,  (pic  par  son  arrêté  du  '2\  nivôse  dernier,  il  leur 
a  appliqua'  le«*  di>p«)sitions  de  1 1  loi  du  27  brumaire  et  de  rarrctédu 
comiti' lie  salut  public  de  la  Convention  nationale  du  i8  frimaire, 
en  leur  accordant  la  main-!evée  du  séquestre  établi  sur   leurs  pro- 
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«  prîétés  particulières  et  los  renvoyant  aa  Comité  de  sûreté  générale 
«  de  la  Convention  pour  raison  de  Tarfrenterie  qu'ils  répétaient  ;  quk 
«  l'égard  des  i>roprîétés  indivises  entre  lesdits  Cannac  et  sa  femme,  et 
«  Anne-Franpoise- Marguerite  Grand,  veuve  d'Augustin  Prévost, 
«  ré>îdente  en  Angleterre»,  l'Administration  enchaînée  par  le  vœu  de 
«  la  loi  du  13  septiMnbre  dernier  (vieux  style)  n'a  pu  j^rononcer  la 
«  m:iin-l<»vée  du  srtpiestn»,  [>uisqu'elle  le  laissait  suhsist^T  sur  la  por- 
«  t ion  atleren te  à  la  veuve  Prévost,  eu  consé(iuence  de  la  loi  du  19 
«  vendémiaire;  (lue  l'Administration  n'est  pas  com|)étente  pour  pro^. 
«  noncîcr  sur  la  correspondance  trouvée  dans  les  papiers  de  Cannac 
«  d'Hauteville,  et  qui  ])arait  avoir  existé  entre  lui  et  l'infâme 
«  Lambesk,  postérieurement  au  H  juillet  178i)  et  consé  |uemment  à 
«  son  action  atroce  des  Tuileries  ci  à  son  émigration,  et  avec  le  scélé- 
"  rat  Bouille,  le  22  juin  1790;  mais  qu'au  comité  de  salut  public 
«  appartient  le  droit  de  jugor  si  c(»tte  correspondance  mérite  qu'il  soit 
«  pris  des  mesures  vis  à-vis  de  (.'annac,  et  si  elle  est  suffisante  pour  le 
«  mettre  dans  le  cas  de  Texceiition  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  28  fri- 
«  maire.  —  Arrête  «pie  ladite  correspondance  et  toutes  les  demandes 
«  do  Cannac  d'Hauteville,  et  Louise-Claudine  Grand,  son  épouse, 
<*  sont  renvoyées  au  Comité  de  salut  public  de  la  (/onvention  natic- 
<«  nale  pour  prononcer  si  l'article  3  de  son  arrêté  du  28  frimaire  est 
«  applicabb»  audit  Cannac;  en  ce  qui  concerne  la  demande  formée 
"  par  Ann(»-Franc;oise  Mar^^uerite  Grand,  veuve  Prévost,  considérant 
«  que  la  question  de  savoir  si  les  Suisses  qui  possèdent  des  propriétés 
«  en  France,  et  qui  avant  la  Révolution  ont  quitté  leur  territoire  pour 
«  aller  habiter  celui  des  puissances  qui  sont  actuellement  en  guerre 
«  avec  la  République,  conservant  ou  non  leur  «lualité  de  Suisse,  et 
u  doivent  être  toujours  traités  comme  tels,  où  s'ils  doivent  être 
«  regardés  comme  tels,  où  s'ils  doivent  être  regardés  comme  prenant 
«  part  aux  projets  contre-révolutionnaires,  est  une  question  de  diplo- 
w  matîe  on  de  gouvernement  ]>olitique  qui  ne  peut  être  décidée  par 
«  l'Administration  (]u'il  n'existe  pas  sur  cette  question  délicate  une 
«  loi  tellement  i>récise  qu'il  soit  possible  do  s'en  tenir  à  l'opinion  du 
«  ministre  annoncée  dans  sa  lettre  du  29  pluviôse;  que  d'ailleurs,  aux 
«  termes  do  l'article  0  do  la  loi  du  27  l)rumaire,  c'est  le  Comité  do 
«  salut  public  de  la  Convention  (pii  est  chargé  de  la  décision,  des 
«  discussions  sur  les  objc^ts  particuliers  des  n''- 'la  mat  ions  respectives; 
«  — considérant  enfin  <iue  quel(]ue  favorable  <|ue  puisse  paraître  la 
(«  prétention  de  la  veuve  Prévost,  TAdministration  ne  peut  que  la 
w  renvoyer  à  l'autorité  supérieure  qui  doit  en  connaître.  —  Arrête 
«  que  sur  sa  demande  tendant  à  faire  décider  que  nonobstant  sa  rési- 
«  dence  en  Angleterre,  elle  n'a  pas  pc^rdu  la  qualité  de  Suisse,  que  la 
w  loi  du  29  vendémiaire  ne  lui  oi^i  point  apidicable,  et  que  la  main- 
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(  levée  pure  et  simple  du  séquestre  doit  lui  être  accordée,  elle  est 
renvoyée  à  se  pourvoir  auprès  du  Comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale,  auquel  effet  ex|)édition  du  présent  lui  sera 
(  adressée  avec  toutes  les  pièces  et  la  copie  certifiée  de  la  lettre  du 
minisire  du  29  pluviôse.  Et  considérant  néanmoins  que  parsonavig 
(  du  9  de  ce  mois,  le  district  de  Saint- Florentin  a  arrêté  qu'il  serait 
(  procédé  à  la  vente  de  partie  du  mobilier  et  au  renvoi  des  domesti- 
(  ques  chargés  par  Cannac  du  soin  de  li  maison  d'Esnon.  Que  le 
séquestre  étant  actuellement  dans  Icb  termes  d'une  indécision  et 
subordonné  à  Tarrêté  qui  doit  émaner  du  comité  de  salut  public,  en 
consé<|uence  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  27  brumaire;  il  ne  serait  ni 
juste  ni  prudent  de  chanirer  les  choses  de  nature  jusqu'à  cette  déci- 
sion.—  Arrête  que  jusqu'à  ce  r|ue  le  comité  de  salut  public  de  la 
C/onvention  nationale  ait  prononcé,  et  nonobstant  le  séquestre 
ordonné,  toutes  choses  demeureront  en  état  ;  que  le  régisseur  établi 
])ar  Cannac  et  sa  femme,  et  celui  que  le  S('M]nestre  est  invité  à 
nommer  pour  plus  grande  surveillance,  continueront  provisoirement 
à  régir  sou;*  l'inspection  directe  et  innnédiate  du  receveur  de  la 
régie  nationale  qui  continuera  néanmoins  à  faire  le  recouvrement 
des  sommes  et  revenus  provenant  des  propriétés  communes  et 
indivises  entre  Cannac,  sa  femme  et  la  veuve  Prévost;  à  la  charge 
par  lesdits  proposés  de  ne  pouvoir  faire  aucunes  dépenses  extraordi- 
naires que  de  concert  avec  le  séquestre,  ou  qu'après  avoir  obtenu 
l'autorisation  des  corps  adminidtratirs;que  néanmoins  il  sera  procédé 
sans  délai  à  IVnsemencement  des  terres  qui  doivent  Tétre  et  <|a'à 
défaut  par  les  régisseurs  de  faire  fain»  cet  ensemencement;  qu'en 
consé^pience  le  district  de  Saint-Florentin  surseoira  à  toutes  ventes, 
nonobstant  toutes  affiches  (pi'il  aurait  pu  faire  poser  ;  que  pour 
em]>êc*her  toute  détérioration,  il  sera  loisible  auxdits  préix)8és, 
toujours  sous  la  surveillance  du  sé<|uestre  de  faire  planter  les  arbres 
qui  étaient  disposés  à  l'être,  i>ourvu  «jue  cette  plant^ition  ne  contrarie 

pas  le  vœu  de   la  loi  du ,  et  n'empêche  pas 

l'emblavaison  en  légumes,  ou  autrement,  du  terrain  destiné  à  rece- 
voir cette  plantation.  Arrête  ainsi  (|u'il  demeure  permis  au  C. 
(irand,  fondé  de  i)ouvoir  de  Cannac  et  de  Louise-Claudine,  et 
Anne-Fran(;oise-Marguerit<»  (Irand,  do  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellé?  apposés  sur  les  i)apiers,  pour  en  retirer,  moyennant  décharge 
an  pie  1  d'un  inventaire  qui  en  sera  dressé  par  les  commissaires  du 
district  de  Saint-Florentin,  en  présence  de  deux  oflSci<Ts  d'Esnon, 
ceux  desdits  papiers  qui  lui  seront  nécessiiires  soit  pour  établir  les 
propriétés  desdit**  Cannac  et  son  éjjouse,  soit  ponr  défendre  aux 
demandes  qui  jKîuvent  êtn»  formées  contre  eux,  à  charge  de  faire 
[ïrovisoircment  sa  soumission,  de  les  réintégrer,  s'il  y  a  lieu  et  de 
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«  faîre  înterveiiîr  l'Administration  dans  les  contestations  relatives 

«  aiïx  proprîétéi  communes  et  indivises    avec    la    veuve   Prévost. 

«  Arrête  anssi  que  lesdits  scellés  seront  apposés  sur  le  surplus  des 

«  autres  papiers,  et  enfin  qu'expédition  du   présent  sera  adressée  au 

«  ministre  de  l'Intérieur,  au  directeur  de  la  régie  nationale  et  au 

«  district  de  Saint-Florentin  ». 

(L  n.  40,  fol.  l^9^^\  3r'*.) 


25  Ventôse  (15  Mars)  (matin).  —  Invitation  au  district  JAuxerre 
de  mettre  à  la  disposition  du  C.  Foacier,  directeur  des  étapes,  6U0 
quintaux  de  blé,  à  charge  par  ledit  Foacier  de  les  réintégrer  dans  le 
plus  bref  délai.  —  «  L'Administration  du  département,  considérant 
que  la  loi  du  20  nivôse,  interprétative  do  celle  du  20  juin  dernier,  a 
rapi>clé  tous  les  hommes  aux  princii)es  de  l'égalité  républicaine,  en 
ordonnant  «ju'à  l'avenir  le  partage  des  bois  se  ferait  par  tête  et  non 
par  feu,...  arrête  que  la  municipalité  de  Nitry  est  tenue,  sous  sa  res- 
ponsabilité jwrsonnello  et  individuelle,  de  faire  jouir  les  exi)osants  des 
bienfaits  des  loix  précîtt^es,  de  faire  délivrer  en  consécpienco  à  chacun 
d'eux  une  î>ortion  dans  les  bois  communaux  et,  dans  le  cas  où  la  dis- 
tribution serait  eflFectuée,  «le  leur  en  payer  la  valeur  au  prix  du 
maximum  ».  —  Requête  du  C  Armand  (luémadene;  tendant  à  être 
remboursé  des  avances  faites  |K>ur  Tachât  des  instruments  de  la 
musique  du  bataillon  de  Tonnerre.  L'Administration  arrête  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer,  lesdits  instruments  n'ayant  pas  été  acijuis  sur 
l'ordre  du  district.  —  Proposition  par  le  (■.  Defert,  apothicaire  à 
Avallon,  d'établir  audit  lieu  un  atelier  de  sali)être.  —  Requête  du  C. 
Denis-Philippe  Bavoil,  juge  de  paix  du  canton  de  Ligny,  ci-devant 
fermier  des  droits  féodaux  perçus  dans  les  seigneuries  de  Pontigny  et 
Venouse,  tendant  à  ci»  que  les  registres  et  cueillerets  qui  servaient  à 
la  perception  de  ces  droits  ne  soient  pas  livrés  aux  flammes,  avant  que 
n'ait  été  fixée  rindemiiité  (|u'il  réclame  pour  avoir  été  privé  de  la 
M  jouissance  desdits  droits  depuis  le  \  août  HSl).  —  w  I^c  Uépartc»- 
a  ment,  considérant  qu(î  l'indemnité  réclamée  par  le  C.  Bavoil,  ne 
«  IK)urrait  avoir  de  fondement  qu'autant  (pie  les  droits  par  lui  affer- 
(«  mes  auraient  été  déterminés  d'une  manière  fixe  par  le  bail,  et  que 
«  la  perce|jtion  lui  en  eût  été  garantie  par  les  bailleurs;  qu'au 
«  contraire  il  résulte  du  bail  de  1778  (pie  les  ci-devant  religieux  de 
«  Pontigny  ont  îlft'ermé  tous  les  droits  de  c(»ns,  rentes,  finages  cré(»s 
«  et  à  créer,  et  autres  droits  qui  se  trouvaient  leur  être  dûs  sans  en 
«  rien  retenir,  qu'ils  abandonnent  en  outre  au  fermier  non  seulement 
w  les  droits  connus,  mais  encore  ceux  qu'il  pourrait  découvrir;  «pie  le 
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défaut  de  fixation  des  droitâ  en  vigueur  et  la  non-garantie  sur  la 
totalité  de  la  perception  excluant  Bavoil  de  toute  prétention  k  une 
indemnité,  puisqu'il  n'existe  aucune  base  pour  la  déterminer,  qu^an 
surplus  il  doit  demeurer  pour  constant  (]ue  Bavoil  n*a  jamais 
entendu  sérieusement  cette  indemnité,  puiiqu'après  avoir  joui  pen- 
dant neuf  années  consenties  en  exécution  du  bail  de  1778,  il  a 
renouvelé  6e  même  bruit  en  1789  sans  aucune  diminution  du  prix, 
ce  qui  prouve  que  les  droits  connus  et  payés  étaient  suffisants,  pour 
remplir  du  prix  principal  de  son  bail  et  à  Findemniser  de  son 
travail  relatif  à  la  perception;  considérant  en  outre  que  partie  de 
ces  droits  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  24  mars  1790  (vieux  style) 
qui  n'accorde  aux  fermiers  d'autres  indemnités  que  celles  des  pots 
de  vin  et  la  décharge  du  l)aiL  que  la  loi  du  18  juin  1792  portant 
suppression  des  lots  et  ventes,  cens  et  redevances  seigneuriales, 
I  n'accorde  d'autres  indemnités  que  colles  énoncées  au  décTCt  du  2i 
i  mars  1790;  que  Bavoil  ne  parait  point  avoir  donné  de  pot  de  vin, 
I  que  néanmoins  il  ])arait  juste  de  lui  accorder  une  indemnité,  tant 
i  pour  le  co.\t  de  son  bail,  autres  faux  frais,  que  de  ses  [)eines  et  soins 
I  pour  le  recouvrement.  Arrête  que  ledit  (\  Bavoil  demeure 
t  déchargé  des  deux  annéos  de  fermages  qui  auront  couru  depuis 
(  1787  jusqu'en  1781),  et  que  pour  l'indenniiser  du  coût  dudit  bail, 
'  des  faux  frais,  [H»ines  et  soins  qu'il  a  pris  pour  parvenir  au  recou- 
(  vrement  des  droits  à  lui  affermés,  il  lui  est  accordé  la  somme  de 

<  270 J  G  par  lui  perrus  pendant  le  cours  des  deux  années,  la(|uello 

<  somme  est  demeurée  entre  ses  mains,  «pie  le  surplus  des  prétentions 

<  de  Bavoil,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  Arrête  en  outre,  <|ue  les  registres 

<  et  cueillerets  qui  ont  servi  à  la  perception  des  droit'?  seront  déposés 

<  aux  termes  de  la  loi,  à  la  municipalité  de  Pontigny  pour  y  demeurer 

<  jusqu'à   nouvel  ordre  ►>.   —  w  Sur  le  rajqïort  d'une  pétition  par 

<  laquelle   les    tiiilleurs  de  Noyers,    Ancy-le-Franc    ef    Tonnerre, 
(  employés  k  l'habillement  de  la  première  ré(|uisition  demandent,  le 

rapport  et  l'arrêté  qui,  d'après  les  observations  de  la  municipalité 
de  Tonnerre,  avait  fixé  le  prix  de  leur  journée  à  40  sols  ;  vu  ladite 
pétition  et  pièjes  jointes,  la  matièrt'  mise  en  délibération,  les  opi- 
nions prises.  l'Administration  du  département,  considérant  que 
rarrêlé  susdit  était  fondé  principalement  sur  co  motif  q'ie  les  expt» 
sunts  ne  >'étaient  pas  mis  en  règle  à  temps  utile,  et  que  les  récla- 
mations étaient  postérieures  aux  conventions  verbales  qu'ils  avaient 
faites  avec  la  municipalité,  mais  même  à  la  contW't ion  des  ouvrages: 
con^iidérant  néanmoins  (jut»  cette  considération  i><'*nt  être  balancée 
|»ar  la  cherté  néc<»ssair<'  des  drnrées  qui  exige  de  la  justice  admiDi>- 
trative  une  indemnité  proportionnée.  Arrête  que  l'arrêté  du  17 
nîvose  est  t»t  deniL'ure  rapporté  et  que  la  journée  des  exposants  t*st 
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«  fixée  à  qnatre  livres,  (lae  leurs  salaires  leur  seront  payés  sur  ce 
«  pied  par  Tadministration  du  district  de  Tonnerre  sur  les  fonds  à  ce 
«  de3tinés  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  présentée  par  le  C. 
«  Molerat,  expositîve  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  le  24  frimaire 
«  dernier,  d'une  coupe  de  bois,  située  au  tinage  d'Héry  et  appelée  les 
«  Plants,  devant  le  district  d'Auxerre;  que  lors  de  cette  adjudication 
M  il  comptait  vendre  les  bois  suivant  le  maximum  d'Auxerre,  et  <|u'cn 
«  ne  veut  le  lui  payer  «jue  suivant  c(»lai  de  Saint-Florentin,  (jui  est 
«  beaucoup  inférieur,  pourquoi  il  demande  à  être  autorisé  à  vendre 
«  son  bois  suivant  le  maximum  d'Auxerre,  où  à  être  indemnisé  de  la 
«  perte  qu'il  ne  peut  manquer  d'éprouver  dans  le  cas  contrairaire.  Vu 
«  ladite  pétition  et  pièces  joint(*s,  l'arrêté  préparatoire  du  12  de  ce 
«  mois,  et  l'avis  du  district  do  Saint-Florentin  du  18,  la  matière  mise 
«  en  délibération  et  les  opinions  prises,  TAdministration  du  départe- 
«  ment,  considérant  que  suivant  le  dernier  avis  du  district  il  paraît 
«  qu'il  y  a  eu  un  maximum  tîxé  dans  le  canton  d'Héry  par  des  com- 
«  missaires  de  l'Administration  en  présence  des  commissaires  du 
«  canton.  Que  cette  assertion  est  contraire  à  celle  de  la  commune 
<«  d'Héry  qui,  par  une  pétition,  demande  cette  fixation  «ju'elle  prétend 
«  n'avoir  pas  été  faite  ;  que  TAdministration  aurait  remonté  à  la 
«  source  de  cette  contrariété  si  la  nouvelle  loi  sur  le  maximum  n'avait 
«  donné  aux  agents  nationaux  le  droit  de  l'établir.  Arrête,  que  toutes 
«  les  pièces  seront  adressées  à  l'agent  national  qui,  ayant  reçu  officiel- 
«  lement  la  loi  susdite  est  invité  à  prononcer  le  plus  incessamment 
«  sur  la  réclamation  du  i\  Molorat  ». 

(Ln.42,  fol.  3^«à39^^ 


25  Ventôse  (15  Mars)  (soir).  —  Ordonnances  de  paiement  au 
profit  des  commissaires  employés  à  la  vente  des  meubles  des  émigrés 
Machaut,  Robert,  Rogres,  Allard,  Couziers,  Lacoudre,  Beaujeu*, 
Gauné,  La  Bussièrc.  —  L'Administration,  c  considérant  que  lu 
municipalité  de  Chichcry  s'est  soustraite  jus<|u'à  ce  moment  aux 
réquisitions  qui  lui  étaient  faites,  tant  par  les  autorités  constituées 
pour  Tapprovisionneuient  des  marchés  publics  que  par  les  particuliers 
pour  la  délivrance  d'accjuits  à  caution;  que  cette  conduite  est  la 
suite  de  Tinfàme  système  des  municipalités  et  cultivateurs  qui,  par 
principe  d'égoïsme  ou  de  malveillance,  réservent  les  graius,  les  déro- 
bent à  la  consommation  et  sont  sourds  à  la  voix  de  leurs  frères  souf- 
frants »;  arrête  que  la  conduite  de  la  municipalité  de  Chicbery  est 
împrouvée  et  qu'il  lui  est  enjoint  de  satisfaire  aux  ré(iuisitions  et  de 
délivrer  les  acquits  à  aiution  qui  lui  seront  réclamés.  —  La  Connnis- 
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sion  dos  sub.^istances  et  approvisioonements  de  la  République  ootnmet 
le  C  Uou^ier  La  Bergerie  »  pour  aller  dans  les  départements  de  Loir- 
et-Cher,  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Yonne  et  du  Loiret,  pour  prendre 
dos  renseignements  sur  Texécution  de  la  loi  relative  au  dessèchement 
et  à  renseinenconient  des  étangs,  pour  donner  aux  cultivateurs  des 
conseils  utiles  au  succès  de  ces  opérations,  pour  reconnaître  et  indi- 
quer à  la  Commission  la  nature  du  sol  des  étangs  desséchés,  les  cul- 
tures et  les  grains  qu'il  est  le  plus  avantageux  de  leur  donner^  enfin 
pour  prendre  sur  l'agriculture  en  général  et  Téconomie  rurale  tous 
les  renseignements  propres  à  les  faire  fleurir  ».  —  Maintien  du 
séquestre  établi  sur  les  biens  de  la  C  Aubin,  veuve  Philippe,  le  certi- 
ficat de  résidence  qu'elle  présente  offre  une  surcharge  non  approuvée; 
«  dans  les  circonstances  délicates  où  se  trouve  la  Républi(|ue,  les 
administrations  doivent  toujours  être  en  garde  contre  les  ennemis  de 
lii  Patrie  et  contre  ceux  qui  sont  seulement  suspectés  d'émigration  ». 
—  Remboursement  d'une  rente  duo  au  ci  devant  chapitre  de  Saint- 
Fa  rgeau. 

(L  n.  io,  fol,  oi  à  60.) 


26  l^entôfif' (J6  Mars'  (iioir)  —  «<  Les  administrateurs  du  district 
i(  d'Auxerre  et  raient  national  sont  entrés  à  la  séance  de  TAdminis- 
0  tration  à  la  tête  des  j(»unes  citoyens  de  la  réquisition  du  canton  dp 
«  Suint-Cîeorges  comi>Iètement  habillés,  équipés.  L'agent  national  u 
«  pris  la  parole  et  a  dit  «lueTadministration  de  district  venait  présen- 
«  ter  à  Tadministration  le  seul  canton  de  la  ré<|uisition  de  ce  district 
«  <iui  restât  à  partir,  que  ces  jeunes  cîtoycMis  ne  demandaient  comme 
«  leurs  frères  d'armes  qui  les  avaient  préc»édés  «pi 'à  se  mesurer  avec 
«  les  emiemis  d(»  notre  sainte  liberté  et  à  contribuer  à  l'affermisse- 
«  ment  de  la  Uépubli(|ue,  qu'ils  venaient  prêter  devant  l'Administra- 
«  tion  le  serment  <le  combattre  [)our  la  liberté,  l'égalité,  Tunité  et 
«  rincKvisibilité  de  la  République  et  de  mourir  à  leur  posti»,  plutôt 
«  qu'il  n'y  soit  |K)rté  atteinte;  l'agent  national  a  ensuite  rapi>elé  que 
(•  h's  cin<|  mille  citoyens  «|ue  le  district  d'Auxerre  avait  déjà  sur  les 
0  Froutièr<»s,  avaient  prêtés  le  même  serm(Mit  et  qu'ils  n'avai  'nt  pas 
«  juré  en  vain.  Le  pn''>id<*nt.  en  réjMmdant  à  l'agent  national  a  douné 
u  au  civisme  et  au  courage  bouillant  de  ces  jeunes  défenseurs  de  la 
n  K(''publique,  les  élo^res  (]ui  l<Mir  étaient  dûs,  il  leur  a  mis  sous  les 
M  veux  l'cxempb'  à  suivre  de  leurs  nombreux  citovens  couverts  dt* 
«  gloire  qui  avaient  ai)andonnés  comme  eux,  leurs  |>arents  (»t  toutes 
<'  leurs  atVect ions  pour  défendre  la  j)atrie  en  s'en  rap|)ortsint  à  cette 
<«  mère  généreuse  et  reconnaissante  du  soin  de  les  soulager,  devoir 
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«  sacré  qu'elle  venait  remplir  avec  tant  d'empressement  et  de  zèle. 
«  Comme  leur  a  dit  le  président  :  vos  parents  vont  devenir  plus  parti- 
«  culièreraeut  les  enfants  do  la  Patie,  elle  fera  couler  dans  leur  sein 
«  hs  secours  dûs  à  tant  de  dévouement,  de  civisme  et  de  courage,  et 
«  nous  no  cesseront,  avec  les  administrations  de  votre  ressort  de 
«  veiller  pour  que  les  instructions  bienfaisantes  soient  fidèlement 
«  exécutées.  Ensuite,  le  président  après  avoir  rappelé  la  sagesse  des 
«  dispositions  faites  par  le  district  d'Anxerre,  pour  le  plus  prompt 
ft  départ  des  voloni  aires  de  la  première  réquisition  de  son  arrondisse- 
«  ment,  et  pour  le  plus  entier  complément  des  effets  qui  leur  étaient 
«  nécessaires  et  dont  le  di&trict  a  fait  lever  la  main  à  ces  républicains 
«  il  a  récité  la  formule  du  serment,  tous  ont  dit  spontanément  je  le 
«  jure,  et  les  cris  de  la  République,  périssent  les  tyrans  et  leurs  villes 
«  sup))ots  ont  succédé  à  cet  acte  civique.  L'agent  national  a  demandé 
«  ensuite  que  la  séance  fut  terminée  par  l'hymne  Marseillaise.  Un 
«  membre  a  proposé  de  se  rendre  sur  le  champ  à  Tarbre  de  la  Liberté 
«  pour  y  renouveler  le  serment  et  y  chanter  cet  hymne  et  d'autres 
«  chants  patriotiques,  ce  qui  a  été  unanimement  accepté  et  exécuté 
«  aux  acclamations  d'un  grand  nombre  de  citoyens  qui  ont  partagé 
«  avec  enthoasiasmç  cette  fcte  civique  ». 

(Ln.  45,  fol.  6:3  à  60^".) 


27  Ven'.ôse  (17  Mxrs)  (mitin).  —  L?  C.  Livry,  ci-devant  évc«|ue 
de  Callini«jue,  est  reconnu  créancier  de  la  Nation  d'une  somme  de 
2.903  l.,  pour  restant  de  la  pension  à  lui  due  par  la  ci-devant  al)baye 
de  Saînte-Colombe-lès-Sens.  —  Invitation  au  C.  Isaîic  liîivenno  de 
satisfaire  à  l'arrêté  du  27  juillet  n93  {h)  en  fournissant  un  certificat 
de  résidence  en  règle,  sous  peine  d'être  considéré' connue  émigré.  — 
Approbation  d'un  rapport  du  bureati  des  travaux  i>ublics.  —  «  Sur  le 
«  rapport  d'une  pétition  présentée  par  Jean-Edme  Boileau,  expositive 
«  qu'il  est  donataire  de  feu  Jacques  Boileau,  son  frère,  ex-député, 
«  par  acte  passé  devant  Mocquot,  notaire  à  Avallon,  le  8  avril  HSi, 
«  enregistré  le  <"  nivôse,  en  con?é<iuence  demande  que  Tadministra- 
«  tion  lui  accorde  la  main-levée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  et 
«  immeubles  dudit  Jacques  Boileau  par  procès-verbal  du  15  bru- 
«  maire  en  exécution  de  l'arrêté  de  l'Administration  du  <3  dudit, 
«  ainsi  que  de  la  remise  des  titres  et  jKipiers  qui  sont  déposés  aux 
w  archives  du  district  d*A vallon;  vu  ladite  pétition,  ensemble  facto  de 
.  «  donation  dudit  jour  8  avril  M^\  et  l'avis  du  district  d'A vallon  du 

(I)  Voy.  supra,  p.  30. 
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i24  nivôse,  ouï  le  rapport,  la  matière  mise  en  délibération,  les  opî^ 
nions  prises,  le  Département,  considéiant  que  l'acte  dont  se  prévaut 
l'exposant  est  un  t^stam^mt  qui  a  été  formellement  anéanti  par  la 
loi  (lu  3  l)rumaire  et  par  celle  du  H  nivôse;  que  rexcei»tion  portée 
dans  Tarticlo  14  de  la  loi  du  26  frimaire  ne  doit  s'entendre  que 
pour  les  actes  entn»  vifs  qui  étaient  exécutés,  et  non  par  ceux  qui 
étai<Mit  soumis  a   la  variation  de  la  volonté  du  disjtosiint;  que  le 
(  \  Hoîleau  avait  lui-même  reconnu  Tinvalidité  <le  cet  acte,  puis<|u'il 
a  obtenu  le  1 1   ])luviôse,  vu  arrêté  |>our  le  faire  rembourser  des 
sonunes  qu'il  avait  avancées  pour  son  frère;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu 
de  prononcer  la  main-levéo  du  séquestre  qui  doit  être  suivi  d'exécu- 
tion, nonobstant  le  testament,  susdit,  l'ouverture  de  la  succession 
ayant  eu  lieu  depuis  le  14  juillet  1789,  et  qu'expédition  du  présent 
sera  adressée  au  directeur  do  la  régie  nationale  ».  —  «  Vu  la  loi  du 
20  août  1792  relative  à  la  déportation  des  ecclésia»ti(|Ues  réfractai- 
res,  celles  des  29   et  39  vendémiaire  relatives  au  même  t)bjet,  vu 
également  les  lettres  écrites  à  l'Administration  parles  ministres  de 
la  Marine  et  de  T Intérieur,  qui  annoncent  à  TAdministraticm  que 
les  bâtiments  sont  [>rêts  sur  les  ports  |>our  le  transport  des  ecclé- 
siastiques déportés,  des  mendiants  à   la    (ruyane    française   et  à 
Madagascar,  la  matière  mi^^e  en  délibération  et  les  opinions  ]»rises, 
TAdministratitm  du  département,  considérant  (pfil  y  a  prè>  d'un 
an  <|ue  la  p.Mue  de  déportation  a  été  prononcée  par  TAdminiâtration 
contre  les  eeclé^^iastique**  «pii  sont  maintenant  reclus  dans  la  maison 
du  ci-devuut  séminaire;  qu'à  cette  époque  tous  ceux  de  ces  ecclé- 
siastiques dont  IVigc  était  au-<lessus  de  60  ans,  ont  justifié  de  certi- 
ficats d'infirmité  d'après  lesquf^ls  l'Administration  a  décidé  suivant 
les  dispositi(ms  de  la  loi  du  2(3  août  qu'ils  resteraient  reclus  dans 
rintéricnr,  que  depuis  il  est  possible  que  ces  infirmités  aient  dis|)aru, 
d'autant  plus   qu'(»lles  n'étai(»nt   luis  jugées  incurables,  et  que  le 
rétablissement  de  leur  santé  les  mette  dans  le  cas  du  transport. 
Qu'il  est  d'autant  plus  urgent  que  l'Administration  éclaire  sa  reli* 
gion  que  nous  sommes  dans  des  circonstîmces  criti<|ues,  oii  l'on  ne 
doit  souft'rir  sur  le  sol  de  la  liberté  que  des  êtres  qui  sont  attacbés  à 
la  Révolution  et  ne  Font  pas  entra véî»  dans  sa  marelle.  Arrête  que 
les  ec'clésiasti«|ues  âgés  de  moins  de  69  ans  qui    se  trouvent  dans   la 
maison  de  réclusion  du  département,  seront  dr  nouveau  visit.-*  par 
driîx  otficirrs  de  santé  qiu'  rAdniiuistration  <'ouimettra  à  «-et  et}'«'i; 
qiu»  la  vi^'ite  sera  laite  ru  pré-encc  de  deux  membres  de  la  comuiune 
d'Auxerre;  que  le  procrs-verbal  de  visite  et  les  certificats  d'infir- 
mités, s'il  en  est  délivré  seront  remis  à  l'Administration  du  drjKir-^ 
tt'uient    «pli     statuera    ensuite    définitivement.    L'Administration 
nomun»en  ((Ui^^éiuence  le  ('.  Haudenet,  de  Noyers,  et  Gnimmont. 
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«  officiers  de  santé,  qui  sont  invités  à  s'acquitter  le  plus  incessamment 
«  iK)ssible  de  cette  mission  et  à  la  remplir  avec  le  zcle,  le  civisme 
«  et  n  m  partialité,  dont  en  vrais  républicains  ils  ont  toujours  fait  pro- 
«  fession  ». 

ARRÊTÉ  RELATIF  AUX  CONTRIBUTIONS 

«  Vous  avez  pris  un  arrêté  le  7  octobre  dernier  (vieux  style)  relatif 
<*  au  paiement  des  contributions  ;  aujourd'hui  nous  allons  vous 
M  présenter  le  tableau  de  leur  situation  ;  nous  vous  proposons 
«  ensuite  de  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  accélérer  ces 
tt  recouvrements. 

u  La  contribution  établie  sur  les  ci-devant  privilégies  ix)ur  les  six 
«  derniers  mois  de  1789,  n'est  pas  encore  acquittée,  et  telle  qu'ait  été 
«  votre  sollicitude  vous  n'avez  pu  obtenir  de  tous  les  receveurs  le 
«  montant  de  cette  contribution. 

«  Il  reste  h  recouvrer  le  1  7  de  la  contribution  patriotique,  qui 
«  devait  être  soldé  au  1°^  avril  <79i. 

«  Les  imf)ositions  ordinaires  do  1790  ne  sont  point  recouvrées 
«  entièrement;  il  reste  (»ncorc  dû  environ  80.000  livres.  L'impôt  en 
«  remplacement  des  droits  supprimés  en  1790  est  très  arriéré. 

«  Le  droit  des  patentes  n'est  pas  acquitté,  il  reste  à  recouvrer 
«  environ  90.000  livres. 

w  Les  contributions  de  1791  ne  sont  point  acquittées,  il  reste  à 
«  payer  environ  les  3  iO  sur  la  foncière  et  le  5  20  sur  la  mobilière. 

«  Celles  de  1792  sont  moins  avancées,  il  reste  a  recouvrer  les  1 1/20 
«  sur  la  mobilière  et  le  1 0/20  sur  la  foncière. 

«  L'emprunt  forcé  n'est  pas  encore  en  pleine  activité. 

M  Enfin  sur  les  contributicms  de  1793  il  reste  à  recouvrer  ^  sur  la 
«  foncière,  la  totalité  de  la  mobilière,  et  même  tous  les  rôles  ne  sont 
«  pas  encore  en  recouvrement. 

«  Voilà,  citoyens,  Tétat  des  contribution?,  l'arriéré  qu'elles  présen- 
w  tent  mérite  d'être  pris  en  grande  considération,  c'est  pourquoi  vous 
u  êtes  invités  à  en  délibérer.  La  matière  mise  en  délibératicm  et  les 
«  opinions  prises;  le  Département,  considérant  que  le  retard 
w  qu'éprouve  le  recouvrement  des  contributions  ne  peut  provenir  que 
"  de  l'ipsouciance  de  ceux  qui  sont  chargés  d'en  faire  la  recette, 
u  il  est  urgent  de  les  tirer  d'une  téthargie  <jui  compromet  l'intérêt 
«  public. 

«  Que  les  lois  des  22  juillet,  29  novembre  1790  et  8  octobre  1791 
«  indiquent  les  mesures  à  prendre  pour  opérer  ce  recouvrement,  et 
«  investissant  des  pouvoirs  nécessaires  les  corps  administratifs  et  les 
w  receveurs  de  district  pour  leur  exécution;  que  ces  mesures  sont 


—  âôâ  — 

«  iinpérieasement  recommandées  par  les  proclamations  au  nom  da 
«  peuple  français  en  date  des  18  juillet  et  26  septembre  1793. 

«  Quo  suivant  Tarticle  \"  de  la  loi  du  17  juillet  de  la  même  année, 
«  le  paiement  de  la  contribution  de.s  années  4791  et  4792  et  autres 
«  antérieures,  ne  ^)ourra  être  retardé  au-delà* du  30  novembre  lors 
«  prochain,  sous  aucuns  prétextes,  même  de  snrehage  d'outre  moitié, 
M  sauf  k  précompter  sur  les  rôles  prochain  (4793)  ce  qui  sera  justifié 
«  avoir  été  payé  de  tro|>  les  lois  des  3  août  et  9  frimaire  les  contribu- 
a  tiens  de  1793  doivent  être  entièrement  acquittées  au  l""  avril  1794 
M  (vieux  style). 

«  Ayant  égard  que  les  dépenses  publiques    ang^ientent  chaque 
«  jour,  (pie  le  paiement  dos  contributions  est  d'autant  plus  urgent  et 
((  nécessaire  que  4.200.000  hommes  sont  armés  pour    anéantir   les 
u  tyrans,  les  ennemis  intérieurs  et  défendre  les  personnes  les  proprié- 
«  ïéi>,  de  ceux  qui  ont  fait  naître  notre  République  et  veulent  la 
«  conserver.  Que  dans  cette  circonstance,  ceux  qui  négligent  l'actinit 
w  de  leurs  contributions;  ceux  qui  sont  chargés  d'en  poursuivre  le 
«  recouvrement  et  qui  restent  dans  l'inaction  font  présumer  des 
<t  intentions  contre  révolutionnaires  au-dedans,  sourdement  coalisées, 
«  avec  les  ennemis  du  dehors,  et  qu'ils  sont   remplis  d'espérances 
«  coupables,  qu'il   e>st  du  devoir  de   l'Administration    de    déjouer 
"  promptement  afin   d'éloi^rner  tout  soupçon    d'insouciance  ou  de 
«  négligence  qui,  dans  les  circonstances,  serait  pour  elle  un  crime 
«  patricide.  Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  I". 

«  L'exécution  de  l'arrêté  par  l'Administration,  le  8  octobre  dernier 
«  (vieux  style)  (»st  recommandé  de  nouveau  aux  administrat<^urs  da 
«  district,  aux  receveurs  et  aux  i)crcepteurs  des  contributions,  aux 
(<  officiers  municipaux  de  toutes  les  communes. 

Article  II. 

"  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  remettre  dans  trois  jours 
«  aux  administrateurs  du  district,  l'état  des  percepteurs  en  retard, 
«  ces  administrations  viseront  sans  délai  les  contraintes  nécessaire? 
«  contre  ces  percepteurs,  et  les  receveurs  seront  tenus  de  les  faire 
u  mettre  à  exécution  sur  le  champ. 

Article  III. 

((  Ijcs  officiers  municipaux  seront  tenus  d'assister  et  proté^^'er  h"^ 
<<  porteurs  de  contrainte,  faute  de  quoi  ils  senmt  solidairement 
<«  re**)M>nsal)les  de»  toutes  les  impositions  arriérées  de  la  commune, 
«  seront  poursuivis  iK)ur  les  ac.juittcr,  conformément  aux  lois  des 
w  r^  juin  et  2  octobre  4794. 


i 
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Article  IV. 

«  Le  nom  dos  contribuables  en  retard  sera  affiché  huit  jours  après 

«  la  publication  du  présent  arrêté  à  la  porte  de  la  maison  commune 

M  et    inscrite    tous  les    mois    et    les   agents     nationaux    près     les 

«  communes  certifieront  les  agents  nationaux  près  les  districts  et 

«  ceux-ci  en  instruiront  le  département  (proclamation   du  18  juillet 

«  4793). 

Articlk  V. 

«  Les  adininistrations  de  district  redoubleront  de  zèle  (»t  d'activité 

M  pour  mettre  en  recouvrement  tous  les  rôles  des  contributions  1793 

M  et    veilleront    à  ce  que    les  recouvrements   soient  eflectués,    en 

«  totalité  au  terme  prescrit  i^>ar  les  lois    (le    l**"    avril    1794)    ils 

w  apporteront  les  mêmes  soins   pour    ce    qui    concerne  l'emprunt 

«  forcé. 

Article  IV. 

tt  Les  officiers  municipaux  ou  percepteurs  des  contributions  qui 
«  donneraient  des  quittances  de  paiement,  sans  avoir  reçu  la  somme 
«  imposée  aux  citoyens  qui  ont  des  traitements  ou  pensions  à  recevoir 
«  de  la  République  seront  personnellement  responsables  desdites 
«  contributions,  |)oursuîvis  comme  faussaires  devant  les  tribunaux,  et 
M  les  payeurs  qui  acquitteront  ces  traitements  ou  pensions  sans  la 
«  représentation  de  l'acquit  Je  la  contribution  mobilière  de  la  partie 
«  prenante,  demeureront  garants  des  sommes  payées. 

Article  VII. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  aux  district  et  transmis 
«  par  eux  aux  municii»alités  de  leur  ressort  resi)ectif,  en  nombre 
«  suffisant  pour  être  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires,  arrête  en 
«  outre  qu'exemplaires  en  seront  adressés  au  ministre  des  contribu- 
«  tions  publiques  et  aux  receveurs  de  districts  ». 

(Ln.  44,  fol.  36  à  41.) 


27  Ventôse  (17  Mars)  (soir).  —  Rejet  des  ])étitions  de  divers 
fermiers  de  biens  d'émigrés  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  fait  état  des 
grains  qui  ont  été  prélevés  tant  j^our  ensemencer  les  terres  que  pour 
la  nourriture  des  personnes  employées  au  battage  desdits  grains,  sous 
le  prétexte  qu'ils  sont  obligés  de  laisser  lesdites  terres  eml)lavées  et 
que  la  récolte  de  Tannée  1792  leur  a  été  abandonnée  sans  la  réserve 
des  semences.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre 
demande  l'autorisation  d'échanger  contre  des  assignats  républicains 
502  1. 14  s.  6  d.  qui  ont  été  trouvés  en  numéraire  dans  un  tronc  du 
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ci- Je vuiit  temple  J'Âuxerre;  «  rÂdmiiiÎHtration  du  déitartemeot,  eD 
applaudissant  aux  louables  intentions  du  conseil  général  delà  cominiine 
d'Auxerre,  arrête  qu'après  avoir  effectué  rechange  en  la  caisse  da 
district,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  la  loi,  il  versera  la  somme  do 
502 1.  14  s.  6  d.  en  assignats  dans  celle  do  la  commission  des  pauvres 
de  la  conynune  d'Auxerre  o.  —  Secours  de  21.000  1.  à  rhôpital  général 
d'Auxerre,  la  dépense  excédant  la  recette  de  cette  somme  à  cause  du 
renchérissement  des  denrées.  —  «  Sur  le  rapi>ort  d'une  délibération 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  commune  de  Prunoy  à  réfiarti 
entre  vingt  laboureurs,  à  raison  de  leurs  qualités  physiciues,  nn 
n'ombre  de  terres  à  ensemencer  et  a  déclaré  suspects  ceux  qui  se  refu- 
seraient à  cet  acte  de  bon  citoyen,...  l'Administration  du  département, 
considérant  que  la  Convention  nationale,  en  ordonnant  la  levée  des 
jeunes  citoyens  depuis  18  jusqu'à  2i)  ans,  a  pris  des  mesures  pour  que 
les  terres  ne  restent  pas  incultes,  que  la  plupart  des  municipalités  ne 
sV  sont  pas  conformées,  que  celle  de  Prunoy  vient  de  donner  un 
exemple  d'obéissance  (jui  fait  honneur  à  son  civisme  et  qui  engagera 
sans  doute  les  autres  communes  à  l'imiter,  arrête  que  la  délibération 
susdite  est  approuvée  »>.  —  Pétition  du  (  \  Davout,  d'Annoux,  tendant 
à  être  autorisé  à  ensemencer  en  blé  de  mars  44  journaux  de  terre  sur 
lesquels  le  séquestre  est  apposé;  l'autorisation  lui  est  accordée,  eu 
même  temps  que  la  municipalité  d'Annoux  est  invitée  à  surveiller 

l'opération. 

(L  n.  45,  fol.  66  à  ir\) 


28  Ventôse  (18  Mars)  (matin).  —  Arrêté  que  le  jardin  de  Notre- 

Dame-la-D'hors,  à  Auxerre,  sera  clôturé,  pour  mettre  ses  produits  à 

l'abri  des  dévastations. 

(Ln.  44,  fol.  41.) 


29  Ventôse '19  Afars)  (matin).  —  Ordtmnance  au  profit  de  divers. 
—  Hemboursement  de  rentes  diu»s  à  Thôtel-Dieu  et  au  chapitre  de  la 
Cité,  d'Auxern».  —  U(^tiuête  des  C(/.  Michonnet  et  Lame,  tendant  à 
être  payés  de  la  somme  à  eux  due  o  pour  la  reconstruction  de  la  tour 
<»t  les  réparations  du  temple  destiné  au  culte»  religieux  de  la 
commune  d'Egriselles  le-Bocage  »>.  —  Arrêté  que  <les  réquisitiims 
seront  faites  pour  eftectuer  les  réparations  de  la  route  de  Paris  à 
Commune-Affranchie  dans  la  plaine  de  ('hamplay,  réparations  mises 
plusi(»iirs  fois  en  adjudication  sans  résultat. 

(Ln.  44,  fol.  4r*^  à  46*".) 


—  30o  — 

29  Ventôse  (19  Mars)  (soir).  —  Socours  alimentaire  de  COO  1. 
accordé  à  la  (•.  Marie  Baugy,  femme  divorcée  de  Témigré  Jean- 
Cbarles  (Jhamon,  en  attendant  que  soient  liquidés  ses  droits  sur  les 
biens  dudit  Chamon.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  requête  de  la  C.  Larue, 
veuve  Bellanger,  demeurant  à  Rel)oursoaux,  tendant  à  obtenir  main- 
levée du  séquestre  mis  sur  ses  biens  à  cause  de  l'émicrration  de  son  fils 
qui,  dit  elle,  «  ne  seront  point  du  nombre  des  lîiches  qui  ont  aban- 
donné leur  patrie,  s'il  eût  suivi  ses  conseils  ».  —  Remboursement  de 
diverses  rentes  dues  à  la  Nation,  comme  représentant  les  ci-devant 
fabriques  de  Branches,  Vaux  et  Escan^ips. 

(L  n.  45,  fol.  73^''  à  76^^) 


7'*"  Germinal  (21  Mars)  (matin).  —  a  Vu  la  lettre  écrite  à  TAdmi- 

«  nistratioQ  par  le  C.  Villetard,  représentiint  du  peuple,  relativement 

«  à  l'exécution  des  réquisitions  faites  sur  Tcmnerre,  vu  également 

tt  l'état  de  recouvrement,  que  le  district  de  Tonnerre  en  obtempérant 

M  à  la  réquisition,  a  encore  des  grains  pour  son  approvisionnement 

«  jusqu'au  dernier  germinal;  que  la  Commission  des  subsistances  et  le 

«  Comité  de  salut   public  ont  déterminé  que  la  réquisition  serait 

«  exécutée,  et  qu'il  n'en  serait  pas  donné  de  nouvelles  jusqu'à  ce  que 

«  le  district  de  Tonnerre  l'ait  effectuée  complètement;  considénmt 

«  que  le  district  de  Tonnerre,  contre  les  dispositions  de  la  loi  et  dos 

M  arrêtés  du  C-omîté  de  salut  public,  continue  à  faire  des  réquisitions 

«  particulières  ce  qui  entrave  la  réquisition    générale  et  viole  le 

«  principe  consacré  par  la  Convention,   qu'à  la   C'ommission  seule 

«  appartient   le  droit  de    réquisition.  Arrête  qu'il  est  de   nouveau 

«  représenté  aux  administrateurs  du  district  de  Tonnerre  (ju'ils  sont 

«  personnellement  et  individuellement   garants  (»t  responsables  de 

«  l'exécution  de  la   réquisition  ;    «lu'ils  doivent    employer  tous  les 

«  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  partager  les  subsistances  de 

M  leur  district  avec  celui  d'Auxerre  pendant  le  mois  de  germinal, 

«  sous  peine  d'être  dénoncé  en  cas  de  résistanct»,  refus  ou  retardement 

«  au  Comité  de  salut  public  et  à  la   Commission  des  subsistances; 

«  qu'en  exécution  de  l'arrêté  d(»  cette  Commission,  les  commissaires 

«  des  districts  d'Auxerre  continueront  à  activer  IVxécution;  (ju'il  est 

a  défendu  au  district  de  Tonnerre  de  faire  à  l'avenir  des  réquisitions 

«  partielles;  que  celles  qu'il  a  fait  jusqu'à  ce  jour  sont  sont  nulles  et 

«  de  nul  effet,  et  qu'il   ne  peut  leur  donner   suite  sous  les  peines 

«  portées  par  la  loi  ;  que  conformément  aux  arrêtés  précédents  les 

«  districts  d'Ai;ixerre  et  Tonnerre  auront  soin  d'instruire  jour  par  jour 

tt  Tadministratiou  des  départs  et  arrivages;  et  sera  le  présent  arrêté 
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«  adressé  sar  le  champ  aux  districts  d'Âuxerre  et  de  Tonnerre»  an 
u  Comité  de  salut  publie,  à  la  Commission  des  subsistanoes  et  aox 
w  ce.  Villetard  et  Maure,  représentant  du  peuple  ». 

(L  n.  44,  fol.  46^«  a  48.) 


P^  Germinal  (21  Mars)  (soir).  —  Arrêté  portant  que  les  journées 
des  ouvriers  occupés  à  la  coustruction  de  la  rouie  d*Auxerre  à  Sei- 
gnelay  seront  payées  à  raison  de  48  sols,  et  celles  des  voituriers  à 
raison  de  10  livres  10  sols. —  Confirmation   d'un  arrêté  da  district 
d'A vallon  du  27  frimaire  relatif  à  la  propriété  des  bois  de  Témigré 
Chastellux.  —  Passage  dans  l'Yonne  de  21  prisonniers  condamnés  à 
la  déportation  par  le  tribunal  criminel  du  Doubs  ;  le  recenseur  du 
droit  d'enregistrement  avancera  la  somme  nécessaire  pour  diriger  le 
convoi  sur  Melun.  —  Séquestre  des  biens  de  Pierre  Paul,  dit  Saint- 
Paul,  u  commissaire  ordonnateur  et  ci-devant  chef  des  bureaux  de  la^ 
guerre,  natif  de  Soujjères,  district  de  Saint- Fargeau  »,  condamné  k. 
mort  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  du  29  ventôse  « 
—  Même  mesure  relativement  aux  biens  de  Jean-Antoine  Daubin 
e\-curé  de  Chamoux,  condamné  à  mort  le  même  jour  par  le  mêm 
tribunal.  —  w  Sur  le  rapport  d'une  pétition  présentée  par  le  C.  J.- 
«  Moc(iuot,  marchand  de  bois,  demeurant  en  la  commune  d'Avallo 
«  tendant  à  ce  que  l'Administration  rapporte  l'arrêté   du   distri 
u  d'A vallon  du   M  frimaire  dernier,    attendu  que  la  loi   du    ho. 
u  septembre  dernier  (vieux  style)  ne  peut  lui  être  appliquée  ;  «lue  1 
M  articles  h^^  et  3  de  la  loi  prouvent  évidemment  qu'ils  ne  concerne  i 
w  que  les  fermiers  i\\\i  ont  pris  à  bail  des  biens  d'émigrés  conf  us<»mer  t 
«  avec  d<'S  parties  de  forêts,  (ju'il  n'a  jamais  été   fermier  d'aucuns  cï 
w  biens  de  Montmorency  Uobec,  émigré,  (ju'il  n'est  qu'adjudicata.  m 
«  isolé  de  neuf  coupes  de  )>ois  taillis  qui  n'ont  jamais  été  susceptiL»! 
"  de  dénomination  de   forêts  par  leur  peu  d'étendue,  sur  tons     lew 
«  points  de  vue  possible  il  ne  pense  pas  que  la  loi  dont  il  s'agit  paisse 
t<  lu;  être  opposée;  vu  ladite  pétition  ensemble  le  marché  faiten^re 
«  ledit  Montmorency  Kol)(»c,  émi<rré,  et  ledit  Mocquot,  le  28  inai^ 
«   1787  (vieux  style)    portant  vente   de  cin(|  cent  soixante  quioxe 
t<  arpents  cinquante  neuf  i>erches  exploitables  en   neuf  ordinafrFS, 
«  moyennant  la  sonim(*  de  cent  soixante  cinq  -mille  six  cents  livres; 
«  Tarrêté  du  département  du  22  janvier  (1793)  qui  confirme  ledit 
«  marché,  et  l'avis  du  district  d'Avallon  du  {\  ventôse  ;  la  matière 
«  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises;  le  Ué|Kirtement,  eonsidé- 
«  rant  que  l'arrêté  dont  se  prévaut  le   (\  Mocquot  est  antérienr  î 
«  l'existence  de  la  loi  du  8  septembre  dtTuier  (vieux  style)  que  le 
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«  marché  da  i2  mars  1787  est  bien  un  des  actes  que  la  loi  du  6  sep- 
«  tembre  a  frappé  do  suppression,  que  prétendre  aujourd'hui  que 
«  parce  qu'on  a  employé  dans  ce  traité  lo  mot  do  vente  les  disi)osi- 
«  tions  de  la  vente  ne  .lui  sont  point  a])plicables,  ce  serait  vouloir 
«  faire  admettre  une  subtilité  de  Palais  (|u'une  administration  doit 
M  s'empresser  de  rejeter,  que  l'aliénation  d'une  superficie  de  bois  est 
«  semblable,  pour  ses  effets,  à  l'amodiation  d'une  pièce  de  terre, 
«  puisque  dans  l'un  comme  dans  l'autre  do  ces  actes  le  propriétaire 
«  cédé  à  un  tiers  le  droit  de  jouissance  d'un  objet  quelconque  pour  un 
«  temps  déterminé,  que  pour  que  les  baux  des  forets  soient  annulés,  il 
u  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  comprennent  d'autres  biens,  mais  que 
«  dans  l'un  comme  dans  l'autre  des  cas,  ils  doivent  être  anéantis,  sauf 
«  option  laissée  par  l'article  quatre  de  continuer  la  jouissance  des 
M  objets  autres  que  les  forets;  que  rol)servation  du  (•.  Mooquot  qu'il 
«  avait  commencé,  la  coupe  ne  peut  faire  changer  à  son  égard  les 
«  dispositions  de  la  loi  puisque  dés  le  22  brumaire  ot  conséquemment 
u  avant  l'exploitation,  le  Département,  par  son  arrêté  transmis  aux 
«  sept  districts,  avait  recommandé  l'exécution  de  cette  loi  en  résol- 
«  vant  une  question  qui  lui  était  soumise  par  lo  procureur  du  pouvoir 
«  exécutif  de  la  ci- devant  maîtrise  d'Auxerre,  (fue  les  répétitions 
«  d'indemnités  faites  par  le  (  î.  Mocquot  seront  l'objet  d'une  décision 
«  et  d'un  examen  particulier.  —  Arrête  que  l'Administration,  en 
«  persistant  dans  son  arrêté  du  22  frimaire,  confirme  l'arrêté  du 
M  district  d'A vallon  du  27  frimaire  qu'il  n'échet  de  rîipporter  les 
«  dispositions  dudit  arrêté,  et  qu'il  demeure  définitif  et  sera  suivi 
u  d'exécution  plus  incessamment  possible  ». 

(Ln.  45,  fol..7G^-à81.) 


3  Germinal  {23  Mars)  (matin).  —  Dépôt  de  ses  lettres  do  i)rêtrîso 
par  le  0.  Thomas  Monnot,  ex-vicairo  de  Sarry.  —  Autorisation  à  la 
commune  d'Arcy-sur-C 'ure  de  consacrer  à  raci]uisition  dos  subsis 
tances  une  somme  de  3.000  1.  provenant  de  la  coupe  de  ses  bois.*  — ^ 
<<  L'Administration  du  département,  considérant  que  la  commune 
des  sièges  a  déposé  tous  principes  de  fanatisme  et  de  superstition, 
qu'elle  s'est  élevée  à  la  hauteur  dos  vertus  républicaines,  qu'elle  ne 
veut  plus  sacrifier  que  sur  l'autel  de  la  Il^iison,  qu'elle  doit  jouir  de 
toute  l'étendue  de  la  faveur  de  la  loi  qui,  en  consacrant  la  lilK^rté  dos 
cultes,  a  donné  des  moyens  pour  qu'aucun  culte  no  fût  dominant, 
arrête  que  la  comnmno  des  Siè<îes  est  autorisée  à  se  servir  de  la 
ci-devant  maison  prcsbytéralo  i»our  tenir  ses  séanc<»s,  celles  du 
Comité  de  surveillance  et  de  la  Société,  qu'à  cet  effet  le  ci-devant 


—  308  ~ 

ctiré  sera  tenu  de  laisser  les  lieux  libres  dans  le  moU  de  la  réception 
du  présent  arrêté  ».  —  Demandes  par  les  communes  de  Vîllema- 
noehc  et  Pontaubort  de  faire  des  couj>cs  dans  leurs  bois  pour  acquitter 
leurs  dettes.  —  Pétition  de  la  C.  Pierrette  Morot,  demeurant  à  Lau- 
trevîlle,  tendant  ?  1"  «  à  ce  qu'elle  soit  reconnue  créancière  de  Jacques 
Morot,  son  frèn»,  suspect  d'émi>çration,  de  la  somme  de  44.060  livres, 
]K)ur  Tacquit  de  sa  part  dans  la  vente  qui  leur  a  été  faite  de  la 
ci-devant  sei<rneurie  de  Lautreville,  i>ar  Marie-Louise-Adélaîde 
Mynard,  veuve  Davouts  par  contrat  j)assé  devant  Paulin,  notaire  à 
A  vallon,  le  20  décembre  47()8,  et  qu'ils  se  sont  obligés  solidairement 
d'acquitter  en  commun;  2"  à  ce  que  la  portion  de  son  frère  dans  le 
domaine  de  Lautreville  lui  soit  abandonnée  pour  la  remplir  de  ses 
créances  et  à  la  charge  par  elle  d'acquitter  ses  dettes  ;  3^*  subsidiaire- 
ment,  dans  le  cas  où  ce  second  objet  de  conclusion  ne  lui  serait  pas 
accordé,  à  ce  que  lesdits  biens  ne  soient  aliénés  qu'à  la  charge  expresse 
de  la  remplir  de  ladite  somme  de  44.060  livres  ».  Après  enquête 
l'Administration  du  département  dénonce  à  l'accusateur  public  «  les 
tentatives  faîtes  par  ladite  Pierrette  de  s'approprier  la  totalité  des 
acquisitions  communes  entre  elle  et  son  frcre  émigré,  et  de  faire 
payer  à  la  Nation,  à  Taide  de  fausses  quittances  des  sommes  qui 
avaient  été  remboursées  en  commun  »  ;  en  outre  ladite  Morot  senu 
«lénoncée  comme  ayant  des  correspondances  et  des  relations  ave 
des  prêtres  insermentés  "  dont  elle  parle  avec  une  sorte  de  vénératio 
qui  doit  indiquer  tout  ami  de  la  liberté  »;  on  a  trouvé  chez  elle  de=? 
chasubles  et  autres  ornements  du  culte,  des  ]»apiers  concernan 
Bé^jon,  prêtre  réfractai re, et  enfin  une  diatribe  contre  la  représentât io 
nationale  comuien(;ant  par  le  testament  d'un  capucin  et  finissant  pa^ 
une  lanterne  magique, 

(Ln.  4«,  fol.  48ào9.) 


3  Germinal  [23  Mars)  (soir).  —  Sursis  à  stituer  sur  la  requête  cl  « 
fermier  du  domaine  des  ci -devant  évê  pies  de  liangres,  situé  à  Thi«  v« 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  en  raison  de  la  non-jouissance  <]^>< 
droit"^  seigneuriaux  spécifiés  en  son  bail.  —   Difficultés  entre  divers 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ^is  au  finage  do  Saint-Bris,  au  %\xjet 
des  limites  des  terres  cju^ils  ont  acquises.  —  Reml>oursenient  de  rentes 
dues  à  la  cure  (rAp|>oigny,  aux  Cordeliers  d'Auxerre  et  à  la  fabrî^iw 
de  Seignelay.  —  Arrêt*'*  prescrivant  rex«'»cution  de  la  réquisition  sur 
le  district  d'Aval  h  m.  des  orges  et  avoines  nécessaires  à  rensemence*- 
ment  dans  le  district  de  Joigny. —   Ké<|uisitions  sur  les  districts  de 
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Saint-Florentin  et  Saint- Fargoau  pour  rapprovisionnement  de  ceux 

de  Joigny  et  d'A vallon, 

(L  n.  35,  fol.  81  à  85^^) 


4  Geinninal  (24  Mars)  (malin).  —  Invitation  aux  districts  de 
Joigny  et  de  Sens  de  requérir  les  voitnriers  nécessaires  pour  Je  trans- 
port des  pavés  de  la  route  de  Paris  à  Ville- Affranchie. 

(Ln.  H,  fol.  59.) 


5  Germinal  (5  Mars)  (matin).  —  Réduction  à  1.000  1.  de  l'indem- 
nité de  2.487  1.  que  les  CC  Bougault  et  Roche,  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  ont  été  condamnés  par  le  tribunal  du  district  d'A  vallon 
à  payer  au  département,  pour  n'avoir  pas  exécuté  les  clauses  de  leur 
adjudication  des  travaux  de  la  route  de  Paris  à  Vil  le- Affranchie.  — 
Dénonciation  par  le  comité  de  surveillance  de  Noyers  d'une  anticipa- 
tion sur  la  route  nationale  d'Auxerre  à  Montbard  ;  l'Administrateur 
Simonnet  se  rendra  sur  les  lieux  |>our  constater  les  anticipations 
dénoncées  et  découvrir  les  auteurs  du  délit.  —  Pétition  du  C.  Berger, 
tendant  à  être  payé  de  son  traitement  de  recteur  d'école  de  la 
commune  de  Moulins  depuis  le  1*^  janvier  1791  jusqu'au  15  germinal 
an  II;  le  requérant  devra  justifier  de  sa  nomination  et  présenter  son 
traité.  —  Rejet  de  la  demande  du  C.  Guénin,  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  de  Tonnerre,  pour  que  son  traitement  soit  fixé  à  1.2001., 
«  conformément  à  l'arrêté  du  représenfant  du  peuple  Garnîer  en 
présence  des  autorités  constituées  ».  —  La  commune  de  Pizy  sollicite 
l'autorisation  de  vendre  une  partie  de  ses  bois  communaux  et  d'en 
consacrer  le  produit  au  «  paiement  des  frais  qu'a  occasionnés  le  par- 
tage des  biens  communaux  qu'elle  vient  d'effectuer  ».  —  «  Il  est 
rappelé  au  district  de  Sens  qu'aux  départements  seuls  appartient  le 
droit  d'ordonner  des  réparati(ms  aux  biens  nationaux,  que  toutes  celles 
excédant  150  1.  ne  doivent  point  cire  faites  par  économie  et  que  l'adju- 
dication au  rabais  doit  être  arrêtée  par  les  administrations  du  dépar- 
tement ».  —  Reconnaissance  de  créance  sur  le  séquestre  de  Robert, 
prêtre  déporté. —  Sur  le  rapport  d'une  délibération  «lu  district  de 
Sens  du  17  ventôse,  portant  que  Jacques-Barthélémy  Saignes,  et 
Claude-Henri-François  Pelletier,  dit  Chambure,  seront  réputt'îs 
émigfés  pour  s'être  soustraits  au  mandat  d'arrêt  «  décerné  contre  eux 
par  le  comité  de  surveillance  révolutionnaire  de  Sens  les  16  et  26 
septembre  (v.s.)  »,  le  Département  arrête  que  les<lits  Salgues  et  Pelle- 
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tier  sont  dans  le  cas  des  dispositions  des  lois  des  8  août  1792, 28  mars 
et  25  juillet  1793,  et  que  leurs  biens  sont  séquestrés.  ^-  Ordonnance 
de  6.000  1.  pour  subvenir  aux  dépenses  journalières  de  Thôpital  mili- 
taire d'Auxerre.  —  Maintien  du  séquestre  sur  les  biens  d'Ântoine- 
Cbarles  Tardieu-Maleyssie,  père  d'émigré.  —  «  Vu  les  deux  certificats 
«  de  civisme  accordée  Tun  par  la  municipalité  de  Bazames,  à  Dinaux, 
«  ci-devant  curé  do  cette  commune,  l'autre  par  celle  de  Villefargeau, 
((  à  Jeun- Baptiste- Louis  Boucber,  propriétaire  en  cette  commune,  va 
't  également  la  loi  qui  oblige  les  administrations  du  département  de 
u  faire  connaître  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  motifs  du  refus  par 
u  elles  fait  de  viser  les  certificats  de  civisme.  L'Administration  du 
«  département,  considérant  (|uo  Dinaux,  ex-curé  de  Basâmes,  est 
«  signataire  d'une  adresse  dont  les  principes  sont  contraires  à  ceux 
«  de  la  Révolution  et  tendent  à  soutenir  le  despotisme  en  avilissant 
«  la  représentation  nationale,  que  Boucber  est  frère  de  deux  émigrés, 
M  que  son  père  est  en  état  de  réclusion,  et  qu'il  faisait  partie  d'une 
w  caste  privilé;;iée  «jui  ne  peut  pas  aimer  une  révolution  qui  détruit 
w  les  hochets  de  sa  vanité  et  de  son  orgueil  ;  arrête  pour  les  motifs 
«  ci-dossus  i\i\e  le  visa  est  refusé  à  Dinaux  et  Boucher  ».  —  w  Sur  le 
«  rapport  d'une  re(|uète  présentée  par  le  C.  Guillaume-Gaspard 
w  Sapey,  receveur  du  district  d'Auxerre,  à  l'eflFet  qu'il  lui  soit  passé 
«  dans  son  compte  dos  rôles  supplétifs  des  six  derniers  mois  1789,  six 
«  deniers  pour  livre  sur  la  taille,  et  (]uatre  sur  la  capitation,  observant 
M  (jue  cette  remise  lui  est  réellement  due,  attendu  que  cette  imposi- 
((  tion  est  un  supplément  aux  tailles  et  capitation  de  ladite  année,  il 
u  a])puie  sa  demande  sur  les  traités  passés  entre  lui  et  la  ci-devant 
«  province  de  Bourgogne  dont  il  joint  à  sa  requête  un  exemplaire,  et 
«  attendu  qu'il  ne  lui  a  été  passé  que  trois  deniers  iK)ur  livre  dans  le 
w  compte  qu'il  vous  a  rendu  dosdits  rôles  supplétifs  et  qui  a  été 
u  arrêté  le  15  pluviôse,  il  demande  qu'il  lui  soit  fait  compte  du 
«  sur|>lus;  vu  ladite  re<iuêt(»,  ensemble  le  traité  dont  est  ci-\lessu8  fait 
«  mention.  —  Lf»  Département,  considérant  <|Uo  le  recouvrement  des 
(•  rôl(»s  supi)létifs  d«»i  six  derniers  mois  178Î),  n'a  aucun  rapjwrt  an 
<•  traité  précité,  et  que  cette  contribution  a  été  dwrétée  par  l'assera- 
<♦  bléo  eonstitu'inte,  quo  con^étjuemment  les  remises  et  taxations  doi- 
«'  vent  être  le>  même>  pour  les  receveurs  particuliers  des  tinanees  des 
»'  ci-devant  états  de  Bour;rogne,  tjue  pour  ceux  des  ci-devant  pays 
"  d'élection:  arrête  <|u'il  n'y  a  lieu  à  délibj'rer  »>. 

(Ln.  U,  lbK60à7i.) 
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5  Germinal  (24  Mars)  (soir).  — ^  Etablissement  d'ateliers  ambu- 
lants dans  le  district  de  Saint-Florentin,  pour  les  réparations  de  la 
route  de  Dijon.  —  Ordonnances  au  profit  des  administrateurs  provi- 
soires de  la  ci-devant  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sens.  —  Ordon- 
nance pour  non-valeurs  au  profit  du  collecteur  des  tailles  de  la  paroisse 
de  Turny  pour  1790.  —  «  Le  Département,  considérant  que  la 
commune  de  Thori«rny  a  mal  à  propos  conou  dos  inquiétudes,  que  le 
château  de  Thorigny  ne  présente  aucune  ressource  pour  retraite  et 
qu'il  n'est  point  dans  le  cas  des  dispositions  de  la  loi  du  18  et  21  mars, 
ni  de  celle  du  28  vendémiaire,  que  la  République  en  tirera  un  parti 
très  avantageux  par  la  voie  de  la  vente  »,  arrête  que  le  district  de 
Sens  fera  incessamment  procéder  à  l'adjudication  du  ci-devant  château 
de  Thorigny  et  de  ses  dépendances.  —  Réduction  de  leurs  impositions 
au  rôle  de  remplacement  des  droits  supprimés,  en  faveur  des  CC. 
Pasque,  curé  de  Venizy,  et  Viochot,  curé  de  Maligny.  —  Sur  le  rap- 
port d'un  arrêté  du  district  de  Saint  Florentin  du  18  ventôse,  «  por- 
tiint  règlement  de  la  régie  et  administration  des  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés,  afin  d'empêcher  le  dépérissement  desdits  biens  et  de 
pouvoir  en  tirer  le  produit  dont  ils  sont  susceptibles...,  le  Départe- 
ment, considérant  que  la  régie  des  biens  des  pères  et  mères  des  émi- 
grés doit  être  la  même  que  celle  des  biens  des  émigrés,  qu'ils  devient 
par  conséquent  inutile  de  faire  un  règlement  particulier,  puisque  le 
séquestre  national  doit  connaître  la  rigle  de  sa  conduite,  que  cepen- 
dant celui  présenté  par  le  district  ne  contient  rien  de  contraire  à  ce 
\n\  s'observe  en  pareil  cas,  arrête  que  ledit  règlement  demeure 
en  tant  que  besoin  approuvé  pour  être  exécuté  ».  —  Ordonnances 
au  profit  des  CC  Baudenet  et  Grémeret^  officiers  de  sanU^, 
qui  ont  visité  les  ecclésiastiques  reclus  sujets  à  la  déportation;  l'Admi- 
nistration rend  hommage  à  «  l'impartialité  avec  laquelle  ils  ont  rempli 
leur  mission  ».  — Paiement  du  traitement  des  professeurs  du  collège 

d'Auxerre  pour  le  mois  de  nivôse. 

(L  n.  45,  fol.  80^0  à  92^%) 


7  Germinal  (27  Mars)  (matin).  —  Ordonnances  à  divers  pour 
confection  des  matrices  des  rôles  de  la  contribution  foncière.  —  Péti- 
tion du  C.  Floyart,  ci-devant  curé  de  Charmoy,  tendant  à  être  rem- 
boursé de  ce  qu'il  a  payé  en  trop  pour  sa  contribution  |>atriotique;  le 
Département,  «  considérant  qu'il  est  certifié  que  l'exposaut  a  joui  en 
1790,  t791  et  1792,  d'un  traitement  de  1.200  1.,  que  n'ayant  payé  que 
200  1.  pour  sa  contribution  patriotique,  il  n'a  mémo  pas  payé  ce  à 
quoi  il  pouvait  être  imposé,  puisque  suivant  la  loi  cette  contribution 
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devait  être  du  quart  du  revenu,  arrête  qu'il  n'y  a  Heu  à  délibérer  ».— 

Ordonnance  de  décharge  pour  non-valeur?,  au  profit  du   C.  Leroy, 

préposé  an  recouvrement  des  impositions  et  vingtièmes  de  1790,  dans 

la  commune  do  Joigny.   —    «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  présentée 

«  par  les  CC^.  Bonquillard,  Richard,  Besan<;on,  Moreau  et  autres  de 

«  la  commune  de   Villemer,  expositive,  qu^au  désir  de  la  loi  sur 

«  l'emprunt  forcé,  article  neuf,  le  paiement  de  cett«  contribution  doit 

«  être  fait  entre  les  mains  du  receveur  du  district  d'après  l'avertisse- 

«  ment  donné  à  chaque  citoyen  par  le  percepteur,  afin  quHls  puissent 

M  connaître  le  montant  de  leur  taxe;  que  n'ayant  été  avertis  que  \e  M 

w  ventôse  à  G  heures  du  soir  pour  payer  dans  la  matinée  du  même 

«  jour,  sous  peine  d'être  déchus  des  droits  que  la  loi  assure,  il  leur 

«  avait  été  impossible  de  satisfaire  à  cet  ordre,  que  plusieurs  d'entre 

«  eux  étaient  munis  depuis  lo  25  frimaire  de  récépissé  de  fonds  qu'ils 

«  avaient  versés  dans  l'emprunt  volontaire,  ce  qui  était  une  preuve 

«  évidente  (fu'ils  n'avaient  jamais  été  en  retard,  pourquoi  ils  invitent 

«  l'Administration  du  département  de  prononcer.  Vu  ladite  requête, 

«  ensemble  l'îivis  du  district  du  dix   huit  ventôse,  le  Département, 

«  considérant  que  la  précaution  prise  par  plusieurs  des  exi>osants  de 

(«  fournir  à  l'emprunt  volontaire  jwur  jouir  des  avantages  que  la  loi 

M  accorde  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  l'emprunt  forcé,  annonce 

«  assez  ({u'ils  connaissent  parfaitement  les  dis|)0^itions  de  la  loi,  que 

«  suivant  la  loi  du  3  septembre  dernier  sur  l'emprunt  forcé,  les  expo- 

«  sants  ont  dû  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité  de  leur  donner 

('  (les  avertisseinoiits;  (jue  suivant  l'article  quinze,  la  matière  du  rôle 

«  dross(''(»  par  les  coinuiissaires  vérificateurs,  doit  dcMneurer  publique- 

('  nient  déposer  au  greffe  des  muinci|»alités,  afin  que  toutes  les  parties 

«  intércîssécs  puissent  en  prendre  connaissance  sans  frais;  (jue  d'après 

('  eo  prescrit,  (pie   les  (exposants   n'ont   pu    ignorer,  ils  ne  devaient 

«  ]>as  attendre  jusqu'au  28  lévrier,  tenue  fatal  suivant  l'article  33  de 

«  la  loi  pour  jouir  des  avanta<rcs  à  ceux  qui  ont  souscrit  à  l'emprunt 

«  volontaire  i)our  se  transporter  chez  le  receveur  du  district  à  Joigny 

«  afin  dr  lui  repr«'*senter,  les  uns  leurs  récépissés  de  l'emprunt  volou- 

«  tain%  et  les  autres  acquitter   leur  côte  pour  jouir  des   avantiiges 

t'  accordés  par  la  loi,  «pie  le  di'faut   des  avertissements   «ordonné   par 

«  cette  loi,  savoir  :  de  la  part  du  receveur  du  district  au  percepteur  de 

«  la  coinniune,  et  de  celle  de  celui-ci,  aux  citoyens  cotisés  sur   le    rôle 

«  de  Temprunt  forcé,  ne  j)eut  couvrir  la  peine  prononcée  ]>ar   la   loi. 

«   Arrête  qu'il  n'y  a  li(Mi  de  j)rendre  en  considération   la   réclauaation 

«   des  exposants  >'. 

(L  n.  n,  toi.  73  à  82.) 
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7  Germinal  (27  Mars)  (soir).  —  Le  C.  Dabasle  est  reconnu  créan- 
cier de  Tabbaye  de  Saint-Mîcbel  de  Tonnerre,  d'une  rente  de  32 
setiers  d'avoine,  «  dont  le  prix  moyen,  suivant  les  mercuriales  des 
marchés  d'Ervy,  pris  sur  les  quatorze  dernières  années,  en  défal(juant 
les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  est  fixé  à  iO  1.  G  s.  8  d.  le 
setier,  ce  qui  fait  un  revenu  annuel  de  650  I.  13  s.  4  d.  et  produit,  au 
denier  cinq  un  capital  de  13.013  1.  6  .s.  8  d.  ».  —  Ordonnance  de  1.000 
1.  au  profit  du  C.  Jacques  Chapuy,  horloger  à  Auxerre,  pour  deux  ans 
et  demi  du  traitement  de  sa  fille,  Marie-Anne-Françoise  Chapuy,  qui 
a  touché  l'orgue  dans  la  ci -devant  église  Saint-Etienne,  à  partir  de 
juillet  1791.  —  Ordonnance  de  38  1.  au  i)rofit  du  même  pour  répara- 
tion à  l'orgue  de  Saint-Etienne,  endommagé  par  des  malveillants.  — 
Paiement  des  honoraires  du  C.  Jean  Deversy,  avoué  à  Auxerre,  qui  a 
occupé  dans  des  aSuires  intéressant  le*  ci-devant  religieux  de  Bonras 
et  chartreux  de  Bellari,  et  le  ci-devant  chapitre  de  Clamecy.  —  Le  C. 
Claude-François  Duchesne,  architecte  à  Auxerre,  est  reconnu  créan- 
cier de  la  Nation  d'une  somme  de  240  1.,  «  pour  frais  de  visite  et 
devis  par  lui  faits  à  Tédifice  de  l'église  ci-devant  paroissiale  de  Notre- 
Dame-Iia-D'hors,  en  vertu  de  l'assignation  à  lui  donnée  par  la  requête 
des  habitants  de  ladite  paroisse  le  12  juillet  1785  )). 

(Ln.  45,  fol.  96^«à104.) 


9  Germinal  (29  Mars)  (matin).  —  Arrêté   répartissant  entre  les 

district*^  d'Auxerre,  Joigny  et  Avallon,  les  grains  re<juissurle  district 

de  Corbeil;  8.000  quintaux  sont  accordés  au  district  d'Auxerre  et 

o.OOO  quintaux  à  chacun  des  deux  autres.   —  Arrêté  |)ortant  que 

le  C?.  Laversine  est  subrogé  au  C.  Cottin  pour  la  construction  de  la 

nouvelle  halle  aux  blés  d'Auxerre.  —  Remboursements  de  rentes  dues 

à  la  Nation  comme  représentîint   le  chapitre  de  Saint-Fargeau  et  la 

fabrique  d'Augv. 

(L  n.  44,  fol.  82^^  à  88.) 


9  Germinal  (29  Mars)  (soir).  —  Remboursement  de   rentes  dues 

à  la  Nation  comme  riîprésentiint  la  paroisse  do  Saint- Loup  d'Auxerre, 

le   bureau  des  pauvres  de  Vermention,  la  fabrique  de  la  Chapelle- 

Vaupelteigne,  l'abbaye  de  Saint-Marien  et  l'hôtel-Dieu  d'Auxerre,  la 

fabrique  de  Charbuy. —  Radiation  de  la   liste  des  émigrés  de  la  C. 

Aubin,  veuve  Philippe. 

(Ln.  45,  fol.  101  à  107.) 
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11  Germinal  (31  Mars)  (matin).  —  Renvoi,  avec  avîa  défavorable, 
an  miniâtre  des  contributions  de  la  pétition  xlo  C.  Tilieol,  de  Joigny, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  indemnité,  attendu  l'abandon 
du  grenier  à  sel  de  Joigny  dont  les  bâtiments,  imprégnés  de  sel, 
devront  subir  de  grandes  réparations  avant  de  servir  à  un  autre 
usage;  le  Département  considère  que  la  location  du  grenier,  depuis 
juillet  I74<,  a  donné  au  propriétaire  des  bénéfices  suffisants.  —  Arrêté 
qu'il  sera  procédé  à  la  délimitation  des  communes  de  Saint-Moré  et 
d'Ârcy -sur-Cure  par  deux  commissaires,  nommés,  Tun  par  le  district 
d'A vallon,  l'autre  par  celui  d'Auxerre:  —  Réduction  d'imposition  au 
profit  du  C.  Henry,  ci-devant  curé  de  Neuvy.  —  Le  C.  Billeton,  rece- 
veur de«  vingtièmes  de  la  ville  d'Auxerre,  détenu  en  la  maison  de 
réclusion  de  cette  ville,  demande  à  être  décbargé  de  cette  perception. 
—  Indemnité  de  33.884  1.  accordée  aux  victimes  de  Tincendie  de 
Sacy.  —  Le  Département  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'avis, 
que  lui  transmet  le  district  d'Auxerre,  qu'il  a  été  procédé  à  la  venta 
définitive  d'une  maison  canoniale  de  Chablis,  occupée  par  la  munici- 
palité dudit.  —  «  Vu  la  lettre  écrite  le  7  de  ce  mois  à  l'Administration 
((  par  Maure,  représentant  du  peuple,  portant  que  le  bruit  s'est 
«  répandu  que  la  Société  populaire  -de  Tonnerre  avait  envoyé 
«  cinquante  commissaires  dans  Tétendue  de  ce  district  ]H>ur  y  faire 
«  battre  et  enlever  les  grains  pour  la  provision  de  Tonnerre  et  char- 
«  geait  l'Administration  de  prendre  connaissance  exacte  des  faits  par 
«  des  commissaires  envoyés  ^ur  les  lieux;  l'Administration  du  déjuir- 
«  tement,  considérant  (|ue  si  cette  conduite  a  été  tenue  par  la  Société 
«  populaire  de  Tonnerre,  elle  est  de  nature  à  empêcher  Teffet  des 
"  rétiuisitions  à  resserrer  les  subsistances  et  à  en  em|)cclipr  la  libre 
«  circulation;  que  cette  conduite'  serait  attentatoire  à  la  loi  et  aux 
«  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et  de  la  Commission  des  subsis- 
»  tances  qui  maintiennent  dans  toute  sa  surface  la  réquisition  de 
((  trente  mille  quintaux,  et  se  proposent,  en  cas  de  résistance  ou 
«  retardement,  de  prendre  des  mesures  de  rigueur;  qu'il  est  d'autant 
«  plus  imiK)rtant  de  s'assurer  des  faits  que,  si  la  Société  populaire  de 
«  Tonnerre  nVst  pas  cou]>{ible  tout  sou[K;on  doit  cesser,  comme  elle 
«  doit  être  responsiible  <le  sa  conduite  si  elle  a  «agi  d'une  manière 
M  hostile  envers  sos  frères  d'Auxorre  ;  arrête  que  le  C  Gautherot, 
u  désigné  particulièrement  par  le  représentant  du  peuple  et  C. 
<•  Uoblet,  se  rendront  sans  délai  à  Tonnerre,  prendront  tant  auprès 
M  des  autorités  constituées  qu'auprès  do  la  ï*^(K'iété  populaire  de  Ton- 
(•  nerre,  tous  les  renseignemiMits  eonvenabl(»s  sur  l'objet  dont  est 
t«  question,  et  feront  du  tout  leur  rap|K)rt  à  TAdministration  qui 
<•   le  Iriuisniettni  au  représentant  du  peuple  avec  son  observation  ». 

(Ln.  H,  fol.  88  à  97.) 
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• 

11  Germinal  (31  Mars)  (soir).  —  Ordonnance  do  710  1.  au  profit  du 
C.  Sparre,  en  décharge  de  sa  contribution  au  rôle  de  la  commune  de 
Montigny-la-Loi. 

ARRÊTÉ  RELATIF  A  LA   FORMATION   DES  ASSEMBLÉES  PRIMAIRES 

«  Vu  :  1**  l'article  XII  de  l'Acte  constitutionnel,  qui  dispose  que 
u  les  assemblées  primaires  seront  composées  de  200  citoyens  au  moins, 
«  de  six  cents  au  plus,  appelés  à  voter; 

«  2"  les  articles  XII  et  XIII  d'après  lesquels  il  y  aura  un  député  à 
«  raison  de  40.000  individus,  et  chaque  réunion  des  assemblées  pri- 
((  maires  résultant  d'une  population  de  39.000  à  41.000  âmes  nommera 
u  immédiatement  un  député; 

«  3**  l'article  XXXVIII,  d'après  lequel  les  citoyens  réunis  en 
((  assemblées  primaires  nomment  un  électeur  en  raison  de  deux  cents 
«  citoyens  présents  ou  non;  deux  depuis  301  jusqu'à  400,  trois  depuis 
«  501  jusqu'à  600; 

«  4**  la  loi  du  41  août  1793  (vieux  style)  relative  aux  états  de  popu- 
«  lation  à  dresser  pour  servir  de  base  à  la  formation  du  corps  législa- 
«  tif; 

«  5"  les  six  lettres  écrites  à  l'Administration  par  le  comité  de  divi- 
«  sîon  le  10  août  et  27  du  même  mois  1793  le  22  brumaire  et  2  plu- 
«  viôsc  dernier  et  les  tableaux  joints; 

«  6"  les  états  de  population  envoyés  par  les  sept  districts  du 
«  ressort  avec  leurs  observations  sur  les  assemblées  primaires  et  sur 
«  les  arrondissements; 

«  La  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises  sur  ces 
«  différents  objets; 

«  L'Administration  du  département,  considérant  que  le  Comité  de 
«  division  a  témoigné  par  les  6  lettres  précitées  qu'il  devenait  tous  les 
«  jours  de  plus  en  plus  nécessaire  de  connaître  le  dénombrement 
«  exact  de  toutes  les  municipiilités  et  leur  population  res]>ective;  que 
«  pour  parvenir  à  un  travail  fait  avec  exactitude  et  uniformité  dans 
«  toutes  les  parties  de  la  Républ'que,  pour  que  les  opérations 
«  auxquelles  il  doit  servir  de  base  soient  justes  et  bien  combinées 
«  pour  l'intérêt  généra^  il  a  envoyé  des  modèles  de  tableaux  adoptés 
«  pour  ce  grand  travail;  que  l'Administration  n'a  rien  négligé  pour 
«  remplir  les  intentions  du  Comité  de  division,  et  que  ce  n'est  que 
tt  depuis  peu  de  jours  qu'elle  est  parvenue  à  réunir  l'universalité  des 
('  tableaux  et  à  se  livrer  à  un  travail  qui  puisse  èehiirer  la  religion  du 
a  Comité  sur  celui  dos  arrondissements;  que  dans  ce  travail  important 
«  elle  n'a  consulté  que  les  localités,  no  s'est  livrée  à  aucune  consi<lé- 
«  ration  particulière,  n'a  vu  <]ue  cet  intérêt  général  dans    lequel 
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a  doivent  se  confondro  tous  les  intérêts  particaliers,  lorsqu'il  est 
«  question  de  former  la  première  autorité,  celle  qui  donne  des  lois  à 
u  lu  Ilépnhliquc  et  dont  les  soins  journaliers  sont  consacrés  à  son 
«  affermissement  et  à  sa  gloire; 

ii  Oonsidérant  que  plusieurs  districts  ont  demandé  que  des  corn- 
u  munes  qui  dépendent  des  départements  étrangers  fissent  partie  de 
u  leur  arrondissement;  que  cette  mesure,  considérée  sous  bien  des 
»  rapports,  n'a  pas  paru  proposable  et  que  l'Administration  ne 
((  donnera  ses  obiervations  à  cet  égard  que  dans  le  cas  où  le  Comité 
«  no  trouverait  pas  Tancienne  décision  concordante  avec  les  disposi- 
t<  fions  do  Tacte  constitutionnel; 

u  C'onsidérant  que  la  proposition  faite  par  le  district  de  Tonnerre 
«  do  nommer  un  représentant,  quoique  sa  population  ne  soit  que  de 
»  37.689  individus,  ne  peut  être  accueillie,  parce  qu'elle  est  contraire 
M  aux  dispositions  de  Tarticle  qui  a  fixé  le  maximum  et  le  minimum 
M  do  la  t)opu1ation  pour  chaque  arrondissement; 

M  Considérant^  relativement  à   la  formation  des  assemblées  pri- 

V  maires,  qu'il  piiraît  naturel  de  no  réunir  que  les  communes  qui  ne 
«  donnent  pas  le  nombre  suffisant  de  votants,  mais  que  celles  (|ui 
«  peuvent  fournir  doux  cent**  et  plus  de  votants  doivent  former  seules 
«  une  assemblée  primaire,  les  réunions  d'ailleurs  exigeant  dos  dôpla- 

V  céments  disp<»ndieux  et  donnant  souvent  Heu  entre  les  communes 
«  à  des  rivalités  qu*il  est  du  devoir  d'une  bonne  administration  de 
«  prévenir; 

u  Est  d'avis  de  ce  qui  suit  : 

Article  I". 

«  La  |K)puIation  du  département  de  T  Yonne  étant  de  31  i.200  indi- 
M  vidus,  et  la  |K>pulation  étant  aux  ternies  de  l'acte  constitutionnel,  la 
u  seule  liase  do  la  représentation  nationale,  le  département  doit  four- 
u  nir  huit  députés  à  la  législature. 

Article  II. 

n  Ijos  huit  arrondissmonts  demeureront  fixés  de  la  manière  sui- 
«  vante  : 

/'*"  Arrtvuiisstmtnt  (Auxerro). 

*'  Il  Sfpa  oom|Hisé  dos  cantons  d'Auxorro,  Saint-Bris, 
*•  Coulaniro— la- Vineuse.  Toui*v,  Ouanne,  (  oiirson,  Maillv- 
».  K^ Vineux  ot  roulan«îos  sur- Yonne,  oi 39.  iT'i 

Z.*'  ArrotuiijiSt  m<  nt  «  t 'babils ). 
'•   Il  sera  oonnH>sé  ilos  oantons  de  Chablis,  Vermenton, 

A  reporter 39 .  i75 
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Report 39.473 

«  Orîivant,  Seîgnelay,  et  du  canton  indéterminé  district 
«  d'Auxcrre,  des  cantons  d'Héry  et  Ligny,  district  de 
«  Saint- Florentin,  des  communes  du  Mont-Saint-Sulpice, 
«  Cheny,  Chichy  et  Ormoy,  canton  du  Mont-Saint -Sol- 
«  pice,  district  de  Saint-Florentin,  des  communes  de 
«  Saint-Maurice  le- Vieil,  Saint-Maurice-Thizouaille  et 
«  Poilly,  canton  d'Aillant,  district  do  Joîgny,  des  commu- 
u  nés  de  Villemer,  Guerchy,  Fleury,  Branches  et  Basson, 
«  canton  de  Villemer,  district  de  Joîgny.   Sa  population 

«  sera  de 39 .  075 

Chablis  point  de  réunion. 

5*  Arrondissement  (Tonnerre). 

u  II  sera  composé  de  dix  cantons  du  district  de  Tonnerre 
M  de  la  commune  de  la  Chapelle,  canton  de  Flogny,  dis- 
«  trict  de  Saint-Florentin,  de  la  commune  de  Marsangis, 
«  canton  de  Joux,  district  d'Avallon,  etdecelle  d'Annonx, 
M  canton  de  l'Isle,  district  d'A vallon.  Sa  population  sera 

«de 39.051 

Tonnerre  point  de  réunion. 

4^  Arrondissement  (A vallon). 

<i  II  sera  composé  des  cantons  d'Avallon,  Censoir- 
«  sur- Yonne,  Vézelay,  Guillon  et  Quarré,  district 
c<  d'Avallon,  des  communes  de  Voutenay,  Saint-Moré, 
«  Joux ,  Précy-le-Sec  et  Lucy-le-Bois ,  canton  de 
w  Joux,  district  d'Avallon,  des  communes  de  l'Isle, 
«  Sainte-Colombe,  (-ivry,  Dissîingis,  Provency,  Coutar- 
«  noux  et  Angely,  canton  de  l'Isle,  district  d'Avallon.   Sa 

«  population  sera  de 39 .  321 

Avallon  point  de  réunion. 

5*  Arrondissement  (Saint-Fargeau). 

«  Il  sera  composé  de  huit  cantons  du  district  de  Saint- 
u  Fargeau,  des  cantons  de  Charny  et  Villiers-Saint- 
«  Benoît,  district  de  Joigny,  des  communes  de  La  Ferté, 
«  Chevillon  et  les  Ormes,  canton  de  La  Ferté,  district  de 

«  Joigny.  Sa  population  sera  de 39 .  296 

Saint-Fargeau  point  de  réunion. 

6^  Arrondissement  (Saint-Florentin), 
(c  II  sera  comix)sé  des  cantons  d<»  Saint-Florentin,  Brio- 

A  rei)orter 496.218 
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Report <96.218 

M  non,  Cerîsiors,  district  de  Saini-FIorentiti,  des  eomnm- 
«  nés  de  Flogny,  Buttoaax,  Carîsey,  Dyé,  Percey  et 
«  Villiers-Vineux,  canton  de  Flogny,  district  de  Sainte 
«  Florentin,  du  canton  de  Saint-Cidroyne,  district  de 
w  Joigny,  da  canton  de  Villeneuve-sur- Yonne,  district  de 
«  Sens,  des  communes  de  Véron,  Mâlay-le-Petit,  Mâlay- 
u  le-Grand,    Noé,   Passy,  Vaomort,  canton   de   Véron, 

w  district  de  Sens.  Sa  population  sera  de 39.358 

Saint-Florentin  point  de  réunion. 

7*  Arrondissement  (Joigny). 

w  II  sera  composé  des  cantons  de  Joigny,  Césy,  Saint- 

«  Julien  et  Villeneuve-sur-Yonne,  district  de  Joigny,  des 

«  communes    d'Aillant,    (vhassy,    ( 'Iiampvallon,     Ijaduz, 

u  Senan,   Yolgré,  canton  d'Aillant,  district  de  Joigny, 

«  (les  communes  de  CHiampIay,  Oharmoy,  (îhichery,  Epi- 

«  neau-les-Voves  et  Neuilly,  ciinton  de  Villemer,   district 

u  de  Joigny,  des  communes  de  Saint-Romain-le-Preux, 

M  Sép^îiux  et  Sommecaise,  canton  de  La  Ferté,  district  de 

u  Joigny,  du   canton  d'Egriselles-lo- Bocage,  district  de 

u  Sens,  des  communes  d'Etigny  et  Massangis,  canton  de 

u  Véron,  district  de  Sens,  des  communes  de   Fouclières, 

«  La  Helliole,  Saint- Valérien   et  Villegardin,  canton   de 

«  Cliéroy,  district  de  Sens.  Sa  population  sera  de 39.243 

Joigny  point  de  réunion. 

5**  Arrondissement  (Sens). 

«  Il  sera  composé  de  cantons  de  Sens,  Pont-sur- Yonne, 
w  Sergines,  Saint-Clément,  Thorigny,  Villeneuve  la- 
w  Uuyurd,  district  de  Sens,  des  communes  de  Chéroy, 
«  Brannay,  DoUot,  Montaclier,  Villelïougis  et  Vallery, 
u  canton  de  Chéroy,  district  de  Sens.  Sa    population  sera 

1.  de 39.390 

Sens  point  de  réunion. 

Population  totale 3  U .  i09 

Articlk  IlL 

^'   Ii«'  nombre  des  aâseml)Ires  primaires  e<t  de  \Si  et  leur  arrondis- 
*'  seniont  est  tixé  ainsi  qu'il  suit  : 

.  I  rrondissi  ment  d\  I  uA'trrt',  Votants 

u  le  canton  iPAuxorre  trois  as'^emUlées  primaires,  une  de.  600 

«  une  de 600 
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«  une  de -^00 

«  le  canton  de  Saint-Brîs  deux  assemblées,  une  de 600 

c(  une  de 300 

«  le  canton  de  Coulanges-la-Vineuse   deux    assemblées, 

«  une  de 000 

«  une  de ^00 

tt  le  canton  de  Toucy  deux  assemblée?,  une  de 600 

«  une  de 600 

«  le  canton  d'Ouanne  deux  assemblées,  une  de 400 

M  une  de 300 

«  le  canton  de  Courson  une  assemblée  de 600 

«  le  canton  de  Maillv-le- Vineux  une  assemblée  de 600 

«  le  canton  de  Coulanges-sur-Yonne  une  assemblée  de. . .  400 

«  les  chefs-lieux  de  canton  point  de  réunion 

Arrondissement  de  Chablis, 

«  le  canton  de  (îhablis  une  de 600 

«  une  de  500 

tt  le  canton  de  Vermenton  deux  assemblées,  une  de 600 

«  une  de 400 

«  le  canton  de  Cravant  deux  assemblées,  une  de 600 

M  une  de 600 

«  le  canton  de  Seignelay  deux  assemblées,  une  de 600 

«  une  de 600 

«  le  canton  indéterminé  deux  assemblées,  une  de 600 

«  une  de 300 

«  la  commune  de  Li^çuv  une  de 321 

u  les  communes  de  Maligny  point  de  réunion,  la  Chapelle 

u  de  Lignorelles  et  Villy  une  de 41 1 

«  la  commune  de  Merry  point  de   réunion,  et  Varenne 

«  une  de 248 

«  la  commune  d'Héry  une  de 306 

«  les  communes  de  Venouse  point  de  réunion,  Pontigny  et 

«  Rouvray  une  de 244 

«  les  communes  de   Montigny-la-Loi  point  de   réunion, 

«  Hauterive  et  Bleigny-le-(/arreau  une  de 31.5 

«  la  connnune  de  Mont-Saint-Sulpice  une  de i06 

«  les  communes  de  Cheny  point  de  réunion,  C-hichy  et 

u  Ormoy  une  de 327 

«  les  communes  de  Poilly  point  de  réunion,  Saint-Maurice 

«  le-Vîeil  et  Saint-Maurice-Thizouailles  une  de 461 

u  les  communes  de  Yillemer  point  de  réunion,  Branches  et 

u  Basson  une  de 368 
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«  les  conimones   do  Floury  point  de  réunion,  Guerchy 

u  une  de iCO 

Arrondissement  de  Tonnerre. 

«  la  commune  du  Tonnerre  deux  assembléefi,  une  de 590 

«  une  de 558 

«  les  communes  d'A«cy-le-Franc  point  de  réunion,  Ancy 

«  et  Chassignellcs  une  de 490 

.  u  les  communes  d'Ar^Ej^enteuil  point  de  réunion,  Ijézinnes 

u  une  de , 503 

M  les  communes  de  Pacy  point  de  réunion^  Sambourg  et 

«  Vireaux  une  de 343 

(t  les  communes  de    Châtel-Gérard    point    de    réunion, 

w  Jouaucy  une  de \ 349 

u  les  communes  d'Etivey,  Aîsy,  Perrigny  et  Pasilly 430 

«  le  commune  de  Fulvy  point   de  réunion,    une    de..  o36 

M  les  communes  de  Sennevoy  point   de   réunion,    Gi*rny, 

«  (■hapelle,  Sennevoy  et  Gland  une  de 425 

«  les  communes  d'Arthonnay  point  de  réunion,  Quincerot 

«  et  Trichev  une  de 394 

«  la  commune  d'Epineuil 216 

w  les  communes  de  Dannemoine  point  de  réunion,  Cheney 

«  et  Tronclioy  une  de 554 

((  les  communes  de   Molosmes  point  de  réunion,  Saint- 

«  Martin  et  Mélisey  une  de 319 

w  la  commune  de  Noyers  une  de 559 

M  les  communes  d'Annay   point   de  réunion,   Perri^my, 

u  et  Molay  une  de 26^ 

w  les  communes  de  Nitry   \\o\ni  de   réunion,   Villiers-la- 

«  Granire,  Marsangis  et  Annoux  une  de 474 

«  les  communes  de   Un vières  point  de  réunion,  Ory  et 

«  Nuits  une  de 534 

u  les  communes  de   Stigny  point  de  réunion,  Jully  et 

«  hameau  une  de 320 

«  les  communes  de  Villiers-le-Haut   point  de  réunion,  et 

w  Fulvv  une  de 227 

t<  les  communes  di»   Tunlay  point  de   réunion,   Thore}', 

w  Coinmissev  une  de 578 

«  les  communes  de  Saint-Vinnemer   point  de  réunion, 

w  Ar;:entenay,  Pim<dles  et  Baon  un(»  de 492 

«  les  communes  (!(»  Vézinnes  |>oint   de  réunion,  BernouiK 

«  et  .1  unav  une  de 411 

w  les  communes  de    (ollan,    Vezannes,  Serrigny  et  la 
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«  Chapelle- Vîeille-Forct  uno  de oO(5 

«  les  communes  (rYrouorre  point  de  rounion,  Béni,  Mou- 

«  lins,  Fresnes  et  Fl<»vs  une o43 

«  les  communes  de  PoiQy  point  de  réunion,  Sainte- Vertu, 

«  Vivieri»,  Ohemilly  et  Tissey  une  de 5G2 

Arrondissement  d' Avallon, 

«  la  commune  d'A vallon  deux  as^^emhlées,  une  de 500 

«  une  de 43ô 

M  les  communes  de   Siuivi;rny-le  Bois   point   de  réunion, 

w  Magny  et  Etaules  une  de 452 

«  les  communes  de  (^eas^irsur-Yonn?  point  d(.»  réunion, 

«  Lichères  et  Asnières  une  de 402 

«  les  communes  de  Brosses  point  de  réunion,  Cliamonx  et 

«  Montiltet  une  de. 521} 

«  les  communes  de  Vézelay  point  do  réunion,  Domecy  et 

«  Chore .  une  de 544 

«  les  communes  de  Saint-Pere  i>oint  de  réunion,  Voute- 

«  nav  et  Pierre-Perthuis  ime  de 533 

«  les  commmunes  d'Asquins  point  de   réunion,  et  ïha- 

«  roiseau  une  de 498 

«  les  communes  de  PontaulxTt  point  de   réunion,  Island, 

M  Ménades  et  Levault  une  de 545 

«  les  communes  de  Girolles  point  de  réunion,  Domecy-sur- 

«  le-Vault,  Sermizelles,  Annay,  Annéot  et  Tharot  une  do.  519 

«  les  communes  de  Joux  et  Lucy-le-Bois  une  de 537 

«  les  communes  de  Précy-le-Sec  \mni  de  réunion,  Voute- 

«  nay  et  Saint-Moré  une  d(» 344 

M  les  communes  de  Flsle  point  d<»  réunion,  Civry  et   Dis- 

«  sangîs  nne  de 322 

«  les    communes  de   Sainte-C/olombe  point  do   réunion, 

«  Provency,  Antj^ely  (»t  Coutarnoux  une  de 402 

«  les    communes  de    Mont,   Serein,    point  de    réunion, 

«  Sceaux,  Trévillv,  Athie  ot  Blannnv  une  de  410 410 

«  les  communes  <lo  Bierry-les- Belles-Fontaines   i)oint   de 

«  réunion,  Mareaux,  et  Thisy  une  <le 361 

«  les  communes  de   Guillon   point  de   réunion,  Vignes, 

M  Vassy-sous-Pisy,  Santigny  et  Pisy  une  de 500 

«  les  communes  de  Saint  André  point  de   réunion,  Savi- 
"  gny?  Sauvigny-le-Beuréal  et  Cisery-!es-Grands-()rmes 

M  uno  de 388 

«  les  communes  de  Quarré  point  de  réunion,  Saint-Bran- 

«  cher  une  de 528 
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tt  les  communes  de  Saînt-Lé^rer  point  de  réanîon,  Bussîe- 

«  res,  Beauvilli<Tâ  et  Sainte-Mafçnanco  une  de o4î 

('  les  communes  de  Suint-Germain  point  de  réunion,  Pont- 

«  sur-Ciire  une  de 367 

Arrondissement  de  Saint-Far geau, 

«  les  comm-inss  de  Saint-Fargeau  point  de  réunion,  une 

u  de 598. 

«  les  communes  de  Fjavau  point  de  réunion,  Saint-Martin 

M  une  <le 4t59 

t(  les  communes  de    Bléneau   point  de  réunion,  Saint- 

«  Privé  une  de 372 

u  les  counnunes  de  Uogny  |>oint  de  réunion,  Saint-Easo- 

u  ges,  (  liampcevraîs  une  de. 388 

«  les    communes    de    Champignelles   j>oint  de    réunion, 

«  Villeneuve-les-Genêts  une  de 458 

«  les  communes  de  Granehamp  point  de  réunion,   Saint- 

M  Denis  et  Fjouesmes  une  de 388 

«  les  communes  de    Urnyes  point  de   réunion,  An<lrye> 

«  une  de ' 358 

"  les  communes  de  Tain^ry  point  de  réunion,  Molesmes  et 

«  Fontenailles  une  de 395 

«  la  communt»  d'Etais  une  de 369 

*(  les  communes  de  Mézillcs  |)oint   de  réunion,  Septfonds 

"  une  cle 502 

«  la  commune  de  Fontaines  une  de 272 

«  la  commune  de  Tannerre  une  de 232 

«  les  counnunes  iL*  Fontenoy  point  de  réunion,  Lalande  et 

«  Saints  une  «le 599 

w  la  commune  de  Saint-Sauveur  une  de 2^^ 

"  les  communes  de  Sainte-Colombe  et  Moutiers  une  de.. .  320 

u  les  ci>nnnunes  de  Tliury  ynnuX  de  réunion,  Lain  une  de. .  310 

w  les  comm  mes  de  Son»rcres-en-Puis:iye  point  de  réunion. 

"   Lainsecq  une  de 420 

M  la  commune  de  Trei^ny  une  «le 502 

"  les  counnimes  de  Perreu<e  iHUut   de   réunion,  Sainpuits 

^'   une  dt» 252 

»'  1rs  communes  de  Chamy  i>oînt  de  réunion,   et   Cliêne- 

*'   Arnoult  une  île 321 

»'  les  communes  de  Malicorne  point  de  réunion,  lia  Motlie- 

■   an\-Anln;iît'S,  Marchais-Uî'ton  et  Perrrux  une  de 473 

«■  I  »s  communes  »!»'  VillelVanchc  |*oint   île   réunion.  Saint- 

^«   Martin-Mir  Ouanne  et  Prunov  une  de 559 
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«  les  cominuiies  ik»  Villiers-Saînt-Bonoît  point  do  réunion, 

M  Draey  et  la  Villott^  une  de 41a 

«  les  communes  de  Merry-Vaux  point  de  réunfon,  Saint- 

«  Aubin,  Saint-Martin-sur- Ocre  une  de 562 

«  les  communes  de  La  Fert<';-Loupiùre  point  de  réunion, 

«  les  Ormes  et  Chevillon  une  de 493 

Arrondissement  de  Saint-Florentin, 

«  la  commune  de   Saint-Florentin   deux   assemblées,  une 

«  do 378 

«  une  de 409 

«  Li  commune  d'Avrolles  une  de 205 

u  la  commune  de  Germigny  point  de   réunion,  Cbéu   et 

«  Jaul^es  une  de 404 

«  la  commune  de  Brienon  deux  assemblées,  une  de 300 

«  une  de 334 

«  les  communes  de  Paroy-en-Otbe,  Bellechaume,  Bleigny, 

M  Esnon  et  Méré  une  de 483 

«  la  commune  de  Cerisiers  une  de 308 

«  les  communes  d'Arces  i)oint  de  réunion,  Dillo  et   Ville- 

M  chétîve  une  de i35 

«  les  communes  de  (  'Oulours  point  de   réunion,  Cérilly, 

«  Fournaudin,  Vaudeurs  une  de 340 

«  les  communes   de   Flogny  point  de  réunion,  Carisey, 

«  Dyé  et  Villiers- Vineux  une  de 461 

tt  les  communes  de   Percey  point  de   réunion,  Butt'^aux 

«  une  de 245 

«  les  communes  de  Bouilly  point  de  réunion,  Rebourseaux 

«  et  Vergîgny  une  de 304 

«  les  communes  de  Neuvy  et  Soumaintrain  une  de 590 

«  les  commune  de  Bcugnon  point  de   réunion,  Lasson  et 

«  Sormerv  une  d(» 535 

w  la  commune  de  Venizy  une  de 326 

M  la  commune  de  Chailley  une  de 258 

«  la  commune  de  Turny  une  de 317 

«  la  commune  de  Bœurs-en Othe  une  de 216 

«  les    communes   de  Saint-Cydroine  tK)int   de   réunion, 

«  Bonnard,  Brion  une  de 271 

«  les    communes    de    Bussy    |)oint   de    réunion,   Looze, 

«  Migennes  une  de 556 

«  la  commune  de  Villeneuve  sur-Vanne  une  de 387 

«  les  communes  de  Cbigy  ]K)int  de  réunion,  Pont-sur- 

tt  Vanne,  Maillot,  Vareilles  une  de 297 


«  l^s  communes  de  Cour<^enay  point  de  réunion,  Bagueault, 

«  Flacy  et  Foissy  une  de SOI 

u  les  communes  de  Lailly  point  de  réunion,  les  Sièj2:es  et 

«  Molinons  une  de 309 

«  la  commune  de  Véron  une  de 2i9 

«.  les  communes  de  MAI  ly-le-Petit,  Mâlay-le-Grand  point 

«  de  réunion,  Noé  une  de 361 

M  les  communes  de  Passy,  Rosoyet  Vaumort  une  de 3i2 

A  rrondissement  de  Joigny, 

«  la  commune  de  Joigny  trois  assemblées,  une  de oOO 

«  une  de 500 

u  une  de 470 

M  les  «.'ommunes  de  Césy  point   de  réunion,  Chamvres  et  , 

"  Béon  une  do 5i8 

w  les  communes  de  Villeciea  point  de  réunion,   Saint 

w  Aubin  une  de 303 

t<  la  commune  de  Saint-flulien  une  de 5i*i 

«  la  commune  de  La   Celle  j>oint  de   réunion,  (  ^udot   et 

«  Précv  une  de oOi 

«  les  communes  de  Villevallier  ix>int  de  réunion,  Verlin, 

«  Saint- LouiM.ro rdon  et  Saint-Martin-d'Ordon  une  de.. .  6i8 

«  la  commune  de  Villeneuve-sur- Yonne  trois  assemblées, 

«  une  de 400 

«  une  de 400 

«  une  de . .  • 449 

«  les  communes  d'Armeau  point  de   réunicm,  Bussy  et 

«  (  'haumot  une  de 398 

u  la  commune  de  Dixmont  une  de 329 

«  la  commune  de  Piffonds  une  de i36 

«  les  communes  des  Bordes  lieu  de  réunion  et  Kousson 

«  une  de 234 

«  la  commune  d'Aillant  une  de .  * 230 

«  les  communes  de  Chassy,  lieu  de  réunion,  (.'hampvallon 

<•  et  Luduz  une  de 340 

«  les  communes  de    Villiers-sur-Tholon,    Voltjré,  lien  de 

«  réunion,  et  Senan  une  de 3<)9 

«  les   communes   do   Sépeaux,   lieu    de    réunion,    Saint- 

('   Romain  et  Sommecaise  une  de 43") 

«  les  communes  de  (  'liamplay,  Cliarmoy,  point  de  réunion, 

«  (  'liieliery  et  Epineau-I(*s  Voves  une  d(» «iii 

<«  la  commune  de  Neuillv  une  «le 236 

«  la  commune  d'Egriselles-le  Bocag<»  une  de 200 
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«  les  communes  de  Collemîers,    Cornant,   Courtom    et- 

M  Domats  une  do 31>8 

w  les  communes   de   Gron.  lieu   do  réunion,  Savigny  et 
«  Subligny,  Vernoy,  Villeroy  et  Villeneuve-lu-Dondagre 

«  «ne  de 50i 

«  les  conimnnes  d'Etigny  point  do  réunion,  et   Marsangis 

«  une  do i40 

«  les  communes  de  Saint-Valérîen,  Villegardin,Fouehères 

(1  et  La  Belliole  une  de 107 

Arrondissement  de  Sens, 

la  commune  de  Sons  cinq  assemblées,  une  de 500 

une  de 500 

une  de 500 

une  de oi'S 

une  de 490 

la  commune  de  Pont-s^ur- Yonne  une  de 438 

la  commune  de  Michcrv  une  de 324 

les  communes  de  Nailly,  lieu  de  réunion,  et  Saint-Séro- 

iin  une  do 268 

les  communes  de  Cliigy,  lieu  de  réunion,  Evry  et  (Uiy 

une  de 289 

les  communes  de  Serbonnes,  lieu   de   réunion,  Villema- 

noclio,  Villenavotto,  VilIqKîrrot,  une  de 335 

la  commune  de  Sergines  une  de 396 

la  commune  de  Vinneuf  une  de «328 

les  communes  de  Gourion,  lieu  de  réunion,  Gompigny, 

Courceîiux  et  Plessis-du-Mée  une  de 376 

les  communes   de  Plessis-Saînt-Jean,  lieu  de  réunion, 

Pailly  et  Vertilly  une  de 335 

les  communes  de  Saint-Clément,  lieu  de  réunion,  Cour- 
tois, Fontaine-la-Gaillarde  et  Maillot  une  de 433 

les  communes  de   Saint-Martin-du-Tertre,  Saint-Denis 

et  Paron  une  de ^^^ 

les  communes  de  Souoy,  lieu  de  réunion,  Villicrs- Louis 

et  Saligny  une  de 355 

les  communes  de  Tliorigny,  lieu  de  réunion,  Flavigny  et 

G  range-le- Bocacre  une  de 379 

les  communes  de  Saint-Mauriee-aux-Hiches-Hommes, 
lieu  do  réunion,  Saint-Martin  sur-Oreuse  et  La  Postolle 

une  de 421 

les  communes  do  Voisines,  lieu  de  réunion,  Sognes,  Lîi 
Chapelle-sur-Oreu-o  et  Villiers-Bonneux  une  de 428 


-  326  — 

«  la  cotnraané  de  Villeneove-la-Goyard  une  de 400 

«  la  commune  de  Champigny,  lieu   de  réuoio)),  et  Chaa- 

«  mot  une  de 492 

«  les  communes  de  Villeblovin,  liîîU  de  réunion,  Lîxy, 

«  Siiint-Aijçnan,  Villethîerry  une  de 504 

«  la  commune  do  (>hrroy  une  de 240 

«  les  communes  de  Brannay,  lieu  de  réunion,  et  Dollot 

«  une  de 252 

«  les  communes  de  Montacher  lieu  de  réunion,  Villebon- 

«  gis  et  Vallery  une 397 

78.041 


Article  IV. 

«  L'Administration  surscoit  à  donner  son  avis  sur  les  demandes 
«  des  municipalitt's  on  distraction  et  réunion  au  dé|)artoment  de 
«  l'Yonne,  sur  celles  en  réunion  et  distraction  dos  cantons,  réunion  et 
«  distraction  des  municipalités  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale 
«  ait  ou  approuvé  la  division  qui  vient  de  lui  être  présentée,  ou  demandé 
«  de  nouvelles  observations  dans  le  cas  où  cette  division  ne  réi»ondrait 
«  pas  à  ses  vues  et  au  plan  qu'elle  se  propose  d'adopter  pour  la  divi- 
«  sion  du  territoire  de  la  République. 

Article  V. 

«  Sera  le  présent  arrêté  adressé  avec  les  tableaux  de  population  au 
»  Comité  de  division  do  la  Convention  nationale;  il  en  sera  en  outre 
«  adressé  expédition  aux  sept  districts  du  ressort  ». 

(Ln.  43,  fol.  107^"  à  115.) 


13  Germinal  (2  Avril)  (mitin).  —  Autorisation  à  la  commune  de 
Charbuy  d'or*raniser  dos  battues  i)Our  détruire  des  loups. —  Le  C. 
Gauthorin,  de  Nitry,  est  nommé  commissaire  pour  surveiller  Texécu- 
tion  de  la  réquisition  de  30.000  quint.iux  de  grains  dirigée  sur  le 
<listrict  de  Tonnerre  et  activer  les  envois  à  Auxerre.  —  Arrêté  «ineles 
frais  de  déplacement  do  la  garde  nationale  d' A  vallon,  envoyée  dans 
divors'^s  communes  pour  faire  exécuter  des  réquisitions,  seront  suppor- 
tés ixTsonnellomont  par  les  officiers  municipaux  desditos  commune?. 
—  La  communo  de  Saint-(  Vr  les-CoIons  est  autorisée  à  disposer  pro- 
visoiromcMit  du  ci-devant  presbytère,  où  so  ticndnmt  les  séances  du 
conseil  général  et  du  comité  de  surveillance  de  la  communo.  —    «  Va 

la  lettre  écrite  à  TAthninist ration  du  dépari emont  par  les  adminis- 
w  Irateurs  <lu  district   clo  Tonnerre   dans  laquelle   ils  font  connaître 
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«  qu'ils  n'ont  pu  donner  aux  commmissaires  du  département  aucune 
«  espérance  certaine  sur  l'oxccution  de  la  réquisition  parce  <]u'ils  ne 
«  connaîtront  leur  véritable  position  que  lorsque  le  recensement  et 
«  battaofe  des  ^ains  seront  terminés;  l'Administration  du  départe- 
«  ment^ après  avoir  entendu  le  rapport  verbal  fait  par  les  CC.  Gauthe- 
w  rot  et  Roblet  qu'elle  avait  invités  de  se  rendre  à  Tonnerre  i)our 
«  prendre  connaissance  des  faits,  considérant  que  ce  bruit  qui  s'était 
«  répandu  contre  la  Société  populaire  do  Tonnerre  se  trouve  démenti 
«  par  les  renseignements  que  les  commissaires  ont  pris,  et  desquels  il 
«  résulte  que  cette  Société  n'a  fait  aucunes  démarches  pour  entraver 
<«  l'exécution  de  la  réquisition;  —  considérant  que  ces  entraves  pour- 
«  raient  provenir  de  l'Administration  de  district  {\m  n'a  pas  employé 
«  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  j)ouvoir  pour  faire  exécuter  les 
«  ordres  de  la  Commission  dos  subsistances;  que  pîir  ses  arrêtés  elle  a 
«  toujours  cherché  à  rejeter  la  responsabilité  sur  le  district  d'Auxerro, 
«  que  son  premier  arrêté  de  répartition  a  été  désapprouvé  et  dénoncé 
«  pir  ledéimrtoment  en  ce  qu'il  n'était  pas  conforme  aux  disi)osi- 
«  tions  do  la  loi  de  la  Commission  des  subsistances;  que  ce  premier 
«  acte  de  désobéissance  n'est  peut-être  pas  l'effet  de  la  faiblesse,  mais 
«  celui  de  la  malveillance,  qui  des  ce  moment  pourrait  avoir  dirigé 
«  les  démarches  du  district  de  Tonnerre;  qu'il  résulte  du  rapport  des 
«  commissaires  que  cette  administration  n'attache  qu'un  faible  intérêt 
«  à  l'exécution  de  la  ré(|uisition;  qu'elle  se  plaint  des  ac(|uisitions  de 
«  grains  que,  suivant  elle,  on  vient  faire  de  toutes  parts  dans  son 
«  arrondissement  sans  observer  la  loi  du  ma.vimum  et  ne  justifie  {Mis 
«  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  empêcher  un  abus  si  préju<liciable, 
«  et  qui  est  rei>oussé  par  toutes  les  lois  sur  les  subsistances  ;  qu'elle 
«  avoue  elle-même  le  peu  de  force  qui  lui  reste  pour  soumetttre  les 
«  administrés  à  l'obéissance;  qu'il  résulte  d3  ces  différentes  circons- 
V  tances  que,  si  le  district  de  Tonnerre,  sur  dix  mille  quintaux  qu'il 
«devait  fournir  depuis  la  réquisition,  n'a  encore  fourni  cjue  six  cent 
«  cinquante  sept  quintaux,  ainsi  qu'il  est  justifié  par  l'état  joint,  le 
«  retard  ne  iK?utêtre  imputé  qu'à  la  malveillance  et  à  la  faiblesse  des 
«  administrateurs,  surtout  si  l'on  considère  qut»,  d'après  le  calcul  fait 
«  sur  son  état  de  recensement.  Tonnerre,  à  l'époque  dv  la  réq:nsition, 
«  avait  pO!ir  plus  de  trois  mois  d»;  subsistances,  (  t  que,  de  son  propre 
«  aveu,  il  lui  en  reste  encore  pour  elle  jusqu'à  la  récolte,  et  que 
M  soixante  douze  commissaires,  qu'il  a  envoyés  pour  accélérer  le 
«  battage  des  grains  et  faire  un  recensement,  ne  peuvent  être  regar- 
«  déstjue  comme  un  moyen  employé  pour  éluder  l'effet  do  la  réquisi- 
«  lion  et  même  t^^y  soustraire;  (lu'à  considérer  même  cette  mesure  «le 
«  la  part  du  district  de  Tonnerre  sous  ce  vrai  point  de  vue,on  ne  peut 
«  la  regarder  que  eomnie  une  délibération  prise  sur   l'arrêté   de  la 
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«  Commission  des  subsistances,  à  laquelle  le  district  devait  obtenu 
((  |)érer  sur  le  champ;  que  cette  série  de  faits  et  de  conduite  est  plus 
«  que  suffisante  pour  appuyer  une  dénonciation,  le  gouvernement 
«  révolutionnaire  ayant  enlevé  aux  administrations  de  département 
«  le  drt)it  dVm ployer  la  force  année,  que  l'autorité  nationale  parait  à 
«  TAdininistration  du  département  le  seul  moyen  de  rappeler  l'admiT 
((  ^i^<trution  du  district  à  Toxécutiondeses  obligations  et  à  la  prorapti- 
((  tude  du  secours  qu^elle  doit  au  district  d'Auxerre,  qui  dans  ce 
((  moment  n'a  pas  pour  (quatre  jours  de  subsistances,  suivant  l'état 
((  joint  (|ui  n'offre  q>ie  six  cents  soixante  dix  huit  quintaux  trente 
«  quatre  livres  pour  une  |)opulation  de  soixante  quatre  mille  indivi- 
«  dus,  dont  la  majeure  partie  meurt  de  faim;  —  arrête  que  la  lettre 
<«  écrite  par  les  a<lniini.strateurs  du  district  de  Tonnerre  à  FAdminis- 
«  tration  du  département  sera  adres*é(^  par  un  courrier  extraordinaire 
«  au  C.'oinité  de  salut  public  et  à  la  Commission  des  subsistance.^!,  que 
V  leur  conduite  est  dénoncée  à  ces  deux  autorités  (lui  sont  invité<»s  à 
«  faire  intervenir  l'autorité  nationale  pour  Tcxécution  de  la  réquisi- 
«  tion  de  trente  mille  quintaux  ;  (|ue  néanmoins  l'Administration 
w  prendra  de  nouvelles  mesures  pour  tirex  du  district  de  Tonnerres 
«  (|uelques  secours  en  attendant  la  décision  du  C/omité  de  salut  public 
«  et  de  la  (Commission  qui  sont  invités  à  jeter  un  regard  paternel  sur 
«  le  tnalhenreux  district  d'Auxerre  et  à  lui  assigner  un  secoues  provi- 

m 

«  soire  sur  un  jirn'nier  de  Seine-et-Marne  ou  autre  département 
«  voisin  |K)ur  lui  procuri?r^es  subsistances  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
«  jouir  sans  ob>t:ible  de  lu  réquisition  faite  sur  le  district  de  Tonnerre 
<«  et  «le  Corbeil;  que  le  présent  arrêté  sera  également  adressé  aux  CC 
«  Maure  et  Villetird,  représentants  du  peuple,  qui  sont  invités  à 
«  continuer  au  département  do  l'Yonne  et  particulièrement  au  district 
«  d'Auxerre,  leurs  généreux  soins  ».  —  «  Sur  le  rapi>ort  d'une  dénon- 
«  ciation  fiiito  par  le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Jiessy 
«  contre  les  CC  Prévost  et  Paul  Bureau,  maire  et  secrétaire  grciBer 
«  de  la  niunici])ulité  dudit  Bessy;  vu  ladite  dénonciation  et  son  renvoi 
«  à  TAd mi ui:>t ration  du  département  |nir  la  Société  ]>opulîiire 
«  d'Auxerre;  la  matière  mise  en  délibération  et  les  oivi^ilons  prises 
t<  l'Administration  du  déi>artement,  consiilérant  que  si  .le  maice  de 
t'  Bessy  s'est  rendu  cou]>able  du  délit  «pi'on  lui  impute,  il  ne  |»eut 
<•  conlinuer  les  Fonctions  de  la  magistrature  i)opnljirc  <jui  ne  doivent 
<'  être  que  tians  des  mains  ]>iires;  (jue  la  conduite  de  Prévost  >er:iit 
<•  d'autant  plus  dangoreu-^e  (pr<'lle  siérait  tenue  ]»ar  un  citoyen  au<piel 
"  sa  place  peut  donner  une  ^rand<»  influence  .^'Ur  l'c^^prit  des  habitants 
«  et  l(»s  porter  à  d<*s  accès  par  le  fanatisme  et  la  superstition;  qu'il  est 
«  néanmoins  d'une  sage  administration  de  prendre  t(»utes  les  infor- 
«  mations  conv<'nabI<'^  sur  l<*s  faits;   —    arrête   «pie   la   dénonciatiou 
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«  sera  adressée  à  l'agent  national  du  distict  d'Auxerre  qui  est  invité 
w  à  prendre  môme  par  lui-même,  s'il  est  possible,  les  renseignements 
«convenables  et  à  les  transmettre  au  département  avec  son  avis,  tant 
«  sur  le  C.  Prévost  que  sur  le  C.  Bureau;  qu'il  e»t  invité,  au  nom  du 
a  sîdut  public,  à  faire  fermer  sans  délai  le  temple  qui  servait  à 
«  l'exercice  du  culte  catbolique,  afin  d'éviter  à  l'avenir  d(*s  a])us  qui 
tt  pourraient  devenir  préjudiciables  à  la  tranquillité  publi(iue  ». 

(Ln.  44,  fol.  97  à  108.) 


13  Germinal  {2  Avril)  (soir). —  Autorisations  de  remboursements 
de  rentes  dues  à  la  Nation.  —  Reconnaissance  au  profit  des  CC. 
Régnier,  vitriers,  l'un  à  Auxerre,  l'autre  à  Vermenton,  d'une  somme 
de  200 1.,  restant  à  eux  due  sur  le  prix  du  marché  passé  le  24  octobre 
1784  avec  les  fabriciens  de  Saint-Bris,  pour  l'entretien  des  vitraux  de 
l'église  dudit  lieu.  —  Sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la  comnui.ne 
d'Asnières,  tendant  à  ce  que  la  ci-devant  maison  curiale,  actuellement 
afPectée  à  Técole,  soit  consacrée  à  la  tenue  des  séances  de  la  munici- 
palité et  du  comité  de  surveillance,  le  Département,  «  considérant  qu'il 
paraît  plus  naturel  que  l'établissement  de  l'instruction  publique 
profite  des  faveurs  de  la  loi  »,  arrête  c|ue  les  choses  resteront  en  l'état. 

—  Dénonciation  à  l'accusateur  i)ublic  du  C.  Cîlouet.  «  prévenu  d'avoir 
tenu  des  propos  tendant  à  déprécier  les  secours  accordés  aux  généreux 
défenseurs  de  la  République  et  tl'autres  propos  également  dangereux 
pour  l'ordre  public  et  de  nature  à  retarder  les  progrès  de  la  raison  en 
inspir.int  des  craintes  à  ses  concitoyens  ».  —  Rejet  de  la  rc(|ucte  du 
C.  Charles  Boc^juet,  curé  de  Dilo,  tendant  à  obtenir  le  rembourse- 
ment d'une  somme  do  390  1.,  avancée  par  lui  pour  le  service  du  culte*. 

—  Réparations  au  pont  de  Mailly-le-Vineux.  —  Le  C.  Petit,  gardien 
de  la  maison  où  sont  détenus  six  officiers  généraux,  «  envoyés  à 
Auxerre  pour,rester  otages  »,  demande  la  fixation  de  son  traitement  ; 
le  Département  renvoie  la  pétition  au  Comité  de  sûreté  générale,  ne 
sachant  sur  quels  fonds  cette  dépense  doit  être  imputée.  —  <«  Sur  le 
«  rapport  d'une  pétition  ])ar  laquelle  la  municipalité  de  Villeneuver 
«  Saint-Salve  expose  «pie,  depuis  que  le  maire,  l'agent  national  et  un 
«  officier  municipal  ont  été  suspendus, elle  est  absolument  démeublée, 
«  et  demande  que,  pour  suivre  les  travaux,  ils  soient  réintégrés  dans 
<  leurs  fonctions;  vu  ladite  pétition  et  l'avis  du  district  d'Auxerre 
«  sous  la  datcî  du  0  de  ce  mois;  la  matière  mise  en  délibération  et  les 
«  opinions  prises;  l'Administration  du  départcMnent,  considérant  que 
«  c'est  par  des  motifs  graves  (ju'elle  a  suspendu  plusieurs  membres  de 
tt  la  municipalité  de  Villeneuvr'-Sajnt-Salve;  «pie  cv  n'est  pas  sans  un 
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«  examen  réfléchi  qu'elle  a  prononcé  cette  peine  et  provoqué  lear 
((  destitution;  qu'elle  a  été  dirigée  par  ce  princi(>e  d'ordre  social  que 
«  tout  citoyen  qui  méconnaît  les  ordres  d|e9  autorités  supérieores,  et 
«  qui  se  laisse  influencer  par  des  conseils  dangereux  et  qui  agit  par 
«  intérêt  {mrticulier  est  indigne  d'exercer  les  fonctions  de  la  magis- 
«  traturo  populaire  ;  arrête,  en  i>ersistant  dans  son  arrêté  de  suspen- 
te sion,  (|ue  la  pétition  sera  adressée  au  C.  Maure,  représentant  du 
((  peuple,  qui  est  invité  à  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  procédé  au 
((  remplacement  provisoire  des  municipaux  suspendus,  oo  à  leur 
«  remplacement  définitif,  s'il  juge  i  propos  de  les  destituer  ». 

(Ln.  45,foI.  H5à(21.) 


14  Germinal  (3  Avril)  (matin).  —  Déi>ôt  <le  ses  lettres  de  prêtrise 

par    Jean  Baptiste-François     Lhuillier,    ex-religieux    Augustin    de 

Bayeux. 

(Ln.  4i,  fol.  108.) 


15  Germinnl(4  Avril)  (matin).  —  La  commune  de  Coulanges- 
sur-Yonne  est  autorisée  à  procéder  à  la  coupe  de  13  arpents  de  Ik>îs 
«  P'jur  l'ordinaire  <le  179^  »  et  de  13  arponts  «  pour  la  cou[)e  extraor- 
dinaire ordonnée  par  la  loi  du  13  pluviôse  dernier»;  ex[)resses 
défenses  lui  sont  faites  «  d'exploiter  aucuns  nudernes  sans  Tau^orisa- 
tion  du  Conseil  exécutif  provisoire,  suivant  les  dis[)Ositions  de  la  loi 
sur  l'administration  forestière  et  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669  ».  —  Répiirtition  entre  les  districts  des  fonds  destinés  au  paie- 
ment des  pensions  ecclésiastiques.  —  llenvoi  à  Faccusateur  public  des 
plaintes  de  divers  cultivateurs  de  Rosoy-le- Vieil  dont  les  voitures  de 
grains,  à  destination  d'Auxerre,  ont  été  arrêtées  à  Sens  et  Joîgny; 
injonction  est  faite  aux  municipalités  de  faire  respecter  la  liberté  de 
circnlaHon  des  subsistances.  —  «  Sur  le  rapport  verl)îd  fait  à  TAdmi- 
t<  nistration  par  des  commissaires  de  la  commune  de  Joigny  et  de 
<'  celle  lie  Villeneuve-sur-Yonne  que  la  réquisition  de  900  quintaux 
t'  d'orge,que  l'Administration  a  faite  sur  le  district  de  Tonnerre  i>our 
«  les  semences  de  celui  de  Joigny,  ne  s'effectue  pas  et  que,  vu 
«  Turgencc,  ils  invitent  TAdministration  à  activer  cette  réquisition  ou 
<*  à  prendre  une  nonv<'ile  mesure  pour  leur  ]>rocurer  les  grains  dont 
«  ils  ont  besoin  pour  rruseineni-emcnt  de  leurs  terres;  la  matière  nii?< 
«'  en  dcIil>ération  et  les  ()i)i nions  prises;  l'Administration  du  départe- 
"  ment,  (considérant  que  rensem*»ncem<'nt  est  un  objet  sacré  anqn«*l 


{ 
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«  elle  doit  toute  8tt  sollicitude;  qu'an térieurement  à  la  réquisition  de 

«  vingt-quatre  mille  quintaux  sur  Corbeil,  elle  avait  pris  des  mesures 

<|  pour  assurer  les  semences  du  district  de  Joigny  par   une  réquisi- 

«  tion  de  neuf  cents  quintaux  d'orge  sur  celui  de  Tonnerre,  que   le 

«  retard  que  ce  district  met  à  exécuter  les  réijuisitions  et  lesentravf^s 

«  qu'il  apïK)rte  obligent  de  prendre   ime  autre   mesure  qui  ne  peut 

«  être  diiférée  plus  longtem|)S  sans  laisser  les  terres  en  souffrance,  ce 

«  qui  est  opposé  aux  principes  d'une  bonne  administration;  considé- 

((  rant  que  le  district  d'A vallon  demande  avec  un  même  empressement 

u  quatre  cents  quintaux  d'orge  pour  finir  son  ensemencement;  arrête 

«  que,    sur    les    six    mille    quintaux    d'orge    faisant   partie    de  la 

«  ré<iuisition     de  vingt  quatre  mille  quintaux  sur   Corbeil,  il   en 

«  sera  mis  neuf  cents  à  la  disix)sition  du  district  de  Joigny,  et  quatre 

»  cents  à  la  disposition  de  celui  d'A  vallon;  qu'en  conséquence  le 

«  contingent  accordé  au  district  d'Auxerre  par  l'arrêté  de  réi>artition 

u  est  réduit  à  quatre  mille  sept  cents  quintaux  ;  qu'à   cet  effet  le» 

<<  district  de  Tonnerre  demeure  déchargé  de  la  réquisition  de  neuf 

<(  cents  quintaux  qui  lui  a  été  faite  pour  Joigny;  qu'il   sera  donné 

«  connaissance  de  cette   mesure  aux  préposés  de  l'Administration 

«  près  le  district  de  (^orbeil,  afin  qu'ils  expédient  directement  aux 

V  districts  de  Joigny  et  d'A  vallon   les  grains  qui  leur  sont  destinés 

«  par    le   présent    arrêté,  dont   ex|)éditions   seront    adressées    à  la 

«  Commission    des    subsistances,    aux    CC.    Lesseré    et    Fournier, 

«  commissaires  à  Corbeil,  aux  districts  d'Auxerre,  Joigny,  A  vallon 

«  et  Tonnerre  ». 

(Ln.  44,  fol.  108  à  H r-). 


15  Germinal  (4  Avril)  (soir).  —  Les  communes  de  Joigny  et  de 
Villeneuve-sur- Yonne  se  plaignent  de  l'inexécution  des  ré<iuisitions 
ordonnées  à  leur  profit  sur  les  districts  de  Siiînt-Florentin  et  de  Sens. 
—  Ordonnance  de  9  1.  au  profit  du  C.  Chapuy,  horloger  à  Auxerre, 
|)Our  avoir  démonté  Thorloge  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Julien. 

ARRÊTÉ  RELATIF  AU  SEQUESTRE  DES  BIENS  DES  PERES 

ET  MÈRES  d'Émigrés 

•  «  Un  administrateur  a  dit:  La  Convention  nationale,  par  son  décret 
«  du  17  frimaire,  a  ordonné  le  séipiestre  des  bi(»ns  des  pères  et  mères 
«  d'émigrés;  l'administratenr  provisoire  des  domaines  nationaux,  par 
«  sa  cîrclilaîre  aux  districts  du  neuf  nivôse,  a  activé  ces  administr.i- 
tt  tîons  sur  rexécution  de  ce  décret,  et  leur  a  indlipié  la  manière 
«  d'ojiénT.  En  vous  adressiiiit  un  exemplaire  de  cette  circulaire,  cet 


_  332  - 

((  administrateur,  par  sa  lettre  du  13  du  même  mois,  en  vous  rappel 
«  laùt  les  devoirs  que  vous  impose  le  décret  sur  le  mode  de  gocver^ 
«  noment  provisoire  et  révolutionnaire  relativement  aux  domainejl 
«  nationaux,  vous  invite  de  donner  tous  vos  soins  à  ce  que  les  districts 
«  rompli.ssent  le  vœu  dos  lois  qu'il  cite  et  les  dispositions  de  sa  circu- 
«  laire.  Vous  vous  etos  (Mupressés  de  prendre  le  17  du  même  mois  un 
«  arrêté  «réncral,  par  Ic^piel  vous  avez  chargé  les  districts  de  votre 
u  ressort,  sous  leur  responsabilité,  de  mettre  dans  le  jonr  de  la  récep^ 
((  tion  de  cet  arrêté  la  loi  précitée  à  exécution,  suivant  le  mode  qui 
u  leur  a  été  prétérit  par  l'administrateur  des  domaines  et  de  vous 
"  faire  passer  expédition  des  procès-verbaux  de  main-mise  et  des  arré- 
<(  tés  qu'ils  auront  pris  ou  des  diliprences  (pi'ils  auront  faites  à  cet  é|^rd. 
«  Deux  districts  seulement,*  (jui  sont  ceux  d'A vallon  et  de  Saint-Far- 
«  ;;eau,  vous  ont  donné  connaissance  de  leurs  mesures,  et  il  est  pîirvenn 
«  à  lu  connaissance  de  votre  bureau  des  émigrés  que  dans  votre  ressort 
•  «  des  héritajLjes  sur  lescpiels  le  sé<|uestre  doit  être  établi  restaient  incnh- 
«  tes.  Cette  négligence,  qui  ne  i)eut  provenir  que  du  fait  ou  des  adminis- 
«  tratours  de  distrit't  ou  des  régisseurs,  est  une  dilapidation  îndirecto, 
«  (jui  peut  produire  les  plus  grands  inconvénients,  et  dont  vous  devei 
«  rechercher  la  cause  et  prévenir  TefFet;  pour  quoi  il  vous  invite  de 
M  prendre  les  mesures  nécessaires.  La  matière  mise  en  déliliération  et 
«  les  opinions  j)rises,  le  Département,  considérant  que  les  oi>érations 
«  prescrites  aux  districts  par  la  circulaire  de  l'administrateur  [)rovi- 
M  soire  des  domaines  nationaux  du  î)  nivôse,  et  recommandt'^s  par 
«  l'arrêté  général  de  l'administration  dudit  jour  17  du  même  mois 
«  pour  Texécuticm  de  la  loi  précitée,  sont  de  nature  à  n'éprou\er 
«  aucun  retard,  «pie  plusieurs  district**  qui  n'ont  jus<pi'à  ce  moment 
«  fourni  à  l'Administration  aucune  preuve  de  leurs  diligences  à  cet 
«  égard  paraissent  s'être  renlus  coipables  d'une  négligence  repré- 
«  housible;  considérant  d'ailleurs  que  le  se  |uestre  national  tr  msmet 
«  aux  régisseurs  nution'.uix  le  dr/it  exclusif  avec  obligation  de  régir 
«  les  objets  séquestrés  et  que  Tinculture  des  héritages  susceptibles  de 
«  soins  est  une  es^H'  'e  de  dilapidation  dont  TAdministration  ne  [>eut 
t'  trop  sVnipresser  d'arrêter  les  funestes  effets;  —  arrête  que  les  dis- 
«  triets  «rAuxerre,  Tonnerre,  Saint  FloHMitin,  Joigny  et  Sens  sont 
<'  de  nouveau  chargés,  et  >ons  la  resp:)nsabilité  personnelle  de-i  admi- 
«<  nistratenrs,  de  mettre  sur  le  champ  à  exéi'ution  la  loi  dudit  jour 
««  17  frimaire  <lans  tonte  retendue  (!(»  leur  ressort  respectif,  confor- 
1'  mt'ni 'lit  à  la  lettre  cirnilaire  «h»  Ta  Imini^trateur  provisoire  des 
<•  domaines  nationaux  et  à  n(»(re  arrêté  sus  énoncé,  de  fain»  connaitrf 
««  s;ins  délai  à  rAiluiinistration  les  mesures  qu'ils  auront  prises  à  iri 
(*  etl'et  et  de  suite  lui  adresser  expédition  des  proccs-verbaux  on 
t<  autres  actes  relatifs  à  la  main  mise;  —  arrête  aussi  que  le  «lirecteur 


<«  de  la  K^gîe  sera  invité  de  veiller  à  ce  que  les  biens  sc^questrés  ne 

a  dépérissent  pas  dans  la  main  qui  doit  les   fertiliser,  à  ce  que  les 

«  héritai^es  soient  exactement  cultivés  et  ensemencés  suivant  leur 

u  nature  et  Texigence  du  sol  où  ils  sont  situés,  et  de  donner  à  cet 

«  effet  aux  receveurs  du  droit  d'enregistrement  les  ordres  nécessaires; 

u  arrête,  en  outre,  qu'il  est  représenté,  tant  aux  administrateurs  du 

«  dbtrict  qu'aux  régisseurs  nationaux,  que  de   nouvelles  négligences, 

«  soit  dans  la  main-mise,  soit  dans  la  régie  des  objets  dont  il  s'agit, 

«  ne  pourraient  être  regardées  que  comme  contre  révolutionnaires,  et 

M  ex[>oseraient  ceux   qui  s'en   n^ndraient    coupables    à    Tefifet    des 

«  dispositions  de  rigueur  du  décret  sur  le  gouvernement  révolution- 

u  naire  provisoire  '). 

(Ln.  4o,.fol.12l  à  123.) 


16  Germinal  (5  Avril)  (matin).  —  Indemnité  de  20  livres  accordée 
à.  un  habitant  de  Lain,  pour  avoir  transporté  à  ane,  en  août  dernier, 
du  bureau  d'enregistrement  de  Thury  aux  bureaux  du  Département, 
à-  Auxerre,  «  [)lubieurs  paquets  de  titres  féodaux  et  terriers  ».  — 
Arrêté  que  Philippe  Levieux,  fils  de  feu  Nicolas  Levieux,  marchand 
cordier  au  faubourg  d'Yonne  i\  Sens,  et  Hardouin  ïarbé,  ex-ministre, 
seront  réputés  émigrés  et  leurs  biens  mis  sous  séquestre,  attendu 
qu'ils  sont  absents  de  Sens  (Ie[)uis  plusieurs  années  et  n'ont  point 
justifié  de  leur  résidence  en  France.  —  Reconnaissance  de  créance 
sur  le  séquestre  de  l'émigré  Leclerc.  —  Sursis  à  la  vente  de  diverses 
terres  portées  sur  l'aflSchc  des  biens  de  l'émigré  Baril,  ces  terres  étant 
revendi(|uéc3  par  les  héritiers  de  Jacques  Menassier,  décédé  maître 
particulier  des  eaux  et  forets  d'Auxerre. 

(Ln.  U,  fol.  lU^'^h  H6^«.) 


16  Germinal  (5  Avril)  (soir).  —  Arrêté  qu'(»n  conformité  de 
l'arrêté  du  13  ventôse  dernier,  Antoine-Nicolas  Villeroy,  de  (.'hablis, 
sera  porté  sur  la  liste  des  émigrés  et  que  ses  biens,  ainsi  (|ue  ceux  de 
8on  père,  seront  séquestrés.  —  Remboursement  de  rentes  dues  à  la 
Nation.  —  Reconnaissance  d'um»  créance  de  50  1.  due  au  (\  Homery 
par  la  ci-devant  abbaye  de  Vézelay. 

(Ln.  4o,  fol.  123^"  à  UG.) 
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17  Genutnal  (6  Avril)  (matin).  —  Enrogistreinent  de  la  ci>iiiiih:h 

sion  délivrée  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  au  C  Pierre  Crlau- 

chard  pour  la  fabrication  du  salpêtre  dans  le  district  de  Tonnons.  — 

Dépôt  de  SOS  lettres  de  prêtrise  par  le   C.  Nicolas  Sabatier,  prêfcre  à 

Auxorre.  —  Examen  des  comptes  du  C.  Moreau,  ci-devant  économe 

du  collège  d'Auxerre,  de  juillet  derniei:  à  nivAse.  —  Répartition  entre 

les  districts  des  savons  envoyés  de  Marseille  ao  département  par  la 

Commission  des  subsistances.  —  «  Sur  le  rapport  d'une  adresse  de  la 

«  8o(^iéte  populaire  de  Préhy  à  celle  d'Auxerre,  déuoQciative  entre 

«  autres  choses  du  délit  quia  ét^!*  commis  contre  les  propriétés  des 

u  maire,  agent  niitioual,  et  secrétaire  de  cette  municipalité;  vu  ladite 

((  adresse,  et  les  renvois  de  la  Société  populaire  an  département  pour 

((  statuer;  la  nntière  mise   en   délibération   et  les  opinions  prises; 

«  rAdministratiim  du  département,  considérant  que  le  délit  dénoncé 

w  doit  être  réprimé  par  toute  la  sévérité  do  la  loi;  que  non  seulement 

((  il  est  attentatoire    au   droit   sacré  de  la    propriété,  mais  même 

«  concerté  et  commis  aveO  le  «lessein  de  i^ersécnter  des  patriotes;  cju'il 

M  est  d'autant  plus  important  de  connaître  les  sources  de  ces  i>ersécu- 

u  tions  qu'elles  tiennent  au  système  des  ennemis  de  la  chose  publique, 

M  (|ui  veulent  nous  ramoner  par  le  désordre  de  toutes  choses  au  despu- 

«  tismo;  arrête»  que  l'adresse  dénonciative  sera  adressée  à  raceusa- 

(<  teur  public  (]ui  est  invité  à  prendre  tous  les  moyens  qni   sont  au 

«  pouvoir  de  son  ministère  pour  découvrir   les  auteurs  des  délits 

((  commis  contre  les  propriétaires  des  membres  de  la  municipalité  de 

«  Préhy,  à  provoquer  contre  eux  la  rigueur  des  lois,  et  à  informer 

u  l'Administration  de  ses  diligences. 

(Ln.  U,fol.  H6^-à4i1.) 


17  Germinal  (6  A rril)  (soir). —  Délimitation  des  territoires  des 
communes  d'Annoux  et  Sarry.  —  Ordonnance  au  profit  de  la 
commune  de  Lucy-sur-Cure  d'une  somme  de  2.000  1.,  à  ])rendre  sor 
le  produit  de  son  quart  de  réserve,  pour  achat  de  subsistances.  — 
Nomination  d'arbitres  |>our  trancher  le  dilFérend  élevé  entre  la 
commune  de  Hutteaux  et  la  Nation,  connue  représentant  Témigré 
Malevssie.  —  Uem]K)ursement  de  rentes  dues  à  la  Nation. 

(Ln.  45,  fol.  123*- à  130.) 


If)  (no'miwil  (S  Avril)  (matin). —  Los  communes  de  Mailly  le- 
Vin«»ux  «»t  d«»  Morry-sur- Yonne  sont  autorist*es  à  procéder  à  la  coui* 
de  00  arpents  de  bois,  —   I^   C.  Bachelet  jeune  est  nommé  arbitre 
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(tans  la  contestation  entre  la  commune  île  Mailly-le  Vineux  et  la 

Nation,  le  premier  arbitre  désigné,  le   C-.  L:icour,  étant   reclus.  — 

Sortis  à  statuer,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni  un  état  de  son  actif  et  de 

son  pas^f,  sur  la  pétition  de  la  commune  d'Annay  tendant  à  être 

autorisée  à  vendre  certains  de  ses  biens  communaux  pour  acquitter 

les  impositions  des  autres.  —  Nomination  des  CC.  Choslin   et  Brotot 

pour  l'examen  des  comptes  du   C.   Larcher,  (<  ancien  préposé  de  li 

ci -devant  régie  générale  des  économats  à  Sens  ».  —  «  Sur  le  rapport 

«  d'une  pétition    par    laquelle    le  conseil   «rénéral   de  la  commune 

«  d'Auxerre  expose  que  la  commune  a  le  plus  grand    intérêt  de 

«  conserver  ses  écoles  primaires  ci-devant  connues  sous  le  nom  de 

M  Saint-CIiarles,  parce  (jne  l'enseignement  y  est  bon,  les   instituteurs 

u  vertueux  et  dans  les  principes  de  la  Kévolution,  et  demande  i)our  y 

tt  parvenir  qu'il  leur  soit  accordé  deux  chambres  dans  le  ci-devant 

«  presbytère  d'Euscbe,  deux  bichets  de  bled  par  décade,  une  feuillette 

u  de  vin  par  mois  ou  une  somme  de  cent  cinquante  livres  qui  la 

«  représentera;  vu  ladite  pétition,  la  délib<Tation  jointe,  l'avis  du 

«  district  d'Auxerre,  sous  la  date  du  1C  germinal  dernier;  TAdminis- 

u  tration  du  département  arrête,  avant  faire  droit,  que  deux  commis- 

«  saires  de  la  municipalité  feront  la  visite  des  écoles  ci-devant  dites 

M  de  Saint-l'harles,  prendront  note  de  renseignement  qui  s'y  trouve, 

«  se  feront  représenter  les   livres  élémentaires   (jui   servent    à    ce 

«  premier  degré  d'instruction;  se  feront  rendre  compte  du  nombre  et 

«  de  PAge  dos  jeunes  citoyens  qui  y   sont  élevés;  qu'ils  dresseront  du 

«  tout  procès-verbal,  dont  expédition  s(»ra  transmise  à  l'Administra- 

M  tion,  pour  statuer  définitivement  ;  arrête   en  même  temi>s  que  le 

M  conseil  général  donnera  connaissance  à  l'Administration  des  dispo- 

«  tiens  qu'il   se  propose  de   faire  pour  l'exécution  de  la  loi  du  vingt 

«  neuf  frimaire  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  ».  —  w  Sur 

w  le  rapport  du  procès-verbal  de  l'assemblée   tienne  au  temple  de  la 

«  Raison  par  les  habit:ints  de  la  commune  de  Tonnerre  le   12  ventôse 

«  dernier,  vu  ledit  procès-verbal,   l'arrêté  préparatoire  qui  a  été  pris 

'u  sur  cet  objet;  la  matière  mise  en  délil>ération  et  les  opinions  prises; 

«  l'Administration  du  département,  considérant  (|ue  le  procès-verbal 

«  ci-desJsus   contient   des  délibérations  contraires  aux  principi>s  de 

«  l'ordre  social;  (]ue  l'Administration  doit  éclairer  sa  religion  sur  les 

«  motifs  qui  leur  ont  donné  lieu,  et  prendre  les  mesures  convenables 

«  i)our  en  arrêter  ou  du  moins  8usp<mdrc  les  effets;  arrête  que  les 

«  citoyens  Hector  Macé  et  lloyer,  président  et  secrétaire  de  ladite 

«  assemblée  générale,  se  rendront  tridy  trois  floréal  à  la  séance  de 

«  l'Administration  \ïout  être  entendus  sur  les  faits,  et  être  ensuite 

«  statné  ee  qu"il  appartiendra  ». 

(Ln.44,  fol121à1ir^) 
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Id  (rermhiat  {8  Ami)  (soîr).  —  Examen  des  comptes,  pour  le 

produit  (les  rôles  supplétifs   des  six  derniers  mois  de  4789,  de  Li 

ci-devant  élection  de  Nemours,  dont  ii  paroisses  (H   du  district  de 

Sens  et  3  du  district  de  Joigny)  font  partie  du  département  de 

TYonne.  —  Pétition  du  G.  Félix  Lepeletier,  comme  tuteur  de  sa 

nièce,  tendant  à  être  payé  d'une  somme  de  1.000  I.,  prix  d'une  année 

de  loyer  des  anciens  greniers  à  sel  de  Saint-Fargean.  —   Main-levée 

du  se  luestre  îipposé  sur  les  biens  du  C.  Bouchard,  qui  a  jui^tifié  de  sa 

résidence  en  Franco.  —  Sur  la  demande  de  plusieurs  porteurs  de 

contraintes  ])our  les  contributions,   tendant  à   une  aii^rmentation  de 

salaires,  vu  le  renchérissement  des  denrées,  le  Département,  «  c«)nsî* 

dérant  que  les  grandes  mesurés  que  vient  de  prendre  la   Convention 

nationale  produiront    nécessairement  une  baisse  dans  le  prix  des 

denrées  et  marchandises,  que  ce  prix  est  invariablement  fixé   par  un 

majrimum  qui  porte  sur  tous  les  objets  de  consommation,  que  leur 

valeur  déterminée  n'excètle  pas  celle  qu'ils  avaient  le  8^  août  dernier, 

jour  que  l'Administration  a  ré;;lé  à  4  livres  riudemnîté  journalière  des 

exposant-»,  que  d'ailleurs  l'augmentation  qu'ils  demandent  frapperait 

uniquement  sur  la  classe  des  citoyens  les  plus  indi«i^ents  parce  que  leur 

situation  ne  leur  permet  pas  de  payer  leurs  contributions  aux  termes 

fixés  par  la  loi,  considérant  enfin  que  le  prix  de  4  livres  par  jour  est 

dans  la  proportion  n»lative  aux  valeurs  de  171)0  «jui  ont  servi   de  bas<» 

au  maximum^  arn*;te  qu'il  n'y  a  lieu  de  prendre  en  considération   la 

pétition  des  exposants  ». 

(Ln.  4o,  fol.  130  à  137.) 


23  Germinal  (12  Arril)  (mvitm).  —  Autorisation  à  la  commuoo 
d'Auxerre  de  construire  un  corps  de  garde  «  sur  la  pile  du  grand 
l>ont  appelé  1<»  LindanI  ».  —  Envoi  à  la  (^unmission  des  travaux 
publics,  «  du  mémoin»  rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  pour  établir  les 
avantages  précieux  que  doit  procurer  au  commerce  d'une  partie  de  la 
Républi«pie  la  prom]>te  confection  du  canal  ci-devant  de  Bourgogne, 
qui  traverse  ee  ilépartenuMit  sur  une  longueur  de  2i  lieues  ».  —  Oénon- 
ciation  par  la  Société  populaire  de  Villeneuve-sur- Yonne  d'antifijia- 
tions  sur  la  route  de  Paris  à  Vilh»-Affranchie.  —  Ordonnance  de 
47i  1.  au  profit  des  i!(\  Bourbaut  et  autres  pour  avoir  détruit  <<  les 
signes  du  fanatism(M»t  d<»  la  féodalité  »  dans  la  ci-devant  église  de 
Saint-Jean  do  »Ioigny.  —  Main-levée  du  séquestre  mis  sur  les  bien? 
du  C.  •!.  H.  (îarnier-Silly,  détenu  en  la  maison  d'arrêt  de  Dijon,  K 
radiation  de  son  nom  de  la  liste  des  émî^rrés,  à  la  requête  de  sa 
femme  Marie-(/harlotte  Lecourt-Béru.  —   Rejet  de  la  requête  du  C. 
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Jean-Jacques  Simon  Boyer,  marchand  à  Auxerro, adjudicataire  de  34 
arpenta  de  terre  aux  finales  de   Pourrain  et  Lindry,  tendant  à  la 
rédaction  du  prix  de  son  adjiidîcatiim  dans  la<|uelle  il  croyait  comprise 
une  redevance  de  28  bichets  de  blé  qii   n'y   figure   pa?.  —  Travaux 
divers  exécutés  dans  la  commune  do  Ohampifçnelles.  —   Ordonnance 
au  i)rofit  des  CC  Brunot  et  Barat,  entrepreneurs  de  la  démolition  de 
la  porte  de  Paris  à  Auxerre,  pour  avoir   répandu   l(»s  matériaux   en 
provenant  sur  la  route  d'Auxern»  a  TEt^îau.  —   Ap]>robation   de   la 
nomination,  par  le  district   d'Auxorre,  de   trois  gardes  forestiers  ; 
«  l'intérêt  de  la  République  exige  la  plus  grande  surveillance  pour  la 
conservation  des  forets  et  les  districts  ont  été,  par  arrêté  du    22  avril 
4793,  chargés  de  la  division  des  forets  nationales  en  section,  attendu 
qu'ils  ont  sur  les  localités  des  connaissances  particulières  qui  les 
mettent  dans  le  c^s  d'opérer  avec  plus  de  certitude». —  «  Un  des 
«  membres  du  bureau  de  l'administration  générale  a  exposé  à  l'Admi- 
«  nistration  que  la  loi  sur  l'organisation  de  rin.-truction  publique 
«  n'était  exécutée  dans  aucune  commime  du  ressort,  (|ue  les  adminis- 
«  trateurs  du  district  avaient  même  encouru  la  responsabilité  prescrite  ' 
«  l>ar  la  loi  et  (pie,  vu  l'urgence  et  l'importance  de  Tobjet,  il  invite 
«  l'Administration  à  en  délil>érer.  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibc- 
«  ration  et  les  opinions  prises;  h»  Départem(»nt  arrête  que  dans  ce  jour 
M  il  sera  fait  une  adresse  aux  districts,  municipalités  et  Sociétés  popu- 
«  laîres,  qui  seront  invités  à  donner  leurs  soins  à  Ivxécution   d'une 
w  loi  dont  la  République  attend  son  affermissement  (»t  sa  gloire;   qu<» 
<*  le  présent  arrêté  et  adresse  seront  transmis  aux  Comités  de  salijt 
«  public  et  d'instruction  publiijue  pour  leur  donner   connaissance  des 
«  mesures  i>rises  par  l'Administration  i)our  l'exécution  des  lois  ».   — 
«  Vu  les  lois  des  2G  août  1792,  29   et  30  v<»ndémiaire   dcTuier,  sur  la 
«  déportation   des  ecclésiastiques  insermentés  ou  perturbateurs  du 
«  repos  public;  la  lettre  écrite  à  l'Administration  le  24  pluviôse  par 
M  le  ministre  de  Tintérieur,  expositive  des  mesures  qui  ont  été  prises 
«  ])ar  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  lu  marine  pour  le 
('  transport  de  ces  ecclésiastiques  au  i>ort  où  ils  doivent  être  embar- 
li  qués;les  listes,  envoyées  à  l'Administration  par  les  districts,  des 
«  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportiition  (]ui   se  trouvent  dans  leur 
«  ressort;  l'arrêté  qui  nomme  les  C(J.  Baudenet  et  (îremeret,  officiers 
€  de  santé,  pour  visiter  les  ecclésiastiques   n»clus  dans   la  miiison   du 
«  ci-devant  séminaire  ;   leur  procès-verbal  de  visite  sous  la  date  du 
«  28  ventôse;  l'arrêté  pris  par  l'Administration    le  4  avril    1793,  qui 
«  ordonne  la  réunitm  dans  h»  ci-devant  séminaire  de  François  Desau- 
«  tels,    Gérôme   Richard,  Robert    (lialumeau,    (/harles-Maximilien 
«  Saint-Phal  (»t  Charl(»s  Lairot,  sexagénaires,  Antoine-Désiré-Gabriel- 
«  J.-B.  (Chauvin,  Jacques-François-Germain  Legris,  Georges-Edme 
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«  René  et  Jean   Gourlot,  infirmes;  les  arrêté»  précédemment  pris 
«  pour  la  déiX)rtation  d'autres  ecclésiastiqaes;  la  matière  mise  en 
«  délibération  et  les  opinions  prises  ;  —  l'Administration  du  départe- 
if  ment,  considérant  que  les  circonstances  où  se  trouve  la  République 
«  exigent  qu'il  soit  pris  de  promptes  mesures  pour  transporter  hors 
«  du  territoire  de  la  République  ceux  que  la  loi  condamne  à  la  dépor- 
«  tation;  que  toutes  dispositions  sont  faites  à  cet  égard  par  le  Conseil 
((  exécutif  provisoire;  considérant  que  les  infirmités  dont  les  ecclésîas- 
<(  ti(iues  ci-dessus  ont  justifié,  il  y  a  plus  d'an  an,  n'étaient  pas  incu- 
»  râbles,  qu'en   conséquence    PAdministration    a    dû    prendre    de 
((  nouvelles  mesures  pour  s'assurer  si  ces  infirmités  subsistent  encore, 
((  et  si  elles  sont  de  nature  à  empêcher  la  déportation;  que,  pour  éclai- 
«  rer  sa  religion  sur  cet  important  objet,  elle  a  nommé  deux  officiers 
«  de  santé  étrangers,  qui  ont  fait  leur  visite  en   présence  de  deux 
((  membres  du  conseil  <;énéral  de  la  commune  et  ont  signé  conjointe- 
«  ment  le  procès-verbal:  —  arrête  que  l'arr^^té  du  4  avril  est  maint^'nu 
«  à  l'égard  de  Desautels,  Richard,  Chalumeau,  Saint-Phal  et  Lairot, 
'  w  qui  étant   sexagénaires  continueront  à  rester  dans  la   maison  du 
«  ei-devant  séminaire,  sous  la  surveillance,  inspection  et  police  delà 
«  municipalité  d'Auxerre;  qu'il  demeure  rapporté  à  l'égard  de  C%au 
«  vin,  Désiré   Legris,  René,  Gourlot,  qui  seront  déjwrtés  hors  du 
«  territoire  de  la  République,  leurs  infirmités  n'étant  pas  suffisantes 
«  pour  les  soustraire  aux  fatigues  du  voyage  et  aux  travaux  des 
«  déportés  ;  que  Trucby,  ancien  curé  de   Saint-Mauric(^Thizouaillo, 
(^  ayant  rétracté  son  serment  dans  le  courant  de  janvier    1792,  Sou- 
w  dais,  ancien  curé  de  Beugnon,  ayant  prêté  le  sien  avec  préambule 
«  contre  les  dispositions  de  la  loi  et  ayant  tenu  une  conduite  incivi- 
«  que;  S  intigny,  prêtre   insermenté  et  incivique;  Jacques  Garnier, 
«  l)rêtre  insermenté,  Chauvot^  ancien  curé  de  Saint-Sulpice  d'Etam- 
«  pes,  prêtre  réfractai re,  Jean   Hunot,   Sébastien   Hunot,   François 
«  Hunot,   E  Imo    Lancôino  et  Jean-François  Saint-Jean,  ci-devant 
w  chanoines  de  Brienon,  (Uaude  Prion,    Henri-Martin  Ruzin.  Louis- 
«  J.  B.  Frotin,  Guillaumo-E  Ime  Michotte,   ])rêtres   insermentés,  et 
«  Perrain,  prêtre  incivi(|ue,  sont  tous  dans  le  e^s  de  la  déiH>rtation  ; 
«  4|ue  Trucliy,  accablé  (finfirniités,  ainsi  qu'il  résulte  du  certificat  des 
M  offii'icrs  Je  santé,  Lu/in,  Protin  et  Michotte,  sexagénaires,  resteront 
w  dans  la  maison  de  réclusion,  et   les  autres  seront  déj)ortés  hors  dn 
«  t'TÎtoirc  de   la    Uépnblîquf»;  «j  ne  les  arrêtés  pris  i>récédemment  à 
é  a"  ri    d*-    Martin  ('lia  ri  on.  Antoine   Baudoin,   Edme  Lo^^eat  et 
•    l.a/.ap  T!ii''n)t.  sont  maintenus,  pour   être   cxt'^cutés   suivant  leur 
«   forni"  l'î  rcMf'nr:  «|n"en   cohm'*! nonce    les   trois   premiers   resteront 
«  reclus  et    le  dernier  sera  déjiorté  ; — arrête  en  consé4|uence  (|U.» 
w  Dosautels,  Richard,  Chalumeau,  Saint  Pliai,  Lairot,  Truchy,  Luzin, 
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«  Protîn,  Michotte,  (-harton,  Beaudoîn  et  Lot^^eat,  resteront  dans  la 
«  maison  du  chef-lieu  du  département,  et  y  seront  reclus  en  se 
«  conformant  aux  lois  de  la  Républi(iue;  que  Chauvin,  Legris,  Kené, 
«  Gourlot,  Soudais,  Santîgny,  Garnier,  Chauvot,  Jean  Hunot,  Sébas- 
«  tien  Hunot,  François  Hunot,  Edme  Lancomo,  Saint- Jean,  Prion, 
«  Pérînet  et  Renard,  condamnés  par  jugement  du  tribunal  criminel 
«  do  4G  avril  dernier,  seront  sans  délai  transférés  de  brigade  en  bri- 
«  gade  i>ar  la  gendarmerie  nationale  au  port  de  Rochefort^pour  y  être 
«  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine;  qu'ils  seront  d'alwrd 
«  conduits  à  Orléans,  chef-lieu  du  département  du  Loiret,  ouTAdmi- 
«  nistration  de  ce  département  donnera  de  nouveaux  ordres  tant  i)our 
«  la  continuation  que  pour  les  frais  de  la  route  en  la  dirigeant  à 
«  Rochefort;  auquel  effet  le  x'itoyen  conimandunt  de  la  gendarmerie 
«  nationale  demeure  autorisé  à  commander  le  nombre  de  voitures 
«  nécessaires  pour  conduire  lesdîts  déportés  jusiju'à  Orléans,  ainsi  <iue 
«  le  nombre  de  gardes  nationales  qu'il  jugera  convenables  d'adjoindre 
«  à  la  gendarmerie  pour  les  escorter,  aytint  soin  de  les  reclure  à  chaque 
«  lieu  de  gîte;  que  le  jour  du  départ  est  fixé  au  huit  floréal;  (|ue 
«  l'étîipe  et  le  logement  seront  fournis  à  chacun  desdits  détachements 
«  de  garde  nationale  ainsi  qu'aux  gendarmes;  que  le  solde  s(»ra  on 
«  outre  payé  auxdits  garde.^  nationales  h  raison  do  vingt  sous  par 
«  jour,  sauf  la  retenue  pour  l'étape,  auquel  effet  l'officier  de  gendar- 
«  merie  commandant  l'escorte  fera  les  avances  nécessaires  pour 
«  l'acquittement  de  cette  solde  dont  il  sera  remboursé  a  la  vue  *  de 
«  l'état  qu'il  en  présentera,  muni  des  pièces  justificatives  ainsi  que 
«  des  frais  de  voiture;  arrête  que  le  ( •.  Guinault,  receveur,  du  droit 
«  d'enregistrement  à  Auxerre,  paiera  sur  les  fonds  provenant  dudit 
«  droit,  auxditâ  déportés  (excepté  à  Chauvot,  qui  sera  payé  a  Sens) 
«  leurs  frais  de  route  à  raison  de  trois  livres  ]>ar  dix  lieues  de  poste, 
«  duquel  paiement  il  sera  fait  mention  dans  l'expédition  du  présent 
«  arrêté  qui  sera  remis  à  la  gendarmerie  nationale,  qui  est  invitée  à 
u  prendre  le  signalement  de  chacun  des  déportés  visé  par  l'Adminis- 
«  tration  du  déi)artement.  Et  seront  expéditions  du  présent  arrêté 
«  adressées  aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  marine, 
«  à  la  gendarmerie  nationale  et  à  la  municipalité  d'Auxerre.  Et  qimnt 
«  à  Bouvret,  arrête  qu'à  la  poursuite  et  diligence  de  l'agent  national 
«  près  le  district  de  Saint-Florentin,  il  sera  dénoncé  à  l'accusateur 
«  public  près  le  tribunal  criminel  du  département  comme  prévenu 
«  d'avoir  lacéré  le  re^îstre  où  était  écrit  son  serment  )>.  —  t<  Arrête 
«  que  l'argent  qui  s'est  trouvé  dans  le  tronc  des  pauvres  de  l'hôpital 
«  de  Saint -Fa  rgeau  sera  versé  entre  les  mains  du  receveur  de  ladite 
«  maison,  i)our  être  employé  au  soulagement  des  malades  ;  (]ue  les 
«  linges  et  cierges  de  la  chapelle  dudit  hôpitiil  seront  remis  aux  admi- 


-  MO  — 

<  nistrateurs  de  cette  maison,  pour  être  pareillement  employés  aa 
service  des  malades  ou  autres  objets  d'utilité  ;  que  la  chapelle  «era 
ouverte  pour  servir  de  lieu  de  dépôt  des  corps  morts,  après  néan- 
moins que  les  autres  objets  servant  aux  cérémonies  du  culte  en 

<  auront  été  enlevés  et  déposés  au  district  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'un 
procès-verbal  dressé  par  les  officiers  municipaux  de  Courson,  le 
premier  germinal,  relativement  à  un  vol  fait  de  deux  bottes  dites 

<  vulgairement  châsses,  dans  l'une  desquelles,  est  le  crâne  dit  de 
Sainte-Brigite  et  dans  l'autre  des  ossements  dits  de  Sainte-Mar- 

<  guérite;  vu  ledit  procès-verbal  et  l'avis  du  district  d'Âuxerre  du  six 
germinal;  ouï  le  rapport;  le  Département,  considérant  qu'il  résulte 
du  procès  verbal  de  la  municipalité  de  Oourson  que  les  auteurs  du 
vol  n'ont  pu  être  découverts,  qu'il  est  constaté  par  ce  même  procès- 
verbal  que  les  deux  boîtes  qui  renfermaient  les  ossements  sus-énon- 
céSjdont  une  est  en  cuivre  et  l'autre  en  bois,  ont  été  rapportées,  mais 
qu'on  en  a  enlevé  les  ornements  et  le  cercle  d'argent  doré  qui  ornait 
la  l)oîte  renfermant  les  ossements  dits  de  Sainte-Brigite,  ce  qui 
prouve  que  cet  enlèvcmont  a  été  fait  par  quelque  fanatique,  enlève- 
ment que  la  municipalité  aurait  évité,  si,  comme  son  devoir  lui 
prescrivait, elle  eût  déposé  ces  hoohets  du  fanatisme  au  district,  que 
sa  négligence  à  cet  égard  prive  la  R>publique  d'un  objet  qui  lui 
aurait  été  utile;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  ce  vol  et  que 
néanmoins  la  municipalité  demeure  invitée  à  apporter  au  district 
dans  le  plus  bref  délai  la  boîte  de  cuivre  dite  chasse  qui  appartient 
à  la  République,  comme  aussi  tous  les  objets  servant  ci-devant  au 

culte  catholique  ». 

(Ln.  44,  fol.  42r«à442*«.) 


'23  Germinal  (12  Avril)  (soir).  —  '<  Sur  le  rapport  d'une  délibéra- 
«  tion  du  district  de  Sens  du  24  juin  1793  (v.  s.),  contenant  les  inter- 
«  rogatoires  des  00.  Naison,  curé  d'Etigny,  Martin  Bonissant,  maire 
«  dudit  lieu,  Jean  Moreau  et  Gabriel  Mérot,  citoyens  dudit  lieu, 
«  dénoncés  par  d'autres  citoyens  de  cette  commune  à  l'administration 
«  du  district  de  Sens,  relativement  à  l'adjudication  des  biens  de 
«  la  fabrique  d'Etîgny,  adjugés  au  0.  Mérot,  l'un  des  dénoncés;  vn  la 
i<  délibération  et  l'avis  du  district  de  Sens  étant  à  la  suite  d'icelle; 
«  ouï  le  rapport;  le  Département  considérant  qu'il  résulte  des  interro- 
«  gatoiros  et  réiK)nses  d(»s  citoyons  sus-nommés  qu'il  a  été  convenu 
«  dans  une  assemblée  d'habitants  de  la  commune  d'Etigny  de  ne 
u  point  |H)rter  à  leur  vraie  valeur  les  biens  dépendants  de  la  fabrique, 
«  I>our  ensuite  applit^uer  au  profit  de  cette  fabrique  le  bénéfice  de  la 
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«  revente  qui  devait  être  fait  dans  une  nouvelle  assemblée  ;  qu'en 
^i  conséquence  les  habitants  qui  se  trouveraient  à  Tadjudication 
tt  s'abstiendraient  d'enchérir,  afin  de  laisser  aux  deux  commissaires 
tt  choisis  à  cet  eflFet  la  faculté  de  gouverner  l'administration  et  d'obte- 
«  nir  la  délivrance  des  objets  qui  en  feniient  partie  à  un  prix  inférieur 
«  de  beaucoup  à  leur  valeur  ;  (jue  cette  coalition,  préjudiciable  aux  . 
u  intérêts  do  la  République,  semble  avoir  été  provoquée  par  Naison, 
«  curé  de  cette  commune,  (|ui,  quelque  temps  avant  l'adjudication,  parut 
«  surpris  de  la  vente  des  biens  dout  il  s'agit  et  manifesta  son  étonne- 
«  ment  en  présence  de^  habitants  assemblés;  (ju'il  paraît  même  avoir 
w  été  l'auteur  d'un  mémoire  relatif  à  cette  vente,  ao^réé  dos  habitants 
«  et  signé  de  la  municipalité, et  dont  le  but  était  d'assurer  l'ac  ]uit  des 
«  fondations, quoi<|u'il  ne  pouvait  ignorer  les  dispositions  de  la  loi  qui 
«  à  cet  égard  accorde  les  4  0/0  du  prix  principal  de  ces  ventes  ;  que 
((  cette  conduites  de  la  part  du  curé  annonce  combien  il  a  insinué 
«  rassemblée  et  que  ce  n'est  que  par  une  extrême  adresse  qu'il  a 
«  amené  les  habitants  a  consentir  eux-mêmes  à  l'accord  fniuduleux 
«  qu'ils  out  fait  pour  obtenir  à  vil  prix  l'adjudication  des  biens  dont  il 
«  s'agit;  que  ces  faits  paraissent  évidents  tous  et  s'établissent  par 
tt  l'aveu  qu'il  a  fait  dans  son  interrogatoire  d'avoir  reçu  une  somme 
«  de  cent  quinze  livres,  lors  de  la  revente  des  biens  dont  il  s'agit,  sous 
«  le  prétexte  do  les  appliquer  au  bénéfice  que  la  fabrique  devait  faire 
w  sous  l'adjudication,  ce  qui  détruit  l'ignorance  prétendue  où  il  s'est 
«  dit  être  de  la  loi  <|ui  accorde  les  4  0  0  et  pDrterait  à  croire  qu'ils 
«  avaient  d'autres  desseins;  considérant  que,  quoi<iue  le  district 
M  annonce  dans  sa  délibération  avoir  renvoyé  par  <levant  le  tribunal 
«  de  police  correctionnelle  de  Sens  les  auteurs  de  cette  coalition, pour 
«  être  jugés  selon  les  dispositions  des  lois  des  1*"^  et  22  juillet  1791 
«  (vieux  style),  il  paraît  que  cette  dénonciation  n'a  pas  eu  de 
«  suite  et  que  ce  délit  est  demeuré  dans  rimpunité,  puisque  le  district 
«  a  gardé  le  silence  pendant  plus  de  dix  mois  et  n'a  informé  l'Admi- 
«  nistration  du  département  (le  cette  affaire  que  depuis  huit  jours, 
«  quoiqu'elle  fût  seule  com[)étento  i)Our  prononcer  définitivement; 
M  considérant  enfin  que  les  auteurs  de  toutes  ces  manœuvres  se  sont 
V  rendus  adjudicataires  des  biens  dont  il  s'agit,  à  vil  prix,  puisqu'il 
«  n'a  excédé  que  de  <lix  livres  l'évaluation  des  experts  et  qu'au  lieu 
«  de  six  cent  (juatre  vingt  livres  qu'ils  ont  été  adjugés,  il  en  a  été 
«  offert  seize  cents  livres;  —  arrête  que  les  C(  ■.  Naison, ci-devant  curé 
«  d'Etigny,  Martin  Bonin'ssant.  dudit  lieu,  Jean  Moreau  et  Gabriel 
u  Mérot,  domiciliés  au  même  lieu,  sont  de  nouveau  dénoncés  à  l'accu- 
«  sateur  public  du  tribunal  criminel  du  département,  comme  coupa- 
«  blés  de  maïui^uvres  tendant  à  enn)êc*her  et  gêner  la  liberté  des 
«  enchères  sur  les  biens  nationaux  et  k  en  obtenir  l'adjudication  à  un 


—  342  — 

((  prix  inférieur  à  leur  valeur;  arrête  en  outre  que  Ta^indication  faite 
a  à  Gabriel  Morot  le  19  juin  dernier  est  nulle  et  de  nul  effet,  en 
«  conséquence  que  les  biens  qui  en  faisaient  Tobjet  seront  de  nouveau 
«  mis  en  vente  ;  arrête  enfin  que  Tinter rogatoi ré  subi  sur  Naison  et 
((  autres  le  i4  juin  dernier  (vieux  style),  ainsi  qn'expédition  da  présent, 
«  seront  adressés  à  l'accusateur  public  ((ui  demeurera  invité  à  se  faire 
«  rondrc  compte  des  faits  de  la  dénonciation  faite  par  le  district  ».  — 
Le  C.  François  Bailly,  locataire  du  jardin  des  ci-devant  Ursulines  de 
Tonnerre,  est  dispensé  de  payer  une  année  de  son  bail,  à  cause  des 
(Ié((âts  commis  dans  ledit  jardin  par  les  volontaires  casernes,  en  août 
dernier,  dans  la  maison  voisine.  —  Vacances  dans  le  notariat  à 
Chassy  et  à  Joigny.  —  Secours  aux  incendiés  de  Mailly-la-Ville.  — 
Ordonnance  de  2.000  I.  au  profit  de  la  commune  de  Monades  pour 
achat  de  subsistances. —  Fixation  à  400  1.  du  traitement  de  la  C.  Drot, 
maîtresse  des  éc^oles  primaires  à  Saint-Père-sous-Vézelay. 

(Ln.  4o,fol.  i37àU9.) 


25  Germinal  (14  Avril)  (matin). —  Par  une  délibération  du  \d 
])luviôse  la  commune  de  Joigiiy  demande  à  être  remboursée  des 
déi)enses  faites  par  elle-même  jmur  la  construction  des  casernes  dont 
elle  a  abandonné  la  propriété  à  la  République  à  titre  de  don  patrio- 
ti(|ne.  Le  l)op:irtcment,  u  considérant  que  par  Tart.  I  du  titre  IV  de 
la  loi  du  6  juillet  1791  (style  esclave),  les  établissements  et  lo^rements 
militaire?,  aj>partenant  aux  communes  et  reconnus  nécessaires  au 
service  militaire,  ont  été  mis  à  la  disposition  <le  la  Nation,  sans  que 
cette  mOm(»  loi  j)rononce  que  les  dépenses  faitcspar.lesdites  communes 
pour  leurs  constructions  et  ré])arations  leur  seront  remboursées;  que 
sous  ce  rapport  la  demande  de  la  commune  de  Joi^ny  ne  paraît  pas 
fondée,  mais  <iu'elle  semblerait  digne  d'être  prise  en  considération,  si 
la  commune  de  Joigny  avait  fait  don  de  l'a  propriété  de  ses  casernes 
avant  la  promulgation  de  la  loi  précitée  »;  arrête  que  la  connnune  «le 
Joigny  justifiera  de  l'époque  à  laquelhî  elle  a  cédé  les  casernes  à  la 
Nation.  —  La  connnune  dr  Maillv-la-Ville  demande  d'être  autoristV 
à  consacrer  le  produit  des  coui>es  de  900  ar|MMits  de  bois,  dans  la  jh)s- 
session  d(\s<]uels  elle  vient  d'être  réintégrée,  à  la  construction  «Tun 
]»()nt  sur  rVonnc;  Tingénieur  du  district  Vi^i  invité  à  se  rendre  sur  les 
li<Mix  et  à  dr(»sser  un  devis.  —  Hccoiniaissances  de  créances  au  protit 
dos  ('(.-.  Blaise-J.-H.  Pelée  et  AntoiiK»  Luvt,  de  Sens.  —  Homoloini" 
tion  de  la  «lélibération  du  conseil  général  de  la  commune  d'Etais, 
fix.-ujt  comme  il  snit  les  émoluments  du  ( '.  Pierre-liuillaunie  Helwnl- 
leaii,  maître  d'écoi<' :  ÎOO    I.  de   rétribution,  payables   i>ar  trinu*stn'; 
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20  1.  pour  le  loyer;  5  s.  par  mois  pour  chaque  élevé  apprenant  à  lire; 

40  s.  pour  chaque  écolier  apprenant  à  écrire;  13  s.  pour  chaque  élève 

apprenant  l'arithmétique.  —  «  Vu  le  mémoire  du  conseil  général  de 

«  la  commune  d'Auxerre  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre  la 

«  rivière  d'Yonne  navigable  pendant  toute  l'année;  le  Département, 

«  considérant  que  l'objet  de  la  demande  de  la  municipalité  d'Auxerre 

«  a  déjà  été  compris  au  nombre  des  projets  utiles  mis  sous  les  yeux 

«  du  ministre  et  toujours  écarté  sous  le  prétexte  du  défaut  de   fonds; 

«  considérant  que  la  rivière  d'Yonne  qui  traverse  ce   département 

«  dans  toute  sa  lenteur  est  moins  d'un  intérêt  i>articulier  pour  ses 

«  administrés  que  d'un  intérêt   général,  i)uisqu'elle  communique  aux 

«  deux  mers,  qu  elle  assure  l'approvisionnement  de  Paris  et  présente 

«  une  communication  facile  aux  départements  du  midi. avec  ceux  du 

«  nord;  que  sa  navigation  si   importante  sous  tous  ces  rapports  est 

«  arrêtée  par  le  défaut  d'eau  pendant  les  chaleurs,  qu'elle  est  dange- 

u  reuse  pendant  les  inondations,  que  son  cours  est  trop  rapide,  ses 

«  eaux  trop  dispersées  et  son  lit  obstrué  par  des  bancs  de  sable  multî- 

«  plies;  considérant  qu'il  est  temps  que  l'art  mette  en  usage  toutes  les 

«  ressources  propres  à  rétablir  cotte  ])récieuse  navigation;  que  l'éta- 

«  blissement  do  la  commission  des  travaux  publics,  composée  de  véri- 

«  tables  amis  du  bien  public,  est  l'occasion  favomble  de  solliciter 

«  l'exécution  de  ce  vaste  travail;   arrête  que  copie   collation  née  du 

«  mémoire  rédigé  par  la  municipalité  d'Auxerre  sera  transmise  à  la 

«  Commission  des  travaux  publics  qui  demeure  invitée  à  le  prendre 

«  dans  une  particulière  considération   et  à  nommer  on  conséquence 

u  dans  le  plus  court  délai  possible  un  homme  de  l'art  et  deux  ou  trois 

«  citoyens  pris  dans  la  commune,  pour  visiter  la  rivière  d'Yonne 

«  depuis  sa  source  jusqu'à  Montereau  où  elle  se  jette  dans  la  Seine,  à 

«  l'eflFet  de  reconnaître  les  ouvrages  nécessaires  pour  rendre  en   tout 

«  temps  la  navigation  facile  et  conshinto,  et  proposer  le  mode  d'exécu- 

«  tion  et  l'aporçu  des  déi)ensos  et  être  statué  sur  leur  rapport  ce  qu'il 

«  appartiendra,  d'après  l'avis  des  corps  administratifs  intéressés  à  la 

M  chose  ». 

(Ln.  4i,  fol.  U2^"à<o0.) 


25  Germinixl  (14  Avril)  (soir).  —  Réduction  du  prix  du  bail  des 
t'^rres  de  l'émigré  Angran  en  faveur  du  i\  ( 'hoslin,  fermier  à  Mailly- 
lo-Château.  —  Décharge  de  8i  1.  sur  les  impositions  du  C  Bougault, 
ci-devant  curé  de  Ijignorelles  et  de  Villy.  —  Arrêté  (jue  la  maison  des 
ci-<levant  Ursulines  do  Vézelay  continuera  d'être  afFectée  aux  séances 
do  la  Société  populaire  ot  à  la  réclusion  des  personnes  suspectes, 
jus<iu'à  ce  (pi' il   en   ait  été  autrement  ordonné  ;   on  conséquence  il 
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sera  sur;^isprovisoirom.?nt  à  la  vonte  (ludit  bâtiment.  —  Pétition  dn 
i\  Chapuy,  horlogor  à  Avallon,  tendant  à  être  autorisé  à  prendre  une 
cloche  appartenant  à  la  Nation,  pour  construire  une  horloge   commu- 
nale; le  Département,  considérant  que  «  la  loi  et  les  arrêtés  du  repré- 
sentant du  peuple  contiennent  des  dispositions  impérieuses  qui  ne 
permettent  pas  aux  cori)S  administratifs  de  disjwser  des  cloches  », 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  —  Séquestre  des  biens  de  Marie- 
Jo.sei>li-Hippolyte  Pelée- Varennes,  â*ré  de  57  ans,  né  à  Sens,  receveur 
particulier    d(u   finances    de  la  ci-dovant    élection  de    Montargis, 
cou  laniîi:'^  à  nurt  par  ju^^emjnt  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris 
du  23  germinal.  —  Mesure  semblable  h  l'égard  de  César- Ronii  Gau- 
thier, marchand  do  toile  à  (Commune-Affranchie,  âgé  de  40  ans,  né  à 
Sens,  condamné  à  mort  par  «  jugement  du  28  frimaire  dernier,  rendu 
par  la  commission  révolutionnaire  établie  à  (*ommune-Affranchie  ».-— 
«  Sur  le  rap]>ort  d'un  arrêté  de  TAdministration  du  département  de 
«  l'Yonne  du  9  juillet  I7î)3,  portint  en  substance  (jue,  faute  par  la 
«  cit^)yenne  veuve  Vautier  et  scm  fils  d'avoir  dcVlaré  (ju'ils  jouissent 
«  ehucun  de  moins  de  400  l.de  revenu  net,  il  nV  a  lieu  d'accorder  leur 
«  dem  in<lo  en  ré<luetion  sur   la   contribution   patriotique,  et   que  la 
«  somme  de  200  I.  donnée  au  ('.  Holaml,  alors   maire   de   La   (Vllr- 
«  Sîiint-(  'yr.par  le  euro  du  lieu, dans  laquelle  étaient  compris  des  dons 
«  patriotiqn(»s,   n'a  ])U   être  <»nii)loyée   malgré  l'autorisation    de   la 
«  commune  de  La  (\»lle-Saint-(*yr  à  gratifier  les  gardes  nationaux  de 
«  cett<^  commune,  et  que  les  ex î.  Roland  et  curé  seront  tenus  de  s3 
«  rendn»  au  district  de  Joîgny,  pour  s'expli(|uer  sur  l'inculpation  qi'i 
«  leur  (v-ît   faite   à  C!'  sujet;  ~  vu  l'arrêt''  sus-daté;  l'état  des  sommes 
«  données  par  ditl'Tents  citoyens  montant  à  132  1.,  avec  mention  que 
"  le  C  l)<'Sfhauq>s,  notaire,  a  donné  une  tasse,  une  paire  do  Inmcles 
«  et  une  croix  d'argent,  avec  une  bague  tl'or:  la  reconnaissance  tludit 
<'    Deselnmps,  (»n  date  du  23  avril    \l[^i,  portiuit  que   ledit    Roland, 
'«  maire,  lui  a  remis  lesdits  etfets  au  uïoyen  d'une  imposition  de  6  l.,en 
t'  considération  de  ce  qu'il /'tait  chargé  d'une  nombreuse   famille  et 
<'  «jue  ce  don  excédait  ses  facultt's;  la  lettre  du  C.  Ragny,  alors  curé, 
"  du  30  août  dernier  (vieux  style), qui  déclare  effectivement  avoir  été 
"  chargé  dans  le  temps  de  la  recette  des  dons  patriotiques,  mais  cju'il 
<'  en  avait  nMuis  l<'  montant  au  (\  Rolautl.  maire,  (|ui  lui  avait  donné 
"  'jnittaïK'e  d'une  >»)ninie  de  123  I.  :  —  vu   pareilleni<»nt   le  mt''m<»ire 
••  ju^iilieatif  des  maire  et  otHciers  munici]>aux  de  la  commune,  disant 
"  que  si  la  destination  du  montant  des  dons  patriotiques  a  été  chan«:êe, 
"   l«»  maire  nr  l'a  fait  que  par  tlélibération  de  la   munici^nditt*   de   Li 
•'   ( 'j'Ilt'-Saint-Cvr,  et  du  consentement  unanime  d<'  tous  h'>  habitants, 
••  qui  <('  croyaient  maîtres  d»»  *li*poser  à  leur  gré  de  cette  S(»mme  ï>onr 
«•  le  bien  d<'  la  chose  jaiblique  tant  <iue  ce  dépôt  serait   à  leur  disposi- 
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«  tioo,  qu'au  surplus  ce  changement  de  destination  n*avait  été  opéré 

«  qu'après  Tavoir  annoncé  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale  et  fait  les 

«  offres  à  tous  les  citoyens  qui   réclamaient  contre  cet  avis  de  leur 

«  remettre  l'argent  qu'ils  auraient  pu  donner,  que  personne  ne  s'était 

«  présenté  alors;  —  vu  pareillemont  l'avis  du  district  de  Joigny  du  1" 

u  germinal  présent  mois;  —  le  Département,  considérant  que  suivant 

«  la  loi  du  G  octobre  1794,  art.  14,  les  offrandes  libres  et  volontaires  à 

«  la  contribution  patriotique  sont  admissibles:  que  la  destination  de  ces 

w  sommes  no  peut  pas  plus  être  changée  que  celle  des  sommes  prove- 

«  nant  de  la  contribution  que  la  loi  permet  d'exiger  de  ceux  qui  sont 

«  dans  le  cas  d'y  être  contraintuS  ;  que  les  sommes  dont  est  question 

«  ayant  été  oft'ertes  jwr  les  citoyt^ns  avec  la  première  intention  do  Tem- 

«  ployer  au  secours  de  la  Patrie,  cette  destination  n'a  pu  être  changée 

«  par  le  conseil  général  de  hi  commune,  ni  par  un  avertis? ement  fait  an 

«  prône  par  le  curé  que  ceux  qui  ne  seraient  pit<  contents  du  change- 

«  ment  projeté  eussent  à  le  déclarer,  en  conséquence  que  rem])loi  i\m 

«  a  été  fait  de  (îes  dons,  pour  acquérir  des  effets  |)Our  ré(iui[)ement 

w  des  volontaires  est  illé<]:al;  considérant  d'autre   part  que  l'état  des 

«  sommes  payées  s'élève  à  13i  1.  et  qu'en  outre  la  reconnaissance  du 

«  C  Jean-Baptiste  Deschamps  prouve  qu'il   a   i>ayé  6  1.  qui   ne  sont 

«  point  portées  sur  cet  état;  ce  qui  fait  au   total    138  1.,   que   le   0. 

«  Roland,  maire,  quia  re<;u  ces  différents  dons,  tant  du  C  Deschamps 

«  que  du  C.  Bagny,  ex-curé,  qui  avait  reçu  les  dons  particuliers,  doit 

«  verser  dans  la  cuisse  du  receveur  de  Joigny;  —  arrête  (pie  le  C. 

«  U'dani,  miire  de  la  commune   de   L:i  Colle -Saint-l^yr,  sera  tenu, 

«  vingt  quatre  heures  après  la  notificiitîon  du  présent  qui  lui  sera  faite 

«  par  l'agent  national  du  district,  de  payer  es  mains  (hi   receveur  du 

«  district  de  Joigny  hi  somme  de  cent  trente  huit  livres,  ixyur  le  mon- 

«  tant  des  dons  ]):itriotiques   faits  par    plusieurs    citoyens    de    la 

(«  commune,  suivant  Tétut  joint  aux  piècf»s  et  la  reconnaissance  du  C. 

«  Descham])S,    notaire  ])réc'ité;  do   laquelle    somme  le  lit    receveur 

«  donnera  quittance  audit  Uolund  et  en  fera  recette,  par  addition   au 

«  rôle  de  la  contribution  patriotique  do  ladite  commune;  et  faute  par 

«  ledit  Roland  de  déférer  au  préscMit  arrèté  dans  ledit  délai,  il  y  sera 

"  contraint  par  le  receveur  du  district  suivant  les  formes  prescrites 

«  par  la  loi  du  22  juillc^t  1790  —  et  pimr  remplir  ledit  Roland,  ayant 

w  égard  <|u'il  a  été  autorisé  \mv  la  délibération  du  conseil  général   de 

«  la  commune  du  16  juin  1790  à  remployer  à  l'équipement  des  volon- 

«  taires    nationaux   et    qu'il  justifie   do  cet  emploi;  arrête  qu'elle 

«  sera  imposée  à   son   profit  au    nombre   des    chargeas    locales    de 

M  la  commune  en  l'année  1793,  au  rôle  d(*   la  contribution   mobilière 

«  S(»ulement  ». 

(Ln.  4o,  fol.  149  à  i:>7.) 
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26  Genmnal  (15  Avril)  (soir).  —  Invitation  aux  districts  de 
dresser  des  états  de  leurs  ressources  en  chevaux  et  voitures,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  Comité  de  salât  public  du  4  germinal.  —  Enre- 
gistrement de  Tarrété  de  la  Commission  des  transports  et  convois 
militaires  déléguant  dans  le  département  ^  de  l'Yonne  le  C.  Edmond 
Grelebin,  poar  y  traiter  avec  les  entrepreneurs  de  roulage  et 
))ropriétairos  de  chevaux  au  sujet  de  la  location  de  voitures  destinées 

à  Tarmée  de  la  Mo^^elle. 

(Lu.  43,toH58et<39.) 


27  Germinal  (16  Avril)  (matin).  —  Ordonnance  de  2.043  1.  pour 
frais  de  «  renlèvement  des  signes  royaux,  féodaux  et  du  culte  public 
dans  l'intérieur  de  la  ci -devant  cathédrale  de  Sens,  aujourd'hui  temple 
de  la  liaison  »,  en  exécution  de  la  loi  du  14  sei>tembre  1793.  —  Eta- 
blissement d'un  pique ur  dans  le  district  de  Sens.  —  Gratification  de 
100  1.au  C.  Fo.sserot,  couvreur  à  Auxerre,  chargé  de  famille,  qui 
s'est  signalé  dans  un  incendie.  —  Arrêté  que  le  contingent  assigné  an 
district  d' A  vallon  i»ar  l'arrêté  de  répartition  des  24.000  quintîiux  do 
grains  requis  sur  ('orbeil  est  réduit  à  i.oOO  (]uintanx  et  <|ue  les  2.500 
quintaux  restants  seront  adressés  au  district  de  Saint- Fargeau;  ce  der- 
nier remboursera  au  district  d'Avallon  le  prix  desdits  grains  qui  se 
monte  à  41.220  1.,  à  raison  de  16  1.  10  s.  le  quintal,  frais  de  tran$])ort 
compris.  —  Kejet  de  la  recjuete  d'un  cultivateur  tendant  à  ne  |»as 
payer  ses  fermages  en  nature  de  grains.  —  Délégation  à  Paris  du  C. 
Gelot  pour  prendre  livraison  de  500  quintaux  de  pommes  de  terre, 
mi««  à  la  dis|)Osition  du  département  par  la  (Commission  des  subsis- 
tances. —  Ordonnance  de  430  I.  au  profit  du  C.  (roupillot,  chari^en- 
tier  à  Tonnerre,  pour  la  démolition  du  clocher  de  l'hôpital  duJit 
Toimerre,  démolition  ordonnée  le  1"  oc*tobre  1793,  par  le  repré- 
sentant ihi  peuple  Garnier.  —  Frais  d'expertise  du  C.  (*aristie,  archi- 
tecte à  A  val  Ion. 

(Ln.44,  fol.  150à161.) 


20  Germiwd  (IS  Avril)  (matiu).  —  I^'»  commune  de  Hoffey 
demande  Tétai >lissement  d'un  iK)nt  pour  éviter  le  détour  du  chemin 
de  Tonnerre  à  Villi(»rs- Vineux.  —  «  Sur  le  ra]>port  d'un  priK'ès-verlKâl 
«  dressé  par  le  coinmissain*  du  district  d'Auxerre  «lans  c<*lui  de 
t'  Tt>nn«M*re.  relativemi'ut  à  i'<*xéeution  de  la  réquisition  de  trente 
<«  mill<*  quintaux:  vu  ledit  procès- verUd,  la  délibérati<m  de  la  com- 
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«  mane  d'Arthonnay  iK)rtant  refus  de  satisfaire  à  la  réquisition  et  la 
«  lettre  du  directeur  du  juré  d'accusation  à  Taccusateur  public  ;  la 
«  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  i)rises;  —  l'Administra- 
tt  tion  du  département,  considérant  que  l'administration  du  district 
«  de  Tonnerre  paraît  suivre  son  système  de  resserrement  des  grains; 
«  qu'elle  a  paru  activer  la  réquisition  en  envoyant  un  très  grand 
«  nombre  de  commissaires  dans  les  communes  do  son  ressort,  mais 
w  qu'il  paraît  i\ue  les  commissaires  ont  servi  la  commune  de  Tonnerre 
«  plutôt  que  le  district  d'Auxerre;  que  r  Administration  a  continuée 
«  faire  des  réquisitions,  partielles,  quoique  la  loi  lui  en  interdise 
«  Tusage  et  que  la  Commission  des  subsistances  soit  la  seule  autorité 
«  qui  puisse  le  faire;  que  le  Département  lui  en  a  renouvelé  la 
«  défense  et  cju'elle  n'a  i)as  eu  plus  d'égard  |)Our  l'arrêté  du  déi)arte- 
«  ment  que  pour  la  loi  ;  que  pour  les  réquisitions  par  elles  faites  en 
«  faveur  de  la  commune  de  Tonnerre,  elle  a  employé  la  force  armée, 
«  les  menaces  et  d'autres  moyens  de  rigueur  ;  que  pour  celle  qu'elle 
«  devait  faire  exécuter  pour  Auxcrre,  elle  n'a  employé  aucun  de  ces 
M  moyens,  (ju'au  contraire  elle  a  toujours  cherché  à  rejeter  la  resi)on- 
«  sabilité  sur  le  district  d'Auxerre  qui  n'était  i)as  chargé  de  l'exécu- 
«  tion;  qu'elle  a  montré  la  plus  grande  faiblesse  lorsiju'elle  aurait  dii 
«  provoquer  la  rigueur  de  la  loi  contre  les  habitants  des  départements 
M  voisins  qui  venaient  dans  le  district  de  Tonnerre  acheter  des  bleds 
w  à  un  prix  excessif;  <iue  dans  la  répartition  entre  les  communes 
«  de  son  ressort,  elle  a  surchargé  les  communes  dé3ai)provisionnées 
«  et  ménagé  les  communes  granif ères;  qu'il  paraît  que  le  directeur 
«  du  juré  n'a  donné  aucunes  suites  aux  dénonciations  qui  lui  ont  été 
«  faites  contre  plusieurs  communes  refusantes;  considérant  que  la 
M  jiremière  répartition  faite  par  le  district  était  contraire  à  l'arrêté  de 
«  la  Commission;  que,  depuis,  toutes  ses  opérations  ont  eu  pour  but 
M  d'atténuer  l'efFet  de  la  réquisition; —  arrête  que  les  administra- 
»  teurs  et  agent  national  du  district  de  Tonnerre  sont  dénoncés  à 
«  Maure,  représentant  du  peuple,  i{\n  est  invité  à  user  de  ses  i)OUvoirs 
«  pour  l'exécution  de  la  loi  et  l'épuration  des  coupables  ;  et  seront 
«  expéditions  du  présent  adressées  à  Maure,  rejjrésentant  du  peu])le, 
«  par  un  gendarme  d'ordonnance,  au  Comité  de  salut  public  et  à  la 
«  (Commission  dos  subsistances  et  au  représentant  du  peuple  Ville- 
ce  tiird  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'un  arrêté  pris  le  2i)  de  ce  mois  par 
«  l'administration  du  district  de  Joigny,  ayant  pour  but  do  faire  faire 
«  un  nouveau  recensement  de  grains  pour  constater  la  situation  véri- 
w  table  des  subsistances  dans  ce  ressort;  —  vu  ledit  arrêté,  la  matière 
«  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises;  —  l'Administration  du 
«  département,  considérant  (|ue  les  rec(Misenients  ne  innivent  être 
u  ordonnés  que  par  la  Convention  nationale  ou  par  les  représentants 
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«  du  peuple  chargés  de  ses  pouvoirs;  que  les  corps  administratifs  ne 

«  peuvent  les  ordonner  sans  excéder  les  bornes  de  leurs  pouvoirs  et 

u  encourir  les  peines  de  responsabilité  prononcées  par  la  loi  sur  le 

«  gouvornement  nWolutîonnaîre;  — arrête  qu'il  n'y  a  lien  d'approuver 

u  la  délibération  prise  piir  le  district  de  Joigny,  et  qu'il  lui  est  repré- 

«  sente  que,  s'il  donnait  suite  à  cotte  délibération,  il  compromettrait 

«  non  seulement  l'intérêt  particulier  des  administrés,  en  inspirant  des 

«  méfiances  qui  feraient  resserrer  les  subsistances,  mais  même  l'inté- 

u  ret  général  de  la  Iiéi)ubliquc,  en  violant  les  principes  dont  dépend 

u  son  affermissement  ».  —  «  Sur  le  rapport  de  différentes  pétitions 

«  présentées  par  Périnet,  ci-devant  curé  de  Moulins  sur- Armançon, 

((  Lemoine,    ex-chanoine    de  Brienon,  et  Renard,    ci-devant  curé 

«  d'Asnièros,  tendant,  la  première  à  n'être  pas  compris  dans  l'arrêté  du 

«  23  de  ce  mois,  vu  que  Périnet  n'est  pas  dans  le  cas  des  lois  sur  la 

«  déjKjrtation  et  que  le  comité  de   surveillance  d'Auxerre   n'a  pas 

«  encore  prononcé  sur  son  sort;  la  seconde  expositive  que  c'est  par 

«  erreur  et  h,  raison  de  ses  infirmités  «jue,  lors  de  la  visite  des  officiers 

((  de  santé,  il  a  annoncé  (|u'il  avait  soixante  ans;  la  troisième  portant 

«  égalom(»nt  réclamation  contre  l'arrêté  ci-dessus;  —  vu  lesdites  jiéti- 

«  tiens  et  pièces  jointes,  la  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions 

«  prises;  —l'Administration  du  département,  considérant  que  Périnet  a 

«  tenu  des  propos  inciviques,  que  sa  présence  ne  i)eut  être  que  nuisible 

«  sur  le  sol  de  la  Uépubli<|ue,  et  «lue  le  témoignage  du  comité  de 

«  surveillance  d'Auxerre,  donné  sur  des  pièces  authentiques,  ajoute 

«  à  la  conviction  de  l'Administration,  arrêto  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 

«  rer  sur  sa  pi'tition;  —  considérant  que  Kémond  n'aj^as  encore  atteint 

«  l'âge  de  soixante  ans,  que  ses  prétendues  infirmités  ne  sont  p:is 

«  suffisantes  iH)ur  le  dis])enser  de  la  peine  de  la  déportation, arrête  qu'il 

«  n'y  a  lieu  à  délibtîrer;  —  et  considérant  que  les  infirmités  de  Lancôme 

«  sont  de  nature  à  Je  mettre  hors  d'état  de  voyager,  e<  qu'il  est  réiluit 

<'  dans  ce  moment  à  la  plus  cruelle  position,  arrête  qu'il  est  sursis  à 

<'  prononcer  sur  sa  tléportation  hors  du  territoire  de  la  Républit|ue,  et 

V  qu'il    restera    dans   la  maison   du  ci-devant  séminaire,    sous    la 

('  surveillance,   police   et   inspei*tion  de  la  municipalité  d'Auxerre, 

<•  jusqu'à    ce    (|u'il    ait    été    autrement    ordonné  ;    cjue  le   présent 

<•  arrêté   sera   adrej?sé   aux    ministres  de  Tlntérieur,  de  la  Justiee, 

«  et  de  la  Marine,  à  la  ;iendarmerie  nationale  et  à  la  municipalité 

<'  d'Auxerro  ». 

(Ln.  U,  fol.  161  à  167.) 
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29  Germinal  (18  Avril)  (soir).  —  Séquestre  des  biens  de  Louis- 
Henry^Gaspard  Tavaunes  et  d'Aglaé-Caroline-Justine  Tavannes, 
héritiers  de  feue  Justine- Joseph  Boucaut,  femme  en  secondes  noces 
de  Nicolas-Alphonse-Félicité  Roault,  ci-devant  marquis  de  Gama- 
ches. —  Ordonnance  de  15  I.  au  profit  du  C.  Charrier,  «  pour  avoir 
ôté  les  signes  odieuK  de  la  royauté  sur'le  clocher  de  la  commune  de 
la  Villotte  ».  —  Pétition  de  la  C.  Beaujean,  veuve  Soudais,  ti^ndant  à 
ce  que  des  meubles  lui  appartenant  on  propre  soient  distraits  du 
séquestre  mis  sur  les  biens  de  Michol-François  Soudais,  ci-devant  curé 
de  Bengnon,  détenu  en  la  maison  de  réclusion  d'Âuxerre. 

(Ln.  45,  fol.  162  à  169.) 


1^  Floréal  (20  Avril)  (matin).  —  Paiement  des  traitements  de  la 
gendarmerie.  —  Reconnaissances  de  créances  sur  des  biens  d'émigrés. 
—  «  Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple 
«  dans  le  département  de  Seine  et-Marne  et  de  l'Yonne,  datée  de  ce 
«  jour,  par  laquelle  il  invite  l'Administration  à  nommer  dans  son  sein 
w  deux  commissaires  pour  assister  à  l'examen  des  reclus  en  la 
M  commune  d'Auxerre;  ensuite  le  président  a  invité  l'Administration 
«  à  s'occuper  du  choix  auquel  il  serait  procédé  par  la  voie  du  scrutin. 
«  Et  ledit  scrutin  fait,  les  bulletins  réunis  dans  le  vase  et  dépouillés,  il 
«  en  est  résulté  que  les  citoyens  Monteix  et  Brotot  réunissaient  la 
«  majorité  des  suffrages  et  îls  ont  été  de  suite  proclamés  et  invités  à 
«  se  rendre  aujourd'hui  à  trois  heures,  en  la  maison  des  ci-devant 
«  Bernardines  d'Auxerre,  \\o\\v  procéder  à  l'épuration  dont  il  s'agit, 
w  II  a  été  arrêté  en  outre  qu'extrait  du  présent  sera  adressé  sur  le 
«  champ  au  représentant  du  peuple. 

ARRÊTÉ  SUR  LK  FANATISME. 

«  Vu  l'adresse  de  la  Société  populaire  d'Auxerre  à  l'Administration, 
M  sous  la  date  du  22  germinal  dernier,  relativement  aux  propos  que  les 
«  ennemis  du  peuple  se  plaisent  à  répandre  dans  les  campagnes  pour 
«  effrayer  les  liabitants,  empêcher  les  progrès  de  la  raison  et  la 
«  marche  de  la  Révolution; 

«  La  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises; 

«  L'Administration  du  département,  considérant  (jue  des  conspira- 
«  tions  se  formaient  dans  l'ombre  contre  la  liberté  publique,  qu'elles 
«  ont  été  découvertes  par  l'autorité  qui  veille  sur  les  destinées  de  la 
«  France,  que  le  sort  des  conspirateurs  a  été  de  payer  de  leur  tête 
i<  leur  criminelle  ambition  ; 
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«  Que  lîi  surveillance  doit  devenir  déplus  en  plus  active,  parc*»  que 
((  plus  la  République  triomphe,  plus  ses  ennemis  deviennent  anda- 
«  eieux,  plus  ceux  (|ui  lui  sont  attachés  doivent  se  serrer  pocr  la 
c(  défendre;  qu'il  existe  encore,  même  dans  le  déiiartement  de  TToiMie, 
u  des  armes  publiques  dans  ces  signes  extérieurs  du  fanatisme  qui 
«  étaient  dans  la  Vendée  et  lès  autres  départements  de  l'Ouest  des 
u  jioints  de  rallieiuent;  que  c'est  en  s'agenonillant  devant  ces  repré- 
u  sentîitions  qu'on  faisait  couler  le  sang  de  ses  frères;  que  les  autorités 
((  constituées  ne  doivent  jms  souffrir  plus  longtemps  que  le  sol,  sur 
<(  lequel  elles  travaillent  au  bonheur  du  peuple,  soit  couvert  de  ce  qui 
u  I)eut  lui  donner  la  mort;  que  tons  ces  signes  doivent  disi>araître,  que 
a  la  loi  rordonne;  (|uc  le  salut  public  en  fait  un  devoir  et  i|ue  des 
u  magistrats  républicains  ne  doivent  jamais  différer  d'obéir;  qu'il  ne 
«  s'agit  pas  seuleniont  do  rappeler  j)ar  la  force  de  l'opinion  des 
«  esprits  égarés^  <iu'il  s'agit  de  faire  exécuter  les  ordres  do  la  (  Wven- 
w  tion,  dont  les  corps  administratifs  sont  responsables,  et  que,  si 
w  quehjuc  jour  il  existait  encore  une  croix  dans  un  coin  du  déjîarte- 
«  ment,  l'administration  du  district  sur  le  terrain  duquel  elle  serait 
M  plantée  rendrait  compti»  de  sa  conduit*»  au  (  V)mité  de  sûreté  gém'»- 
t<  raie;  considérant  que  les  croix  ne  sont  ]>as  nos  seuls  tyrans,  cju'on 
M  tient  encore  de  ces  pro[>os  incendiaires  qui  portent  le  trouble  dans 
w  les  familles  des  défens(»ur3  de  la  Patrie;  qu'on  insinue  aux  pèn»s  et 
w  mcres  cju'ils  vendent  leurs  enfants,  en  recevant  des  secours  de  la 
«  Nation;  qu'on  menace  des  plus  grands  malheurs  et  les  personnes  et 
u  les  jiropriétés  de  ceux  qui  ont  abdiqué  un  culte  mensonger,  pour  ne 
«  plus  sacrifier  que  sur  Tautel  de  la  raison;  que  les  i)roiK)sitions  les 
«  plus  insidieuses  sont  faites  sous  le  voile  du  patriotisme;  que  c'est 
(<  ainsi  que  les  aristocrates,  réfugiés  en  grande  [lartiedans  les  campa- 
u  gnes,  évitant  ainsi  les  autorités  révolutionnaires,  acca])arant  les 
w  subsistances  pour  eji  priver  les  grandes  communes,  portent  des 
u  coups  sourds  à  la  Ké])ublique  et  la  conduiraient  à  sa  perte  sans  le 
u  génie  qui  la  ])rotège;  considérant  que  les  administrateurs,  les  magis- 
«  trats  du  peuple  doivent  veiller  jour  et  nuit  et  conjurer  h?s  temjK'tes; 
w  <jue  le  gouvernement  révolutionnaire  les  a  constitués  pour  fra^ijier 
w  l(»s  traîtres  et  leur  enlever  tout  moyen  de  nuire;  qu'après  la  Nature, 
«  une  République  de  vingt  cinq  millions  d'hommes  est  le  i>lu3  bel 
«  ouvrage;  que  c<*ux  qui  contribuent  à  l'embellir  auront  bien  mérité 
«  de  tout  ce  qui  existe;  (|ue  les  citoyens  ne  doivent  pas  avoir  confiann» 
«  dans  ces  propos  fabriqués  dans  les  cabinets  de  leurs  eiUKMni^,  qui 
<«  ch<*rchent  à  les  décoiiragiT;  qu'ils  doivent  être  plus  forts  que 
«  jamais,  avoir  même  cette  Force  qui  découvre  et  dénonce  les  corn 
«  plots  libcM'ticidcs.  savoir  que  la  loi  leur  fait  un  devoir  de  la  dénoii- 
w  ciation,  lors<iu'elle  est  fondée  sur  des  preuves,   et  être  convaincus 
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«  que  la  Républi(iue  saura  récomi)enser  le  zèle  de  ceux  qui  l'auront 
«  défendue  au  milieu  des  orales;  —  arrête,  en  applaudissant  au 
«  patriotisme  de  la  Société  populaire  d'Auxerre,  aux  sentiments  qui 
M  ont  dicté  son  adresse  et  aux  principes  quelle  renferme,  que  cette 
«  adresse  et  le  présent  arrêté  seront  imprimés,  lus,  publiés  et  affichés 
«  dans  tous  les  districts  et  municii)alités  du  ressort  ». 

(Ln.  U,  fol  <67à  Mr'\) 


7"  Floréal  (20  Avril)  (soir).  —  Arrêté  du  compte  fourni  par  le 
C  Pelée,  ex-receveur  particulier  de  la  ci-devant  élection  de  Montar- 
gîs,  du  produit  des  rôles  supplétifs  des  G  derniers  mois  de  1789  pour 
trois  communes  de  l'Yonne  qui  relevaient  anciennement  de  ladite 
élection.  —  Sur  la  pétition  d'un  cultivateur  de  Soleine,  fermier  de 
l'éniigré  Martineau,  tendant  à  ête  autorisé  à  ne  point  payer  ses 
fermages  en  nature,  le  Département,  «  considérant  que  la  loi  du 
46  brumaire  veut  impérieusement  que  les  produits  des  biens  natio- 
naux produisant  des  «crains  ou  légumes  soient  désormais  payés  en 
nature,  nonobstant  la  stipulation  du  payement  en  argent,  que  si  la 
conversion  d'argent  en  grains  doit  avoir  lieu,  la  stipulation  du  paye- 
ment en  nature  doit  à  bien  plus  forte   raison  être   exécutée  »,  arrête 

qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

(Ln.  45,  fol.  469^"  à  173.) 


3  Floréal  (22  Avril)  (matin).  —  Le  C.  Simonnet,  administrateur 
du  département,  rend  compte  de  la  mission  dont  il  avait  été  chargé 
pour  constater  des  anticipations  sur  les  routes,  dénoncées  par  le 
comité  révolutionnaire  de  Noyers.  —  Revendication  par  la  comnmne 
de  Tonnerre  de  l)ois  qu'elle  prétend  avoir  été  usurpés  par  les  ascen- 
dants de  l'émigré  Letellier.  —  Invitation  au  district  de  Sens  de 
procéder  à  l'inventaire  des  meubles  de  Pelletier-Chambure,  supposé 
émigré. 

ARRÊTÉ  SUR  LES  «  SECOURS  d'hUMANITÉ  ». 

«  Un  membre  a  observé  que  les  districts  et  municipalités  du  ressort 
«  ne  donnaient  aucune  suite  aux  différents  décrets  de  la  Convention 
«  nationale  sur  l'organisât  ion  des  secours  publics;  qu'il  était  d'autant 
«  plus  im|K)rtant  d'en  activer  l'exécution  que  ces  décrets  étabh'ssent 
«  plusieurs  hospices,  auxquels  les  bâtiments  nationaux  invendus 
«  peuvent  être  utilement  employés;  que  d'ailleurs  l'impulsion  de  la 
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u  sensibilité  doit  so  réunir  au  sentiment  dn  devoir  dans  une  adminis- 
n  tration  qui  n'est  pas  seulement  appelée  à  délivrer  le  peuple  de  ses 
«  ennemis,  mais  encore  à  lui  ouvrir  toutes  les  sources  du  bonheur; 
«  (jue  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  l'invite  à  délibérer  sur  cet  important 
u  objet,  et  à  remplir  elle-même  les  obligations  que  la  loi  lui  imix)se. 
((  Sur  quoi,  vu  la  loi  du  19  mars  4793  concernant  la  nouvelle  orgaoi- 
«  sation  des  secours  publics;  colle  du  8  juin  portant  quMl  sera  établi 
«  dans  chaque  département  une  maison  de  secours  destinée  à  recevoir 
«  les  pauvres  des  deux  sexes,  perclus  de  leurs  membres;  celle  dn 
«  28  juin  relative  à  l'orjLçanisation  des  secours  à  accorder  annuelle- 
((  ment  aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux  indigents;  enfin  celle  do 
((  24  vendémiaire,  contenant  des  mesures  pour  Textinctioa  de  la 
«  mendicité;  la  matière  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises; 
«  l'Administration  du  département,  considérant  combien  il  est  instant 
«  de  former  les  établissements  qui  doivent  contribuer  au  soulagement 
u  du  peuple  et  lui  faire  oublier  les  abus  dont  il  a  été  si  longtemps  la 
M  victime,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  P^ 

«  L'ingénieur  on  chef  du  départ<»ment  inditiuera,  sous  huit  jours,  à 
((  l'Administration,  quels  sont  les  bâtiments  nationaux  dans  la 
«  commune  d'Auxerre  (jui  peuvent  être  destinés  à  recevoir  les 
«  pauvres  des  deux  sexes  perclus  de  leurs  membres,  et  les  mendiants 
«  condamnés  à  la  répression,  en  lui  observant  qu'aux  termes  de  la 
«  loi  ce  dernier  bâtiment  doit  être  autant  que  possible  Iiors 
w  l'enceinte  de  la  commune,  et  réunir  assez  de  facilités  pour  y  établir 
«  des  travaux. 

Article  IL 

«  Dans  les  Imit  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  a^jences 
«  de  secours  devront  être  organisées  dans  toute  l'étendue  du  ressort, 
u  suivant  le  mode  indiqué  par  la  section  2  du  titre  m  de  la  loi  do 
M  28  juin;  huit  jours  après  elles  entreront  en  activité;  les  administra- 
«  tiens  de  district  sont  invitées  de  surveiller  IVxécution  et  d^instruire 
«  le  département  de  loursdili^rences. 

Article  TH. 

('  (  iiaque  administration  de  district  indiquera,  d'après  l'avis  île  M>n 
«  ingénieur,  une  maison  où  les  filles  enct^intes  pourront  se  n^tirer 
«  pour  faire  leurs  couches;  les  procès- verbaux  irestimation  et 
«  devis  seront  adn^ssés  à  TAdmiiiistration  pour  être  visés  et 
«  adressé-i  à  l'administration  tles  domaines  nationaux  (sec*tion  2, 
0  art.  3  de  la  loi  du  28  juin). 
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«  Elle  donnera  sen  soins  à  ce  que  chaque  municipalité  Je  son  ressort 
«  indique  un  lieu  destiné  à  recevoir  les  vieillards  et  les  enfants  qui 
tt  naîtraient  de  mères  non  retirées  dans  l'hospice,  et  leur  observera 
«  que  cet  hospice  doit  être  divisé  en  deux  corps  de  logi^,  totalement 
M  séparés,  et  que  dans  cet  hospice  il  doit  également  être  réservé  un 
w  endroit  particulier  pour  l'inoculation.  (Art.  1G,  i3  et  26), 

Articlk  V. 

«  Aussitôt  la  n'»ception  de  cet  arrêté,  leô  conseils  généraux  des 
«  communes  formeront  les  rôles  de  secours  ordonnés  par  le  titre  m  de 
w  la  loi  ci-dessus  et  ne  |>orteront  sur  les  rôles  que  ceux  qui  justifieront 
«  des  pièces  exigées. 

Article  VI. 

«  Afin  d'établir  les  travaux  de  secours  sur  des  bases  solides,  les 
w  municipalités  remettront  un  état  des  indigents  valides  qui  se 
«  trouvent  dans  leurs  arrondissements;  cet  état  sera  colonne  et  dési- 
«  gnera  le  nom,  le  sexe,  l'âge  de  ces  indigents,  l'espèce  de  travail  dont 
«  ils  sont  susceptibles,  les  époques  auxquelles  ils  en  manquent  et 

«  les  moyens  utiles  des  : ;  ces  états  seront  remis  aux  agences 

«  de  secours,  qui  rempliront  ensuite  les  obligations  que  la  loi  leur 
«  impose.  (Titre  1*'  de  la  loi  du  24  vendémiaire). 

Article  VII. 

«  Les  municipalités  des  lieux  où  il  y  a  des  établissements  de  bien- 
«  faisance  sont  tenues,  à  la  diligence  des  agents  nationaux,  de  faire 
«  rendre  compte,  i)ar  les  commissaires  préposés  à  la  régie  de  ces  éta- 
M  blissements,  de  leur  gestion  par  états  de  recette,  dépense  et  pièces 
M  justificatives;  ces  comptes  seront  visés  par  les  conseils  généraux 
«  des  communes,  vérifiés  i)ar  les  districts  et  arrêtés  définitivement 
«  par  le  département.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  des  comptes,  dont 
«  deux  sur  papier  timbré,  conformément  à  la  loi. 

Article  VIII. 

«  Les  mêmes  commissaires  dresseront  l(»s  états  de  l'actif  et  du  passif, 
«  feront  connaître  les  j>ertes  que  ces  établissements  ont  éprouvées 
«  sur  leurs  revenus  depuis  la  Révolution  par  le  remboursement 
M  des  rentes,  la  suppression  de  certains  droits,  ou  par  des  accidents 
«  imprévus. 

«  Ils  joindront  à  cet  état  celui  du  nombre  de  personnes  qui  sont  à 
«  la  charge  de  rétablissement,  un  aperçu   des   dé])enses  annuelles 
«  afin    que,  compiiraison   faite  de  ces   dépenses  avec  les    revenus 
M  restants,  il  soit  demandé,  s'il  y  a  lieu,  des  secours  provisoires  i)our 
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«  le  soutien  des  établissement?,  jusqu'à  rorganisation  de  nouveaux 
«  hospices. 

Article  IX. 

u  Toutes  les  municipalités  *dn  ressort  sont  tenues,  sons  peine  de 
«  garantie  et  responsabilité,  de  remplir  dans  la  quinzaine  les  tableaux 
«  des  portes  occasionnées  dans  leurs  communes  par  incendies,  épizoo- 
»  ties,  ^rêle,  gelée,  inondations  ou  autres  intempéries  de  saisons,  et 
«  de  se  conformer  littéralement,  aux  instructions  du  ministre  de 
«  rintérîeur  ;  ces  états,  certifiés  par  les  conseils  généraux  des 
u  communes,  seront  soumis  à  Texamen  dos  administrations  de 
«  district,  qui  les  transmettront  avec  leurs  observations  à  celle  da 
«  département. 

Article  X. 

«  Les  districts  de  Saint-Florentin  et  de  Saint-Fargeau  enverront 
«  dans  le  jour  à  l'Administration  l'état  nominatif  des  sourds-muets  et 
M  aveugles  qui  se  <rouv(»nt  dans  leur  arrondissement;  les  cinq 
«  autres  districts  enverront  un  ét.it  supplémentaire  des  aveugles 
«  seulement. 

Article  XI. 

«  diaipie  municipalité  ouvrira  sans  délai  un  registre  i>our 
n  l'inscription  de  ceux  qui,  étant  chargés  d'enfants  abandonnés, 
w  prétendront  aux  indemnités  fixées  par  la  loi  du  49  août  4793  (style 
0  esclave). 

Article  XII. 

«  Les  administrations  de  district  et  municipalités  sont  invitées,  au 
«  nom  de  la  loi  et  de  l'humanité,  à  apporter  la  plus  grande  activité 
<<  dans  la  distribution  des  secours  accordés  aux  parents  des  généreux 
«  défenseurs  de  la  Patrie,  à  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  loi 
«  sans  la  restreindre  ni  l'étendre,  à  être  imiia-^sibles  comme  elle, 
i(  et  a  voir  toujours  la  République  dans  rai)i»lieation  de  ce  service. 

Article  XIII. 

«  Il  s:Ta  fait  une  adn*>se  aux  districts,  municipilité.s  et  Sociétés 
«  populaires  du  ressort,  pour  appeler  Thabitude  dj  leurs  soins  et  de 
«  leur  surveillanee  s»ir  tout  ce  qui  peut  intéres-fer  le  soulagement  de 
«  riiumanité  soutfrante,  rappeler  tout  ce  «jui  a  été  fait  à  cet  «'*garJ 
M  par  l'Assemblée  constituante,  TAssemblée  législative  et  la  Conven- 
«  tion,  et  les  inviter  à  porter  à  sa  parfection  l'organisation  de-^ 
t«  secours  publies. 

Article  XIV. 

••  Le  présent  arrêté,  ensenii)le  l'adresse,  seront  adressés  au  Comité 
«  de  secours  publics  de  la  Convention,  et  à  la  Commission  des  secours 
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«  pnblîc3,  aux  sept  iHstrîcts  du  ressort,  imprimé,  lu,  publié  et  nfUclié 
«  dans  toutes  les  municipalités  du  ressort. 


ADRKSSE  ANXEXKK  A  i/aRRÊTÉ  PUÉCKDENT. 

L'Administration  du  département  de  l'Yonne  aux  districts,  muni- 
cipalités, et  Sociétés  populaires  de  son  ressort. 

«  Les  plus  doux  moments  des  Assemblées  constituante  et  lé<j:isla- 
«  tive  et  de  la  (  'onvention  nationale  ont  été  consacrés  à  organiser  les 
w  secours  publics.  Leur  ancienne  théorie  était  remplie  de  vices,  la 
u  pratique  l'était  davantage,  parce  qu'elle  était  confiée  à  des  adminis- 
«  trations  isolées,  qui  s'occupaient  plus  de  satisfaire  des  intérêts 
«  personnels  qu(»  de  travailler  à  l'amélioration  des  établissements. 

«  Le  ci -devant  clergé  tenait  presque  tous  ces  établissements  dans 
u  ses  mains;  son  es])rit  y  dominait  partout  et  son  immense  fortune 
«  insultait  k  la  misère  du  peuple  an  lieu  de  l'adoucir. 

«  Aujourd'hui,  les  magistrats  du  j^euple,  placés  près  de  lui,connais- 
«  sant  l'étendue  de  ses  l>esoins,  S(mt  les  distributeurs  de  la  bientai- 
a  sance  publique.  Des  bâtiments  nationaux  sont  mis  à  leur  disposition 
«  pour  donner  retraite  à  la  V(»rtu  malheureuse;  des  fonds  sont  répartis 
«  entre  les  déi)artements  pour  le  soulagement  de  l'indigence  ;  ceux 
«  qui  éprouvent  des  pertes  par  l'intempérie  des  saisons,  par  les  încen* 
«  dies  et  par  d'autres  accidents  imprévus,  sont  assurés  de  trouver 
«  dans  la  caisse  de  la  Républi(iue  de  prompts  secours,  en  se  conformant 
«  aux  formalités  prescrites  ])ar  la  loi. 

u  L'Assemblée  constituante  et  la  Législative  ne  prononcèrent  rien 
M  sur  l'organisation,  elles  ne  firent  que  préparer  les  matériaux  de  ce 
u  grand  travail  dont  la  Convention  nationale  a  posé  les  bases  par  son 
«  décret  du  19  mars  1793, 

w  1"  La  division  des  fonds  de  secours  en  cinij  destinations,  savoir  : 

M  Travaux  de  secours  pour  l(»s  pauvres  valides,  dans  les  temps  morts 
<i  au  travail  ou  de  calamités; 

u  Secours  à  domicile  pour  les  pauvres  infirmes,  leurs  enfants,  les 
<i  vieillards  et  les  malades; 

«  Maisons  d(*  santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point  de  domicile,  ou 
w  qui  ne  pourront  y  recevoir  de  secours; 

«  Hospices  pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les  vieillards  et  les 
((  infirmes  non  domiciliés  ; 

«  Secours  pour  les  accidents  imj)révus. 

u  V*  La  formation  dans  chaque  canton  d'une  ag(»nce  chargée,  sous  la 
u  surveillance  des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  exécutif;  de  la 
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((  distribution  <lu  travail  et  des  secours  aux  pauvres  inscrits  sur  un 
«  registre  ouvert  à  crt  effet  dans  le  canton  ; 

«  3"^  L'établissement  de  m.usons  de  répression  i)our  la  supi)ression 
«  de  la  mendicité. 

u  Tels  sont  les  principes  d'organisation  dont  plusieurs  lois  rendues 
«  postérieurement  ont  établi  le  mode  d'exécution,  qui  est  confié  à  la 
u  vigilance  des  corps  administratifs  et  aux  sentiments  qui  doivent  les 
u  animer  pour  le  soula;;ement  de  l'humanité  souffrante. 

«  La  loi  du  8  juin  a  établi  dans  chaque  département  une  maison 
t(  de  secours,  destinée  à  recevoir  les  pauvres  des  deux  sexes,  perclus 
«  de  leurs  membres; 

((  Celle  du  28  juin  a  organisé  les  agences  de  secours,  et  la  quotité 
«  de  ceux  à  accorder  annuellement  aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux 
«  indigents; 

«  Celle  du  24  vendémiaire  contiont  les  mesures  pour  Textinction  de 
«  la  mendicité,  rétablissement  de  maisons  de  répression,  la  transpor- 
u  tation  des  mendiants  et  le  domicile  de  secours; 

t<  La  loi  du  20  février  1793  a  déterminé  les  formes  à  observer  pour 
u  l'évaluation  des  pertes  OL'casionnée^  par  Tintempérie  des  saisons, 
<^  incendies,  et  autres  accidents  imprévus,  et  les  règles  pour  la  répar- 
te tition  des  secours  accordés  aux  personnes  (|ui  ont  éprouvé  ces 
w  pertes; 

«  Celle  du  7  aoiU  a  mis  G  millions  à  la  disposition  du  ministre 
«  de  1  Intérieur,  pour  être  distribués  aux  citoyens  victimes  de  ces 
M  sortes  de  pertes; 

«  Celle  du  19  août  a  fixé  le  taux  des  indemnités  à  accorder  aux 
"  familles  ou  individus  qui  sont  demeurés  chargés  d'enfiints  abandon- 
«  nés,  et  une  loi  ]>ostérieure  a  mis  des  fonds  à  la  dis|>osition  du 
«  ministre  ix)ur  cet  objet; 

«  Plusieurs  lois  ont  accordé  des  secours  provisoîn^s  aux  hôpitaux 
«  jusqu'à  l'établissement  de  nouveaux  hospices; 

«  Une  loi  du  9  octobre  1791  a  fait  pour  Tindigence  un  fonds  de 
«  5  millions  700,000  I,  ;  celle  du  17  juin  dernier  un  fonds  de  i  mil- 
«  lions  1)00.000 1.  ;  enfin  une  dernière  loi  du  7  germinal  vient  de 
«  mettre  à  la  disposition  des  districts  \0  millions,  dont  la  répartition 
«  a  été  faite  suivant  leur  poj)alation  et  leurs  besoins  respectifs. 

«  Ces  h)is  de  bienfaisance  ont-elles  été  exécutées  ?  Les  fonds  de 
«  si.»cours  ont-ils  été  employés  à  leur  destination  ?  (jue  reste-t-il  à 
«  faire,  tant  par  le  département  (jue  par  les  districts  de  son  ressort, 
M  ]»our  remplir  Tintention  du  législateur  ? 

IlôpUdUX  pour  les  mahide», 
«  Dos  le  1 9  février  1 79 1 ,  le  Comité  pour  Textinction  de  la  mendicité 
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«  dressa  nn  tableau  de  tous  les  établissements  qui  existaient  dans  le 
«  département  de  l'Yonne,  dont  la  fondation  avait  pour  objet  de  servir 
tt  des  secours  aux  nécessiteux,  et  des  revenus  qui  les  entretenaient.  Les 
w  états  fournis  en  1764,  les  déclarations  envoyées  à  l'Assemblée 
«  nationale  par  les  administrations  de  ces  établissements,  et  les  npu- 
«  veaux  états  reclus  des  directoires  desdépartemsnts  avaient  servi  à  la 
«  formation  de  ce  tableau. 

«  Incomplet  et  rempli  d'erreurs,  il  ne  put  être  utile  au  Comité,  qui 
«  consulta  de  nouveau  les  administrations,  tant  sur  l'organisation  que 
(•  sur  les  revenus  des  hôpitaux  et  des  maisons  consacrées  à  TinstruC' 
«  tion  ;^rratuite  des  filles. 

«  Le  même  (^'omité  demanda  un  aperçu  des  pertes  que  les  hôtels- 
«  Dieu,  hôpitaux  et  hospices  devaient  éprouver  par  l'effet  du 
«  nouveau  régime,  des  dettes  <pril.s  avaient  contractées  et  des  moyens 
«  d'y  subvenir. 

«  Les  invitations  réitérées  du  Comité  et  de  l'Administration  n'ont 
«  obtenu  aucun  résultat  des  districts  et  municipalités.  Il  existe  cepen- 
»  dant  trente  établissements  de  bienfaisance  dans  le  département  de 
«  l'Yonne;  le  district  do  Saint-Fargeau  est  le  seul  qui  ait  envoyé  son 
'«  état;  les  hôpitaux  d'Aiixerre  et  de  Sens  on  fait  connaître  leur  situa- 
M  tion  et  ont  obtenu  des  secours  provisoires. 

«  Si  les  autres  établissements  n'en  ont  pas  obtenu,  c'est  l'insou- 
«  ciancc  ou  la  négligence  de  leurs  administrateurs  qu'il  faut  accuser. 
«  Est' il  [>ossible  que,  dans  une  o]>ération  qui  intéresse  do  si  près  le 
«  bonheur  du  peuple,  six  districts  toient  e:i  arrière  ?  Ce  retardement 
«  ne  peut  se  réparer  que  par  le  i)lus  vif  empressement  à  remplir  les 
«  tableaux  du  Comité*.  Nous  appelons  d'autant  plus  sur  cet  objet 
«  l'attention  des  autorités  constituées  et  dos  Sociétés  jmjKilaires,  que 
«  les  hospices  des  malades  sont  en  souffrance  par  la  perte  cle  leurs 
«  revenus,  et  que  les  maisons  de  santé  établies,  par  la  loi  du  19  mars, 
«  ne  sont  pus  encore  dans  le  cas  d'être  organisées. 

(•  Nous  n'attendons  que  ces  résultats  pour  demander  au  Comité  des 
«  secours  publics  une  or<?anisation  définitive  et  provisoirement  des 
(«  secours  qui  puissent  soutenir  des  établissements  dont  l'expérience 
«  journalière  démontre  l'utilité. 

Agences  de  seconrn, 

1'  Ces  agenci»s,  établies  par  la  loi  du  W)  mars,  et  définitiv^-ment 
«  organisées  par  celle  du  i8  juin,  doivent  faire  disparaître  toutes  les 
«  anciennes  institutions.  C'est  d'elles  <|ue  dépendra  la  bonne  distribu- 
«  tion  des  s(»i'(>urs.  Elli*s  ne  doivent  être  coinj)Osées  que  de  citoyens 
«  ref'ommandables  ])ar  leurs  vertus  et  h'ur  eivismo,  ils  seront  vérita- 
«  blement  les  jières  du  peuple.  Les  districts, les  municipalités  ont  elles 
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«  besoin  d'une  impulsion  supérieure  pour  mettre  ces  agences  en 
«  activité  ?  Ne  doivent-elles  pas  savoir  qu'il  est  contraire  à  la  natore 
«  d'un  gouvernement  libre  de  souffrir  le  spectacle  de  la  misère 
((  publicjue,  et  que  ce  principe  a  été  reconnu  dans  tous  les  départe- 
((  ments  voisins  de  celui  de  l'Yonne,  qui  se  sont  empressés  d'établir 
«  les  secours  à  domicile,  et  des  agences  pour  les  diriger  ? 

«  L:'s  rôles  de  secours  ont-ils  été  formés  ?  Sur  484  conseils  généraux 
((  de  communes,  aucun  ne  les  a  présentés  à  l'examen  des  administra- 
«  tions  qui  doivent  les  arrêter  définitivement.  D'où  proviennent  ces 
<(  sortes  de  retards  si  repréhensibles  et  si  préjudiciables  aux  intérêts 
«  de  l'humanité  souffrante  ?  La  Convention  a  mis  la  justice  à  l'ordre 
«  du  jour;  n'est-ce  pas  la  violer  ouvertement  que  de  ne  pas  faire  pour 
«  le  pauvre  ce  que  la  loi  consacre? 

Secours  à  domicile  aiw  enfants  des  indigents. 

«  Les  agences  une  fois  organisées  suivant  le  vœu  du  législateur, 
«  composées  de  citoyens  vraiment  révolutionnaires,  on  n'aura  plus  à 
«  craindre  les  abus  des  anciennes  distributions. 

«  La  graduation  des  secours  (»st  établie  sur  celle  des  âges;  une  sage 
«  prévoyance  a  tracé  les  lignes  de  démarcation. 

«  Le  nomlire  dos  enfants  détermine  la  quotité  de  secours  à  accorder 
»  au  père  de  famille  qui  ne  vit  que  du  fruit  de  son  travail. 
«  (Vs  secours  doivent  C(»sser  au  moment  où  l'enfant  a  ac(|uis 
(<  sutiisamnient  de  forces  physiques  et  morales  pour  soutenir  son 
w  existence. 

«  La  même  graduation  est  observée  lorsque  la  mort  ou  les 
«  infirmités  du  père  mettent  tous  les  enfants  à  la  charge  de  la 
à  Naiion. 

«  Les  parents,  les  amis,  les  étran;x^rs  peuvent  donner  retraite  à  la 
«  vertu  malheureuse;  à  leur  défaut,  des  hospices  sont  ouverts  et 
«  là  elle  se  réunit  iK)ur  recevoir  les  secours  de  la  bienfaisince 
«  publiai ue. 

"  Ces  premier.-»  secours  deviennent  ])lus  considérables,  lorsque 
«  le  développement  des  talents  de  IVnfant  et  de  son  inclination 
M  lui  permet  de  se  livrer  à  une  profession  mécani«pie  ou  à  Tagri- 
»«  culture. 

»•  M:iis  cette  or^ianisiition  de  secours  e«t  soumisi»  à  des  récries,  à  des 
<«  principes;  l'humanité  les  réclame,  mais  la  nature  veut  qu'ils  soient 
«'  mérités:  c'est  à  la  mère,  qui  connaît  le  prix  des  bienfaits  de  la  Nation, 
u  à  s'en  rendre  diurne  par  ses  soins  et  par  l'exemple  de  la  tendn'^sr 
<'  matern<»lK»,  à  nïoins  «pïc  des  cause-  parliculicn^s,  bien  con>taté**>, 
«'  ne  la  mottcnt  ilau^  rimixxsibilitc  d'en  remplir  elle-mcmo  le- 
«  devoirs. 
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Secours  aux  enfants  abandonna. 

«  Ces  malheureuses  victimes  livrées  auparavant  à  des  soins  morco- 
«  naires,  abandonnées  par  les  auteurs  de  leur  exrstence,  trouvaient 
M  dans  des  administrations  isolées  quelques  secours,  mais  ce  n'était 
«  pas  la  main  do  la  Nature  qui  les  leur  prodiguait.  Le  rè«îne  de  la 
«  philosophie  et  de  la  raison  a  détruit  les  erreurs  du  préjugé  ;  un 
«  tendre  attachement,  qui  a  trouvé  sa  source  dans  la  sympathie  des 
«  caractères,  trouve  sa  récompense  dans  les  secours  ou  dans  les  hos- 
«  pices  publics;  les  mœurs  sont  respectées  et  la  santé  reçoit  des  soins 
«  particuliers;  ce  sont  en  un  mot  de  ces  établissements  où  une  Nation 
(«  grande  et  généreuse  donne  aux  enfants  qu'elle  adopte  des  attentions 
<'  bien  plus  solides  que  celles  que  les  enfants  des  riches  recevaient 
«  auti'efois  dans  les  palais  fastueux  de  leurs  pères. 

«  Les  secours  accordés  aux  orphelins  ont  la  même  durée,  les  mêmes 
('  périodes  que  ceux  accordés,  sous  le  titre  des  pensions  alimentaires, 
«  aux  enfants  des  familles  indi;j:entes 

«  On  rappelle  ici  aux  municipalités  qu'elles  étiiient  chargées,  imr  la 
<(  loi  du  1 9  août  \  793,  de  recevoir  sur  un  registre  les  déclarations  des 
«  citoyens  (jni  s'étiiient  chargés  d'enfants  abandonnés,  et  qu'aucune 
<•  n'a  acquittée  cette  dette  de  justice.  Les  citoyens  qui  se  sont 
«  adressés  directement  à  TAdministnation  ont  reçu  du  gouvernement 
«  les  indemnités  cpie  cette»  loi  leur  accordait;  mais  tous  les  citoyens 
«  ne  connaissant  pas  la  loi.  Qui  doit  les  éclairer  ?  Leurs  magistrats. 

Secours  ftu,v  vieillards  et  indigents, 

«  Les  hos])ices  des  vieillards  qui  ne  seront  ])as  secourus  à  domicile, 
<«  sont  les  mêmes  <|ue  ceux  des  enfants.  C'est  là  où  seront  réunis  les 
«  deux  âges  les  plus  intéressants  de  la  vie  :  celui  «jui  nous  prépare  a  la 
«  vertu,  et  celui  qui,  après  ipie  nous  l'avons  pratiquée,  nous  fait 
«  trouver  la  récompense  dans  l'estime  des  hommes  de  bien. 

<*  Les  trois  jH^riodes  de  la  pension  alimentaire  suivent  les  périodes 
"  de  IVige,  et  c(»lle  de  la  justice  en  même  temps:  plus  l'homme  ayance 
«  en  â^e,  plus  il  perd  de  ses  facultés,  plus  il  ac«]uiert  des  droits  à  la 
(•  bienfaisance  nationale. 

Tru  va  u.r  de  seco u  rs, 

«  Tous  les  bras  dans  une  République  doivent  être  employés  à  la 
«'  chose  ]»ublique,  l'indigence  ne  doit  ]>as  être  un  prétexte  d'oisiveté, 
«  un  homme  oisif  devient  bientôt  corrompu,  tous  les  vices  s'emparent 
"  de  lui,  t  )utes  les  passions  le  tyrannisent;  des  réunions  de  jeux,  il  se 
«  renil  sur  les  grandes  routr»s  jK)ur  y  troubler  l'ordre  public;  c'est  un 
V  fléau  de  la  société,  il  contribue  par  la  ^grossièreté  de  ses  principes  et 
«  de  .«es  penchants  à  la  ruine  de  hi  République». 
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«  Un  bon  gouvernement  doit  donc  mettre  tout  en  œovre.  L'indi- 
«  gent  valide  doit  être  placé  dans  les  ateliers  publics,  Tindigent 
((  insolent  doit  être  renfermé  dans  des  maisons  de  répression,  on 
((  transporté  hors  du  territoire  de  la  République,  si  la  corruption 
»  de  ses  mœurs  ôte  toute  espérance  de  le  ramener  dans  le  sentier  de 
«  la  vertu. 

«  Tel  est  l'esprit  do  la  loi  du  21  vendémiaire.  Depuis  longtemps  on 
<(  cherchait  les  moyens  de  détruire  la  mendicité;  cette  loi  les  indique. 
((  Les  administrations  de  districts,  les  municipalités,  onUelies  fait  le 
«  premier  travail  qui  doit  donner  les  résultats  du  travail  général  ? 

Démence  et  Épilepsie. 

(<  Jusqu'à  ce  mora?nt  TAdministration  du  département  a  entretenu 
«  dans  les  hôpitaux  de  Paris  les  citoyens  attaqués  de  démence  et 
«  d'épilepsîe.  Malgré  Téconomio  qu'elle  trouvait  dans  cette  mesure, 
«  elle  sent  la  nécessité  d'avoir  un  établissement  central  où  ces 
«  infortunés  recevront  en  commun  les  secours  que  leur  malheureuf^ 
w  position  exige. 

Sourds  et  muets. 

«  Le  ( -omité  des  secours  publics  a  demandé,  le  30  juillet  ^793,  le 
«  nombre  et  Vk^o  dos  sourds  et  muets  de  naissance  de  l'un  et  de 
w  l'autre  sexo  qui  se  trouvaient  dans  l'arrondissement;  ces  renseigne- 
«  nients  lui  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que  les  succès  de  deux 
((  hommes  célèl)ros,  (|ui  ont  entre]>ris  Téducation  des  sourds  et  muets, 
«  ])ouvaiont  rengager  à  former  dans  toute  la  Républi<iue  un  certain 
"  nombre  d'établissements  semblables,  dont  tous  les  citoyens  sensibles 
1'  et  vertueux  reconnaissent  l'utilité. 

<«  L'Administration  a  demandé  aux  sept  districts  les  états  nomina- 
«  tif;  cinq  les  ont  envoyés;  Saint-Florentin,  Saint-Fargeau  sont  en 
<*  retard.  Est  il  né-»essaire  de  leur  rappeler  que  ce  retard  entrave 
<<  les  opérations  du  Comité  dos  secours,  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
«  rendre  à  la  sociéb»  des  infortunés  qui,  susceptibles  d'instruction, 
»'  peuvent  encore  lui  être  utiles  et  se  trouver  heureux  au  milieu  de 
t<  leurs  privations. 

Sev<fnrs  pour  les  accidents  iniprt'vus, 

<•  L:i  loi  clu  2t)  tovrîor  ITîKi  a  déterminé  le  niotle  de  constater  les 
»•  pvTtes  oecasionm'^o-i  ]»arlos  accidents  imprévus. 

<•  Incendies,  r[réle,  grêlée,  inondations,  épizootios,  tels  sont  les  prin- 
<•  cipanx  flé.iux  <]ui  portent  la  désolation  dans  rame  de  ceux  qui  le? 
»'  épniuvent.  et  qui  souvent  i>erdent  en  un  instant  le  fruit  de  leurs 
<«   travaux. 

M  Antérieurement  à  la  loi  pn'citée,  le  Département  avait  pri<  les 
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«  plus  grandes  précautions  pour  faire  constater  les  pertes  éprouvées 
«  en  1791  et  1792.  Les  procès-verbaux  faits  avec  la  plus  grande  exac- 
M  titude  par  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  ^Adraini^tration 
«  elle-même  furent  résumés  en  un  état  général  que  le  département 
«  adressa,  le  12  mars  1793,  à  la  Convention  nationale. 

«  Les  pertes  sur  cet  état  montaient  à  8,1 36,823 1. 

«  La  loi  du  20  février  avait  été  rendue  dans  cet  intervalle;  le 
«  Comité  des  secours  publics  renvoya  le  tableau  pour  le  rédiger 
M  suivant  lei  nouvelles  formes  indiquées,  joindre  les  extraits  des 
«  rôles  de  contributions  de  chaque  citoyen,  et  des  actes  de  naissances 
«  des  enfants. 

«  Ces  formalités  embrassant  Tuniversalité  des  administrés,  il  fut 
«  difficile,  même  impossible,  de  les  astreindre  à  ces  formalités. 

<•  Le  26  du  même  mois,  le  Comité  adressa  un  supplément  d'indica- 
«  tion  et  de  nouveaux  tableaux  à  remi)lir. 

«  La  nuit  du  30  an  31  mai,  une  gelée  ayant  étendu  ses  ravages  sur 
«  toute  rétendue  du  département,  les  administrés  parurent  oublier  les 
«  pertes  qu'ils  avaient  précédemment  éprouvées  pour  ne  s'occuper 
«  que  de  celle  qui  venait  de  les  frapper. 

«  L'A<lministration  prit,  le  3  juin,  un  arrêté  qui  n'est  que  Tesécu- 
«  tion  de  la  loi  du  20  février,  excepté  que  les  tableaux  joints  ne 
«  contiennent  pas  quelques  formalités  que  les  circonstances  delà loca- 
«  lité  rendent  impraticables. 

«  Le  3  juillet,  l'Administration  écrivit  circulairement  aux  sept  dis- 
M  tricts  pour  leur  recommander  de  nouveau  Texêcution  des  deux 
«  lettres  des  21  mars  et  26  mai,  et  de  se  conformer  aux  tableaux 
«  joints. 

«  La  loi  du  7  août  qui  met  6  millions  à  la  disposition  du  ministre 
«  de  l'Intérieur,  fut  adre."?séft  de  suite  aux  districts  avec  la  circulaire  et 
«  le  modèle  de  tableau  adressé  par  le  ministre,  ensemble  une  -lettre 
«  instructive  sur  l'exécution. 

«  Le  28  septembre,  noXivel  arrêté  pour  la  constatation  des  pertes* 
«  Dans  le  même  temps,  le  ministre  de  l'Intérieur  adressa  de  nouvelles 
(«  instructions,  de  nouveaux  tableaux  plus  étendus  que  les  premiers. 
«  L'Administration  s'empressa  de  les  faire  imprimer  et  de  les  répandre 
«  avec  profusion  dans  toute  l'étendue  du  ressort. 

<*  Les  districts  n'en  ont  pas  encore  accusé  la  réception,  et  l'Admi- 
«  nistration,  interrogée  le  17  ventôse  ])ar  le  Comité  de  salut  public,  a 
«  été  obligée  de  lui  faire  connaître  leur  insouciance  sur  un  objet  qui 
«  intéresse  do  si  près  le  bonheur  du  peuple. 

«  Les  deux  g<»lées  de  1791  et  1792  ont  ce])ondant  ravagé  tout  le 
«  territoire,  la  perte  de  la  pre:nière  année  m  mie  à  plu<  de  8  millions; 
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»  comment  espérer  les  indom'itéâ,  si  les  districts  et  manicipalités  ne 
«  remplissent  pas  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ? 

((  Les  épizooties  ont  fait  d'affreax  ravages,  le  district  de  Joigny 
((  est  le  seul  qni  se  soit  mis  en  règle  antérieurement  aux  ncavelles 
«  formalités. 

u  Trois  inondations  en  1792  ont  fait  des  ravages,  particulièrement 
«  celle  du  3  juin  dans  le  district  de  Joigny. 

«  Dans  la  même  année  la  grêle  occasionna  des  parles  considérables; 
«  les  districts  d'Auxerre,  Saint-Fargeau  et  Joîgny  ont  envoyé  des 
«  procè -verbaux  incorrets. 

«  En  1793  le  département  éprouva  cinq  incendies  considérables, 
«  dont  celui  do  Neuvy-Sautour  présente  une  perte  de  518,000  1.  Les 
«  incendiés  d'Aubigny  et  ceux  de  Sacy  ont  reçu  un  secours  provisoire, 
«  formant  le  tiers  des  pertes  par  eux  éprouvées.  Les  nouvelles  forma- 
«  lités  prescrites  par  le  ministre  de  rintériour,ct  la  lenteur  des  districts 
«  ont  empêché  les  autres  victimes  des  accidents  imprévus  de  recevoir 
«  même  le  secours  provisoire. 

«  On  doit  ceiicndant  jeter  des  regards  paternels  sur  ceux  dont  les 
«  récolte.4  ou  les  habitations  ont  été  détruites;  la  nature  et  la  loi  nous 
«  en  font  un  devoir. 

Secours  aux  pcirents  des  défenseurs  de  la  Patrie. 

«  Les  secours  sont  sortis  pour  cjnelque  temps  de  nos  mains,  ils  y 
«  rentreront  lor.-quo  les  paiements  auront  été  mis  au  courant. 

«  Jusqu'au  déeret  du  mois  de  j)luviôse,  nous  n'avons  rien  négligé 
i<  pour  que  les  lois  des  26  novembre  1792,  4  mai  et  18  juillet  17î>3 
«  soient  exactement  suivies,  nous  avons  demandé  au  réprésentant  du 
«  IHMiplo  Maure  d'étendre  lt»s  faveurs  de  la  loi  aux  indigents  de  tous 
«  les  Ages,  et  do  faire  payer  deux  trimestres;  il  l'a  accordé  et  le  (  *omité 
«  de  salut  public  à  donné  sa  sanction  à  cette  mesure. 

('  Notre  vœu  le  plus  sincère  est  que  le  nouveau  mode  de  secours 
('  re«;oive  toute  l'étendue  de  sa  destination  et  «pie  cette  bienfaisance, 
«  (jui  influe  d'unr  manière  si  sensible  sur  la  gloire  de  nos  armes,  ne 
«  soit  dirigée  que  par  la  ju>tice  distributive  et  par  les  vertus  du  coui- 
'<  missaire  véritiirateur  et  du  magistrat  du  peuple. 

«'  Sociétés  ])()pu]aircs,  vous  êtes  I-^s  surveillantr'S  de  l'exécution  des 
<'  loi>;  c'est  à  vous  qu'il  a}>pa- tient  de  dire  aux  autorités  constituées 
««  (pli  négligeraient  cette  exécution  :  «  (.rest  le  peuple  (]ui  a  fait  l:i  révo- 
(«  lutioM,  c'est  le  peuple  qui  vous  a  donné  sa  confiance  i)our  le  soutenir; 
«  ellt'  doit  reposer  sur  votre  justice:  la  Convention  a  fait  des  lois  pour 
('  lui;  exécut(îz-]es.  Assez  Iou<;teinp3  les  ciist(\s  privilégié(»s  furent 
<*  audacieuses  il  est  temps  que  le  peuple  donne,  au  milieu  de  ses 
«  triomphes,  l'exemple  des  vertus  privées»). 
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«  Autorités  constîtnées,  organisez  les  a^çonces  de  secours.  Avec 
«  elles  vous  élevez  dos  lios])ices,  vous  détruisez  la  mendicité,  vous 
M  mettez  dans  des  mains  pures  le  dépôt  précieux  do  la  bienfaisance 
«  publique. 

«  Constatez  légalement  les  pertes  éprouvées  par  ceux  dont  les 
«  intérêts  vous  sont  confiés;  ils  trouveront  assistance  et  protection 
«  dans  une  nation  qui  punit  le  crime,  récompense  la  vertu  et  rend 
«  justice  à  tous  w. 

ARRÊTIÎ  PORTANT  QUE  LE  CHATEAU  DE  SEIGNBLAY 

NE  SERA  PAS  DÉMOLI. 

«  Vu  :  \°\e  rapport  de  Tin^énieur  ordinaire  du  district  d'Auxerre 
«  sur  la  situation  du  ci-devant  château  de  »Seignelay  appartenant  ci- 
«  devant  à  l'émigré  Montmorency; 

«  2^  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  sur  l'objet  de  ce  rapport  ; 

c(  S""  Et  l'avis  du  district  d'Auxerre; 

«  Ouï  le  rapport,  la  matière  mise  en  délil)ération; 

«  L'Administration,  considérant  (jue  d'après  les  rapport  et 
«  avis  ci-dessus,  le  ci-devant  château  de  Seignelay  no  i)eut  offrir 
«  aux  ennemis  de  la  liépublique  aucuns  moyens  d'attenter,  en 
«  s'en  saisissant,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publi<jue;que  la  conser- 
«  vation  des  bâtiments  et  emplacement  de  cette  propriété  nationale 
«  présente  au  contraire  des  avantages  considérables  qui,  dans  les 
«  mains  dos  arts  ou  du  conmierce,  tourneraient  à  la  j>rospérité 
«  publi(jue;  que  ces  établissements,  dignes  d'un  gouvernement  libre, 
«  doivent  être  placés  de  préférence  dans  les  lieux  où  tout  semble  se 
«  réunir  pour  les  seconder;  cjne  Seignelay,  outre  l'avantage  do  ce 
«  local  tout  disposé,  est  encore  situé  sur  une  grande  route,  à  la  portée 
«  d'une  rivière  susceptible  d'être  navigable,  éloigné  seulement  d'une 
«  lieue  et  demie  de  la  rivière  d'Yonne  et  qu'il  a  déjà  dans  son  arron- 
«  dissemont  une  manufacture  de  draps  qui,  si  elle  était  portée  dans 
«  les  bâtiments  dont  il  s'agit,  ne  pourrait  que  protitiTot  faire  ])rospérer 
«  cette  commune  et  les  communes  voisines  ;  que  ces  considérations 
«  concourent  à  éloigner  toute  idée  de  destruction  des  bâtiments  qui 
«  composent  le  ci-devant  château  et  à  faire  rejeter  la  demande  en 
«  démolition  présentée  par  la  commune  de  Sei^rnelay  ; 

«  Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  delà  commune 
«  de  Seignelay,  ayant  pour  objet  la  démoliiion  du  ci-devant  château 
«  dont  il  s'agit;  et  est  d'avis  au  surplus  que  los  rapports  et  des  ingé- 
«  nieurs  et  du  district  soient  joints  au  présent  et  envoyés  à  la  Commis- 
«  sion  des  travaux  publics  qui  est  invitée  à  ]>eser  dans  sa  sagesse  les 
w  avantîigos  que  la  République  pourrait  tirer  de  l'établissement  d'une 
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((  manufacture  dans  le  ci-Jevant  château  dont  il  s'agit; 

((  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  avant  tont  an 
«  représentant  du  peuple  dans  le  département  pour  (obtenir  son 
w  approbation  ». 

ARRÊTÉ  MAINTENANT  EN  RÉCLUSION  LES  CC.  LA  PORTERIE, 

MÈRE  ET  FILLE. 

((  Sur  le  rapport  des  pétitions  présentées  par  Damonrouz,  veuve 
«  de  François  La  Porterie,  propriétaire,  et  Angélique  La  Porterie,  sa 
a  fille,  de  présent  en  la  même  maison  de  réclusion  de  Joigny,  tendantes 
u  à  ce  que  main-levée  leur  soit  accordée  du  séquestre  apposé  sur  leurs 
«  biens,  attendu  qu'elles  n'ont  eu  aucune  part  à  l'émigration  de 
«  Charles-François  La  Porterie;  que  les  lois  qui  ordonnent  l'arresta- 
«  tion  des  ])ères  et  mères,  frères  et  sœurs  des  Français  émigrés,  et  le 
«  séquestre  de  leurs  biens,  portent  des  exceptions  dont  elles  réclament 
«  l'application;  la  majorité  des  enfants  émigrés,  la  bonne  conduite  de 
«  leurs  parents  avant  et  après  la  Révolulîn  sont  les  titres  que  les  lois 
«  exigent  pour  avoir  droit  à  l'exception  ;  espérant  que  l'Administra- 
«  tion  voudra  bien  prendre  en  considération  les  motifs  de  leurs  péti- 
u  tiens  qui  sont  fondées  sur  la  justice  même; 

((  Vu  lesdites  pétitions;  2"  le  renvoi  de  l'Administration  aux  dis- 
«  trîcts  d'Auxerre  et  de  Joigny,  le  2'S  pluviôse;  celui  des  districts  aux 
«  officiers  municipaux  des  communes  de  Charbuy,  Bassou,  Charmoy, 
«  Villemer-les-Voves,  Villemcr,  chef-lieu  de  canton,  des  46  pluviôse 
«  et  17  ventôse;  les  olxservations  desdits  officiers  municipaux  desdites 
«  communes  et  comités  de  de  surveillance  des  \S  pluviôse,  20,  i.l,  22, 
«  26,  28  ventôse  ;  l'extrait  de  baptême  dudît  Charles-François  I^a 
«  Porterie  Ju  23  juin  1763,  délivré  par  les  officiers  municipaux  «le 
«  la  commune  de  Cambray,  H  pluviôse,  signé  Uesmelin,  secrétiiiro, 
"  et  l'avis  des  districts  d'Auxerre  et  de  Joigny  les  26  pluviôse 
«et    H    germinal;  ouï  le  rapî»ort; 

«  Le  Département,  con«»idérant  que  (j|nel<iue  favorables  qne 
<(  soient  aux  exposantes  les  certificats  qu'elles  produisent,  l'Adminis- 
"  tration  ne  ]>eut  déclarer  lesdits  certificats  suffisante  pour  faire  pro- 
«  noncer  qu'elles  sont  dans  rexce]>tion  de  la  loi  du  M  nivôse,  qu'il 
<'  n'apjuirtient  ])as  non  plus  à  rA<lministrati()n  de  déterminer  si  les 
('  pétitionnaires  doivent  ou  non  être  retenues  en  réclusion  par  mesure 
<'  de  sûreté; 

<'  Arrr-to  (pn»  la  décision  sur  la  main-levée  du  sé<iuestre  demeure 
"  ajournée,  juscpi'au  dé<Tot  sur  l«»  mode  d'exécution  de  la  loi 
»<  (lu  17  nivôse:  et  quant  à  la  demande  de  mise  en  liberté,  arrôte  qn'il 
u  nV  a  lieu  à  délilnTcr,  et  que  néanmoins  la  pétition   et   les  pièces 
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«  seront  renvoyées  à  Maure,  représentant  du  peuple  dans  les  départe- 
«  ments  de  l'Yonne  et  Seine-et-Marne  ». 

(Ln.  44,  fol.  172^  <>  à  185.) 


3  Floréal  (22  Avril)  (soir).  —  Ordonnance  de  87  I.  au  profit  du  C. 
Bonnard,  pour  un  trimestre  de  son  traitement  de  gardien  «  de  la 
maison  de  réunion  du  ci-devant  séminaire  d'Auxerre  ».  —  llecon- 
naissance  de  créance  sur  les  biens  de  Témi^ré  Montmorency  au  profit 
des  administrateurs  de  Tbopital  de  Seignelay.  —  Séquestre  des  biens 
de  M  Edme  Rameau,  âgé  de  41  ans,  natif  d'Auxerre,  Henry  Morisset, 
âgé  de  39  ans,  né  à  Perreuse,  district  de  Saint-Faageau,  juge  du  tri- 
bunal du  district  de  Montargis  et  avant  la  Révolution  au  bailliage  de 
('hâteau-Renard,  Nicolas  Sullerot,  a<;é  de  33  ans,  natif  de  Sens,  char- 
pentier, y  demeurant,  Hugues-Louis- fean  Pelletier-('bambure,  âgé 
de  37  ans,  natif  de  Tonnerre,  emi>loyé  dans  les  subsistances  militaires, 
demeurant  à  Arras  »,  tous  condamnés  à  mort  par  jugements  du  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris  des  21,  25  et  27  germinal.  —  Maintien 
d'un  arrêté  du  15  octobre  1793  fixant  le  droit  de  mouture  des  meuniers 
de  Brienon  au  vingt-et-unième  de  la  mesure  dudit  lieu.  —  u  Vu  la 
lettre  adressée  à  l'Administration  par  le  directeur  de  la  Régie  natio- 
nale, du  30  ventôse,  qui  lui  transmet  celle  du  receveur  des  droits 
d'enregistrement  au  bureau  de  Tonnerre  du  18  dudit,  qui  le  prévient 
que  le  district  de  Tonnerre  a  par  un  arrêté  du  19  ventôse,  accordé 
une  ordonnance  de  six  cents  livres  ])Our  avances  à  faire  aux  vignes 
des  émigrés  et  un  autre  arrêté  qui  autorise  les  citoyens  d'Epineuil 
à  rembourser  une  rente  de  1375  1.,  sans  avoir  pour  ces  deux  objets 
l'approbation  de  l'Administration  ;  vu  en  outre  les  pièces  rela- 
tives délivrées  par  le  secrétaire  du  district  dudit  Tonnerre  ;  ouï  le 
rapport; —  le  Département,  considérant  que  le  district  de  Tonnerre 
n'avait  pas  le  droit  de  liquider  définitivement  le  remboursement  de 
la  rente  foncière  due  par  les  représentants  de  C-harlotte  Quartier; 
que  la  loi  et  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ont  été  violées  par  l'arrêté 
que  cette  administration  s'est  permis  de  prendre  le  13  ventôse  der- 
nier; que  l'article  6  du  titre  deux  de  la  loi  du  29  octobre  1790 
prononce,  de  la  manière  la  plus  impérative,  que  les  liquidations  ne 
seront  rendues  définitives  que  par  les  administrations  de  départe- 
mont;  que  le  district  de  Tonnerre,  tout  en  invoquant  cette  loi,  l'a  non 
seulement  inexécutée,  mais  qu'il  est  encore  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  celle  du  1 4  frimaire,  qui  veut  que  les  domaines  nationaux 
soient  sous  lu  surveillance  des  départements;  que  ce  ne  sont  pas 
encore  les  seuls  vices  qui  se  rencontrent  dans  cet  arrêté,  puisqu'il  a 
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«  été  pris  sans  «jue  la  liquidation,  faîte  par  le  receveur  de  la  Régie, 
t<  ait  été  approuvée  par  le  directeur,  quoique  la  loi  du  M  septembre 
((  1791  laisse  an  directeur  de  la  R<*gie  rinspectionsurradroinistration 
u  des  domaines  nationaux;  que  ix)ur  tous  ces  motifs  il  est  du  devoir  de 
«  l'Administration  du  département,  en  rappelant  le  district  de  Ton- 
«  n(»rre  aux  principes,  d'annuler  l'arrêté  qu'il  a  pris  et  de  lui  enjoindre 
«  de  ne  donner,  dans  semblables  circonstances,  que  des  avis  ;  —  rela- 
M  tivement  à  l'ordonnance  de  six  cents  livres,  tirée  par  le  district  de 
«  Tonnerre  sur  le  receveur  des  domaines  nationaux  pour  parvenir  à 
«  la  culture  des  vignes  dépendantes  du  séquestre  établi  sur  Leprince, 
«  considérant  que  le  district  de  Tonnerre,  outre  qu'il  n'avait  i>as  le 
((  droit  de  tirer  d'ordonnance,  a  compromis  sa  responsabilité,  puisqne 
M  la  loi  du  25  juillet  veut  (jue  les  n^venus  d'un  émigré  ne  puissent 
«  servir  aux  biens  d'un  autre  émigré,  et  (ju'ici,  sans  aucune  destina- 
it tion  de  fonds,  il  a  ordonné  une  distraction  des  revenus  des  domaines 
«  nationaux  qui  devraient  être  versés  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie 
«  nationale  et  qui  en  aucun  cas  ne  pourront  être  employés  pour  les 
u  biens  des  émigrés;  —  considérant  encore  que,  par  les  dispositions  de 
M  cet  arrêté,  il  a  cherché  à  rendre  illusoire  la  loi  du  25  juillet,  en  faisant 
<t  faire  la  régie  des  biens  séquestrés  sur  Leprince  par  tout  autre  que 
M  par  le  sé(|uestre  national;  que,  si  ce  séquestre  avait  l)esoin  de  fonds, 
u  la  loi  l'autorisait  à  en  prendre  sur  les  n» venus  recouvrés  et  à  les 
«  emplo}'er  en  frais  de  régie  dans  son  compte  sans  avoir  recours  aux 
«  administrations;  —  considérant  enfin  que  la  marche  doit  être  uni- 
i<  forme  et  (jue,  si  la  déviation  des  principes  était  tolérée,  outre  les 
«  dilapidations  qui  pourraient  en  résulter,  l'administration  des  pro- 
«  priétés  nationales  serait  bientôt  un  labyrinthe  d'où  l'on  ne  pourrait 
«  sortir;  —  arrête  :  1"  que  la  liquidation  définitive  du  remlwnrsement 
«  de  la  rente  do  huit  bichets  de  bled  froment,  due  à  la  fabrique 
«  d'Epineuil  par  les  représentants  de  Charlotte  Quartier,  faite  pjir 
«  arrêté  du  district  d(^  Tonnerre  sur  Tavis  du  rec^eveur  de  l'enregis- 
M  trement,  non  approuvée  du  direct(»ur  de  la  régie,  demeure  nulle  et 
0  comme  non  avenue,  qu'il  est  fait  injonction  au  district  de  Tonnerre 
«  de  n'en  plus  à  l'avenir  prandre  de  pareils,  sous  les  peines  de  droit, 
«  et  de  se  contenter  seulement  de  donner  un  avis;  2*"  arrête  aussi  qoe 
«  le  rembourseuïent,  s'il  a  (»u  lieu,  demeure  nul,  et  que  h»  receveur  Ja 
«  droit  d'enregistrement,  s'il  a  encore  \vs  titres  en  sa  puissimce,  nVn 
(«  pourra  s'en  dessaisir  sous  peine  d't^i  répondre  personnellement;  que 
t(  dans  le  cas  oii  ils  seraient  remis  aux  débiteurs,  il  sera  tenu  d'en  pour- 
<'  suivre  la  rentrée  dans  ses  mains  et  de  faire  servir  les  arré rages  jus^ju'à 
«  l'extinction  du  sort  ]>rincipal,  d'après  la  liquidation  légale;  3**  que  le 
u  district  de  Toimerre  demeure  garant  des  événements  dans  le  cas 
«  où  la  rente  ne  continuerait  pas  d'être  servie  jusqu'à  rextinction  da 
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«  principal;  4"  que  ronlonnance  de  six  cents  livres  au  profit  de  Guyot 
«  sur  le  receveur  dos  domaines  nationaux,  pour  la  culture  des  vignes 
u  séquestrées  sur  Leprince,  père  d'émigré,  demeure  aussi  nulle  et 
«  comme  non  avenue,  que  défense  est  faite  au  receveur  des  domaines 
«  nationaux  de  Tactiuitter,  ainsi  qu'à  tout  inspecteur  de  la  lui  passer 
«  en  compte,  sous  peine  d'en  être  responsable,  sauf  au  séquestre  des 
tt  biens  saisis  sur  Leprince  à  faire  sous  sa  responsabilité  toutes 
«  avances  nécessaires,  qu'il  emploiera  en  frais  de  régie  dans  le  compte 
«  qu'il  rendra  des  revenus;  5''  que  le  district  de  Tonnerre  est  rappelé 
«  a  l'exécution  de  la  loi  du  26  germinal  et  qu'il  lui  est  enjoint  de  se 
«  renfermer  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées;  (5° 
«  qu'expéditions  du  présent  seront  adressées  au  directeur  de  la  Régie 
«  nationale  et  à  l'administration  du  district. 

(Ln.  45,  fol.  173  à  180.) 


6  Floréal  (25  Avril)  matin).  —  Remboursement  par  le  ( -.  Antoine 
Monteix  d'une  renie  de  22  1.,  due  à  lu  Nation  comme  rei)résentant  la 
ci-devant  fabrique  de  Vaux. —  Arrêté  prescrivant  la  démolition  de 
murs  qui  anticipent  sur  la  loi  publique. 

(Ln.  44,  fol.  185  à  187.) 


6 Floréal  (25  Avril)  (soir).  —  Ordonnance  au  profit  du  C  Jean- 
François  Richard,  pour  son  traitement  de  concierge  de  la  maison 
d'Esnon,  «  provenant  de  la  succession  de  feu  Georges  (Jrand,  possé- 
dée par  la  C.  Cannac,  son  épouse  et  la  C.  Grand,  veuve  Prévost,  et 
séquestrée  sur  cette  dernière  ».  —  «L'Administration  du  départe- 
ment, considérant  (|ue  Prévost,  nuiire  de  Bessy,  s'est  essentiellement 
compromis  en  faisant  ouvrir  l'église  et  en  favorisant  un  rassemblement 
qui  pouvait  porter  atteinte  à  la  tranquillité  publique  ;  (ju'il  n'a  pas 
rempli  le  devoir  important  (|ue  la  loi  lui  imposait,  c'est-à-dire  n'a  pas 
fait  lecture  des  loix  et  a,  par  une  conduite  contraire,  prêché  le  fana- 
tisme et  la  superstition  ;  que  sous  ce  rapport  il  ne  parait  pas  digne  de 
remplir  les  fonctions  importantes  de  la  magistrature  populaire,  qui 
exige  que  le  citoyen  qui  en  est  revêtu  soit  aussi  pur  dans  sa  conduite 
publique  que  dans  sa  conduite  privée;  arrête  que  le  procès- verbal 
sera  adressé  à  Maure,  représentîint  du  peuple,  (jui  prendra  les  mesures 
que  sa  sagesse  lui  suggérera  ».  —  «  Un  membre  a  observé  que  les 
«  retards  apportés  par  plusieurs  districts  du  ressort  dans  l'envoi  des 
u  tableaux  deuiandés  par  l'arrêté  du  1 5  germinal  dernier,  qui  devaient 
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(  mettre  PAdiiuinstration  à  même  de  connaître  uujusite  la  masse  dei» 
(  fonds  nécessaires  à  Tacqait  des  pensions  ecclésiastiques  ])our  le  tri- 
(  mestre  dernier,  privaient  ces  mêmes  ecclésiastiques  des  ressources 
que  la  République  n*a  cessé  de  leur  accorder;  que  le  grand  nombre 
pressés  de  besoins  urgents,  réclamaient  journellement  des  secours 
(  dont  la  loi  leur  assure  la  jouissance  et  dont  la  majeure  partie  était 
depuis  le  âG  ventôse  dernier,  versé  dans  la  caisse  du  payeur  général 
(  du  département;  <jue  ces  fonds,  montant  à  une  somme  c^e  cent  vingt 
mille  livres,  savoir  :  72.000  1.  pour  l'acquit  des  pensions  des  ecclésiasti- 
ques attachés  à  un  service  pendant  le  trimestre  de  nivôse, et  48.000 1. 
pour  le  service  des  pensions  des  religieux  et  bénéficiera  supprimés, 
même  trimestre;  qu'il  est  de  la  justice  et  de  l'humanité  de  TAdmi- 
(  nistration  de  no  pas  rendre  un  pensionné  victime  de  la  négligence 
des  district^  qui  n'ont  pas  exécuté  l'arrêté  du  1o  germinal.  Pour 
quoi  il  a  proposé  de  faire  entre  les  districts  la  répartition  do  ces 
fonds,  sauf  à  d(»mander  au  ministre  le  supplément  nécessaire  \i0UT 
le  service  ou  trimestre  de  ventôse,  sur  le  vu  des  états,  dans  le  cas  où 
ils  oflEriraient  une  masse  plus  forte  à  remplir.  —  Sur  t|Uoi,  TAdmi- 
nistration,  prenant  en  considération  les  besoins  des  ci-devant  reli- 
gieux et  ci-devant  prêtres  attachés  à  un  service;  arrête  que  le 
payeur  particulier  du  district  d'Auxerre  demeure  autorisé,  attendu 
qu'il  a  en  caisse  des  fonds  de  bonification  suffisants,  à  acquitter  les 
pensions  des  ecclésiastiques  attachés  à  un  service  et  des  ci-devant 
reh'gieux  et  bénéficiers  supprimés  du  district  d'Auxerre  pour  le 
trimestre  de  nivôse  dernier  ;  arrête  que  la  somme  de  cent  vingt 
mille  livres  sera  distribuée  entre  les  six  autres  district  dans  la  pro- 
portion suivante,  savoir  que  sur  les  fonds  de  72.000  1.  il  sera 
<lélivré  au  receveur  du  district  de  Sens  ordonnance  de  vingt  mille 
livres  pour  être  employées  au  paiement  des  pensions  de  ecclésias- 
tiques attachés  ci-devant  à  un  service  pour  le  trimestre  de  nivôse. 

ci 20.000 

au  receveur  du  district  de  Joigny  aux  mêmes  fins 12.000 

—  de  Saînt-Fargeau 800 

—  d'Avallon 10.500 

—  de  Tonnerre 11 .000 

—  de  Saint  Fargeau 10.500 

72.000 


«  Que  sur  les  fonds  des  quarante  huit  mille  livres, il  sera 
«  délivré  au  receveur  du  district  de  Sens  ordonnance  de 
«  la  somme  de  de  20.000  1,,  pour  être  employée  au  ï)aie- 
u  ment  des  pensions  des  religieux   l>énéficiers  supprimés 


—  3«0  -=- 

«  raéine  trimestre,  cl iO  .OW 

w  aa  reeeyear  da  dialriet  de  Joîgny 9.0W 

—  de  Saint-Fargeau S.OW 

—  d'Avallon 6.0W 

—  de  Tonnerre 4.(y#0 

*—  de  Samt-Florentin 6.0W 

t ■  11  ■  p.   ■■ 

Total 48.000 

u  Toutes  lesquelles  ordonnances,  montant  ensemble  à  la  somme  de 
u  cent  vingt  mille  livres,  seront  acquittées  {mr  le  payeur  général  du 
(c  département  sur  les  fonds  versés  dans  sa  caisse  à  cet  effet; —  arrête 
u  au  surplus  que  les  districts  d'Auxerre,  Joîgny,  Tonnerre  et  Saint- 
u  Florentin  demeureront  invités  de  nouveau  à  transmettre  dans  le 
u  plus  bref  délai  à  TAdministration  tes  tableaux  qui  leur  ont  été 
<(  demandés  par  l'arrêté  du  15  germinal  ;  —arrête  en  outre  que  les 
u  receveurs  de  district  ne  pourront  donner  à  ces  fonds  d^autre  desti- 
u  nation  que  celle  désignée  au  présent  arrêté;  à  Feffet  de  quoi  expédi- 
u  tion  leur  sera  adressée  par  l'intermédiaire  des  districts,  ainsi  qu'au 
u  payeur  général  du  département  ». 

(Ln.  15,  fol.  180  à  183^".) 


7  Floréal  (26  Avril)  (matin).  —  Réquisition  de  11.900  quintaux 

de  foin  sur  le  département  pour  l'approvisionnement  de  Tarmée  de 

l'intérieur  ;  répartition  entre  les  districts.  —  Reconnaissances  do 

créances  au  profit  de  divers. 

(Ln.  4»,  fol.  187  à  192.) 


7  Floréal  (26  Avril)  (soir).  —  Examen  di'S  comptes  de  la  régie  de 
la  ci-devant  terre  d'Esnon,  —  Approbation  de  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  habitants  de  Ligny,  pour  partage  des  biens 
communaux.  —  Envoi  à  Joîgny  du  C.  Balme,  pour  y  prendre  livrai- 
son et  en  expédier  à  Auxerre  et  Avallon  les  grains  requis  sur  ( -orbeil 
dont  les  commissaires  du  département,  les  CC.  Fournier  et  Lesseré, 
ont  annoncé  le  départ  le  5  jmr  le  coeho  de  Sens.  —  Autorisation  à  la 
commune  de  Tlsle  sur-Serein  de  vendre  la  vieille  horloge  et  d'en 
acheter  une  neuve.  —  Prorogation  du  délai  accordé  au  C.  Pierre 
Enfer,  pour  fournir  un  certificat  de  réskidonce  dans  la  forme  exigée  par 
la  loi.  —  «  Vu  la  lettre  écrite  h.  l'Adminij>tratîon  par  la  Commission 
«  des  aubsistances  le  Î8  germinal  dernier,  relative  à  l'interprétation 
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:>«  qaeles  corps  administratifs  doivent  donner  à  la  loi  da  24  plaviôse 
«  qui  attribue  spécialement  à  ladite  Ck)mmiesion  la  fonction  de  mettre 
M  en  réquisition  et  en  préhension  les  objets  et  matières  qui  doivent 
il  être  mis  en  circulation  ou  en  consommation  pour  les  armées,  les 
«  établissements  publics  et  les  communes;  vu  ladite  lettre,  la  matière 
((  mise  en  délibération  et  les  opinions  prises;  le  Département,  cousidé- 
((  rant  que  la  loi  susdite  no  contient  aucunes  dispositions  déroga- 
((  toires  au  droit  qui  avait  été  conféré  aux  corps  administrai  if î>,  par  les 
((  articles  18,  19,  20,  21  de  la  loi  du  11  septembre  dernier,  et  qoi  a  été 
u  confirmé  de  nouveau  par  les  articles  1^**  et  2  de  la  loi  du  25  bru- 
it maire  relative  à  la  circulation  et  à  Tapprovisionncment  des  marchés; 
u  que  plusieurs  districts  du  ressort  et  l'Administration  elle-même  ont 
«  été  induits  en  erreur  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  et  que,  comme 
«  une  fausse  interprétation  pourrait  être  très  préjudiciable  dans  un 
M  moment  où  les  ressources  locales  sont  d'un  grand  prix,  il  est  impor 
«  tant  de  lever  tous  les  doutes;  arrête  que  les  arrêtés  que  TAdminis- 
«  tration  a  pris,  et  qui  pouvaient  faire  croire  que  les  administrations 
«  de  district  n'auraient  plus  le  droit  de  ré<iuisition,  sont  et  demeurent 
«  rapportés  et  qu'il  ne  leur  sera  donné  aucune  suite;  que  les  admi- 
«  nistrations  de  districts  (jui  auraient  pris  des  arrêtés  semblables  sont 
«  invitées  à  les  rapporter  et  à  continuer,  comme  elles  le  faisaient  préeé- 
«  demment,  à  disséminer  les  subsistances  dans  toute  l'étendue  de  leur 
«  ressort  et  à  le  faire  avec  toute  Tintelligence  et  la  justice  qui  distingue 
((  des  administrateurs  républicains;  et  sera  le  présent  arrêté  adressé  à 
«  la  Commission  du  commerce  et  de  l'approvisionnement  et  aux  sept 
«  districts  ».  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition  des  prêtres  reclus, 
«  portant  qu'à  la  veille  d'être  exposés  à  tous  les  besoins,  et  n'ajTint 
u  que  de  faibles  ressources  dans  leur  famille,  ils  se  reprocheraient  de 
«  leur  arracher  des  secour?  qui  leur  sont  nécessaires;  que  ceux  que  la 
a  loi  leur  accorde  ne  peuvent  pas  suffire  à  leur  subsistance  pendant  la 
M  route;  que,  si  elle  s'oppose  au  paiement  de  leur  quartier  échu  le 
«  l.*"^  germinal  à  titre  de  traitement,  on  pourrait,  sans  s'écarter  de  son 
«  esprit,  le  leur  délivrer  à  titre  de  secours;  qu'elle  veut  que  tous  les 
u  indigents  de  la  République  ayent  part  à  sa  bienfaisance  et  qu'ils 
«  sont  dans  ce  cas;  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  toucheraient  \r3LS  de 
«  traitement  attendent  également  de  l'Administration  les  secteurs  «|ue 
u  la  loi  lui  permettra  de  leur  accorder  ;  vu  ladite»  pétition  et 
«  l'avis  du  distriet  d'Auxerro  du  7  floréal;  ouï  le  rapport;  —  le  Départt»- 
«  ment,  e()nsid('*r:int  (|ue  si  la  Nation  bienfaisante  accorde  des  secours 
«  aux  indigents,  les  citoyens  qui  s'en  sont  rendus  dignes  y  ont  seuls 
('  part  et  (jiie  les  exposants  n'y  (mi  peuvent  prétendre  aucune;  que  la 
t'  loi  du  17  septembre  dernier  déclare  les  lois  relatives  aux  émigrés 
«  applicables  aux  dé[)ortés;  que  celles  concernant  les  émigrés  out 
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«  déclaré  leurs  biens  appartenir  à  la  Nation;  que  la  loi  du  5  frimaire 

«  rappelle  les  dispositions  de  toutes  les  lois  relatives  aux  émigrés  et 

«  ordonne  que  tous  les  biens  appartenant  aux  prêtres  déportés  appar- 

«  tiendront  à  la  République;  que  les  exposants  condamnés  à  la  dépor- 

w  tation  se  trouvent  dans  les  cas  expliqués  par  les  lois  et  que  leurs 

u  biens  appartiennent  à  la   République;  que  la  loi  du  26  août  1792,  à 

«  laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé,  accorde  aux  prêtres  trois  livres  par  dix 

«  lieues  pour  leurs  frais  de  route,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  au 

«  lieu  de  leur  embarquement;  que  cette  somme  est  suflSsante  pour  les 

w  faire  subsister;  en   adoptant  l'avis  du  district  d'Auxerre,   arrête 

«  qu'il   n'y  a  lieu    de  prendre    en    considération   la  demande  des 

«  exposants,  et  i\\ie  cependant  les  habits  et  linges  à  leur  usage,  ainsi 

«  que  le  numéraire  trouvé  chez  eux  lors  de  leur  arrestation,  leur  seront 

((  remis,  si  fait  n'a  été  ». 

(Ln.  45,  fol.  183  à  191.) 


9  Floréal  (28  Avril)  (matin).  —  Renvoi  devant  les  tribunaux  des 
ce.  Clément  et  Pelletier,  négociants  à  Sens,  qui  demandent  une 
indemnité  pour  les  pertes  subies  par  eux,  m  par  suite  d'un  brigandage 
qui  a  eu  lieu  à  Sens  les  8,  9  et  10  février  1792  ».  —  Récompenses 
accordées  à  deux  cultivateurs  de  (  -hassy  et  Bassou,  «  qui  ont  le  plus 
ensemencé  de  i>ommes  de  terre  ».  —  Indemnités  aux  incendiés  de 
Villechétive.  —  Un  logement  provisoire  est  accordé  au  (  ■.  Ducrot, 
commissaire  des  guerres,  dans  «  le  ci-devant  presbytère  d'Eu.^èbe  ». — 
Etat  des  secours  délivrés  aux  incendiés  de  Neuvy. 

(Ln.  U,  fol.  192à198.) 


9  Floréal  (28  .\rril)  (soir).  -  Invitation  au  district  de  Sens 
à  donner  au  C.  Faure,  adjudicataire  du  pavage  d(^  la  route  de  Paris 
à  Connu  une-Affranchie,  les  réquisitions  nécessaires  pour  le  transport 
desdits  pavés.  —  La  mineure  ïilly  est  reconnue  propriétaire  de  la 
moitié  des  fonds  séquestrés  sur  son  frère,  Edouard-Auguste-Maric 
Tilly,  émigré.  —  Arrêté  portant  que  le  C.  Georges  Roche  est  reconnu 
créancier  sur  le  séquestre  établi  sur  François  Hoché,  prêtre  déporté, 
des  arrérages  d'une  pension  viagère  de  1  oO  livres. 

(Ln.  V\  fol.  I9r-à  I9i, 
et  L  n.  U),  fol.  1  à  7.) 
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220,  221,  223,  221,  226,  228,  2l>î», 

.  230,  231,  232,  233,  234,  2,35,  2:^7, 
2ia.  242,  213,  244,  247,  248,  21\ 
211»,  250,  252,  253,  254,  256,  L'57, 
25}l,  25Î»,  260,  261,  2i;3,  264,  265, 
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Î(J7,  m\,  â«;9,  270,  271,  272,  273, 
270,  27tt,  279,  280,  2«l,  282,  283, 
284,  285,  2815,  287,  288,  280,  290, 
29i,  295,  297,  298,  299,  3:)0,  3î)3, 
30i,  305,  300,  307,  308,  309,  310, 
311,  3(3,  314,  3(8,  317,  318,  320, 
327,  328,  329,  330,  331,  332,  333, 
334,  335,  330,  337,  338,  339,  3i0, 
342,  340,  347,  348,  349,  351.  352, 
357,  362,  303,  304,  305,  3li8,  309,, 
370,  371. 

A  vallon,  district,  15,  21,  22,  28,  30, 
40,  44,  49,  53,  55,  «0,  01,  02,  05, 
00,  07,  72,  77,  82,  83,  95,  97,  108, 
109,  HO,  H4,  120,  121,  I2î»,  (33, 
130,  141,  142,  450,  157,  159,  101, 
i74,  170,  178,  195,  (97,  198,  203, 
224,  220,  228,  229,  231,  237,  239, 
241,  250,  253,  254,  255,  250,  257, 
207,  208,  279,  283,  2iM,  288,  289, 
295,  299,  300,  307,  308,  309,  313, 
314,  317,  321,  320,  331,  332,  341, 
340,  3(>8,  309. 

AvijLfuy,  h.,  coin,  de  M«illy-]a-Ville, 
183. 

Avrolles,  64,  82,  132,  230,  201,  323. 

B 

Bachelot,  62,  194,  209,  213,  334. 

Badenior,  2U9. 

Badin,  221. 

Badin  ier,  203. 

Bagneaux,  40,  75,  138,  32i. 

Bagny,  curé  de  la  Celle-Saint-Cyr- 

344,  345. 
Buguest  (Michel),  172. 
Baillet,  23. 
Baillif,  174. 
Bailly,  252. 

Bailly  (  Franvois),  342. 
Bailly,  h.,  coni.  de  Saint-Bris,  4'i. 
Balassé,  instituteur,  50. 
Ballerville  (?),  208. 
Ballet,  170. 
Balaie,  25,  07.  73,  74,  78,   128,   132, 

100,  100,  207,  208,  211,  213,  220, 

282,  2^9,  309. 


Banalités.  Voy.  Diioits  FÉoDArx. 

Baon,  320. 

Barat,  152,  337. 

Barlianyon.  Voy.  Duprat. 

Barbe,  205. 

Barbier,  54. 

Barbier,  cure,  101. 

Barbier,  arpenteur,  18<>. 

Bardeau  (Edme),  44. 

Bardet,  72,  209,  243. 

Baril,  émigré,  333. 

Barrère  (Jean-Baptiste),  238. 

Barrouin,  109,  110. 

Barry,  44. 

Basille,  127. 

Basse,  228. 

Basson.  317,  319,  36 'i,  371. 

Bâtiments  nationaux,  31,  47,  53, 
55,  57,  58,  05,  75,  7(5,  78,  93,  90, 
121,  132,  104,  189,  195,  200,  211, 
213,  220,  230,  288,  239,  254,  202, 
2(;8,  279,  -m,  284,  285,  291,  304, 
307,  309,  311,  314,  326,  329,  343. 
340,  303,  371. 

Baudenet,  off.  de  santé,  3(M),  337. 
Baudenet,  émigré,  5,  47. 
Baudenet,  109,  195,  311. 
Baudoin,  270. 

Baudoin  (Antoine),  prêtre,  338,  339. 
Baudot  (Claude),  trésorière,  8. 
Baugy  (Marie),  305. 
liavoil,  fondé  de  pouvoir  du  C.  Spar- 
re,  -?90. 

Bavoil  (Denis- Philippe),  juge  de 
paix,  125,  2ÎI5,  290. 

J^veux  (Calvados),  339. 
Bazarne.^,  11,  81,  203,  310. 
Bazile,  111. 

Hazilh',  250,  258,  27(;,  278. 
Jîazin,  12,  205,  200. 
B<'au,  111,  118,  100. 

BeaufYremont  Listenois,  13,  11. 
Beaujean,  319. 

Beaujeu,  e'migré,  52,  220,  2î>7. 
Beaunn»,  proF<*ssenr,  204,  285. 
Beauniont,  71.  81. 
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Beaurepaire,   f.,  com.  de  Cliarbny, 

130. 
Beau?illiers,  322. 
Beauvoir,  81,  i>5,  155. 
Bëgon,  curé  de  Qiiarré,  14,  95,  110, 

308. 
Bègue,  adniinis.  du  départ.,  22,  78, 

193. 
Beiiie,  14,  134,  135,  148,  107. 
Beizont,  161. 

Bel- Air,  h.^  com.  de  Gron,  41. 
Bellaud,  63. 
Bellanger  (Pierre-Cbarles),  émigré, 

241, 305. 
Bellari  (Chartreux  de),  313. 
Bellecliauuie,  82,  323. 
Belet,  diriHîteur  des  postes,  119. 
Belleville  (Seine),  232. 
Benne,  37. 
Benoist,  18. 
Benoîst  (Charles),  141. 
Benoist,  écrivain,  229. 
Benoit  (Françoise),  250. 
Benoît  (.Jacques- Paul),  55. 
Béon,  324. 

Berault,  veuve  Cainelin,  61. 
Berger,  218,  219,  309. 
Bergerie  (Rougier  La).  Voy.  Rou- 

gier. 
Bergery,  269. 

Bérillon,  curé  de  Chevillon,  290. 
Berland,  136. 

Bernage  (de)  (Louis-Mathieu),  52. 
Bernard  (Louis),  40. 
Bernardin,  juge  de  paix,  115,  116. 
Berne  (Suisse),  292. 
Bernouil,  320. 
Bertlittult,  35,  43. 
Berthaiilt,  imslecin,  46. 
Berthaut,  110. 
Bi'iilieau,  62. 
Borthior,  45. 
Herthior.  135. 
lUTthier,  chanoiiK»,  45. 
l^Tthier,  t'niiirré,  59,  237,  265,  279. 
Berthier   (.Vunc-Fenlinand- Louis), 

61. 


Bertbîer  (Blanche- Lonbe-ÂntmoeU 

le),  61. 
Berthier  (François-Loois),  30. 
Berthier  (Jean-ChristopheX  reetenr 

d*école,  62. 
Berthier  (Louid),  61. 
BeHhon  (£dme),  44. 
Bertrand  (Ha^iesX  officier  de  santé, 

114. 
Bertrand,  176,  309. 
Béni,  321. 

Bérulles  (bois  de)  (Anbe),  55. 
Besançon  (l>oub8),  SOâ,  241,  ail 
Bessy,  31,  74,  81,  170,  214,  «7,  257, 

328,  367. 
Besson,  commissaire,  78,  137,  138. 
Béthery,  135.  174. 
Beugnon,  82,  146,  323,  338,  349. 
Bezanger,  12,  72. 
Bidaut,  110. 

Biens  communaux.  Voy.  Adminis' 

traU'on  communale. 
Biens  nationaux.  Baux,  283,  343. 

—  Créances  sur  ces  biens,  5, 12, 40, 
41,  46,  47,  50,  51,  53,  54,  60,  63, 
113,  124,  144,  145,  155,  168,  174, 
178,  241,  253,  265,  272,  286,  289, 
299,  312,  333,  342,  369.  —  Régie 
(garde,  location,  exploitation),  4, 
5, 11,  50,  52,  54,  57,  61,  145,  168, 
186,  204,  273,  304,  365,  366,  369  ; 
fermages  en  nature,  11,  95,  177  ; 
réparations,  63,  m,  137,  I44K  155. 

—  Vente,  8,  12,  18,  31,  39,  63, 
137,  155,  168,  183,  21»,  231,  233, 
?5I,  273-275,  2H3,  285,  297,  308  ; 
(loi  dans  les  ventes,  233,  340,  342  : 
vent(»  de  maisons  eanoniak*<i,  12, 
51,  57,  155,  202,  25il,  260,  26îl,270. 
311.  —  Mobilier  national,  31.  76, 
139,  145,  1(»,  297,  333.  Voy.  Ch- 
ches.  —  Biens  revendiqués  |>ar  Ws 
communes.  Voy.  Bienê  commu- 
naux. Bois.  —  Divers»,  2,  96,  171, 

—  Voy.  aussi  BAUmentê  n'ttiomtuf, 
Emigréê  (séquestre).  Reniée, 

Bierry-les- Belles- Fontaine»»  321, 


Billeluult,  l{5. 
Billebaiilt  (Pierre),  250. 
Billetoii,  recevenr,  3H, 

BiLLETÏ    DR  CONFIAKCE  OV    DR    BE- 

couRS.  I,  i,  13,  H.  22,  30-32,  11, 
<7,  W,  53,  51,  5(i,  5!l,  02,  6i,  71, 
73,  74,  I4i  Arréti!  général  relalif 
àlenrremboiiriieniPiit,  70-IÎ3. 

Uizet,  65. 

Blaiw  (J.-B.),  3-12. 

Blanc,  curé  <lc  Brlon,  12,  133. 

Blaiichct  (Fraiçois).  2«2,  20. 

filannav,  321. 

Bleignj-lc-Carrenn,  53,  «2,  3lil,  323. 

Bléneaii,  35,  lUO,  322. 

Blennc,  CQré  d'Ai^qiiiiifl,  235. 

Bligiij-en-Othe,  55,  «2,  iii. 

Bocqnet  (CliarlcH),  cnre,  il,  329. 

BœtirH-eii-Othe.  82,  323. 

Boilcaii,  adm.  forestùT,  iH: 

BoileaD  (Jactiuex),  ancien  dépnt«, 
231,  29!!. 

Boilean  (Jcan-Edme),  231,  2»!),  8IH). 

BoiH.  Bois  nationanx,  2,  G,  7,  1 1,  1 1, 
71,  95,  9G,  Hl,  205,  230-237,  241, 
282,  283.  30C,  337  ;  revendiqués  par 
des  comnuines,  5-7,  53,  170,  21k!, 
276,  277.  -  Bois  conimimanx, 
coupe,  I,  H,  2i,  53,  Ci,  91,  119, 
(iO,  145,  170,  238,  307,  30)1,  309, 
330,  334,  342. 

Boisaid,  maire  de  Nitry,  243,  244, 

Boid-d'Are.v,  81. 

Boisseau.  Sô,  72,  1»1,  189,  209. 

BoDibe)le(Uencviéve-Fran<;oiâ<').240, 
247. 

Bonnaire  (Je),  250. 

Bonn»îre  (Jean),  l.i  vciive,  111,  250. 

Bimnaire  (de)  (Jean- Chartes),  250. 

Bonnaire  (de)  (  *Iarie  -  Françoise  - 
Charlotte),  250. 

BonnarJ,  50,  60,  213,  323. 

Bonnard,  memb.  du  Comité  do  siir- 
Tetll.,  198. 

Bonnard  (rcinme),  171. 

Bonnard,  professeur,  21 1-, 


Bonnard,  gardien,  3t!5, 
Bonncrot,  50.  209. 
Bonnevillc,  4,  l«l,  1«9,  210. 
Bonnevilli',  «Ik.  209. 
Don  ne  fond,  229. 
Bonin,  11. 

BonnissaiLl  (Martin),  340.  311. 
Bona-Homnies   (les),  coni.  de    Va- 
rennes,  2«3. 
Bord,  KKI. 
Borda,  directeur  économe  de  l'Iiôpi- 

fnl  militaire,  127,  104,259. 
Borderj  (  Fraii(,'nis),  177. 
Bordery,  enirep.  à  Asiinins,  193. 
Bornel,  100. 
Borry,  11. 

Boncaut  (Justine-Joscpli),  349. 
Boncliard  (de)  (Etienne),  clianoine, 

toi,  221,  330. 
Uoueliard  (Jean -Pi erre),  professeur, 

53,68. 
Boucher,  ■^)7. 
Bouclier,  dît  Courson  (Marie-Jean- 

Aiidré-Claiide),  273. 
Boucher  (Jean-Uapiiâte- Louis),  310. 
Boucheron,    olKeier     municipal    de 

Cheny,  90. 
Bouches -du- Rhône,  départ.,  KO. 
Bonchet,  28. 
Boucltet    (Le),    domaine,    oim.    de 

Mailly-la-Ville,  11,  18,  19. 
H..iuIiolti>   .1),  222. 
Boudin.  f,'arde  forestier,  187,  llUI. 
D  lUsaiitl,  309. 
Bou-jault  (Bernrird),  121. 
Biugault,  cnré  de  Lignorelles,  313. 
Bougiiult,  entrepreneur,  2. 
Bouïaiill.  institnleur  à  Ciia^sy,  132. 
Bouille,  éniigr.:,  292,  293. 
Bouilly,  82.  152,  323. 
Bouquillard.  312. 
Bouras  (abbaye  de),  313. 
Boiirassef,  aciusateur  public,  72,  231, 

2fll. 
BoHrasset,  receveur  du  greniw  à  sel 

de  Seignelny,  170. 
Bourbaut,  33i;. 
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Donrbon  (Pierre),  72,  2G0. 
Bonrbouno,    lient,    de   geiularinerie, 

l>iO,  151. 
Bourbotte,  ifil. 
BoarJeaiix,  émigré,  1.14. 
Bourdois  (Kdmo-EIoi-Marie),  Cl. 
Bourgeois,  101),  221. 
Boqrget,  49. 
Bourgis,    admiiiis.    du   départ.,  22, 

141,  150. 
Bourgogne,  7,  310. 
Bourgogne  (canal  de),  37,  144,  330. 
Bourgoin  (Vincent),  comn)is$aîn%2G. 
Bourgoin,  35, 

Bourret,  maire  de  Bligny,  55. 
Bouroi^q,  ofïicier  de  santé,  285. 
Bourry,  U. 
Bouteille,  curé  de  Ligny,  2»,  2i),  Oii 

245. 
Bouveau  (Germain),  100. 
Bouvret,  330. 
Boy,  95. 
Bozerot,  100. 

Branches,  32,  200,  305,  317,  310. 
Brannay,  310,  320. 
Breuillard,  prêtre,  00. 
Breuzard  (la  veuve),  211. 
Briand  (Germain- Prix-Nicolas),  57. 
Bricliaril,  104. 
Brienon,  54,  55,  05,   142,  201,  317, 

323,  338,  3  i»,  305. 

Brillant  (Jean-Louis),  30,  31,  51, 

Brion,  20,  30,  42,  71,  133,  323. 

Brisson,  20,  3(î,  50. 

Brochet  on,  120. 

liron,  50. 

Brosses,  32,  05,  I  il,  321. 

Brossot,  main»  de  Mâluy,  120. 

Hr.)tat,   H)0. 

iJrolot,   adniinis.   du    Directoire,  i»7, 

Oî,  nu.    100,   207,   2(»«.   213,   270, 

335,  3'iî». 

liruchct,  I3i. 

BniuitTc,  137. 

liruiint,  337. 

jîriinoy  (Sciiie-ct-Ois»"),  \*>i. 

linislanl,  énnj:n',  32. 


Bruxelles  (Belgique),  45. 
Bruyère  (Biaise),  percepteur,  20t. 
Burat,  29,  148,  1.64. 
Bureau  (Paul),  greffier,  328,  329. 
Bussîères,  322. 

Bus8y-en-Otlio,  64,   263,   288,  323, 
324. 

Bussy,  memhre  du  Conseil  du  départ., 
100. 

Butteaux,  5,  39,  49,  82,  229,  285, 3IB. 
323,  324. 


C 


Calendrier  répurlicain,  inobser- 
vation, 265. 

Cailinique  (Tunpiie  d'Asie},  2SM». 

Calvados,  déparfemcnt,  21,  23,  270. 

Canibray  (Nord),  364. 

('anielin,  51. 

Camelin  (Prix),  01. 

Canipenon  (.lean  Nicolas),  3(î. 

Canip<?non,  receveur  des  gaUdles,  71. 

Canuisat  (Anne),  30. 

Cannac  d'Hauieville  (Jean- Louis), 
éniigré,  200,  283,  201,  2i>2,  2î»3. 
201,  307. 

Cannac  d'IIauteville  (Louise-Clau- 
dine), 209. 

Canal  ue  l'Yonne.  Traitement  di»s 

gardes  31. 
Canaux.    Voy.    Travaux-publics. 
Capy,  202. 

Carisey,  50,  02,  203,  323. 
(^'aristic,  architecte,  340, 
Cîirrt»,  greffier,  43. 
Carré,  institut.,  42,  210. 
Carriot,  H. 
Cartery,  00. 

Carnot,  n)end)re  du  Comité  de  S:ilut 
Puhlic,  23  <. 

Casfrnkmknt.  Voy.  Affaires  mili- 

TAIUES. 

Caunois,  fondeur,  203. 

Cavalerie.  Voy.  AFFAihE»  mili- 
taires (levée  do  chevaux).  —  Ca- 
valiers jacubiii8,  2)^2. 
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Cécîlo,  employé  do  rftdftiînis,  départ. 

201»,  213. 
Censoir-snr-Yoni.e,  47,  83,  121,  203, 

317,  321. 

Oérilly,  82,  217,  472,  823. 

Cerisier^  39,  «2,  50,  180,  288,  318, 

323. 
Cernenn,  3î5,  185, 
CKnriFicATh  i>K  CIVISME,  25,  97,  112, 

187,  Ido,  430,  251,  3Ï0. 

Cerveau,  111. 

Césy,  1,  7,  13,  119,  fî57,  318,  32  i. 

Ceylan  (Ile  de),  205. 

ChalFÏî?,  12,  15,  18,  32,  â7,  39,  55, 
58,  Ci,  64,  74,  81,  84,  85,  112,  1Ï9, 
134,  146,  1«1,  167,  ifi3,  230,  257, 
273,  281,  284,  2îM),  314,  316,  319, 
333. 

Clial>rol,  cnré  èe  Tteigrty,  167. 
CliaiUey,  25,  61,  82,  323. 
Chaill«y,  institut^ir  à  Flogny,  178. 
Chaiilot,  administratenr  da  départ., 

14. 
Challan,  curé  de   Noyers,   13,   279, 

280. 
Clialnincau    (Gérôme- Richard- Ro- 

l»ert),  prêtre,  337,  338. 
Cliambeugles,  60. 
Chambnre,  309. 
Chammi,  émigré,  41,  47,  52,  59,  258, 

305. 
Chamoux,  145,  300,  321. 
Cliampccvrais,  172,  173^322. 
ChanipiKnclles,  35,  37,  43,  hWJ,  260, 

200,  283,  322,  337. 
Cbanipigny,  2,  285,  320. 
Champion,  110,  170. 
Champion,  émiji^rc,  50,  121. 
Champlay,  8,  45,  40,  230,  200,  304, 

318,  324. 

Champlost,  22,  04,  82,  98,  120. 
Champs,  81,  119,  209. 
ChampvoUon,  318,  321. 
Chanivres,  324. 
Chanel,  109,  MO. 
Chapelle-Vieille-Forêt  (la).  320. 
Chapotin,  commissaire,  133,  20ÎI. 


Chapotot,  169. 

Chapotot,   entrepr.   de   maçonnerie, 

221. 
Chapotot,  directeur  de  la  péphrière 

de  risie,  288. 
Chapny    (Marie- Anne- Françoise), 

313. 
Chapny  (.Jacques),  313,  331. 
Chapii}',  horloger,  344. 
Charbonnière,   h.,  com.  de  Magny, 

210. 
Charbuy,  îll,  99,  130,  180,  313,  320, 

304. 
Chardon,  273,  274,  275. 
Chardon,  capitaine  de  "gen'd.,  1 40, 159. 
Chardon,  lient,  de  'gelidarmerie,  109, 

150,  157,  159. 
Chardon,  maréchal-des-logis  de  gen- 
darmerie, 55. 
Charentenay,  31,  81,  103,  196. 
Charitat  (  Benoit),  receveur  de  la  com, 

de  Cravant,  101. 
Charleville  ( Ardennes),  21  i. 
Charmoy,  121,  145,  311,  318,  304. 
Charny,  74,  189,  22i,  317,  322. 
Charrier,  144,349. 
Charrier,  administ.  du  Cons.  génér., 

50,  100. 
Chartier,  187. 

Charion  (Martin),  prêtre»,  338,  339. 
Chassignelles,  34,  35,  109,  320. 
Chassin  (de),  172. 
Chassy,  14,  132,  288,  318,  324,  342, 

371. 
Château- Renard  (Loiret),  305. 
Chastellux,  00,  175,  209,  322. 
Chastelîux,  émigré,  00,  251,  300. 
Chastenay,  80,  131. 
Chat  (Edme),  213. 
Château  (Nicolas),  205. 
Châtelain,  KretHer  de  paix,  00. 
Châtelain,  110. 
(^luitel-Censoir.    Vov.    Ccnsoir-su.- 

Yonne. 
Chatel-Géranl,  320. 
Chatillon-sur-Loing    (Loin't),    172, 

173. 
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Chauchon,  religieuse.  211. 

Chaumet,  21. 

Chaumont,  52. 

Chaumont  (Haute-Marne),  01. 

Cliaiimot,  32i,  326. 

Chauvin    (Antoine-  Désiré- Gabriel- 

J.-B.),  prêtre,  337,  338,  330. 
Chauvot,  prêtre,  339. 
Chavet,  n«jtaire  à  Paris,  255. 
Chavrot,  curé  de  Saint-Sulpiec-d'E- 

tanipe?,  33î{. 
Cheniilly,  41,  71. 
Cheniilly-$ur-Serain^  237,  321. 
Chênc-Arnoult,  55,  155,  322. 
Cheiiey,  2tt9,  320. 
Choyot  (Edme),  M. 
Chenu  (de)  (Charles),  i7. 
Chenu  (père),  175. 
Cheny,  50,  00,  82,  90,  117,  174,  175, 

220,  317. 

Cher,   département,    113,    128,    172, 

298. 
Cherbey  (François),  180. 
Cherbuy,  notaire,  33. 
Cherest,  commissaire,  i5. 
Cherest,  203. 

Chéroy,  42,  138,  270,  276,  318,  320. 
Chéu,  70,  82,  323. 
Chevalier,  12. 
Chevalier,  maréchal-des-logis  de  gen- 

darui.,  115. 
Chevannes,  7î,  81,  125,  258. 
Chevillon,  50,  60,  25  i,  21)0,  317,  323. 
Chevillotte,  H,  109,  110. 
Chevroches,  h.,  coui.  de  Brosses,  05. 
Cliichce,  I.  55,  81,  87,  270,  277. 
Chichery,  277,  297,  318,  32  L 
(Miichy,  18,  .59,  317,  3IÎ». 
Chigy-snr-Vanne,  130,  138,323,325. 
Cliitry,  5t,  81,  155. 
Chobert  (l'iorre),  59. 
Cliore  (Ciiro),  b.,  ann.  de  DoUMvy- 

sur-Ciin',  321. 
Ciiolin,   15,  I.ÎO,  117,  151,   15^  181, 

207,  208,  213,  210,  242,  270,  270, 

28:{,  .3.r»,  313. 
Cb..ni.o,  209. 


Circonscriptions  administrati- 
ves, 44,  85,  1.33,314,  334. 

Cisery-les-Grands-Ormes,  221. 

Civry,  321. 

Clamecy  (Nièvre),  39,  40,  131,  137, 
313. 

Clément  (Reine),  15. 

Clément,  371. 

Clerc,  juge,  109,  110. 

Cler(3é.  Abjurations,  Î02,  209,  276, 
290,  291,  307,  330,  334.  -  Dénon- 
ciations contre  des  prêtres,  13,  30, 
195,  245,  379.  -  Prêtres  réfracta:- 
res,  14,  30,  291,  308,  33il  ;  nnîlus, 
15,  10,  17,  49,  78,  124,  132,  141, 
104,  300,  311,  337-340,  3î9,  370  ; 
traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, 185  ;  déportés,  219,  3<K), 
339,  348,  371  ;  condamnés  à  mort, 
300.  —  Compatibilité  avec  les  fonc- 
tions d'officier  municipal,  28.  — 
Jardins  des  curés,  58,  60,  139,  101, 
109.  Voy.  culte,  fanatisme ,  pen- 
sions ecclésiastiques, 

Cbx-he,  110. 

Cloches.  Descendues  des  clochers, 
48,  02,  98,  140,  HO,  148,  104,  170, 
175,  183,  180,  231,  341  ;  converties 
en  canons,  31,  132. —  Arrêté  rela- 
tif à  leur  enlèvement,  122-121. 

Cloiseau,  109. 

Closel  (.Joseph),  professeur  an  col- 
lège d' Aux  erre,  180. 

Clouet,  32Î». 

Cochois,  111. 

Collan,  03,  73,  320. 

CoLLK«Es.  Collège  d*Auxerre.  Bâti- 
meuls,  21,  281  ;  i)erst»nneK  53,  60, 
08,  140,  100,  163,  178,  180.  211, 
219,  205,  285,  311  ;  pensionnat.  73, 
7i,  282,  289.  —  Collège dWvallnn, 
4(ï,  229.  -  (V»llège  de  .loijrny,  21, 
2O0.  —  CN»lIège  de  Xo>crs,  i;i.  - 
CoIlè;:e  de  Tonnerre,  285. 

Colk^niiers,  325. 

C(>llibeaux,  ])rincipal  de  collège,  21. 

Collin,  65. 


—  881  — 


CoUînot,  12. 

Coloniban-Rossel  (Christophe),  émi- 
gré, 2«,  32,  258. 

Gollot  d'Herbois,  nionibro  du  Comi- 
té de  Salut  public,  238. 

Col-Saurin,  off.  municipal,  91,  U2,  i)3. 

Commercy  (Sulpice),  239. 

Commissey,  2i,  160,  213,  320. 

Comités  de  surveillance,  20,  CI, 
65,  B6,  76,  109,  110,  114,  115,  121, 
129,  133,  134,  164,  167,  196,  212, 
232,  267,  2;iO,  281,  28 1,  285,  291, 
307,  309,  32(>,  329,  318,  351. 

Commissaires  DEH  Guerres, 76, 113, 
371. 

Communaux  (partage  des).  Voy. 
Administration  (Communale. 

Commune  Affranchie  (route  de  Paris 
à).  Vovez  Lvon. 

Compagnol,  53,  109,  156,  157. 

Comptabilité  Purlique,  71,  251. 
—  Arrêté  relatif  à  la  e  )nsolidation 
de  la  dette  publique  et  à  Tempruiit 
forcé,  99-108.  —  Examen  de  comp- 
tais, 12,  25,  28,  29,  42,  54,  tî7,  73, 
74,  98,  115,  137,  145,  161,  164,  170, 
176,  179,  201,  216,  231,  238,  251, 
273,  283,  285,  2}I7,  331-336,  351, 
369.  Voy.  Ordonnances, 

Condamnés  a  Mort.  Secpiestre  de 
leurs  biens,  210,  231,  241,  255,  27t>, 
29ÎÏ,  306,  344,  365. 

Constitution  (acceptation  de  la), 
28,  29,  30,  35,  40,  56. 

Contant,  émigré,  217,  218. 

Conti  (primeïise  de),  4. 

Contributions.  Arrêté  général  rela- 
tif aux  contriluitiuns,  3t)l.  —  Con- 
tribution foncière,  32,  62,  tî8,  72, 
111,  129,  131,  133,  154,  176,  311, 
314,  315.  —  Contril)ution  mobi- 
lière, 184,  242,  290.  —  Contribiî- 
tion  patriotique,  4,  12. —  Patentes, 
54,  146,  220,281.—  Dégrèvements 
et  décharges,  4,  21,  21,  51,  55,  59, 
62,86,  93,  124,  228,  311,313,  314. 
—  Rôles  supplétit*"",  310,  336,  351. 


Conzié,  émigré,  124. 

Corbeil,  h.,  com.  de  Guerchy,  205. 

Corbeil    (Seine-et-Oise),    313,   328, 

331,  346,  36î>. 
Corde  (Thomas),  35. 
Cornant,  325. 
Corme,  209. 
Cornet,  161. 
Cornian,  55. 
Corniquet,  110. 
Cornu,  44. 
Cosne  (Nièvre),  63. 
Cottard,  45. 
Côte-d'Or,   dérart.,    22,     128,    131, 

203,  225,  22il,  248,  249. 
C(»ttin,  65,  313. 
Coulangeron,  81. 
Coulanges-la- Vineuse,    54,    66,    81, 

141,  142,  188,  217,  218,  257,  290, 

316,  319. 
Coulangi?s-sur- Yonne,  5,  (J,  33,  40, 

81,  180,  181,   205,  257,   271,  316, 

319,  330. 

Coulay,  115. 

Coulon,  h.,  com.  de  Sèment ron,  181. 

Contours,  22,  46,  47,  82,  323. 

Conrceanx,  13}J,  325. 

Courgei»ay,  119,  138,  324. 

Courlon,  291,  325. 

Courson,  19,  24,  3(î,  75,  81,  124,316, 

319,  340. 
Courtoin,  33,  62,  325. 
Courtois,  eiitrei)roneur,  207. 
Courtois,  325. 

Courtot,  lient,  degend.,  à  Joigny,  159. 
C<>utarnoux,  317,  321. 
Couziers,  émigré,  297. 
Crain,  81,  113,  183,  257,  271. 
Cravant,  17,  32,  42,  43,  81,  91,   96, 

12'i,  161,  198,  221,  222,  317,  319. 
Creusot  (la  veuve),  173, 
OisiMion,  chût.,  cum.  de  Prégilbert, 

266,  267. 
Croisic  (le)  (Loire- In fériiMire),  216. 
(Vuzy,  4,  83. 
Cry,  320. 
Cudot,  12,  ir»,  :.2i. 
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Cuffault,  47. 
Cuinat,  100. 
Ccius,  131. 
CiiUon  (de),  127. 
Cullon,  11». 

Culte.  Circonscription  des  parois- 
ses, T)  1,  85,  112-141;  att  ri  butions 
de  vicaires,  12,  Cl,  I3;j;  suppres- 
sion d'anniniiier,  287.  —  Edifices 
du  culte,  181),  lî>5,  mi  2«8,  329; 
objets  du  culte,  30,  183.  —  Exer- 
cice du  culte,  12,  IJIÎ),  32î>.  —  Culte 
de  la  Uais(ui,  281), 307.  Voy.  Cierge. 

Cuiianlt,  recteur  dVcole  à  Joux,  120. 

Cuiiy  (de),  curé  de  Fontaines,  185. 

Cure.  Vov.  Cliore. 

Cure  (rivière  de),  23(î,  283. 

Curly,  moulin,  coin,  de  Venoy,  155. 

Cusy,  31,  35. 

Cuy,  325. 


D 


Daillant,  58. 
Dalbarade,  222. 
Damé,  comniandaTit,  33. 
Damouroux,  381. 

Dan^in,  direcU?ur  de  la  verrerie  de 
Maulne,  181. 

l)anp:ely,  chanoine,  47. 

Dannemoine,  5,  177,  188,  278,  320. 

Dantin,  maire  de  Mij^é,  09. 

I  )arcy,  82. 

Dardoine,  35. 

Daret,  85. 

Daubin    (Jean- Antoine),    curé    de 

Cbanionx,  308. 
Daiitrico'irt,  280. 

I)avii,'rieau.  Voy.  Marie  (Alexandre). 
Davout,  30i. 

Davout  (('lau<b'-Franv<»is),  251. 
Davout,  émigré,  155. 
Davout  ('Vninie),  25 'i. 
Davout  (.huNpH's),  25 î,  255. 
Dav(»ut  (la  veuvf).  308. 
Da.\,  eb»  r  de  bup'au,  183. 
i^ébrraii,  35. 


Decourt,  ad.  du  départ,  181, 489, 207, 

208,  213. 
Decourt  aîné,  210. 
Decourt   jeune,   employé    dans    les 

bureaux  de  Tadm.,  250,  251. 
Deifant  (Etienne),  180. 
Defert,  apothicaire,  109,  110,  295. 
Defor^'ues,  222. 
Defrance,  inspecteur  anx  boucherie?, 

3. 
Defrance,  membre  du  Comité  de  sur- 
veillance d'Anxerre,  167,  196. 
Defrance,  professeur,  211. 
Dcfifarde,  capitaine,  63. 
Dejust,  147,  210. 
Dellancourt,  263. 
Delairoue  (Pierre-Siméon),  curé  de 

Courlon,  201. 
Delai)orte,  procur.  jrénér.,  82. 
Delart   (Jean -François),    chanoine, 

271). 
Delécolle,  25. 
Delhes,  183,  164. 
Dclorme,  281. 
Deloux,  100. 

Dcnonibret,  chirurgien-maj<»r,  21. 
Denornmndie,  din»ct<?ur  gi^néral  de 

la  liquidation,  105. 
Dêi'autkmbxt  (administration  du). 

Voy.   Admi  met  ration  tlépurtemen- 

tale, 
Dépoutks.  Voy.  Ci.EiHiÊ. 
Derancourt,    receveur  des   finance*, 

170,  251. 

l)K8ARMEMENTfl,  3,   12,  25,  33,  37,  11, 

45,  40,  55,  125. 
Desautels   (Franeois),    pK»tn\    337, 

338. 
Descaves,  20. 
Desbii'ufs,  55. 

Descbauips,  commis  de  Recette,  2. 
Descbamps,  curéd'Esnon,  78. 
Descbamps,  brigadier  de  irend..  152. 
Descbampp,  employé  de  Tad.  départ., 

200,  213. 
Desehamp.s  caissier  de  district,  217, 

218. 


Deucliauips,'  3(i7. 

Descliampâ,  notaire,  3'H,  31Ô. 

Descourtire,  153. 

UâsKRTKDBH,  m,  72,  161. 

Desforgw,  lieut.  de  gcnd.,  k  Ton- 
ne ire,  I."i9. 

Desjardina,  âO». 

DesiDMsons,  153,  154. 

D<!sin«ison»,JLigede  paix,  à  AiixeiTe, 
151. 

Desmelin,  3IÏ4. 

Desnauilières,  r 


des  fiuance?, 


Desnanx,  2. 

Hespre?,,  41,  42. 

Desprez,  adminiï.  du  Cons.  ^'éii.,  ti'. 

Uespre;:,  admiuÎM.  du  dép.,  50,  174. 

De.sprez,  receveur  des  finances,  iî. 

l>esprez,  receveur  des  tailles.  74. 

Destroyes,  lllîl. 

DESaÈtHEHEKT     DBS     ÈTASQ8.     Vl>,V. 
A(i  RI  CULTURE. 

Ueslournelle:^,  222. 

DeHX-SèiTO-fi.  départ..  11. 

UevHUX,  3<). 

Deversy  (Jeun),  avono,  313. 

Uevilliard,  cliauoiiu)  d'Aiiserrp,  258. 

Uhitniez,  '>T. 

Dieppe  (Seiac-Inrérieiire),  165. 

Dieadonné  (liU),  279. 

Ditîird   i:i(; 

Diges,  30,  42,  m,  153,171,  172. 

Dijon  (Côte-d'Of),  22,  IJÎ,  131,  2117, 

229.  33li. 
Dijon  à  Puris  (ronle  .In).  2fï1,  311. 
Dilo,  47, 112,  231),  323,  32!l. 
Dillon  (Oliristine),  211!. 
Dîmes.  Voj-.  Oroitij  FÉowArx. 
Dinaux,  uiiré  de  Baxarne.',  310. 
Dissangis.  317.321. 
Diâson,  SI. 
Districts  (administralion  des),  Vov, 

Adhinirtr*.tion  des  diitricts. 
Divillat,  209. 
Dixniont,  220,  324. 
Doc  (Marie-Madel^nu),  I3lî. 
Doliot,  310,32(i. 


DuniaL-,  l>3,  325. 

Donn-cy,  321. 

Dordogne,  départ.,  282. 

Doriot  (Nicolas),  curé  de  (;hanips, 
26!l. 

Doruians,  eonimissaire,  124. 

Dormeau,  membre  du  Direct.,  lOfl, 
110. 

Douai  (Nord),  45. 

Doiili-t.  dqinrlni.i'iit,  308. 

Donhant  (Je),  57. 

Doullay,  géoinèlre,  fit!, 

Uracy,  60,  203,  323. 

Dréanconrt,  1(H>,  110. 

Drège,  secret,  de  lad.  dn  district 
<le  Sens.  108. 

Droit,  Î5}l. 

Droits  kéoo.vox,  15.  .W.  1211,  2ltf., 
2!t.>,  308.  Indemnités  pour  non 
jouissance  de  dîmes,  tierces,  bana- 
lités, 4,  II,  52,  54.  59,  74,  75,  112, 
125,  HO,  107,  240,  241,  263.  270. 
2B3. 

Dromguld.  210. 

Drot.  842. 

Drouard  (('allierine-Colon.be),  254, 
255. 

Drouiiin,  15. 

Driiyes,  2,  35,  50,  124.  145,  17».  322. 

Diibasie,  313. 

Ditbétsil,  131; 

Dubuieson  (Claude),  curé  de  Pour- 
rain,  î:>'.). 

Diica.stel,  fiO. 

Dncliûteau,  110.  203. 

Dnehesne  (Claude- François),  archi- 
tecte, 313. 

Duché  (Mario-Gennaiii),  vicaire  de 
Saiui-Kusùbe.  140. 

Dudof,  73. 

Ducrest,  curé  de  S.  Pèlerin  d' Anxerre, 
3(t. 

Ducrot  (Marie).  48. 

Ducrot,  commis.'^ire,  51,  71,  73,  7(1. 
90,  135,371. 

Dufour,  garde  des  bois,  25. 
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Daiiiaiiu%  inspecteur,  receveur  ambu- 
lant, 217,  2ia,  2IÎ). 

Dumarest,  curé  de  Merry-sur-Yonne, 
72,  2im. 

Dunmrest,  officier  public  h  Merrv- 
sur-Vonne,  273. 

Dumas  (Cimrles-Gîibriel),  juge,  201. 

Dûmes,  35. 

Uumez  (Antoine),  i)ercepteur  à 
Ouanne,  115,  ll«,  1<U,  170. 

Duplan,  adminis.  du  dép.,  5H,  il6, 
193. 

Duplan,  architecte,  Hî). 

Duplessis,  membre  du  Cons.  çénér., 
51. 

Duplessis,  recteur  de  la  maison  na- 
tionale de  bienfaisance  d'Auxerre, 
2«7. 

Duprat,  émi«?ré,  1,  5,  12,  11,  50,  127, 
1 15. 

Durand,  00. 

Durand  (.Vntoine),  172. 

Duvilliat,  employé  dans  les  bureaux 
deTadm.,  250,251. 

Dyé,  7,  50,  «2,  2«î),  310,  323. 

E 

Ecole  Vktérisaire.  Voy.  Aori- 

rULTUItK. 

Edmond,  100. 

Egleny,  «1,  155,  255,  250. 

EuiJSKrt.  Voy.  Travaux  Prni.irs 
(travaux  l'ommunaux). 

Egriselles,  li.,  com.  tle  Venoy,  2H. 

E-riselles-lt-r..KMi^e,  301,  310,  321. 

Elections.  Annulations,  174,  100  : 
arrêté  relatif  à  la  ff)rmat  ion  des  as- 
semblées jmmaires,  315-320  ;  dé- 
sordres, 13  ;  indemnités  a'ix  élw- 
tfurs,  171. 

Emujrks.  Déclarations  J'émi.irrati<»n, 
-i.  i7.  10,  00.  177,  170.  221.  220, 
•2ii;.  25 'i,  250,  25Î»,  273,  203,  205, 
2îMK  200.  20î>,  305.  3t>0,  333.  310; 
radi;iti«»ns  de  la  li^tr,  7,  13,  17,  30. 
31,   115.    lot,   175.    103.  210,  230. 


250,  200,  313,  330.  -  Parents 
dVmîgreX  110,  20^,  260,  310,  311, 
3G4  ;  arrêté  relatif  an  scqucjstre  de 
leurs  biens,  331-333  ;  enfants  dVun'- 
grés,  124,  2H,  280.  -  Biens  d'émi- 
grés, iO,  121,  127,  130,  303,  367  ; 
créances  sur  leurs  biens,  5,  28,  32, 
40,  41,  47,  52,  57-50,  61,  (»,  66, 
142,  200,  216,  220,  241,  258,  260, 
265,  200,  270,  308,  333,  310,  365  ; 
séquestre  de  lenré  biens,  5,  51,  51, 
10.^  161,  177,  186,  188,  201,  204, 
205,  200,  246,  247,  254,  291-295, 
340.  —  Fixation  des  droits  dos  hé- 
ritiers sur  ces  biens,  211,  250,  305, 
371.  —  Voy.  Biens  nattonauj', 
(ventes). 

Emprunt  Forcé,  00-100,312. 

Enfants  aiiaxj>onnés.  Vov.  Assis- 
TANCK  Publique. 

Enfer  (Pierre),  émigré,  178,  360. 

Epidémies,  64,   72,    KM),   186,  2sl, 
285. 

Epineau-les-Vosves,    75,    Itîi,    310, 
321. 

Ei>inenil,  33,  56,  320,  365,  3(M;. 
E|M)igny  (Anne),  56,  177,  258. 

Equipement    des    troupes.    Voy. 
Affaires  militaires. 

Ervy  (Aube),  313. 
Escami)s,  01,  263,  305. 
Escolives,  01,  12t),  110. 
Esnon,  62,  70,  82,  KMI,  200,  2J13,  2î»2, 
2îM,  323,  367,360. 

Esjiagne  (royaume  d'),  2t)5. 
Essert,  4,  2î». 

Etais,  1,  2,  138,  1,30,  322,  312. 
Elamix»s  (Seine-et-Oise),  330. 

Etanos   (<lesstH.*hement    <b's).    Voy. 

At^RU'ULTURE. 

Etat-civil  273. 
Etaules,  25,  36,  321. 
Eti^-ny.  310,  325,  340,  311. 
Eiivey.  32,  62,  320. 
Evrv.  13?^,  325. 
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F 

Fahre,  lieut.  de  gendarnierio,  ir>î>. 
Fanatismr,  291,  3a{,  340,  319. 
Faton,  «51,  «52,  153,  «51. 
Faucliorot,  ingoni«Mir,  5. 
Faiiehet,  représentant  du  im'ujjIc,  21lî. 
Faulin,  coni.  de  Lichèrcs-près-Véze- 

lay,  5. 
Faurax,  comniii^saire  aux  siibsistan- 

cesj  220,  252,  279. 
Faure,  entrepreneur,  371. 
Fayexcerie,  27. 
Fenin,  maire  de  Villelilevin,  0,  9,  «I, 

«50,  109. 
Ferre-» Josseran,  «09. 
Ferrand  (Edme),  75. 
Festigny,  tt«. 
Feuillebois,  0«. 
Fenilly,  ancien  syndic,  2, 
Finance,  le  jeune,  2i{ÎL 
Flacy,  321 
Flamand  (Jean),  «««. 
Flavigny,  325. 
Flavigny  (Cote-d'Or),  «. 
Fleury,  2,  «3,  49,  74,  «75,  317,  320. 
Fley,  32«. 
Flogny,  22,  29,  «2,  147, 170,  3«7, 318, 

323. 
Florent,  35, 
Florent  (Antoine),  ma^on  à  S«M*gne- 

lay,  «00. 
Florent,  juge  de  j)aix  du  canton  de 

M  éz  il  les,  «05. 
Floyart,  curé  de  Cliannoy,  3!«. 
Foacier,  dirwteur  di's   Etapes,  213, 

2  «4,  270,  209,  295. 
Foacier,  payeur,  2,  il,  «7,  15,  50,  73, 

03,  232,  2(Î0,  273. 
Foing  (Mathieu  RayuK)nd),   redeur 

d'école,  2. 
Foissy,  «38,  324. 
Fontaine  (de),  145. 
P%)ntaine-la-Gaillarde,  325. 
Fontaines,  «05.  322. 
Fontenailles,  ii.jdelaconi.d'Andryes, 

5,  90. 


Fontenailies,  322. 
Fontenay,  53. 
Fontenay-sous-CIiablis,  0«. 
Fontenay-sous-Fouronnes,  55,  0«. 
Fontenoj,  322. 
Forestier,  1«0. 

Fouets  nationales.  Voy.  Bois. 
Forges,  70,  142. 
Forselier  (Gabriel),  01. 
Fort  (le),  b.  et  f.  de  la  conmmne  de 
Mézilles,  20«. 

Fort4)ir  (bois  de),  237. 

Fosserot,  310. 

Foucbères,  130,  310,  325. 

Fouet,  21,  49. 

Fouinat-Maison,  45. 

Foulain  (Haute-Marne),  01. 

Fournaudin,  82,  323. 

Fournier,  imprimeur,  5«,  104. 

Fournier,  252,  331,  309. 

Fourier,  î>3. 

Fonronnes,  0«,  141. 

Fourrier-Fournier,  120. 

Fourrier,  professeur,  2««. 

François,  émigré,  «93. 

Frémy,  ««9. 

Fresnes,  0,  321. 

Frétoy  (bois  de),  coin,  de  Mailly-le- 

Ch.,  «1,   121,  205,  20r>,  237,  205, 

200. 

Fringon,  53. 
Front,  2^]«. 

Front  in,  pnxnireur  di»  la  com.  de  Clie- 
ny,  90. 

Front^)f»'r   (Manc-Aune-Catlierine), 

tos. 

Frotin  (I.ouis-.I.-Ij.),  prOtre,  330. 
Fulvy,  10,  320. 
Fyé,  01,  «40. 

0 

Gaboié,  «10. 

(iallois,  jeune,  209. 

Gallois,  employé  de   Tadm.  (b*]»art., 
2I;J. 

Gamacbes  (marquis  de). Voy.  Roault. 


\^ 


i}um*'rf  lypn^.  da  pMiple,  ÎG,  181, 

fljm.  flUfl,  3I|!I,  3fft. 
OariiK-r  (Jaciué^j^j,  prêtre,  338,  33d. 
(jariii'-r  (J<firi-naptiMte).  22l{,  îHl 
Oanjipr-Silly  (J.-B.j,  3:w. 
(ia^panl,  2IKI. 

(ja!«t4rlî<'r,  ifié<]eeiri  îi  iSciis,  UW. 
(iatiilol,  110. 
(iaiidoiianl,  •*»{. 
(iatirio,  («Dii^Té,  137,  HO,   108,  ^11, 

2î>7. 
GanrH*-(*a%(^aii  (Jowpliiiie;,  201. 
r;uiitli«'rin,  r»2,  32(;. 
Oaiitlurot,  ÎW),3i1,  327. 
Oaiitliicr,  57. 

(iaiithier  ((\»Hur-U<»niy),  31i. 
OitMo,  114. 

rid<*z((*lAiul(*X  202. 
(ielot,  00,  Mil 

(xBNDAKMRIlIK,  12,    10,    55,    115,   110, 

130,  HO,  150,  150,  182,  220,  22>i, 

2:jo,  :ho. 

(ioiH'vi'  (Suiss(»)i  202. 

(iciitil,  30,  5<»,  57. 

(;i>orK<>H,  100,  110. 

(xornmiii,  I5i. 

(iornii^my,  5,  02,  023. 

(iiiinl  (notaire))  iO. 

(JiVn  (Loirrt),  170,250. 

ii'iKuy,  203,  320. 

(lillMTt,  prôtn»,  31. 

(«illi't    (Fraiivnis),  vwvv  dv  Taiiijiry, 

105. 
(liMot    (l'Miïu»- Alexis),    ni«*d«vin    à 

T»>îiiuTn\  255. 
<iilIou,  oiin*  tlf  Cliarnv,  71. 
<îill»»ttt\   piocurtMir    de    la    coin,    de 

Saint- (MMifL'os,  lîMî. 
(«irard.  Xi,  Oit. 
(Jininlin,  <». 

(iirardin  Olî*^>rit'»*-nj»'*il»'\  5i. 
(«iranliii  (l»aNili»\  tMni'_:rr,  175. 
(iiil»ain  (Kranv'M«'\  270. 
(iiroll»'^.  ,"».i.  tir»,  ii'JI. 
liivrx,   i. 


GlmiML  3^. 

GUneliaid  f  Firir^X  33L 

G'ibin.  87. 

Gohier,  Ht. 

Goapillcjt.  ^fS. 

Gcmré,  direett-nr  d^  rbi'«pital  de  Ton- 
nerre, 45«  ICI. 

Gourlimn  (Jean -Baptiste).  lo3. 

Gonrlot.  170. 

Gourlot  (Georges-Ednie-René),  prê- 
tre, 337,  338.  339. 

Goarlot  (Jean),  prêtre.  337. 

Granimont,  off.  de  santé,  301). 

Grand,  108. 

Grand,  émigré,  200. 

Grand  (Georgo.<),  307. 

Grand  (Henri),  202,  2;H. 

(irand  (  Louise-CIaadine),  21M,  25*2, 
2i)4. 

Grandclianip,  03,  ll«,  211;,  217,  322. 

Grandcoin,  l:i1. 

Grimljean  (Ednie),  17. 

(jrrangc-du-Iîois  (lien  dit),  211. 

Grange  le- Bocage,  130,  325. 

Grandjean  (Pierre),  10. 

Grelwlin  (Edmond),  310. 

Gremertt,  311. 

Gremcret,  off.  de  santé,  337. 

Grenikra  a  8EL.  Liquidation  de  la 
vent-  des  sels,  12,  3ri,  170,  105,201, 
231,  3H,:i30. 

Gresse,  37. 

(jrignons    (Jobin    des),    103.    Voy. 

•lol)in. 
(iîrillet  (AndnO»  100. 
Gron,  3,  21,  11,  >10,  325. 
(irosjean,  capitaine.  10. 
(tuéniadene  (Armand),  205. 
(luéniii,  gardien,  300. 
(luéniot,  11. 
(Juenl.y.  10.  120,  121,  101,  205,  317. 

320. 
Ciiiereliy,  émi^^ré,  110. 
(îuen.n,  113,  120. 
Guil»ert    (Piern*).   gendarme  à  .\n- 

xerre,  175. 
GnilU»rt-Latour,  professeur,  00. 
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(juilliert-Latour,  maire  de  Vermen- 

ton,  217. 
Gnillemaiii    (-fosopli),   adminis.    du 

Direct.,  î)«. 
Gnillaumaux,  curé,  30. 
Guillemau  (Louis-F.-M.),  61. 
Guillemineau,  55. 
Guilleniinot,  ctnuuiissairo,  64. 
Guillon,  il,  62,317,321. 
Gnilloroiain,  aluiiiiis.  du  district  de 

Sens,  27i. 
Gninaut,  i\\\. 
Guinauh,  133,  \3l  330. 
Guinauh,  jeune,  instituteur,  26Î). 
Guinault,  off.  de  santé,  21 'i. 
Guinault  (Prix-Cot-Jean-Baptiste), 

receveur    de    rEnrejrislreiueut    à 

Auxerre,  217,  2 11». 
Guitaut,  émigré,  (J6. 
(iuitard,  18. 

Guyard,  membre  du  Direct.,  U)\\,  I  HK 
Gur-y,  81,  ÎI5,  il»,  2«0. 
Guyane,    colonie    franc/aise  d'Amé- 

r\i\\n\  300. 
Guy-Defrance,  41. 
Guyot,  307. 
Gy-rEvéque,  7îl,  lU,  lil. 

II 

Ilarcourt,  217. 

Hardy  (.ïcan-lJaptiste-liIiienur),  61. 

Hary  ( Anjrlebert-.losepli-llenri),  cu- 
ré de  Quenne,  276. 

Hatticr,  vicaire,  86. 

Haute- Brise  (lieu  dit),  211. 

Haute-Marne,  départ.,  VA. 

Hauterive,  82,  117,  110,  lil,  151,  3lî). 

Hauteville  (Cannac  d').  Voy.  Cun- 
luic,  209. 

Havre  (L<')  (  Seine- InftTit'urc),  7. 

Hny  (.l.-B.),  énii^'H',  î7,  61,  211. 

Hébert,  207.  2;i8. 

HébcrI,  employé  di*  l'a-lminist.  dé- 
part., 213. 

Heinz,  entrepreneur,  50,  288. 

Hennefpn'n,  05. 

Henri  IV,  5. 


Henri,  10. 

Henr>,  210. 

Henr>',  curé  de  Neuvy,  314. 

Henrs*  (Charles),  maire  de  Villiers- 
Vineux,  243. 

Henriot,  55. 

Herlwis  (Collotd').  Voy.  Collot. 

Hersault,  institut.,  45. 

Hervaux  (forêt  d'),  71,  141. 

Hervé  (J.-F),  175. 

Héry,  4t),  44,  82,  1(Î3,  280,  207,  317, 
319. 

Heuvrard,  aduiinis.  du  Cens  Génér., 
42. 

Hollande  (royaume  de),  205. 

Homery,  3,33. 

Hôpitaux,  16i,  285,  330,  ,356.  Hôpi- 
tal militaire,  127,  161, 2(M),  220,  250. 

Hortier  (.l.-B.)  dit  Bourguignon, 
180. 

Houdaille,  100,  llO,  I5(;,  157. 

Housset,  57,  118,  161,  181,  182,  180, 
207,  218,  213,  282. 

H  net,  professeur,  211. 

Hnguenin,  garde  matrasin  des  effets 
militaires,  200. 

Humbert,  7tî. 

Humbert  (Nicolas),  282. 

Hun<»t,  concierge  de  la  prison  de 
Sens,  185,  270. 

Hunot  (Franvoi^'),  cun\  338,  .33ÎI. 

Hunot  (»Ie:m),  curé,  338,  330. 

Hunot  (.Jérôme)»  OIK 

Hunot  (Sébastien),  curé,  338,  330. 

Hunt)t,  vicaire,  71,  121. 

H u illier  (Jean-Claude),  curé,  177. 

HylM)rd,  curé,  16. 

HvtJiÈNE  ruuLh^UK.  Voy.  Kn de- 
mies. 

i-j 

Iclion,  représ,  du  jx'Uple,  88,  8'.»,  1)0, 
O'i,    108,   111.    l'.O,    141.   16K. 

ImIMISITIONS.  VnV.    CoNTKIUrTIOXR. 

Imiuimkuks.  104,  212. 
IxeivisMK,  36,  135,  265,  270.  320. 
Indes  (Compairnie  des),  Itll. 
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Indre,  département,  113,  128. 

Ingénieurs,  5(Î,  182,  216,  250,  258, 
270,  278,  282,  347. 

Instruction  publique.  Organisa- 
tion générale,  337.  —  Instrnction 
primaire  à  Auxerre,  3  <5.  —  Ecoles 
primaires,  59,  320  ;  écoles  de  des- 
sin, 142,  163.  — Instituteurs,  2,  2i, 
36,  42,  45,  48,  r)3,  56,  62,  66,  68, 
120,  132,  178,  185,  219,  309,  342, 
313. 

Irancy,  47,  81,  96,  120,  177,  198. 

Isaac  (Jean-Georjjes-Jonas),  292. 

Island,  321. 

Jacques,  53. 

Jacquier,  112. 

Jacquillot,  251. 

iJaffort,  58. 

Jaumret,  6S. 

Jaulgcs,  76,  82,  323. 

•lavey,  48. 

J(*unnest,  administrateur,  15,  151. 

Jeanneau,  procureur  ù  Villeiienve- 
Saiiit-Salve,  188. 

Jol>in  des  Grignons,  193. 

Jt)igny,  district,  1,  2,  3,  5,  7,  13,  23, 
2'i,  30,  36,  38,  39,  12,  46,  51,  54, 
5(;,  57,  60,  61,  72,  74,  82,  83,  91, 
96,  111,  114,  119,  120,  121,  121, 
131,  133,  136,  110,  112,  113,  115, 
155,  159,  161,  i7i,  179,  182,  185, 
202,  201,  209,  211,  212,  213,  216, 
217,  220,  223,  221,  226,  227,  230, 
231,  233,  231,  239,  246,  218,  250, 
251,  254,  256,  257,  258,  263,  276, 
278,  289,  290,  291,  308,  309,  312, 
313,  311,  317,  318,  324,  330,  331, 
332,  336,  312,  311,  315.  317.  318, 
3()2,  361,  3i;il,  369. 

JoiiKHi,  arpenteur.  166. 

Jully,  39.  11. 

.Iniiaiir),  lîK*»,  32l>. 

.loiivcl,  a'Iiniiii^trMtenr  <!♦'  riial»ilK'- 
iiHMit  d«'s  tmnpo^,  I3H. 

Jnuxla-Vilk  129.  171.216,  :il7.  321. 

.Inux.  cniplnve  dans  lo  luiroaux  du 
ilepart..  2.'»3. 


JUOES  DE  PAIX,  33. 

Jnllien,  13. 

Jully,  48,  320. 

Jnnay,  44,  45,  320. 

Jura,  départ.,  80. 

JuRÉfl,  62. 

Jussy  (Claude),  3,  41. 

Jnssy,  81. 

Jussy  (épouse),  250. 


La  Belliole,  318,  325. 
La    Brosse- Mont ceanx    (Seine-et- 
Marne),  258. 
Lîibniusse,  off.  municipal,  159,  160. 
Labrune,  209. 
La  Biissière,  émigré,  18,  52,  5Î>,  216, 

297. 
Lacan  ne,  médecin,  46. 
La  Cave  (lieu  dit),  241. 
La  CcUe-Saint-Cyr,  324,  311,  315, 
La  Cliapelle-Homière  (Veiidér),  30. 
La  Chapelle-sur-Oreuse,  26,  27,  186, 

285,  325. 
La  Chapelle- VauiHrlteigne,  313,  319. 
La    Cliaî»elle-Vieille-For{'t,    59,   82, 

317,  321. 
Lâchasse,  l(i8. 
La  Chaussée,  h.,  cum.  de  Dutteaux, 

48. 
lia  Coudre,  éniign\  121,  297. 
Lacour,  335. 
Laduz,  318,  321. 
La  Ferté-Loupière,  66,  201, 317, 318. 

323. 
La  Ferté-Menu  (de),  émigré,  177. 
La  Fosseilu-Bois  (lieu  dit),  241. 
Lafrongne,  ganle  général  «les  furets. 

71. 
LagouaniK',  35. 
Lagniiige,  instituteur,  285. 
Lailly,  119,  138,321. 
Lain,  322,  333. 
Luii.Mvq,  257,  283,  322. 
Lairnt  (Charles),  prêtre,  337.  338. 
Lalande,  32î*. 
Lallier,  6(K 
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Lalivo  (Gaspard-Joseph-AiigtO,  émi- 
gré, 17,  230. 

Lûlive,  (la  veuve),  7. 

La  Mark  (régiment  de),  205. 

Lamas  (de),  187. 

I>amas  (Nicolas),  j^^arde  des  Uiis,  25, 
2(). 

Lambert,  chirurgien,  160. 

Lambert  (Nicolas),  chanoine,  202. 

Lambescir,  e'migré,  2î»2,  293. 

Lamiral,  ma(;on  à  Seignelay,  200. 

La  Moperie  (domaine  de),  com.  de 
Villoncuve-Ies-(jr4?nêts,  21):). 

Lamotlie  (la  veuve),  7. 

La  Mothe-aux-Aulnais,  322. 

lian<-ôuie  (Ednie),  curé,  33»,  330,  ;ri«. 

Landau,  ville  de  Bavière,  200. 

Landelle,  curé,  d'Kpinenil,  50. 

Langandin  (Louis),  commissaire,  20. 

Langandin  (Nicolas),  secrétaire  gref- 
fier, 20,  27. 

Langlois,  32. 

Langlois  fLouis-Claude),  professeur, 
103. 

Langres  (Haute-Marne),  300. 

Laplatte,  110. 

Laj)orte,  l'iO. 

Laporte,  curé  de  Touey,  25,  100. 

Laporte,  sous-f)rincipal  du  coll.  dWu- 
xerre,  (JO. 

La  fNirterie  (Franrois),  3(î'i. 

La  Porterie  (Angélicjue-,  3i\\. 

La  Porterie  (Charles- Franvuis),  30  i. 

La  Postolle,  325. 

Laproste  (Abraham),  215. 

L'Arche  (moulin  de),  00.  07. 

Larcher,  335. 

Larcher-Lavernade,  22. 

Larcxîhc.  Yoy,  Savatier. 

La  rue,  30  î,  305. 

Lassan,  c(unnu.ssaire.  lil'i. 

Lassant,  empinu»,  2'i2. 

Lasson,  02,  323. 

Jjaubr\,  volontaire,  120. 

Jjaunay  (Nièvre).  131. 

Laureau,  mariruillier.  2'J. 

Laurilhird,  2111. 


Lautreville,  h.,  com.  de  Saint-Ger- 

maiu-des-Champs,  300. 
Lavau,  322. 

Lavenue  (Isaac),  30,  290. 
Laversine,  entrep.,  102,  103,  190,  224, 

313. 
La  Villette  (lùlme-Fraurois),  2i>0. 
La  Vilotte,  133,  323,  3i9. 
Lebaigue,  commissaire,  230,  237,  230. 
Le  Bascle  dit  d'Argenteuil,  A. 
Leblanc,  commissaire,  205,  200,  230, 

237. 
Lebec,  piMutie,  221. 
Lebouif,  OS,  150. 
Leboun*ey,  \\1. 
Le  Bouigoin  (Charles),  5. 
Lechat,  130. 
Lechien,  241. 
Leclerc,  7. 

Leclerc,  émigré,  203,  333. 
Lecoci],  curé,  1î>. 

Ijcconte,  sous-nuiître  à  Aux<Tre,  205. 
Lccorché,  109. 
Lect>urt,  1,  140,  277. 
Lecourt-Héru  (Marie-Charlotte),  330. 
Lécuyer,  50. 
L^'cuyer,    s(H.Tétaire    ailj.    de    Tadm. 

départ.,  213. 
Lefebure,  10. 

Lefèvre  (Jean- Victor-Nicolas),  95. 
Lefort  (veuve),  170. 
Légan»,  109,  110. 
Legendre,  Oi. 
Léger,  chef  de  bureau,  131. 
L'^gris  (.laeques-Franrois-Cfermain), 

prêtre,  337,  339. 

L«'gris  (I)«'siré),  330. 
Legr(»s,  administrateur,  97,  101,  109, 
210. 

Legueux,  î>'i. 

Lrlantirr  (François),  210. 
Lelièvrr,  07,  132. 
LiMiinjn»',  <'hanoiin»,  3îO. 
Lrniuct  (.lulev-C'j'sar),  3î>. 
Leniuet  (Jos<'j)|i-C|iristopln'  ,  3î>. 
L«Mnu«'t,  aihninis.  du  cons.   L'c'néral. 
50,  120,  l'iO. 


Lenfernat.  iô. 

Leiiferniit  (Henry-Cliailes),   11,  IK, 

Lfiiglet,  7^. 

Lâmard,  Mil. 

Lept^leticr,  d^jmté  it  l'Ass.  nation., 

2,  230, 
LepeletitT  (Félix),  Biî,  ;t3li. 
Lepeleti^r  (mineure),  (JT. 
Leppuf,  109. 
Leprinee,  I  i. 
Lpiirinie,  301!,  307. 
Lepritii-e,  curé  tic   Saint-Viniiemer, 

V.}. 
IjfrHslc,  L-haiioinc,  .'i7. 
Lcricho,  210. 
I.eningc  ((ieniinirO,  «tO. 
UTii.v  (Claiiili-),  tiiré  de  Lidi.r.'s,  l.î. 
Li-my.  313. 
Le  SuiiKt,  cliât.,  coin.  d'Ksculives, 

Util. 
■  Les  Itor.U's,  ;J21. 
Lr's  Ormes.  2M,  317.  323. 
Ln<  l'iniis  (lini  dit),  2i;<l. 
L«-.ssiTe,  111,  !tM«i,  321,  MM. 
I.,'s  SifS,Ts,  321. 
Lptcnii,  li„  euiu.  de  Mt.iiéliwt,  51, 

337. 
I,etflli.T,  finian-,  IIHI,  lt!l,3.".l. 
UtvWk-T  (MiL-li.l-Félieilé),  2Ji:.. 
;.<■  Tellier  (iniuL'iir).  ICI). 
l,elor.<  (Fmin;oi.te-Feli.-ilé),  j. 
I.K-t<>rs,  Kl»,  HO. 
)>(?iii;ii.v,  111,  01,  00,  !l!t.  loi,  170,  100, 

loi.  I)t3,  214,  220. 
Le  Vunll,  321. 
l.<y<Tt,  inidiirc,  7. 
L-'vieux  (Xic-nlus),  3.33. 
Levicnx  (l'Iiilii.jiiO,  333. 
I.evi>.  01. 

Lr/itllli>,.   10,  (ill.  lil.  3SI. 
l,li.Tllilt1r{.\ut.iin.>tlrï,  2:.)!. 

I,Wiiiillr-('li,iml"Tir.mJ     (I i-- 


m1(.'-(-||M 


md  (.la»|Mvli- 


Lhd  il]  JL'r    ( Jean-Bàpt  iate-Frsnçois), 

330. 
LichëreK-prés-Aigrenioiit,   01,    113, 

114,327. 
Lichères,  127,  I7i. 
Liclières-prèa-Vézelay.  209.  321. 
LiKiiorelles,  3»,   41,    190,  236,  243. 

un,  319,  313. 
Ligriy,  1 1,  28,  2»,  32.  m.  62,  61,  82, 

93,    I2S,  ll!l,  183.  200,   201,  S3U, 

24;,  270.  280,  2»5,  318,  319,  369. 
Linanl,  off,    municiiwl  de  Vernien- 

ton,  129. 
Limtet  (R,),  membre  du  Comilc  de 

^uliit  piil'lii',  2;Mt. 
Lindrj,  01,  13.1,  190.  271.  a:i7. 
L'Iâle-âiir-Seraiii.  jl.  71,   132.  I;!3. 

I;«>,  237.  Am.  279.  2ttJ(,  317,  :i2l. 
Livri-,  évoque  de  Cniliiii(|iie.  209,  îlîl. 
Lixy,  320. 

Lo^fal  (Kiltiie),  :13JI,  :i:HI. 
Li.ir-eU(."lnT.  départ.,  290. 
Loiret,  départ.,   120,  220,  22.t.  ÎH, 

247.  24K.  232,  203,  276;  279. 
LuUifr  ■((îfniu.in),  ItMl. 
L.iuil)<ml,  41. 
lM,Ae.  01.32:^ 
Ixirmes  (Nièvre),  203. 
Lor<>f,  3»,  30,  37. 
I.HmÎBXIV.  112. 
L<..iesnie.  240.  322. 
Lmii-^iane  (Canndu),  2tl.V 
Lowre,  .léjwrt..  «0. 
Liic.v-le-Bois,  35.  90.  2){.-.,  .S17,  :;2I. 
Liui -sur-Cure,  «2,  81.  I6:ï.  1911.  Su. 

334, 


■,  271. 


I-uéKOl.  56. 

L.i.teml«itin;(I)ticliéde).  177. 
l,ii,veuil(Ha.ite-.Sa.'me),  ll.V  i'.O. 
Ltuiii,  pr^'ire.  :^-:0. 
Lii.M  (.Vht..iiie).m.ii.é.  2.V!.  ;îli. 
l.yii  (roule  d.-),  111.  121.  191.  2IH 

23;t.  23ii,  301,  ;«W.  ;t:»i.  .171. 
l.y-H  ou   Coiiimuiie  iklTrulieliie.   102. 

Iii;t.  ;;11. 
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Maci'  (Hector),  335. 

Mâchant,  émiVTe,  5,  5i  2«3,  2î»7. 

Mada^ascârd,  3(N). 

Mailrid  (Ëspa^^ne),  13. 

Mugdalenat,  71. 

Magdalénat  (Nool),  instituteur,  (îG. 

Ma;iin,  conuiiissaire  du  départ.,  71, 
73. 

Magny  (Nicolas),  (îO. 

Mflgiiy,  membre  du  DiriHît.,  108,  110. 

Ma-ny,  2i>«,  321. 

Maignan,  14^,  101. 

Maignan,  greffier  à  Auxerre,  I7i. 

Maignan,  notaire,  00. 

Maillot  (Jean-Baptiste),  vicaire  à 
Sens,  272. 

Maillot,  323,  325. 

Mailly-la-Ville,  32,  (>1,  Ti  «!,  237, 
312. 

Mailly-Ie-Cliâteau  ou  le  Vineux,  4, 
50,  ««,IM,  124,  I4(;,170,  200,  242, 
257,  201,  205,  2(;(î,  270,  273,  270, 
310,  310,  320,  334,  385,  343r. 

Mailly  (forêt  de),  200. 

Maihons  r.\NONiALEs.   Vo\ .  Biens 

NATIONAUX. 

Malaquin,  cure,  50. 

Malary,  54. 

Malary  (lves-.Iosepli),  01. 

Mâlay-sur- Vann<%  1 20. 

Mâlay-lc-Grand,  310,  32'i. 

Mâlay-le-IVtit,  310,  321. 

Malessv,  205. 

Maleyssie    (Antoiiu*  -  Cliarlcs    Tar- 

dieu-),  310,  331. 
Mullet,  32. 
Malicorne,  4.  322. 
Maligny,  30,  02,  00,  01,  117,  lîU,  277, 

3ii,  310. 
Malot,    commissaire    national,    100, 

liO. 
Malot,  receveur  d'en registr.,  110,  150, 

loé. 
Malte  (ordre  de),  1 55. 
Malvin,  notain>,  10. 


Malvin,  employé  à  Tadminist.  dépar. 

209. 
Mantes-sur-Seine  (Seine-et-Oise),  1, 

270. 
Mansey,  141. 
Marcenay,  54. 

Marchais-Bét^)n,  107,  200,  322. 
Marchand  (André-Hilaire),  30. 
Marche,  anc.  province,  41. 
Marchés,  demandes d'étahlissement, 

2,  22,  82,  33.  Voy.  Subsistances, 
Marciily,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale, 220. 
Marie    (André-Thomas-Alexandre), 

11,  10,  10,  20. 
Marie  (François),  11,  10,  10,  20,  142. 
Marie  (Jaccjues-Pierre),    17,  10,   10, 

20. 
Marie  (Pierre),  10,  20. 
Marie,  professeur,  00. 
Mariet,  greffier  <le  paix,  74. 
Mariglier,  curé,  52. 
Marion  (L(»uis),  prêtre,  100. 
MaHot,  15,  134. 
Marlot  (Jean),  75. 
Marsangy,  240,  241,  317,  320,  3i>5. 
Marseille  (IJouchesHlu-Rliône),  831. 
Marrault,  h.,  com.  de  Magny,  321. 
Martin,  10,  54. 

Martin  (Charles- Etienne),  205. 
Martin  (François),  100. 
Martin  (Etienne),  20.5. 
Martin  (Marie-Anne),  205. 
Martin,  memhre  du  Com.  de  surv«*il. 

<r  Auxerre,   107. 
Martineau,  72. 
Martineau   (Edmr),  curé  de  Nitry, 

130. 
Martineau,  «'un'gré,  351. 
Martineau,  emi)lnyé  à  Tadminist.  dé- 

I)art.,  200. 

Martineau    (Toussaint- Pierre- Jac- 
ques), 130. 
Massangis,  50,  01,  310. 
Massot,  170. 
Massu,  gendanne,  115. 
Mathieu,  41,  45. 


Mnlliuii,  prufL-^seiir,  211. 

MsubenKi-  (Nord),  I  Kl. 

Maïu-fX'rj,  IIBI. 

MaiiKt^r,  ful>ricnrit  ilV-lodcs  ii  Si'isiie- 
lay.  I1«. 

Muiiliie,)).  Ai'  lawiu.  <1<-  Cni/.y.  <!»■ 

Maiimc  (Midu'I),  41. 

Maiin',  n-i)ré.s.  du  iM-iipli-,  IM,  66,  07, 
72,  77,  m,  M,  117,110,  3l.!i3,  !t1, 
!l!l,  HW,  113,  !H,  132, 121,  127, 120, 
13).  Mf,  117,  11!),  151,  I.M;,  157, 
1511,  ICIt.  li;e,  173,  171,  17!!,  lUK 
mit,  liXI,  2(tl.  2()i!,  2(Ht,  20!),  210, 

211,  217,  220,  22J{,  230,  251,  252, 
Î.-.3,  2.V),  2t;0,  27.3,  2711,  2«.->,  200, 
aXM,  311,  320,  :U0,  347,  302.  96.'>. 
307. 

Maiin<.  (fpicii'Te  à  Auxenv.  1(11,  llir>. 

Muuro  Clil.*),  131. 

Maure,  ji-uiic,  110. 

MuiiriM-.  HO. 

Maximi'm.  h;.  32,  3!), (11,  70,  :i7,  11.-., 
110,  121.  127.  132,  HO,  KiO,  lO, 
li:i-ll>.->,  175,  170,   105,  107,  100. 

212,  21!),  23»,  217-2W,  201,  27H, 
200,  2it7,  327,  330.  \nM  (.Vnewl 
sur  li>  maamiim,  UI-70.  —  .Umnive 
de  triivuil,  271. 

.M.i.ïoiic('.  .Mli'UiiiBii..  .'.3. 
M.HliH».  122. 


.M  élis 


,  :t20. 


Molim  (S.-iii.'-.'t-.\lunif).  32,  300. 

MciMwli-^.  321,  312. 

.M  i-ii lissier  (.laciiiifs),  :t33. 

M.:ni=tri.T.  m.  I5rt,  l!)!).  2IHI. 

.M.:ntt  (Kaiiie),  2i:>. 

Mercier.  ;ir..  Ilil. 

Meri-ier.  T.i....-m.  1!>. 

.M.-n-i.  «i.  117.  i(U. 

M.Mv.  02,  IL'T,  133.  iM.  215.  323. 

M.Toi  ((lia'ri.'l).  3to,  :;il.  312. 

M.irvS.v,  13.  Mi.  02,  lil.  117. 

Mi-rri  -iir-V-im...  2.-..  'M.  72.  lil.  IC. 

i!'."..  2:.:.  iiii:.  ir\  iw*.  mm.  ;i3i. 

.Merrj  -Vimx  on  .M.rri  -lu  V  «lie.-.  133. 
170.  323. 


Mudjnit,'»}-,  (.-oniiuaiidfiir  de  l'outan- 

bert,  IVl. 
Uétnt,  132. 
Mej'er,  ageitt  pour  Tbabill.  des  Iron- 

pei",  130. 
UéiiilK  35.  12.  137,  160.  IS5,  201, 

21!).  322. 
Micaiilt  (.leaii).  (imi;;ré,  KO,  115,  231, 

25lt,  200. 
Mîcliol.  2. 
Michel,    itiaiioiivricr    À    Chaaielinx, 

175. 
Micher.ï,  325. 
Miehomiet,  301. 
Michot,  ït'terinHiri'.  291. 
Micliotte  (Giiillaunif-Ediite)-  prê're, 

338. 
Mieoniii,  orfèvre,  251. 
Midi  (armées  du),  171. 
MÙUUelwurt'dïelKiHiie),  1.V 
Migé,  51,  ,->3,  »1,  0!),  2)11. 
Miseniies.  20.  58,  50.  323. 
Mi^'hnrd,  134. 

Mlirrion.  secrétaire  de  mairie,  I  l."i,  III!, 
Milisse»,  IIKI. 

Milliê(J.-aii-l(«pli.*t..),  101),  110. 
Milon,  professeur,  211. 
Mill.>t,  17,  10. 

Milbt  (J,-aii- Pierre).  230.  251,  2:.2. 
Mill.v.  3!l,  «I,  130.  140. 
Miiianl.  4!l. 
Mizié,  2.V 
M<)C(|ii.>i.  10!). 

M.H-i|in.|  (C.-.l.-lt.),  am,  307. 
.Miici|ii»t.  iii&rcirand  delxiis  (•('■ 
Jlmiiunl.  Uiitain-,  2'.H(. 
.Molieaii    (.l!-lt.).    eoUMiii^^air.-    des 

wm^rre:'.  241. 
M..it«l.  ju-e.  10». 
.\l..hi\.  320. 
MoL-ral  (t'liarles>,inareliaiid.|.'I".i?. 

201).  207. 
Mnlenit.  nwveiir  dfs  rtides.  71. 
M..|.s.i,c.  113.  lis.  27«.  322.  324. 
Molo^iiie.  30.  141.  lOll.  :i2lt. 
MuiicTiuwi  (de).  172. 
M..nf..j,  174. 


—  wrs  - 


Mi)inuiirv>  (Aimc-J. -!>.),  r»l. 
Mnniiot  (Micola-i),  instituteur,  (îîl. 
Monnot,  iKT',  einj>Io\ô  à  radmiiLclé- 

I)art.,  MK 
Monnot,  pn»fi*sstMir,  CA), 
Moiinot  (Thomas),  vicaire,  307. 
Mnnéieau,  »l,  '2î;|,  2i;7,  2  ;». 
Mtnitaclier,  .'UU,  'Mo. 
Moiita.'j'ne,  2Î13. 

Montallerv,  li.,  coni.  de  Venov,  137. 
Moiitar^Ms  (Loiret),    172,   173,   23Î), 

3'i'i,  351,  31»:.. 
M<>ntI»aril((;V,te-ir()r),3nîl. 
Monteix,er.ré  »le  Vaux,  132,  202,  203, 

2:17,  208,  213,  210,  27o,  310,  3i;7. 
Monlerean(8eiue-et-Marne),  10,  313. 
Mniiti.î^my  ((îuillauine),  12,  121. 
Monti-uy-la-Resle,  02.  200,  310. 
MontilloS  321. 
Montmorency,  émi^^re,  7,   lU,  32.  ^il, 

1»,  53,   50,   01,  03,   (îi;.   112,   130, 

li;0,  20;),  200,  230.  250.  203,  30.Î, 

303,  305. 

Montplaisir,  110. 
Montréal,  10,  321. 
Montsejjfond  (l.'S  l>;)is  de),  203. 
Mont-Sera'n.  Voy.  Monlré.d. 
M<mt-Saint-Sul]ûce,  22,  (11,  «2,  117, 

151,  152,  15,3,  151,  317,310. 
Moreau,  01,  132,312,331. 
Moreau,  eliirurgien,  100. 
Moreau     (Kdme),     chanoine    d'Au- 

xerre,  200. 
Moreau,  <:reî1ier,  1. 
Moreau  (Jean),  3'iO,  311. 
Moreau,  vicaire,  1. 
Morel,  receveur  des  de'cimes,  71. 
Moret-Bdlelte,  11. 
Morin,  surnnn.eraire.  210. 
Morisset,  01. 
Moriïiset  (Henri),  305. 
Morisot,  100. 
Morot  (Jadjucs),  300. 
Morot  (Pierrette),  300. 
Moselle  (aruiee  de  la),  115.  3'i0. 
Moroy,  garde  des  hois,  25. 
Moselle,  dt^partement.  2î»,  113. 


Mot'ien',  institule;jr,  iO. 

MoulTy,  01. 

Moulins-sur- Arninneon,    115,    321, 

310. 
Moulins-sur-Ouanne,  01,  155,  300. 
Moutier  ,  322. 
Mouthon,  252. 
Muriot.  100. 
Mutel,  notaire,  57. 
M\naid    (Marie-  Loui>e-A<l(«laïde), 

300. 


Nî.din,  olî.  municipal  à  Di;  es,  172. 
Nailly.  205.  325. 
Naison,  curé,  310,  311,  312. 
Nan,i(is  (Sein  M't- Marne),  101. 
Nantes  (Loin'-Inferieure),  2.10. 
Na~c:s  (Pierre),  ciuivreur  à  Avallon, 
270. 

Xar«,^iut,  eu;v  de  Troncln»y,  2lî>. 
Naulon,  50. 

Navi(;ation,  23;»,  237,  250. 
Nemours  (Seine-rt. Marne),  50,  3!>i>. 
Neuilly,  15,  40,  310,  321. 
Neuvy-Sautoiir,   03,    02,    311,    323, 

302,  371. 
Xicolle,  percejiteur,  50. 
Nièvre,  département,   30,    120,    131, 

20ÎÎ. 
Nigot,  02. 

NiTlîKIllK,   207. 

Nitry,  52,  50,  01,  0'.,  113,  111,  130, 
110,  11:î,  171,  107,  230,  237.  213, 
211.  25î»,  270,  205,  32«»,  320. 

Nivernais  (due  de),  121. 

Nizon,  mendue  de  la  Société  popul., 
100. 

Noé,  310,  321. 

Noil,  f.,  coin,  d.e  I>:iei;on,  112. 

N..iset,  05. 

Noizef,  07,  15'.). 

Niunhret,  252,  270. 

Nor»l  (armées  du),  171. 

Normandie  (pr»>vince),  251. 

Notariat,  312. 

Noyers,  7,  H,  13,  47,  10,  51,  01,  7S, 


Yi 
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1)3,  ÎM,  9fî,  173,  177,  185,  20«,  221, 
230,  237,  251,  257,  2711,  2tt9,  29«, 
300,  309,  320,  351. 
Nuits-sous- Ravières,  100,   170,  171, 
18'j,  185,  320. 


0 


Ogier  (Claude-Jacquos),  2i7. 

Olivier  (Gascogne),  cliauoiue  d'Au- 
xerre,  155. 

(3rï)onnanck8.  Ordonnances  de  paie- 
ment, 1,  2,  4,  11,  25,  29,  31,  35,  39, 
47,  5>,  55,  50,  5tt-<îO,  «2,  03,  Ofi, 
71,  72,  74,  «7,  93-90,  90,  113  115, 
117,  120,  127,  130,  131,  133,  130, 
140,  140,  KU),  101,  104,  100,  100, 
174,  179,  104,  100,  190,  200,  203, 
•209,  220,  229,  231,  241,  251,  259, 

203,  2(i7,  270,  279,  281,  205,  200, 
290,  297,  313,  331,  305,  3;,7.  — 
Ordonnances   de   non-valeurs,  50, 

204,  220,  311. 

Orfray,  entrep.  do  maçonnerie,  190. 
Orléans  (Loiret),  233,  224,  339. 
Ormoy,  02,  117,  203,  317,  319. 
Ouanne,  115,  104,  170,  101,  310,319. 
Oudin,  121. 


Pacy-sur-Arnmnçon,  54,  320. 

Pailly,  4,  13S,  325. 

I*ain  (J.-H),  maire  dt?  Leu^^ny,  100. 

Paintandre,  40. 

Pallais,  02,  110,  MO,  209,  213,  207. 

Panfol,  h.,  com.  d*Arthonnay,  270. 

Papeterie,  projet  d'étal »lissenient, 
130. 

Paradis,  eomniissuire  aux  subsistan- 
ces, 220,  252,  279. 

Paré,  222. 

Parent,  109. 

Parent  (Lazare),  l 'lO. 

J'arent,  ein])l<né  dans  les  l>ureaux  de 
Tadm.,  iOi),  •:50,  25 L 

I^iris  (Annc-Fran(;()ise-AIe\is,  250. 

l*aris-Lahnsse,  émij^^ré,  31. 


Paris  (Seine),  19,  23,  21,  20,  30,  33, 
36,  37,  40,  52,  50,  01,  62,  73,  76, 
lOL  113,  133,  Mi  106,  imi,  189, 
222,  225,  230,  232,  23  i,  237,  238, 
241,  247,  248,  253,  255,  25J1,  Î68, 
271,  276,  285,  291,  306,  309,  343, 
344,  346,  360,  365. 

Paria  (route  de),  336. 

Paris  à  Dijon  (route  de),  261. 

Paris  à  Lyon  on  Paris  à  Commune 
affranchie  (route  de),  35,  97,  124, 
202,  259,  276,  278,  3:>4,  371 

Paris  (porte  de).  V^oy.  Auxerre. 

Parîy,  81,  155,211,  257. 

l*aron,  325. 

Paroy-en-Otlie,  82,  283,  323. 

Pasdeloup,  40. 

Pasilly,  52,  100,  320. 

Pascjuau  (notaire).  11),  20. 

Pas(jue,  curé,  311. 

Pasumot,  103. 

Passy,  310,  321 

Pat  eau,  19. 

Pateau,  receveur  de  rKnrejLristreinent 
à  Coulanges-la-Vineuse,  217,  210. 

Patentes.  Voy.  (.^ontki butions. 

Patron,  33. 

Pauleau,  ingénieur,  46,  210,  250,  250, 
282. 

Paulevé  (.lean -  Baptiste-  Germain), 
40. 

Paulevé,  professeur,  205. 

Paulin,  notaire,  308. 

Paultre,  juge,  12,  35. 

Paultre,  adminis.  du  départ.,  37.  13. 

Pautrat  (Pierre),  35. 

Payard,  prieur,  12. 

Payard  (»L-B.-Pierre),  curé  \\  Au- 
xerre, 270. 

Péhen,  109. 

Pelée  (dean-Baptiste),  \. 

Pelée  (Marie-Louise-Tliérèse).  ^0. 
Peh'o  (Biaise- Jean- Baptiste).  20iî. 
Pelée,  ree<»veur  particulier,  351. 
l*elée-Varennes  (Marie-Josepli-IL'p- 

j)()lyte),  3U. 
Pelletier,  113,371. 
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Pelletier  (Claïule-Henrî-François) , 
30U. 

Pelletier-Chanibure  (  H iigiies- Louis- 
Jean),  351,  305. 

Pellevillain  (Adrien- Joseph),  cha- 
noine, 269. 

PohVr,  jui-e,  109,  110. 

Pensions  ecclésiastk^ces,  HI,  UH, 
211,  330,  367. 

Pentat,  110. 

PépixièaK.  Voy.  Agriculture. 

Percey,  22,  163,  316,  323. 

Perreau  (Athanase),  39. 

Perreau  (Jean-N.-B.),  27. 

Perreau,  M  3,  278,  279. 

Perreuse,  322,  3(»5. 

IVrreux,  12,  I2i,  2ai{,  322. 

Perrain,  prêtre,  336. 

P<»riîiet,  pretn»,  339,  3î6. 

Perrij;cuy-près-Au.\erre,  25,  73,  81. 

Perrii;ny-sur-Aruian<;on,  41,  320. 

Perruchot,  269. 

Pertrand  (Ktienne),  couimissaire  aux 
subsistances  176,  179,  160,  161, 
«62,  166,  169,  233,  23  i,  235,  236, 
2i3,  2U,  263,  276. 

Pest^au,  h.,  coni.  de  Merry-See,  147. 

Petit-Fonrnier,  279. 

Petit  (Jean),  officier  municipal,  161, 
163,  161. 

Petit,  gardien,  32î). 

Petit  (la  veuve),  211. 

Petit,  surnuméraire,  210. 

Philij)pe  (la  veuve),  313. 

l*iat,  instituteur,  46. 

Picard,  109. 

Pichot,  sous-lieutenant,  115. 

Pichot,  commiî?saire,  2:>1. 

Picoche,  27. 

Piernié  (huissier),  19. 

Pierre- Paul  dit  îSaint-Paul,  commis- 
saire ordonnateur,  306. 

Pierre-Perthuis,  321. 

Piètrement  (Nicolas),  curé  d'Augy, 
276. 

Piffonds,  11,  161,  32 i. 

Pigeotte,  39, 


Pimelles,  320. 

Pinard,  garde  marteau,  109,  iiO. 

Pinard,  156,  157,  203. 

Piochard,  III. 

Piques  (fabrication  des),  13. 

Pizy,  309. 

Planchenot,  connnissaire  de  la  com. 

d'Aiixerrc  pour  les  subsist.,  213. 
Planchenot,    adjudant    de   la    garde 

nationale,  263. 
Planelli,  é.nigré,  2,  16,  32,  41,    96, 

256,  262,  273,  274,  275. 
Plants  (les\  l>ois,  297. 
Plessis-du-Mée,  136,  325. 
Plessis-8aint-Jean,  136,  325. 
Poilly,  50,  146,  276,  277,  321. 
Poilly-sur-Tholon,  216,  317,  319. 
Poinehy,  64,  72,  61,  134,  261. 

POLK'K  <iÉNÉUALK,    13,  15,  33,  37,  45, 

135,  162,  195,  334.  —  Désordres  à 
Auxerrc,  114,  199:  Bessy,  367; 
Chablis,  64,  85;  Tonnerre,  67,  131, 
335  ;  dans  le  district  de  Jï^'aint- 
Florentin,  l'i7,  151-151.  —  Ras- 
semblement de  prêtres,  30  ;  arres- 
tation d'un  prêtre,  60. —  Situation 
politique  à  Saint- Florentin,  140; 
à  Vézelay,  148;  destitution  des 
autorités  d'Avallon,  106-110,  156- 
156. 

Polignac,  émigré,  32,  40. 

Poney,  gendarme,  16. 

Ponsard,  commissaire,  11. 

Pontailler,  151. 

Pontaubert,  161,  306,  321. 

Poiitigny,  75,  62,  125,  152,  253,  295, 
296,  319. 

Ponts.  Vt>y.  Travaux  I'Uhmcs. 

Punt-sur-Cnre.  Voy.  ('hastellux. 

pont-sur- Vanni*,  lî»3,  323. 

Pont-sur-Y<»nne,  136,  111,  150,  171, 
265,  :n6,  325. 

Portefaix,  receveur  particulier  des 
finance?,  137. 

Potherat,  72. 

Potherat,  officier  municipal,  2s5. 

Pouillot,  curé  de  Vergigny,  21, 


V 
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Pouillot  (L'juiO,  *24. 

Poujon  (Jcan\  2î). 

Poulain,  I1<),  15."). 

Pourrain,  50,  155,  *25î),  îJî57. 

Poussanl,  P2U. 

F'my,  jn.î;:(S  30. 

Pm y-le-8w,  (;2,  145,  317.  321. 

Pm-y-sur-Vrin,  'i,  12,  32'i. 

Pn''-illHMf,  25,  12,  Ul.  17(1,  201,  22i. 

Prôliy,  VJ,  5a,  71,  33i. 

Pkkkiiytkuks.    Voy.   Tîiavaux   pu- 

iiijcs  (tra\u'ix  conimunanx). 
Piôvnst    (  AiiiH'-  Frarn;<»is<'-  Mar.LTUo- 

ritr),  2ÎM,  2ÎI2,  203,  20  î,  205. 
VivvoM  (Auirnstiii),  202,  203. 
Pn'vost,  ^'anle  dos  bois,  II. 
Prévost  (la  vemc),  3117. 
Prévost,  niairo  do  IVssy,   320,  320, 

3(Î7. 
Prcvost,  profi'sseiir,  211. 
Prévost  (Rh-Ii),  220. 
Priinoiillc,  de  Tliury,  10. 
Prioii,  curé,  330,  33il. 
Puisons.  Aumôniers, 31.  Cu*ôlior<,00, 

105,  200,  220,  300,  305. 

PiusoNMKiis  DK  ori:iîiiK,  10,  22. 

Protat,  00. 

Protin,  prêtre,  330,  330. 

ProV4Mie\,  2,  317,  321. 

pHJvins  (Seino-et-Manio).  55,  71,  73. 

Prunoy,  I,  200,  30Î,  322. 


^> 


i)ui\r.i\  lî,  05.  lîO,  05,  317,  321. 

(^iiarti.T  (('liarh.ite),  305,  300. 

(^)uatrenian',  î2. 

<^>neniie,  OI.27t». 

(Jnino<Titt,  i»20. 

(^>iiim-\  (aM»ayr),  îO.  5î>,  251». 

i{ 

iJal'é.  .»'•• 

iJatti.-r.  IHÎ». 

liau.i».  210. 

Kai:<»n.  ailiiiiiii^t..  5»î.  57. 

Ha^oii.  poreeplrur,  220. 


Ra^j'on  (Pierre),  5i. 

Raisson,  liO,  238. 

Rameau  (Edme),  305. 

Rampon,  chirurgien,  Oi. 

Ram)K)nt  (Sébastien),  uff.  de  santé  k 

Cliablip,  201. 
Ranté,  concierge  du  trib.,  l. 
Rapin,ofT.  municipal  d'Auxcrre,  100. 
Ravencau,  jeune,  210. 
Ravier,  12. 

Ravières,  7,  57,  132,  183,  257,  320. 
Ravorot,  51. 

Reboidleau  (Pierre-Guillaume),  342. 
Rebuurseaux,  02,  177,  ;:05,  323. 
Ri:rM's.  Vuy.  CLKUiiK. 
lÎKiRrTKMKNT.   Voy.   AffUirâif  mili- 

Uiirett. 
RKFiiAtrAînKs.  ^^)y.  Clkk<;k. 
Régonnes,  (hàîean,    com.    d\Vpp'»i- 

gny,  50,  121. 
Rej^nard,  casernier  à  Auxerre,  113. 
Re;j:nauldin,  archiviste,  110. 
liegnauldin,    commi.*s.    du     distnVt 

d 'Aux erre,  231. 
Re^'nault  (.Jean), curé  de  Fresnes,  0. 
Réirnier-Guerchy  (L«»uis),  101. 
Régnier,  32'J. 
Reigny,  h.  de  la  couï.  de  Vermenton, 

75,  1 13. 
Remond,  30,  100,  III. 
Rémond,  cun\  3-10. 
Rémy,  desservant,  201. 
Renard,  pn'tre,  330,  310. 
Renaud,  11. 

Renault,  off.  municipal,  lîUî. 
Rennes  (Ih'-et- Vilaine),  230. 
Rkxtks  (remboursements  lie)  1.   12, 

10,  40,  51,r.O,  01,  71,  00.  121.  U5. 

15V  150,   107,  17s.   IJîO,  2«»2,  207, 

2n;,  22r».  22îI,  230.  2:^3.  254,  250. 

2t;0.   200,  200.  2ÎHI.  200.  301,  ,305. 

313.  320.333.  331.  3tM, 

|{ki'i:k>kntants  t»r  rurri.K  kn  >ii> 
>h)N.  07.  77.  îîO.  155.  Vii\.  ttanii»r. 
Maure.  Ieli«»n,  R»vere. 

Retard.  2îU. 

Renvoisé  (Nicolas),  210.  241. 
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Rhin  (Ba.^),  départ ,  «G,  «7. 
Tîliin  (Moyon),  départ.,  U(î. 
lîliono-et- Loire,  départ.,  VA). 
Rieliard,  coiiiinissain*,  \M\,  'M 2. 
Richard,  pn'^ln*,  X\\\. 
Rii'liard  (.ft*aii-Kranvoi>),  Mil. 
RiiToloy.  \X\. 
I^ivaull,  cur.',  ItJl. 
Ko.ird,  coiniiiissain',  ."il,  71.  7(»,   115, 

117,  llîL  15i;,  17i»,  221. 
Ruuidt   (Nit'«das-Alpli(»ii>r- Félicité), 

|{nh:'C.  pn'trc,  It». 

Holurf),  éiiii^^ré,  5ÎI,  .'IIMî. 

Ii(>l>i>rt.  hnulan.i;or,  T». 

Iinl>crt,  éini.Lrré,  21liJ,  21>7. 

Rnhort.  prétro,  .SOî>. 

R  ihitMi  (Adrien),  chanoiiK*,  l.'ii. 

noliinoau,  170. 

Rohinet,  notaire,  HU),  110. 

Rohinet    (l'rsule-Kdinée,    veuve    de 

Nieohis  Le  Canner),  17. 
RoWet,  3 11.  :^27. 
Reclus  commissaire,  121. 
Koehe,  :mK 

Roehefurt  ((.'hanMit<?-Int'érirur<').  «^«'>îK 
Rocher,  curé,  l(îl. 
Hoi'hé  (François),  prêtre,  1^71. 
Roche  i(ieoriu't^s),  .'>7I. 

i{«»iïey,  :u<;. 

Rognon,  W. 

Ho;:ny,  tllî,  172,  \TX  Hl»,  :<22. 

Roi^'res,  énii;:ré,  1,  ,'{7,  r»2,  r»l,  57.  5o, 

(Wi,  2.MI,  2i;o,  -jivx  2(;î»,  2î;:î,  2î»7. 

lioi^nn'a,  admiiiist.,  22L 
Rohuid,  311,  315. 
Honchères,  3tî,  1117. 
Rts,*  (Lnni>-lK'iiri),  I5(i. 
Rosniand,  princi])al  du  colléj:»*  «l'An- 

xerre,  <îO,  73,  71. 
Rosoy,  177,  2t;o,  321.  330. 
Hossij^'iiol,  flîUMpH's,  0. 
Hon;;<Miiniit,  main' d<'  Chcny,  ÎM). 
Ronj:j:irr-La-Ber;:fri<*,  2î»o. 
Houlin,  nntains  2 H. 
Rïjusseaii,  11. 
R<)Usseau,  t'-n*flirr,  s.  II. 


Rousselet,  employé  i\  Tadminist.  dé- 
part., 200. 

lîoussemeau,  h.  de  la  com.  de  Mar- 
sangis,  250,  211. 

Rt)iis<on.  321. 

HoiTKs.  Vov.  Tiiwxrx  imi;lics. 

Roiivray,  10,  Îi2,  117,  110,  2i:5,  2IÎ5, 
310. 

lîoux,  aîné,  soii«'-j)rinripnl  de  enllc<^c, 
i  ÎO. 

Iit»nx,  j»rofc>seur,  211. 

I{n\»'n',  représentant  du  peuph*,  210. 

lîoy,  21,  II. 

Ivoy  (('harlrs-Fran«;«»i>),  ehanoinr, 
202. 

IJover,  335. 

Rtj/ier,  chanoim',  12,  107. 

UwK  perc«»i)teur,  5!). 

Kul)i.i;ny,  .'»5,  -10. 

liuj^ny,  101. 

Ruzin  (Hi-nri  Martin),  curé,  31^1. 

S 

Saey,  50,  115,  110,  110,  311,  302. 
Saiuitier  (Nicolas),  331. 
Saintpuii.s  iJ22. 
Saint-Aignan,  32<^. 
Saint- André,  321. 

Saint-Auhin-Châh'amieuf,  li»3,  323. 
Saint-Auhin-sur-Vtnine,  321. 
Saint-l>onn('t,      Mona>tèrc     d<*truif, 

com.  de  Fontenoy,  277. 
Saint -hranchcr,  00,  321. 
Saint-lîri.s  !  1,  70,  Si,  04,  05,  01,  02, 

03,    131,    132,    155,  300,   310,  310, 

320. 
Saint-Clément,  310,  :î25. 
Saint-C\droinc,  i>lO,  323. 
Saint-Cyr-lcs-C<.h.ns,  5iî,  01,05,  112, 

131,  132,  320. 
Saint-I)eniN-sur-()ininne,  322,  325. 
Saintr-I>ri;;itc,  3'iO. 
Sainte-Cnlonih:'-pn's  IT-^lc,  60. 
Sainte-CulondM.,  317,  321,  322. 
Saint-Kus«).L:c,  322. 
Sainte- M a'-rnanc»',  322. 
Saintc-MarL^icrite,  310. 


Samlc-Pftllayp,  J!),  «1.  130. 

8sinf«s  (Chareiife-Inf.),  30. 

Sainte- ViTtu,  3â1. 

Saùit-Fargeait,  2,  II,  12,  1i,  Ifl,  21, 
.15,  5-1,  57,  sa.  «3,  Gi,  (Ifi,  67,  (W, 
|{2.  (13,  Ua,  n.3, 115.  H(Î.I.".,  loti, 
un,  I7II,  171,  172,  \n,  17i,  170, 
177,  178,  I!IIJ,  107,  2(H),  2111,  ïll7, 
W»,  219,  2311,  231,  2i2,  2îli,  25(i. 
257,  im.  203.  2011,  279,  283.  287, 
2au,  3l»(i,  3011.  3\X  322,  33â.  336, 
33!1,  3îtt.  3.-.I.  357.  3110,  3C2,  365, 
308,  3!>!l. 

Sailli- Kl. .mil in,  5,  II.  20,  21,  il, 
5ii,  m,  Ii2,  72,  82,  1!B.  111,  !I7,  Ofl, 
IH.  MO,  117,  12(1,  132,  133,  MO, 
Hl,  112,  115,  117,  150,  151.  1.52, 
1.53,  151,  150,  107,  173,  17.5,  170, 
U«î.  I'.l8,  2(KI.  215,  21»;.  22.5,  226. 
2:tO,  231.  231,  2.3,  21.5,  200,  201, 
271,  200.  202.  2!M».  2112,  2!li,  205, 
2'.I7,  3110.  311,  317,  310,  323,  331, 
.332,  33il,  351,  300,  30». 

Siiiiit-Ci<-<>r;.i's.  51,  1110,  2!m. 

SHiMl-Cuniiniii  (Fiùvr.).  .30. 

^uitil-<it'niiniii-di'â-('liainps.  251,322. 

Saint -Jean  (-Ican  Frari<,-<iÎ!<).  ctirc, 
:«0,  J«!». 

Saim-liiIii'n-tlii-Saitlt.  21,  :»,  07,  72, 
71,  07,  217.  227,  257,  !!18,  H21 

Sailli- Léger,  ,S22. 

Saiiit-hoiiii-d'Onlc.Ti,  :!7.  3ïî. 

Saiiil-Marliii-J'Onloii,  H21. 

Sainl-Miirliii-du-Tinn-,  :125, 

Saiiit-Marliii-sur-Armaiiçini.;10,:[20. 

Sai(U-.Mnrlin-siir-Ocn\  1:13,  !12:t. 

SuiiLi-Miiriiii-siir-Ori'iisf.  325. 

Saitil-Mtirtiii-siir-Oiiniitii',  101,  ;t22. 
mt-MaiimT-nuN-l{i,-lH-s-lI„ni(a.-. 


SaiiU-Moré,  814,317,  «31. 

Saint- Pèlerin,    paroisse    d'Anxene, 

30. 
Saint-Père.  66,  821,5*2. 
Saint-Phnl  (-Toscjih-Lonia),  231. 
Saint-Phal    (Gharles-Maximilien), 

prêtre.  337,  33«. 
Saint-Priï^,  322. 
Saitit-Romain-le-Preiix,    If5,   318, 

324. 
SaintR,  322. 

Saini-Sttuwnr,  S5,  S6,  62.  279,  322. 
■Saiiit-Sérotiti.  325. 
Sniiit-Valérîpn.  5»,  155,  318.  325. 
Saint- Vinnfmcr,    l!t,  «o,   101.  170. 

171,320. 
S«tKii.-s,  i.lîici.T  de  Saiilr  à  gens  111. 
Siilynes  (Ja»ines-Iîarthe!eni.v),3t». 
Sali«n.v,  325. 
i^alnie,  crnpilainc,  31. 
SAi.i-ÈTnn.  Voy.  Afpaii.es  miutai- 

Sainbonn.%  320. 

Sanjîle.  entrepreneur,  1. 

Sunti'tny,  i.n;tr<-.  3;t8.  330. 

Si\i>ne  (canal  de  la),  200. 

Sai'ine-ct- Loire,  dëpart.,  175. 

Sapt'.v  (Onillaunie-Gaspanl),  rece- 
veur, 23«.  205,  810. 

Sarreste,  33. 

Sarrj,  21,  52,  195,  25.5,307,  33t. 

Sanjot,  230. 

Saule,  prêtre,  31. 

Saulien  ((.V.t.-d'Or),  2.13. 

Saiilnier,  émigré,  209. 

Saiilnier,  pn>jiriétaire,  230. 

Sauv«lle,  sitretaire  t'^^'uêral,  207, 
200,  210,  213. 

Sauvunet,  30.  50.  57. 


Si.inl-Miiuri<v-Mir-Avevr.n(l.<.ir.O 
107. 

I-Mi.iirin-U-Vi.-it.  317.  310. 
t-.Mi.nrin-ll.i/.mHiI!r.  317.  :'.lli. 

SHinl-Mi.'l>.'l.  nl>hi.ye.   13. 

Snini-.Milii.'l  [.«.■n-.'t.  202. 


vi-nv-le-B-'iireal.  321. 

vi-ny-le-Bois,  321. 

ttli.T- Lanvhe  (.\ndrp).  ; 

uxerre.  118. 

i;:ny.  321.  325. 

e  (Xasier.le),  33.  f.3. 

mx,  321. 
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Sclnnitz,  commissaire  aux  siibsis- 
tances,  171. 

Secouus.Vov.  Acjricclture,  Assis- 
tance PUBLIQUE,  VOLONTAIUKS. 

Sogard,  lOi). 

Seguin,  109. 

StMgnelay,  41,  47,  53,  5i,  G3,  71,  Hl, 
«7,  05,  11»,  IIU,  121,  13(5,  137,  I3î>, 
140,  I'i5,  151,  103,  100,  170,  200, 
-230,  231,  232,  205,  300,  300,  317, 
310,  303,  305. 

Sein*»,  fleuve,  313. 

Seine-et-Marne,  département,  17,  33. 
«7,  225,  240,  240,  250,  320,. 340, 
305. 

Sèment  ion,  40,  01,  101,  103,  101, 
231. 

Senan,  05,00,  145,  310,  324. 

Srnnevoy,  13,  320. 

Seuj»,  district,  4,  0,  7,  0,  10,  22,  23, 
20,  20,  30,  31,  33,  40,  41,  40,  52, 
51),  57,  04,  75,  70,  02,  03,  ÎIO,  00, 
00,00,  112,  114,  121,  120,131,132, 
130,  137,  130,  1,30,  141,  143,  144, 
145,  150,  155,  150,  1(13,  100,  100, 
177,  170,  105,  100,  211,  212,  214, 
215,  210,  210,  224,  225,  220,  227, 
220,  234,  230,  2'i4,  247,  250,  253, 
251,  250,  257,  250,  202,  203,  272, 
274,  275,  270,  277,  270,  200,  200, 
200,  300,  311,  310,  325,  330,  331, 
332,  333,  335,  330,  330,  3i0,  341, 
342,  344,  310,  351,  357,  305,  300, 
300,  371. 

Sens  à  Troyes  (route  d»*),  110. 

Sépeaux,  5,  11\  310,  321. 

Septfonds,  322. 

Serbonnes,  325. 

Sergines,  25,  57,  04,  137,    130,   140, 

215,  227,  310,  325. 
Seimet  (»Iean-Pierre),  01. 
Sermizelles,  321. 
Serré,  57. 
Serrigny,  30. 

Servin,  li.,  coni.  de  Mailly,  270. 
Servins,  h.,  corn,  de  Pailly,  270. 
Sery,  20,  30,37,  01,  110. 


Sièges  (les),  307. 

Sigault,  professeur,  211. 

Simon,  57. 

Simon,  conmiissaire,  00. 

Simon- Boyer  (Jean- Jacques),  103, 
337. 

Simonnet,  gendarme,  230. 

Simtmnet,  imprimeur  à  Joigny,  213. 

Simonnet,  maire  de  Sougères-en- 
Puisaye,  100,  270,  270. 

Simonnet,  marchand  de  vins,  100. 

Simonnet,  membre  du  Dire.rtoire  du 
déparlement,  51,  70,  147,  150,  151, 
154,   101,  109,  213,  202,  300,  351. 

Simonnet,  notaire  à  Sarry,  255. 

Simonnet,  de  Noyers,  207,  200. 

Sirot,  garde  forestier,  40. 

Sociétés  populaires  :  d'Auxerre, 
150,  105,  100,  103,  105,  250,  2(Î0^ 
272,  202,  334,  349;  Avallon,  110,' 
107;  Chablis,  204;  Mailly-le-Vi- 
neux,  204,  270;  Noy^TS,  03;  Saint- 
Florentin,  175:  les  Sièges,  ;>07  ; 
Tonnerre,  314,  327;  Toucy,  145, 
203;  Vézelay,  40,  77,  345;  Ville- 
neuve-sur-Vonne,   ;5:îO.  —  Divers, 

«vil,  ooé. 

Sognes,  325. 

Soleine,  h.,  com.  de  Venoy,  35. 

Sommecaise,  310. 

Sormery,  55,  02,  200,  3i>3. 

SoiK'y,  325. 

Soudais  (la  veuve),  340. 

Soudais,  curé,  330,  ;i30,  8lî». 

Sullerot  (Nicolas),  305. 

Soutîl(»t,  120. 

Sougères-en-Puisaye,  oî»,  108,  270, 
300,  322. 

Soumaintrain,  40,  40,  02,  323. 

Soupault,  25,  f]V}. 

Sparre  (Alexandre),  général  de  di- 
vision, 2i,  00,  200. 

Stalin,  notaire,  50,  112. 

Stigny,  320. 

Stourm  (t5arthélemy),  cuij',  52. 

Strasbourg  (ville d'Alsace- Lorraine), 
107,  100. 
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Snl)li.i:iiy,  :)*jr). 

SriJsisrANCKs.  A<rajmroiiunts,  .*>;>, 
;]ÎK  121,  nu,  l",').  —  IViinrii\  I», 
;U,  :i7,  î»'i,  1-27,  l:il,  li'i,  ir.r»,  170, 
I7:î,  ir.;i,  liC,  -JIO,  215,  '2\'>.  2(U.- 
A|»])n)visionncmcMits  dos  luan'lu'.'", 
r»,  7,  'l'i,  .V»,  71,  7:'.,  «î,  Îl7,  112, 
ll<;,  117,  lîî»,   127,   I:î(l,    1:51,  1:17, 

l'io,  {\\  iMi-ir»i,  un,  HJV,  201, 

211,  212,  2  h;,  2i7,  252,  2îi.î,  2i»0, 
:;07,  :U:n  :î:'/i,  :5<î1).  —  l'rôts  aux 
coininiUK^s  ptuir  jichats  de  ;u'r:iiiiP, 
2«,  r,l,  ,Vi,  :J,  72,  7:î,  »7,  il'i,  113, 
115,  170.  lil»,  2(lî>,  245,  :îi2;  roni- 
IjonrsmuMit  dos  prôts.  255-25l{.  — 
UtMluisiunns,  :i2,  72,  r/i,  il'i,  ÎI5,1M;, 
im,  DU,  Mî),  120,  127,  l:îl,  1:52,  lîl, 
l'i:;,  117,  171,  172,  100,  102,  100, 
105,  lîlO,  20,î,  211,  215,  220.  22:î, 
255,  25Î),  277,  -70,  207,  200,  200, 
::05,  ;îOO,  :in,  :;20.  :i27,  :î::o.  :î10. 
;jr)îl-:570:  njjpnsitinn  aux  rniuisi- 
tions,  loi.  2IÎ,  221-220,  :)'AK  2:15, 
2l:î,  2ri,  20:î,  207,  i70,  2Î>7.  :i:il, 
:'/i7.  —  Kiitnivi's  à  la  circulât  i« m, 
!:!<;,  2«U,  211,  MM  :î7l.  —  Hccor.- 
soinciits,  50,  02,  r.O,  13:5,  155,  150, 
171,  250,  :yi7.  —  Saisi,  s  de 
j^raiiis,  7,  H,  1  î,  10,  25,  ::0,  :;0,  Ti, 
55,  7i,  11:3,  ri7,  107.  —  Hciicl.c- 
rissiMiR'iit  des  denrées,  (»2,  71,  2;)0, 
2ÎHÎ,  :j:50.  —  Droit  de  mouture  des 
meuniers,  î>5,  120,  [Ml  170,  2:iO, 
305.  —  Etal»liss«'ment  d'un  eomit«* 
central,  150.  —  Proclamation  de 
Maure,  110.  —  Situation  ^('nérale, 
100. —  Cninmis-aircs  aux  sul»sis- 
tanoes,  121,  120,  170,  220,  221, 
1550,  252.  —  hrnuiiciati  »ii-.  I0{;. 
M\«'r^,  •••».  i«»n,  J  !.>-.:>•>,  -lin, 
:;1  i,  :;5I.  Vi>\.  A'/r/nt/turt ,  Miixl- 
l/ini/i. 

Sri'.>i^T  \\«  i>  >iii.iT  MitKs,  5  î.  ÎJ7. 
210.  2I:î,  21Î.  2Î1  270,  200,  21»5. 

Suis>r  (.!.-!».).  5;>. 

Sui>M',  20:;. 


Sulpi  e  (Pierre),  oOieier  de  sunlc  ù 

Saint-Florentii',  114. 
Surujrne,  Vit. 
Srsi'KCTs,  ;;7,  30,  il,   50,  05,    132. 

150,  loi.  2::0,  251,  343. 


rii 


r 

Taille,  H. 

Tain;rv,  115,  17rt,  105,  257,  :,21 

Talev,  20:;. 

Tandol,    Ingénieur,   250,    250,    270, 

270,  202. 
Taniny,  3  >.  40,  10,  «:),  171,  221,  f.20. 
Tanlay  (Tiiévenin  de).   Vt»\.  Tlieve- 

nin. 
Taîinerre,  322. 
Tarbé,  nej^ocianf,  7. 
Tarl.é  (Ilardouin),  :î:r,. 
Tardicu,  105. 
Tarn»,  170. 
Tassin    (.I.-P».),    oflicier    muni<'ij>al, 

10). 
TvxKs  drs  irrains,  h»  :  d»»  la  jniinn'i' 

<lt'  travail,  300  ;  des  jures,  Iî2  :  du 

pain,  15,  11  ;  des  viandes,  20.»  :  tjt  > 

viny,  111. 
Tavanes  (  Ijouis-I  Ienri-(ùisj>ard),  3  îî>. 
Ta^anes    (  A  «rlaé- Caroline -Justine), 

310. 
Tenaille,  aMn»,  75,  115. 
Terre,  curé,  10. 
Icssier,  1//. 

Test-Milon,  li.  de  »Scmeiitron,  15. 
Tcxier-IIautereuille  (Marit>  M.).  \«mi- 

ve  Lamothe,  émitrn'i',  7. 
Tharoiseau,  321. 
Tlmn»t,  ,321. 
Thcil,  155,  10:5. 
TlH'ry.  210. 
Tln'Vcnin,   sei;:n«'ur  tb*  Tanlas,    170, 

171,  105.  221. 
Tliévrnot,  21. 
ThiLaulî,  ju^^o,  irO,  110. 
Tinliault.  ^M-efOer,  150,  157. 
Tliienn«»t,  méd<»ein.  01. 
Tliierriaf,  :i5. 
riiierot  (Lazare),  prêtre,  33ft. 
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Thizy,  808,  S2I. 

Thomas,  37. 

Tliomas  (Jean),  notaire,  283. 

Thorailler,  adininist.,  58,  57. 

Thorey,  iî)5,  320. 

Thcrigny,  18,  28,  31,  90,  «38,  262, 
273,  275,  283,311,318,325. 

Tlulillier,  comm.  la  prarde-nat.  15). 

Thuri^ny  (Nièvre),  30. 

Thury,  5,  18,  35,  71,  72,  257,  322, 
333. 

TiKKCES.  Voy.  Droith  féodaux. 

Tiersot,  100. 

Tilleul,  314. 

Tilly  (  Edouard  -  Augiists  -  Marie  ) , 
émigré,  371. 

Tilly  (mineure),  371. 

Tissey,  4'i,  321. 

Tissier,  entrepreneur,  7. 

Tissot,  secrétaire  de  la  com.  des  sub- 
sistances, 238. 

Titres  féodaux,  51,  53,  00,  05,  148, 
210,  270,  ;3;«. 

Tombipuf  (Bénigne-Henri-Sacriste), 
240,  247. 

Tonnelier,  commissaire  des  guerres, 
113. 

Tonnelier,  médecin  à  Saint-Floren- 
tin, 180. 

Tonnerre,  district,  5,  7,  13,  30,  34, 
;:<;,  ;J,  ':2,  45,  47,  48,  50,  54, 
50,  05,  07,  73,  74,  70,  78,  82,  83, 
03,  05,  08,  112,  113,  131,  132,  141, 
150,  150,  181,  173,  175,  177,  183, 
184,  105,  107,  201,  212,  214,  225, 
2>0,  2:^.0,  2:57,  244,  252,  253,  255, 
256,  257,  25Î).  207,  278,  283,  285, 
287,  288,  205,  200,  207,  320,  327, 
328,  330,  ;î3l,  332,  ;531,  3;]5,  ;M2, 
340,  ÎÎ47,  351,  3i>5,  3(Î0,  3(;8,  300. 

Toucy,  25,  40,  47,  58,  81,  ÎIO,  1-15,  155, 
108,  100,  203,  2:^1,  255,  257,  310, 
310. 

Toulon  (Var),  180,  lOO. 

Tournus  (.Saône-et- Loire),  175. 

Travaux  ruBi.iis,  '21X  200.—  Hontes, 
35,  48,   51,   04,  75,  07,   111,    110, 


124,  132,  ICI,  183,  202,  211,  230, 
253,  254,  250,  200-202,  276,  278, 
285,  200,  304,  300,  311,  336,  337, 
351,  871  ;  alignements,  55,  61,  63, 
05,  67,  367.  —  Canal  de  T Yonne, 

31,  87,  108,  200,  216,  336  ;  indem- 
nités de  terrains.  11,  37.  —  Riviè- 
res, 103  :  navigation,  343.  —  Ponts, 
40,  104,  173,  178,  230,  320,  342, 
340.  —  Travaux  communaux  :  égli- 
ses et  presbytères,  2,  3,  7,  25,  28, 

32,  00,  01,  00,  06,  111,  110,  132, 
164,  171,177,  320,  337,  342;  hal- 
les, 48,  316  :  divers,  130,  243,  254, 
304, 337  ;  réceptions  de  travaux,  87, 
184,  103,  221,  336. 

Trecesson,  13. 

Treigny,  35,  132,  167,  186,  322. 

Tremblay,  j)rocureur,  00,  01. 

Trévilly,  321. 

Tribunaux.  Bâtiments,  114.  Person- 
nel, 20,  30,  30,  72,  164,  178,  104, 
201,  200,  201. 

Triche!  (Victor),  fabricant  de  draps, 
120. 

Trichey,  320. 

Tridon  (Jaccjues),  agent  national,  243. 

Trocquet,  1;3C. 

Tronchoy,  60,  210,  320. 

Troyes  (Aube),  40,  71,  121,  173,  183. 

Troj'esà  Auxerre  (route  de),  261. 

Troyes  à  Sens  (route»  de),  110. 

Truchy,  curé,  338. 

Trnehy,  maire,  188. 

Trucy -sur- Yonne,  42,  82. 

Tupinier  (Claude),  215. 

Tupinier  (Marie),  245. 

Tujiinier  (Edme),  2i5,  210. 

Tupinier  (les  héritiers),  210. 

Tureau-dn-Bar  (forêt  du),  112,  204. 

Turny,  22,  58,  00,  82,311,  323. 

U-V 

ririot,  ingénieur  en  clu'l',  51. 
Vul-de-Mercy,  32,  60,  81,  185,  187, 

188,  223,  224. 
Vallan,  81. 
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Vallery,  318,  326. 

Vallet,  30. 

Valprofonde,  f.,  corn,  de  Béon,  145. 

Valprofonde,  h.,  c(»nî.  de  Villeneuve- 
sur-Yonne,  230,  2«(). 

Vannât,  membre  du  Conseil  du  distr. 
d'Avallon,  109.  * 

Vanïie,  rivièn»,  155,  103. 

Van-Robais  (Marie-Julie),  254,  255. 

Vareilles,  37,  323. 

Varennes,  82,  05,  127,  133,  310. 

Varzy  (Nièvre),  131. 

Vassal,  adminis.  du  district  d'Aval- 
lon, 105. 

Vassy-sous-Pisy,  (»8,  321. 

Vataire  (Marie-Louise),  241. 

Van  (forêt  de),  coni.  crAcoolay,  121. 

Vaudeurs,  47,  «2,  323. 

Vault-de-Lugny,  40. 

Vau-du-Puits,  h.,  coni.  de  Champ- 
lost,  140. 

Vauluisant,  f.,  corn,  de  Cour^enay, 
253,  270. 

Vaumort,  318,  324. 

Van -Saint -Martin,  li.,  coni.  de 
(yhamplost,  140. 

Vautier,  34  î. 

Vausse,  prieuré,  coni.de  Noyers,  48. 

Vausse  (forêt),  2'ii. 

Vaux,  3,  82,  132,  202,  208,  257,  305, 
367. 

Velain  (Jean-Claude),  lOÎK 

Velin  (Jean-Haptist«0.  100,  110. 

Vendée,  déj)artenient,  ,3,  0,  18,  30,  32, 
80,  122,  151,  350. 

Venizy,  82,  311,32.3. 

Venouse,  22,  40,  82,  125,  205,  310. 

Venoy,  81,  113. 

Vergi^'ny,  2i,  70,  82,  323. 

Verliii,  321. 

Vernientoii,  12.  33.  3Î,  50,  81,  î)4, 
127,  120,  ri7,  155,  100,  1113,  173, 
Iî;5,  105,  203.  212,  217,  23(1,  237, 
257,  280.  313.  311;,  310.  320. 

ViTuoy  (J.-li.),  ir.8. 
V<Thov,  325. 
Vernnii  (Hure),  25 î. 


Véron,  318,  324. 

Vbrrbrir,  161. 

Versailles  (Seine-et-Oise),  4. 

Vertilly,  138,  325. 

Vexin,  pays  de   Tancienne   France» 

273. 
Vézannes,  320. 
Vézelay,  4,  8,  28,  36,  40,  56,  57,  5», 

63,  74,  76,  77,  147,  148,  16V,  211, 

257,  278,  317,  321,  333,  343. 
Vézinnes,  320. . 
Vîard,  prêtre,  16. 
Viart  (  Pierre- Françoii'),  professeur, 

178,  285. 
Viault,  167. 

Vigoureux  (Edme),  p<»rcepteur,  220. 
Vignes,  321. 
Villaine,  émigré',  50,  53,  50,  (56,  251, 

258. 
Villecien,  73,  136. 
Villeblevin,  2,  8,  0,  10,  35,   150,  160, 

185,  326. 
Villebougis,  318,  326. 
Villechétive,  323,  371. 
Villecien,  324. 

Villefargeau,  81,  267,  268,  310. 
Villefranche,  2W1,  322. 
Vi Regard  in,  318. 
Villenmnocbe,  2,  308,  325. 
Villemer,  15,  16,  61,  312,  317,  318. 

310,  364. 
Villemer-les-  Voves,  364. 
Villenavotte,  325. 
Villeneuve-la- Dondagre,  325. 
Villeneuve-la-Guyard,  2,  55,  71,  318, 

326. 
Villeneuve-rArchevêriue,  16,  40,  53, 

111,  110,  120,  133,  138,  130,  215, 

227,  323. 
Villeneuvt^les-Genêts,  263,  322. 
Villeneuvi'-Saint-Salve,    7,     1 1,    25. 

26,  55,61,  81,  167,  187,320. 
Villeneuve-sur-Yonne,  3,  13,   16,   17. 

3i,  37,  48,  51,  05,  132,   113,    15.\ 

161,  211,  217,  227,  257,  318,  32U 

330,  331,  336. 
VillejKTrot,  325. 


—  403  — 


Villeroy,  89,  325. 

Villeroy  (Antoine-Nicolas),  283, 333. 

Villeroy     (J.-B.-François- Antoine), 

283.  ' 
Villetard,  li2. 
Villetard,    rej)résentant   du    peuple, 

305,  30«,  328,  347. 
Villethierry,  328. 
Villevallier,  73,  i  i8,  32i. 
Villiers,  75. 
Villiers  (Hubert),  2î/|. 
Villiers-Bonneux,  138,  325. 
Villier3-la-Gran;;re,  li.,  coni.  de  Gri- 

mault,  171,  IU5,  320. 
Villiers-les-Hauts,  41,  320. 
Villiers- Louis,  325. 

Villiers- Nonains,  h.,  com.  de  Saint- 

Brancher,  84,  221. 
Villiers-Saint-Benoit,  72,  183,  228, 

257,  317,  323. 
Villiers-sur-Ouanne,  288. 
Villiers-sur-Tholon,  324. 
Villiers-Vineux,  32,  59,  82,  195,  lîm, 

236,  243,  318,  323,  3iG. 
Villy,  20,  21,  82,  319,  343. 
Vincelles,  7,  81,  187,  203,  260. 
Vincelotte8,  53,  81. 
Vinneuf,  4,  75,  325. 
Vinot  (Marie),  213. 
Viocbot,  curé,  3il. 
Vireaux,  16),  320. 

Vitry,  aul)€r|;iste  à  Vermenton,  195. 
Viviers,  45,  321 . 
Voillard  (François),  241. 
Voillard  (Vincent),  241. 
Voisines,  325. 


Volgnî,  66,  818,  321 

Volontaires.  —  Engagements,  250, 
299.  —  Armement,  32,  207  ;  habil- 
lement et  équipement,  51,  73,  120, 
136,  139,  200,  211,  214,  231,  296, 
3i5.  —  Levée,  1,  2,  51,  113,  114, 
134,  174,  287.  -  Indemnité  et 
solde,  22,  50,  64,  120,  132,  174.  - 
Secours  à  leur  famille,  31,  61,  71, 
72,  96,  113,  114,  115,  267,  362. 

Voutenay,  41,  317,  321. 

W-Y 

Walil,  63. 

Wal  (Patrice),  émigré,  260. 

Webert,  conmiissaire,  134. 

Werbrugge,  ingénieur,  46,  54. 

Wyon,  régisseur,  135,  136. 

Yonne  (canal  de  V),  200. 

Yonne  (bataillon  de  Y\  40,  51,  72, 
113,  120,  145,  161,  210. 

Yonne,  déj)artement,  23,  32,  67,  91, 
î>2,  93,  99,  i08,  MO.  113,  118,  122, 
123,  128,  145,  157,  158,  165,  166, 
172,  179,  208,  221,  222,  225,  232, 
234,  236,  239,  248,  249,  251,  252, 
256,  259,  268,  278,  289,  298,  306, 
316,  326,  328,  333,  336,  342,  314, 
346,  349,  350,  351,  355,  357,  358, 
3(»3,  365. 

Yonne  (rivière),  263,  313. 

Yronerre,  321. 

Y  ver,  38,  56. 

Yvrier,  155. 


